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RECHERCHES  SUR  CETTE  QUESTION  : 

LES     GERMAINS     CONNAISSAIENT  -  ILS 
LA    PROPRIÉTÉ    DES    TERRES?^*' 


vu 

GÉaàR  SIQNALB-T-IL  L*ABSBNCE  DB  PROPRIETE? 

Après  avoir  observé  dans  Tétat  social,  dans  le  droit,  et  dans 
les  mœurs  des  Grermains,  tous  les  faits  qui  peuvent  se 
rapporter  à  notre  sujet,  nous  avons  à  chercher  si  les  écri- 
vains anciens  qui  ont  connu  la  Germanie,  y  ont  vu  la  pratique 
delà  propriété  ou  celle  de  l'indivision. 

Voici  d'abord  un  passage  de  César  :  <  La  nation  des 
Suëves  est  la  plus  forte  et  la  plus  belliqueuse  des  Germains  ; 
on  dit  qu'ils  ont  cent  cantons;  de  chacun  de  ceux-ci  sortent 
chaque  année  mille  hommes  armés  pour  guerroyer  hors 
du  pays.  Ceux  qui  restent,  cultivent  la  terre  pour  se  nourrir 
et  pour  que  les  autres  trouvent  des  vivres  à  leur  retour. 
L'année  suivante,  ceux  qui  étaient  restés  prennent  les 
armes  et  les  premiers  restent  au  pays  (2).  De  cette  façon, 

(1)  V.  nouvelle  série,  t  XXIII,  p.  706. 

(2)  César,  De  hetto  gaUieo,  IV,  1,  édition  Eraner  :  Saeborom  gens. . . 
centom  pagos  habere  dicuntnr,  ex  qnibufl  qaotannis  singola  milia  arma- 
tomm  bellandi  causa  ex  fînibus  edncunt.  Beliqui  qui  domi  manserunt 
ae  atque  illos  alunt.  Hi  nmus  in  vioem  anno  post  in  annia  sont,  illi 
domo  rémanent. 
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ils  n'interrompent  ni  la  culture  du  sol  ni  la  pratique  de  la 
guerre;  mais  aussi  il  n'y  a  chez  eux  ni  propriétés  privées 
ni  champs  UmtléB,  et  H  b^eat  pûi  permto  de  téàte»  plus  d'un 
an  établi  au  même  endroit  »  (1). 

Il  7  a  sur  ce  passage  plusieurs  renar^ues  à  faire.  Eh 
premier  lieu,  César  ne  parle  pas  de  tous  les  Germains,  mais 
seulenieut  des  Suèves.  Il  ]|#  paitiît  menlé  pas  qu'il  ait  en 
vue  toute  la  race  des  Suëyes,  laquelle  s'étendait  depuis  le 
Rhin  jusque  vers  la  Vistule  et  comprenait  beaucoup  de 
nations  puissantes,  comme  les  Marcomans,  les  Quades,  les 
Semnons,  les  Hermundures,  peuples  que  César  n'a  pas 
connus  (2).  Il  serait  inadmissible  que  tous  ces  Suèves  en- 
semble n'eussent  possédé  que  cent  cantons.  Les  Semnons, 
à  eux  seuls,  atteignaient  déjà  ce  nombre  (3).  La  suite  du 
récit  de  César  montre  bien  qu'il  kie  s'agit  que  d*un  groupe 
de  Suèves,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  étaient  le  plus  voisins 
du  Rhin  et  qui  n^  cessaient  de  faine  ta  guerre  à  d*autres 
peuples  germaijis,  riverains  de  ce  fleuve  (4). 

Su  second  lieu,  ai  l'on  observe  la  «uitedes  idées  dans  ce 

(1)  Ibidem  :  Sic  neque  ngri^blttfM  née  ratio  atque  ubus  belli  intermit- 
ti^r.  Sed  piv^ati  l»c«ep8nti  agri  «ptid  «osfnldleflt,  neque  lôtigias  anno 
remanere  uoo  io  looo  iBooleoêi  èaaià  iioat. 

(2)  StrabQQ,  VU,  1,3;  Taoit^  Q0mmU,&Mê\  Ptoléitaéto,  II,  il. 

(3)  Tacite,  CfermanU^  39  :  ceatom  pAgùtbabitabt 

(4)  Ce  qui  confirme  cela,  c'est  (^^9  César  dit»  on  |^ea  phs  loia,  de  oes 
mêmes  Suives,  qu'à  la  nouvelle  que  César  passe  le  Bhin,  Us  tienoeat 
nneassambléec  suivant  leur  habitude  d  et  prescrivent  aux  leurs  d'aban- 
di:mner  Véé  Vfileè  etàe  se  réunir  en  armes  en  un  lieu  <  qui  est  le  centre 
dé  kàlr  pays  «,  pour  attendre  là  leà  Bomaîns.  On  voit  assez  ici  qu*il  ne 
se  peut  agir  de  toute  la  race  suévique  ;  tant  de  peuples  n'avaient  pas 
l'habitude  de  se  concerter,  et  le  ^  centré  iie  leur  pays  >  ett  été  par  trop 
loin  det  I?ii—nîns.  <Oéiar,  IV,  19).  -^  On  voit  enoore  par  un  autre  pas- 
sage (VI,  H^  qpe  César  no  oonnatt  d'antres  Soéves  que  ceux  qui  habi- 
tant  entmie.  psyai^ea  ITbians  «t  la  forêt  Bacenis  qui  les  sépare  des 
QMroiqtifis. 
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privée  qu'il  signale  q^^^  (WSguèY^,  «rt  pf^^entée  comme 
U,  ço&séquQpce  4'U9&  QTgmmUoM  aii  tit  p»r|ioalière  à 
(m  mvx^  tiQiQm^f  II»  9^  s^^t  9ft^4«és  en  deux  mQîHé» 
ipftt  r^^e  Vf,  comba^lTO  W  l©iP  e*  4oBt  VwtW  refiW  ap 
paya.  P'apr^  ç^^te  règle  q¥f^  Tqp  pe  w^oqve  i'ftii}eui?^cbM 

auç^Q  mU:e  pe^pto  geri^ew  et  apptTîtoite  pe  p^ple  jêm«f,  ' 
çimm  *e  qw  8^î|v^  çp^  twr  |i,  tP^r  wWftt.  et  i^t>0HPc\py, 
lie  Ué  rè^olt4  P^r  la  la^boursçp  âoit  PPprw*  »u^  ^  g^$i|ir 
rier,  et  les  ^e^i^  }u>mme9  w  ft»a©ëjeflt  8W  lô  ipame  eSww» 
pour  i5ea»ear  et  woiwpRuer,  Pftpy  ces  qen4itip9fi»  9«  Ppp- 
çoit  que  U  pnçpriét^  PwAft  s'wt  pa*  pp  ^tre  pFfttiqpôft  ^t 

qae  le  ipême  i**wp  ?^'»it  pe^  ftppapte#%  à^:^  ppnép?  4^ 
suite  ^u  xQLdmç  j^^.  ¥eis  cette  pftptieujftpH^i  eep*^ 

queiu^e  4'pn  éAat  wciaj  exeeptiûftpel,  p'ei^îfftait  qi^e  cil» 
UA  ;»epl  î^uple  qpi  *yait  ^^éq^4m9ni  M^f  4«PftP^r*  4'êtm 
plus  l^UiqpenjpL  q^ô  |ej|  «ptf§9  **  d'être  eiO^  gperpe  ^YW 
tou5  «e$  TQ^WP§  (l)f 

Ce  prfwiep  pM^^a^  4e  <:i^K  f»  pio^yh  ^qm  rm&  pa9p 

(1)  Voyez  sur  ces  gaerres  continMile»  Gésar,  IV,  I  ;  IV,  4  ;  IV,  8.  — 
h  £qiai  «neoi^  me  semaïqne.  Dans  «e  chapitre  ^e  Oiaar,  od  indi^t  4)r- 
dinw?ip§|it  <mlm  gw  PV  eeni  9antiiBi«fiQxuDe  s'il  «^agiMAde  ofar- 
conscriptioiis  teiritoiiales.  J'ai  quelques  doutes  sur  ce  point.  Il  est  pos- 
nbie  qaç  çf^  $?q^r^(^  44m^  plutôt  4/B8  gmip^d  Wèïit»reft.  P^la  ^ 
Tqrt  W  W  |Mi  «b^frP  ^Hçprn  du  prc^B^^r  J^v^  pi  9^  f:^oi|7^  1/»  P)fio9# 
e;(preBnon^  1^  ^yv^  ^«fpHï^fiRt  fi*«ur  If  41W  J^s  flNH»l?f«»  4^ 

Bnères  Tieiw^Dt  ^  fi^jç^j^]^  ^it^  \^  Ht^  A^  ^m  ^t  #'vpiilto9t  A  tsm^ 

1^  jJlenve.  ?  Q;»,  ç^  qn^»^]^  Ae  ^o4^  p^  qp  p^mdç  îçHxmM  fl^if 
transporte,  car  César  dit  quelques  lignes  pl^?  jcvip  q^f)  1^9  p*^Ht  Ij^  «F'WO 
ba^de  d^  Su^ea,  fnf  t^  ^g^Mippri^,  qi^i^  ^i^^ye  de  rafH94re  4»Qvî*^- 

pj^ssion  flteit  pisjbaWemçjit  ^  la^rme  4^  cowrefittqi)  ;  <^.  ^{^tn,  ,ffijrr 
MM,  6  :  Quod  j)irôp  ftîH»»fii9  lî^t,  jap  «ofiiw  pt  honorât,  -rrgiçap 
«9i4h^  i»«W  aÇ  «Wt  W'»û  ^;[gf^8i)^^  wlit«J99  pA  .<MJUWit  /Ç»*  «et 
oiganisme  9>àeiAl  çprrespçndp  u^  jp^^  ppirticuli^  419  po^i|^  le  sol. 
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Tobjet  qui  Aous  occupe.  Il  en  est  autrement  d*un  second 
passage  qui  s*applique  certainement  à  tous  les  Germains. 

€  Les  Germains,  dit-il,  ont  peu  de  goût  pour  le  travail 
agricole  et  ils  se  nourrissent  plus  de  laitage  et  de  viande 
(que  de  blé).  Aucun  d'eux  ne  possède  en  propre  une  éten- 
due déterminée  de  terre;  aucun  n'a  de  champs  limités; 
*mais  chaque  année  les  magistrats  et  les  chefs  distribuent 
la  terre  aux  familles  et  aux  parentés  d'hommes,  donnant  à 
chacune  d'elles  ce  qu'ils  veulent  et  où  ils  veulent  ;  l'année 
suivante  ils  les  obligent  à  changer  de  place  (1).  > 

Ce  langage  est  clair  et  l'historien  qui  parle  ainsi  a  une 
grande  autorité  (2).  Ce  n'est  pas  que  César  ait  vécu  en  Ger- 
manie. Il  n'a  franchi  le  Rhin  que  deux  fois  et  sans  s'avancer 
beaucoup  dans  le  pays;  car  de  ces  deux  expéditions,  la  plus 
sérieuse  n'a  duré  que  dix-huit  jours  (3).  Il  a  vu  peu  et 
vite.  On  pensera  certainement  qu'il  n'a  jamais  été  témoin 
de  cette  opération  du  partage  des  terres  dont  il  parle.  Du 
moins  il  a  connu,  dans  la  Gaule  même,  beaucoup  de  guer- 
riers germains  qui  y  étaient  venus  soit  pour  le  combattre, 
soit  pour  le  servir  ;  car  il  en  avait  à  sa  solde.  Il  rapporte  ce 
que  ces  guerriers  lui  ont  dit. 

Il  paraît  même  que  leur  aâlrmation  l'a  frappé  et  qu'il 
leur  a  demandé  l'explication  de  cet  usage,  car  il  ajoute  : 

(1)  CésaTy  De  beUo  gaUioOj  VI,  S2  :  Germani  agricultor»  non  student, 
maj orque  pars  victus  eorum  in  lacté,  caseo,  carae  consistît.  Neqne  qaîe- 
qnam  agri  modum  certam  aut  fines  habet  proprios  ;  sed  magistratus  ac 
principes  in  annos  singulos  gentibus  cognationibnsqae  hominum,  qui 
una  coierunt,  quantum  et  quo  loco  visum  est  agri  attribuunt,  atque 
anno  post  alio  transire  cogunt. 

(2)  Tacite,  GemumU^  28  :  Summus  auctor  divus  Julius.  Notons  pour- 
tant que  Tacite  ne  le  cite  qu'une  fois  et  sur  un  point  relatif  aux  Gaulois  : 
Validiores  olim  Gallorum  rts  fuisse  ;  cf.  César,  VI,  24.  A  propos  des 
Gtormains  il  ne  le  cite  jamais  et  il  s'écarte  souvent  de  lui. 

(3)  César,  De  heUo  gallieo,  IV,  19  :  Diebus  omnino  decem  et  ooto 
trans  Rhenum  consumptis,  se  in  Galliam  recepit.  —  Cf.  VI,  29. 
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4  Us  donnent  pour  raisons  de  cela  que,  si  Thomme  s'atta- 
chait à  un  même  lieu  par  un  séjour  continuel,  il  perdrait 
te  goût  de  la  guerre  pour  prendre  celui  de  la  culture  ;  que 
les  richesses  seraient  trop  inégales,  les  puissants  étendant 
leurs  domaines  aux  dépens  des  faibles  ;  que  Ton  bâtirait 
\es  maisons  avec  trop  de  soin  et  que  les  corps  s'amolliraient; 

qu'enfin  la  grande  inégalité  engendrerait  la  discorde,  au 

lieu  qu'avec  ces  usages  la  plèbe  est  contenue  par  le  senti- 
ment de  l'équité,  voyant  que  chacun  a  la  même  part  que  les 
plus  puissants  (1).  > 

On  peut  trouver  que  ces  raisons  que  César  dit  qu'on  lui  a 
données,  sont  un  peu  trop  philosophiques,  qu'elles  convien- 
draient mieux  à  la  République  de  Platon  qu'à  la  société 
germanique,  que  l'état  social  des  hommes  ne  se  règle 
guère  sur  de  si  belles  théories,  que  d'ailleurs  elles  sont  en 
contradiction  avec  la  grande  inégalité  que  nous  avons 
constatée  chez  les  peuples  Germains.  Toujours  est-il  qu'il 
ressort  de  la  lecture  de  ce  chapitre  que  César  a  pensé  que 
la  propriété  privée  n'existait  pas  en  Germanie  ;  et  il  n'a 
adopté  cette  opinion  qu'après  s'être  renseigné  auprès  d'un 
assez  bon  nombre  de  Germains.  Il  n'est  pas  admissible 
qu'il  ait  été  complètement  induit  en  erreur. 

Je  sais  bien  que  l'autorité  de  César  sur  ce  point  parti- 
culier a  été  combattue  de  nos  jours  (2).  Je  sais  aussi  que 
César  a  commis  plus  d'une  méprise  au  sujet  des  Germains  (3). 

(1)  César,  VI,  22. 

(2)  Voyez  E.  M.  Amdt,  dans  la  Zeitschrift  fur  allgem.  GeschichUy 
t  m,  p.  234;  Landau,  TerritoHen^i^.  65  et  sulv.;  Zimmerlé,  D<u  deutsche 
Stammgutsystem.  Ce  dernier  présente  un  argument  ingénieux  :  César, 
après  avoir  signalé  un  trait  de  mœurs  propre  aux  Suèves,  au  livre  IV, 
ch.  I,  aurait  été  ensuite  amené  par  une  méprise  assez  naturelle  à  appli- 
quer ce  même  trait  à  tous  les  Germains,  au  iiv.  VI,  ch.  xxii  ;  M.  Zim- 
merlé 8*appuie  surtout  sur  la  ressemblance  matérielle  des  deux  passages. 
J'avoue  que  le  raisonnement  me  paraît  plus  spécieux  que  sûr. 

(3)  Les  emeoTB  de  César  au   sujet  des  Germains  sont  assez  nom- 
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Mais  je  réponds  à  tout  cela  que  çettionuAQ  de  gyj?rrejq« 
comparable  n'a  pas  manqué»  avant  de  pénétrer  en  aer^ 
maniQ,  de  se  renseigner  sur  l'état  du  sol,  sur  les  ressourcea 
qu*il  offrait,  sur  la  manière  dont  il  était  cultivé  et  réparti, 
et  je  ne  puis  penser  que  la  justesse  de  son  coup  d*€^il  ait 
été  en  défaut  sur  un  point  qui  toucliait  de  si  prèa  à  ses 
intérêts  de  général  d'armée. 

Notons  d'ailleurs  avec  exactitude  le  9ens  du  texte  de 
César.  Il  dit  que  l'individu  n'a  pas  de  terre  en  propre, 
mais  il  ne  parle  ni  de  culture  en  commun  ni  de  tirage  au 
sort  des  lots  de  teri'e.  Ce  sont  les  magistrats  et  les  chefs, 
magistratics  et  principes^  qui  font  eux-mêmes  la  distribu-r 
tion  ;  ils  assignent  à  chacun  «  ce  qu'ils  veulent  »  ;  ils  plsr* 
cent  chacun  «  où  ils  veulent  »  et  ils  «  obligent  >  lâs 
hommes  à  changer  de  place,  Tel  est  du  moins  le  régimd 
que  César  décrit  (1). 

breuses.  La  phrase  non  druides  hdbent  est  pins  laperficieUe  qu'exacte  ; 
car  les  Germains  ont  des  prêtres,  mioerdoUB^  lesquels  exercent  même  un 
grand  pouvoir  {Tacite,  Oermanie,  7,  10,  11,  40,  43;  AipmieB,  XXVIII, 
5, 14).  Les  mots  non  Momfifm  f  tec2en^  sont  absohunent  idémeoAifl  paor 
Tacite,  ihidetny  9  et  10.  Il  est  visible  que  César  parlede  la  reUgiop  des  G«v« 
mains  sans  la  connaître.  Connaît-il  mieux  leur  état  politique  ?  H  déQlayie 
(VI,  23)  que  les  Germains  n'ont  pas  de  rois  ;  or,  Tacite  montre  que  la 
royauté  ne  leur  était  nullement  inconnue  et  qu'ils  avaient  même  4^3 
dynasties  royales  déjà  yieilles  {Germanie,  7, 11^  42,  43»  44;  4n^{^f  XJ, 
16  ;  Histoires^  IV,  13).  Il  ne  connaît  pas  davantage  la  géographie  du 
pays,  et  s'il  peut  parler  de  quelques  peuples  voisins  in  Wq»  il  pe  pa- 
raît rien  savoir  de  l'intérieur. 

(1)  Cela  ne  laisse  pas  d'embarrasser.  César  ne  dit  pas  si  C99  jno^iflTD- 
tuSy  ou  plutôt  ces  principes^  qu'il  appelle  plus  loin  princiffifi  r(^iotwnk 
pagorutnguej  étaient  élus.  Ils  auraient  été»  ^n  tout  cas,  armés  d'un  pou- 
voir exorbitant,  puisqu'ils  auraient  distribué  le  sol  à  leur  gré.  Ce  ne  serait 
pas  là  le  fait  d'une  société  démocratique.  Je  ne  connais  pas  daçu9  l'histoire 
un  seul  exemple  d'une  autorité  si  absolue.  —  Qu^onme  passe  une  hypo- 
thèse ;  ces  chefs  de  circonscriptions  et  de  ca^tpnn  iovX  César  |>Qf le  au 
§  23,  lesquels  n'ont  pas  au-dessus  d*eux  d9  m^^trats  qui  soient  cfvn- 
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n  n'y  a  pas  de  phrase  d'auteur  ancien  qui  ait  donné  lieu 
à  plus  de  discussions»  que  ces  trois  lignes  do  Tacite  :  Agrt 
pro  numéro  cuUorum  ab  universis  vice  oecupanturt  q%ta9 
mox  inier  se  secundum  dignationem  parituntur...  Arva 
per  annos  mutant  et  superest  ager  (1). 

Cette  phrase  qui  paraitra  plus  difficile  à  masure  qu'on 
robserrera  de  plus  près,  a  été  interprétée  de  trois  façons. 
Suivant  Eichhorn  et  Landau,  elle  signifie  que  les  Germains 
avaient  la  pratique  de  Tassolement  triennal,  c'est-à-dire 
qu'ils  faisaient  alterner  en  trois  années  une  culture  d'hiver, 
une  culture  d'été  et  une  jachère  (2).  Suivant  M.  Waitz, 
Tacite  a  voulu  décrire  des  villages  qui  seraient  collective*- 
ment  propriétaires  du  sol  dont  ils  distribuer^^nt  les  lots 

mails  hk  tout  nu  pe«iple|  pomrrànt  biea  Ôir9  dea  ehe£B  béréditmi;  on 
pourrait  alors  se  les  représenter  comme  une  façon  da  chrfs  de  olaas,  ou 
de  grands  seigneurs  terriens,  ou  de  chefs  de  vieilles  familles  nobles  ;  et 
ce  seraient  enx  qni,  étant  les  vrais  propriétaires  du  sol,  en  feraient  la 
répartition  arbitrairement  entre  les  diverses  branches  du  clan  et  entre 
les  hommes  qui  dépendent  d^eux.  Mais  c*est  là  une  pure  hypothèse  et 
pour  qu'elle  eût  quelque  valeur,  il  faudrait  que  César  nous  eût  dit  que 
ees  prin^pêê  n'étaient  pas  élus. 

(1)  Tacite,  Ùermamey  26.  Il  y  a  doute  sur  le  mot  vice^  Le  Vaticanus 
1862  porte  in  ince«,  le  Leydanus  ifwicem,  le  Vaticanus  1518  vices  \  U 
leçon  tficê  est  celle  qu'adopte  M.  Holder  d'après  le  manuscrit  de  Naples; 
Mnllenhoff  préfère  in  vices.  Toutes  ces  formes  appartiennent  d'ailleurs 
à  un  même  mot  et  offrent  le  même  sens. 

(2)  Eichhorn,  Deatsche  Staats  tmd  Rechtsgeschichte,  5*  édition,  1843, 
§  14.  ^-  Landau,  die  Territorien  in  Pezug  auf  ihre  Bildung  und  JSniwickel- 
«R^,  1854,  p.  62  et  suîv.  Comparer  luama-Stemegg,  Unkrsuckmtffm  vber 
das  Bùfêjfsit^rh  *1B72. 
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entre  les  habitants  (1).  Enfin,  suivant  G.  L.  Yon  Maurer, 
Thudichum,  Sumner  Maine  et  beaucoup  d'autres,  Tacite  a 
voulu  dire  par  cette  phrase  que  les  Germains  ignoraient 
absolument  la  propriété  privée,  que  le  sol  appartenait  à 
tous,  et  qu'ils  se  le  partageaient  annuellement  (2).  Qu'une 
même  phrase  donne  lieu  à  des  interprétations  si  contradic- 
toires, c'est  ce  qui  n'étonne  pas  outre  mesure  ceux  qui  sont 
familiers  avec  les  difficultés  de  la  science  historique. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  l'opinion  de  Eichhorn, 
qui  a  d'ailleurs  été  réfutée  par  Roscher  et  par  Waitz.  Il 
suffit  de  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  dans  tout  le  chapitre  un 
seul  mot  qui  implique  une  alternance  de  produits  agricoles 
ou  une  habitude  régulière  d'assolement. 

Ce  qui  enlève  beaucoup  d'autorité  à  l'opinion  de  M. Waitz, 
c'est  qu'elle  repose  sur  une  leçon  conjecturale.  Au  lieu  du 
mot  vice  ou  in  vices  ou  invicem,  que  portent  les  divers 
manuscrits,  il  lit  vicis.  Ainsi,  ce  terme  de  village,  qui  est 
capital  dans  son  explication,  c'est  lui-même  qui  l'intro- 
duit (3). 

Reste  la  troisième  opinion,  d'après  laquelle  les  Germains 
possédaient  le  sol  en  commun  et  changeaient  de  lots  de 

(1)  Waitz,  Deutsche  Verfaaeungsgeschichte,  3*  édit,  t.  I,   p.  107-127. 

(2)  G.  von  Maurer,  Einleitung  zur  Geachichte  der  Mark,  1854,  ^-  Thu- 
dichum, Die  Grau  wid  Marhverfassungj  1860.  — Sumner  Maine,  Oommu- 
nautéa  de  village.  —  Pardessus,  Loi  salique,  p,  533.  —  Lehuérou,  Inst^ 
tuUons  carolingiennes^  p.  44.  --  GrefEroy^  Rome  et  les  barbares,  1874, 
p.  176-188.  —  E.  de  Laveleye,  De  la  propriété  et  de  ses  formes  primitives 
1874,  ch.  v.  —  P.  Viollet,  dans  la  Bibliothèque  de  l'école  des  Chartes^ 
1873.  —  Garsonnet,  Hist,  des  locations  perpétuelles^  1878,  p.  40.  — 
Voyez,  en  sens  contraire,  Denmann  Ross,  Studies  in  the  early  history 
of  institutions^  1880  et  the  early  History  of  Land  holding  among  the  Ger>- 
mans,  1883.  —  Voyez  aussi  une  sérieuse  étude  de  Hennings,  ûber  die 
a§rarische  Veifassung  der  alten  DeiUschea  nach  lacitus  und  Oa^ary  1869. 

(3)  Il  paraît  qu'un  manuscrit  de  Bamberg  aujourd'hui  perdu  portait 
vicU  (Waitz,  3«  édit.,  p.  115). 
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culture  chaque  année.  Elle  repose  tont  entière  sur  une 

certaine  façon  de  traduire  la  phrase  de  Tacite.  Nous  allons 

donner  une  idée  de  cette  interprétation  en  prenant  pour 

spécimen  la  traduction  de  Burnouf  :  «  Chaque  tribu  en 

masse  occupe  tour  à  tour  la  terre  qu'elle  peut  cultiver  et 

la  partage  suivant  les  rangs  ;  ils  changent  de  terres  tous  les 

ans,  et  ils  n'en  manquent  jamais.  »  Si  cette  traduction  est 

exacte,  il  faudra  admettre  sans  conteste  que  les  Germains 

ignoraient   la  propriété  privée;   mais  nous  allons  voir 

qu'elle  ne  répond  pas  au  texte  latin. 

P  Les  mots  «  chaque  tribu  »  ne  sont  pas  dans  la  phrase 
de  Tacite.  En  aucun  endroit  de  son  livre,  Tacite  n'emploie 
le  mot  tribu  ni  aucun  terme  analogue.  S'il  avait  voulu 
parler  de  l'ensemble  des  habitants  d'un  pays,  il  se  serait 
servi  ici,  comme  dans  tout  le  reste  du  livre,  du  mot  poptUns 
ou  civitas. 

2^  «  La  tribu  en  masse  occupe  la  terre.  »  Il  y  a  ici  une 
grave  inexactitude.  Tacite  ne  dit  pas  que  la  terre  soit 
occupée  par  le  peuple.  Il  n'écrit  pas  a  populo  occupantur. 
U  emploie  l'expression  ab  universis.  Or,  le  mot  universi 
n'a  jamais  signifié  en  latin  «  le  peuple.  »  Ce  terme  n*est  pas 
synonyme  de  omnes  homines,  et  ne  peut  pas,  à  lui  seul, 
signifier  tous  les  habitants  d'un  pays.  L'idée  qu'il  exprime 
n'est  pas  celle  de  totalité  ou  de  multitude  ;  c'est  celle  d'en- 
semble, d'association,  d'unité  d'action.  Il  s'oppose  ksingtUi 
qui  vent  dire  chacun  à  part,  et  il  se  dit  d'hommes  qui 
agissent  ensemble.  Il  est  d'ailleurs  un  adjectif,  et  il  se  rap- 
porte nécessairement  à  un  substantif  qui  doit  se  trouver 
dans  la  phrase.  Or,  ce  substantif  ne  peut  être  que  ciUto^ 
mms.  Agri  ab  universis  cultcribus  occupantur j  les  terres 
sont  occupées  par  les  cultivateurs  agissant  ensemble. 

3*  Burnouf  ajoute  que  «  la  tribu  partage  la  terre  entre 
ses  membres.  »  Mais  Tacite  ne  dit  pas  que  ce  soit  la  tribu 
on  le  peuple  qui  fasse  le  partage.  Il  dit  que  ces  hommes 
partagent  eux-mêmes  entre  eux,  inter  se  parliurUur.  La 
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ntiance  est  digue  d'attenticm.  Ce  n'est  pas  la  même  chose 
que  le  partage  soit  effectué  par  Tautoritô  publique  entre  les 
ittditidus,  ou  qu'il  le  soit  par  les  individus  entre  eux. 
Notons  bien  que  cette  idée  de  communauté  populaire  que 
l'on  fidt  planer  »ur  tout  ceci,  et  qui  fait  illusion,  est  intro- 
duite par  le  traducteur.  Elle  n*est  pas  dans  la  phrase  de 
Tacite.  Vous  ne  trouverez  pas  dans  tout  ce  chapitre  un  seul 
mot  qui  Texprime. 

4*  «  Hs  changent  de  terres  tous  les  ans,  »  n'est  pas  une 
traduction  exacte  des  mots  arva  mutant.  Arva  ne  signifie 
pas  terres  d*une  manière  générale;  il  signifie  terre  en 
sillons,  terre  labourée  ;  arare,  aratrum,  arvum.  C*est  dans 
ce  sens  que  Tacite  a  écrit  ailleurs  inferre  semina  arvis^ 
jeter  la  semence  dans  les  sillons  (1).  Arvum  ou  ager  arvus 
se  dit  de  la  terre  qui  est  en  labour,  par  opposition  à  celle 
qui  est  en  plantations,  en  prairies,  en  jardins,  ou  en  f^orets. 
Cette  signification  est  très  nettement  visible  dans  la  langue 
latine.  Clcéron  appose  Vager  anms  à  ce  qui  est  arbustum 
et  à  ce  qui  e^tpûscua{2).  Varron  distingue  quatre  sortes  de 
terres,  Wànyumy  «  c'est-à-dire  la  terre  ensemencée  >,  2*  la 
terre  plantée  d*arbres.  S*  la  terre  en  prairies  à  l'usage  des 
animaux,  et4* la  terre  en  jardins  (3).  Le  Jurisconsulte  Çlpien, 
énuméirant  les  diverses  parties  d'un  même  domaine,  sépare 
la  terre  en  labour,  aronm,  de  la  terre  plantée  d'arbres  ou 
de  vignes,  et  de  celle  qui  est  en  prairies  ou  en  forêts  (4).  Si 

<1)  VaiTOA,  de  jid  tuêti^  1, 29t  Artum  dieitcttr  qttcx!  aratorn  est.  -^ 
TaoitB^  Amnahs,  XUI,  6i. 
(3)  OicéroB»  Pe  fUp,^  V,  2 c  qgri  arvi^  «t  firbasd,  Jdt  pMtuL 

(3)  Varrop  cité  p«r  Isidore  de  Sé^riUfr^  (hiffim^  XV^  13^  <>  .Omak 
ager,  ut  ait  Varro^  quadxifariam  divî4Âtiqr  ;  tant  mlim  pxym^  ««t  ogsor,  id 
est  sationaliSj  aut  consitua,  id  eat  aplyiB  arl]K>rib^fli,  aut  jpascuq«,  qm 
animalibuB  vacat,  aut  florens,  in  quo  sui^t  horti.  r^  De  n^e^  PJaut» 
oppose  Vanms  Q,iipa9cuui  (TrucuL,  1, 2, 47)^  Sallustç  llonmai  ^foM^m 
Çfagitttha^  95),  et  Horace  Varvum  au  plant  d'oliviers  (JËpiLf  ï,  1%  2)- 

(4)  Ulpi«ti,  au  fHgeate,  L,  15,  4. 
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VtÊL  Hé  fabttit  t)aS  i&ttetitioti  &  ce  sôûs  pirécis  dn  mot  arvum 
isM  la  phtftse  Sô  Tacitô,  on  nô  compuBûdfait  rieti  au  rôsto 
de  8ôn  chàpitïid* 

UiOofè  lie  signifié  paâ  échanger  entre  soi.  Pour  que  le 
mot  exprimât  cette  idée,  il  fallait  Tine  Tacite  écrivît  mutant 
fKtèfse^  comme  il  a  écrit  pins  haut  Mf^  se  partfuntur. 
Mttto,  fréquentatif  de  moveOj  signifie  changer  une  chose  de 
place.  Le  sens  littéral  de  arf>a  mtxKmi  est  que  ces  hommes 
déplacent  leurs  laboura.  Ils  labourent  tantôt  \(A  et  tantôt 
là,  laissant  en  friche  une  année  ce  qu*ils  ont  labouré 
riuinée  précédente. 

S"  €  Ils  n^en  manquent  jamais.  >  VoilÀ  encore  une  traduction 
fatïsse  des  mots^2)^c*f  lï^c^.  Le  traducteur  semble  croire 
que  û/tva  et  ager  sont  synonymes,  et  il  les  traduit  par  un 
^eul  mot.  Loin  qu'ils  si^ifient  la  même  chcrse,  Tacite  les 
(^pose  ici  f  un  à  Tautre  comme  les  deux  termes  d'une  anti- 
fkè^.  Le  ^erbe  sùperei^  signifie  littéralement  dtre  au- 
Jesstis,  et  la  préposition  super,  qui  y  est  contenue,  indique 
fl&e  comparaison.  Les  deux  ichoses  qui  sont  comparées  ici 
sont  una  ^'une  psrt,  nff&r  de  Tautre.  Superest  aget  signifie 
qu'il  y  a  plus  à: ager  que  Hurm,  c*est-à-dire  plus  de  terré 
aon  lalyourée  que  de  terre  en  labour. 

C^st  ^yar  CÊftte  série  d^nexaxstitudes  que  Ton  a  défiguré  la 
pei£sée  de  Tacite,  et  qu'on  toi  a  fïtit  dire  que  les  Germains 
igUoraieirt  la  ptopriSté  du  sol.  Nous  pourrions  même  nous 
demantféffsi  c'est  la  traductixm  inexacte  qui  a  fait  naître 
rwée  ique  les  Germains  ignoraient  la  propriété,  ou  sî  ce 
n^est  pfas  plutôt  ridée  préconçue  qu'ils  tïevaient  l'ignorer 
qui  a  induit  plusieurs  traducteurs  à  cette  série  d^înexactî- 
tudes. 

•Si  Ton  se  tefnait  au  texte  de  l'historien  latin,  sans  y 
ajouter  les  pensées  qu'on  a  soi-même  dans  l'esprit,  on 
i^miafqjoendt  fu'îi  «i'y  a  pas  dans  tout  ce  ohapdtPd  un 
Md «des Mioves  de ia teaguo Mtaeqvi  eis^rime&t  riéée4a 
pnepriété  eo  céHe  ^fte  eMUfittBsuté.  Tacite  soi^feait^  à  la 
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propriété  foncière,  il  devait  employer  des  termes  tels  que 
terra  propria^  ager  privattcs,  fUndtiSjdominiuniy  possession 
fines,  termini  (1).  Ce  sont  là  les  mots  qui,  pour  tout  esprit 
romain,  servaient  à  exprimer  la  notion  de  propriété.  Il  était 
forcé  de  faire  usage  de  l'un  d*eux  s'il  voulait  faire  com- 
prendre à  ses  lecteurs  romains  que  la  propriété  existât  ou 
qu'elle  n'existât  pas  en  Germanie. 

De  même  il  n'a  aucun  des  termes  qui  expriment  l'idée  de 
communauté.  Il  ne  dit  pas  que  la  terre  soit  communis, 
qu'elle  soit  promîsciui, qu'elle  appartienne  à  ionStOmnibus, 
Or,  quand  je  vois  que  Tacite  n'emploie  aucun  des  mots  qui 
désignent  la  propriété,  ni  aucun  de  ceux  qui  désignent  la 
communauté,  cela  me  fait  douter  que,  dans  le  moment  ou  il 
écrivait  ce  chapitré,  son  esprit  ait  pensé  à  la  communauté 
ou  à  la  propriété  du  sol.  Il  n'est  certes  pas  dans  les  habi- 
tudes de  cet  écrivain  de  se  servir  d'expressions  vagues.  Si 
aucun  des  termes  précis  qui  exprimaient  la  propriété  ne 
s'est  présenté  sous  sa  plume,  c'est  que  la  question  de  savoir 
si  les  Germains  ignoraient  ou  connaissaient  la  propriété  ne 
se  présentait  pas  à  json  esprit.  C'est  d'autre  chose,  en  effet, 
qu'il  veut  parler  dans  ce  chapitre. 

Observons  encore  que  dans  ce  même  chapitre  nous  ne 
trouvons  pas  un  seul  mot  qui  désigne  un  peuple,  un  État, 
une  autorité  publique  quelconque.  Nous  n'y  lisons  pas  le 
mot  populus.  Nous  n'y  trouvons  ni  les  magistratus  ni  les 
principes  dont  parlait  César.  Cela  m'induit  à  penser  que 
dans  tout  ce  chapitre  Tacite  a  voulu  décrire,  non  une  insti- 
tution d'ordre  public  où  l'État  serait  le  principal  acteur, 
mais  une  coutume  ou  une  pratique  d'ordre  privé. 

Je  prie  le  lecteur  de  se  mettre  sous  les  yeux  tout  ce  cha- 
pitre XXVI  de  la  Germanie  (^).Sil  le  lit  sans  idée  précongue, 

(1)  Quant  au  verbe  oceiipare.  il  ne  peut  désigner  ni  la  propriété  ni  la 
poBsesaion  ;  M.  Waitz  le  traduit  très  inexactement  par  «i  Bttih  neAmen. 

(2)  FenuB  agitare  et  in  usaraa  extendere  ignotum  :  ideoque  inagis 
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il  y  remarquera  d'abord  que  tous  les  mots  saillants,  à 
partir  de  agri,  sont  relatifs  à  la  culture  du  sol  ou  à  ses 
productions.  Ck)mptons-les  :  agri,  cultures,  campt  arva, 
açer,  ubertas  soli,  powaria,  prata,  horti,  seçeSy  autumni 
bona.  Regardons  quel  est  le  point  culminant  du  chapitre  ; 
c'est  que  les  Germains  n'ont  ni  vergers,  ni  prairies,  ni  jar- 
dins, et  qu'ils  ne  font  produire  au  sol  que  des  céréales, 
sola  seges  imperatur.  Ainsi,  tous  les  termes  se  rapportent 
à  la  culture,  tandis  qu'il  n'en  est  aucun  qui  se  rapporte 
au  droit  de  propriété.  D'où  nous  pouvons  conclure  que  ce 
qui  occupait  l'esprit  de  Tacite  au  moment  où  il  écrivait  ce 
chapitre,  ce  n'était  pas  l'existence  ou  l'absence  de  la  pro- 
priété, c'était  le  mode  de  culture. 

Si  maintenant  nous  voulons  avoir  quelques  chances  de 
traduire  ce  passage  exactement,  nous  devons  tenir  compte 
de  deux  choses.  L'une  est  qu'il  y  a  toujours  une  suite  et  un 
enchaînement  dans  les  pensées  de  Tacite,  alors  même  qu'il 
se  plaît  à  supprimer  les  anneaux  qui  les  unissent.  L'autre 
est  que  dans  ce  livre  sur  la  Germanie  il  compare  toujours 
chaque  usage  germain  à  un  usage  romain  correspondant  ou 
opposé.  Il  n'exprime  pas  toujours  en  termes  formels  la 
comparaison;  mais  la  comparaison  est  toujours  dans  son 
esprit,  et  elle  se  laisse  apercevoir  dans  la  façon  dont  il 
énonce  chaque  fait.  Chacune  de  ses  affirmations  sur  les  Ger- 
mains est  l'un  des  termes  d'un  parallèle,  exprimé  ou  sous- 
entendu,  dont  l'autre  terme  est  à  Rome  (1). 

servatnr  qaam  si  vetitum  esset.  Agri  pro  jiamero  coltonim  ab  aniversis 
vice  (alias  invicem  ou  in  vices)  occnpantur,  quos  moz  înter  se  secnn- 
dam  dignatîonem  partiontar.  Facilitatem  partiendi  caxnporum  spatia 
pnebent  Arva  per  axmoB  matant  et  superest  ager.  Nec  enim  (aUoê 
necnon)  cnm  nbertate  et  amplitadine  soli  labore  {oHaa  laborare)  con- 
tendnnt,  ut  pomaria  coneerant  et  prata  séparent  et  hortos  rigent  ;  sola 
terras  seges  imperatar...  Autumni  nomen  ac  bona  ignorantur. 

(1)  Nous  parlons  surtout  de  la  première  moitié  du  livre,  celle  où  U 
parle  des  Germains  vi  commune,  jusqu'au  chapitre  zxvii.   Dans   la  se- 

VOUVILLB  SÈXOL  ^  XZIV.  ^ 
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Aussi  les  commentateurs  qui  elpliqùent  la  Oêrfftànie  de 
Tacite  en  ayant  toujours  les  yeux  fixés  sur  la  Germanie  du 
moyen  âge,  sentais  entraînés  dans  un  bon  nombre  de 
contre-sens.  Ils  traduisent  les  phrases  de  l'historien  romain 
comme  s'il  eût  eu  sous  les  yeux  la  lex  saliea  ou  comme 
s'il  eût  songé  à  la  marhe  germanique  du  xn*  siècle.  Il  ne 
songeait  qu'aux  hommes  de  son  temps,  c'est-à-dire  aux 
Germains  qu'il  voulait  peindre,  et  aux  lecteurs  romains 
pour  lesquels  il  écrivait.  Nous  ferons  donc  sagement,    si 
nous  voulons  comprendre  sa  pensée  et  jious  mettre  en 
unisson  avec  elle,  de  détourner  notre  esprit  du  moyen  âge 
et  de  le  tourner  plutôt,  comme  lui,  vers  Rome.  C'est  là  que 
doit  être  notre  terme  de  comparaison,  parce  que  c'est  là 
qu'était  le  sien.  La  Oermanie  de  Tacite  serait  plus  exacte- 
ment comprise  qu'elle  ne  l'est,  si,  au  lieu  d'être  commentée 
par  des  hommes  dont  l'étude  exclusive  du  moyen  âge  a 
prévenu  l'esprit,  elle  était  simplement  traduite  par  des 
hommes  connaissant  à  fond  la  société  romaine  au  milieu  de 
laquelle  elle  a  été  écrite. 

Si  nous  songeons  aux  habitudes  d'esprit  de  Tacite,  nous 
comprendrons  que  voulant  décrire  le  mode  de  culture  des 
Germains,  il  n'en  parle  pas  d'une  manière  abstraite  et  pu- 
rement objective;  il  en  parle,  comme  toujours,  en  songeant 
à  ritalie.  Son  esprit  se  demande  si  les  Germains  cultivent  le 
sol  comme  le  font  les  Romains.  Et  ce  qu'il  signale  à  l'atten- 
tion de  ses  lecteurs,  c'est  qu'ils  le  cultivent  autrement  et 
qu'ils  ont  une  manière  à  eux  d'exploiter  les  terres.  Observons 
maintenant  la  suite  de  ses  idées  et  la  marche  de  sa  pensée. 

Il  est  vrai  que  ce  chapitre  qui  va  être  consacré  au  mode 
de  culture,  débute  par  une  phrase  qui  surprend  d'abord  : 
«  Les  Germains  ne  savent  pas  faire  valoir  l'argent  ni  lui 

conde  moitié,  où  il  parle  de  chaque  peaple  germain  à  part,  il  compare 
plutôt  ces  peuples  entre  eux.  —  Sur  le  but  que  Tacite  paraît  s'être  pro- 
posé en  écrivant  ce  petit  livre,  on  peut  lire  l'étude  de  M.  Ferd.  Brunot 
Sur  le  jD«  moribuê  Gemamnm^  1883. 
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faire  porter  intérêt,  et  leur  ignorance  en  cette  teati^ré  est 
plus  efficace  contre  les  abus  que  ne  sont  les  lois  cliez  les 
Romains  (1).  >  On  s'étonne,  à  première  vue,  que  Tacite 
prenne  la  peine  de  nous  apprendre  que  les  Germains,  qui 
n'ont  pas  d'argent  (2),  ne  spéculent  pas  sur  l'argent.  Là 
phrase  n'est  pourtant  pas  inutile.  A  tout  le  moins,  elle 
nous  prévient  que  Tacite  pense  aux  habitudes  romaines  et 
qu'il  va  introduire  une  comparaison  entre  les  deux  sociétés 
au  point  de  vue  des  intérêts  privés. 

N'existe-t-il  d'ailleurs  aucun  rapport,  aux  yeux  d'un 
Romain,  entre  l'absence  de  spéculation  sur  l'argent  et  la 
culture  du  sol  ?  Transportons-nous  à  Rome,  et  ce  rapport 
ttous  apparaîtra.  A  Rome,  tout  le  monde  spéculait  sur  l'ar- 
gent (3).  Il  n'était  pas  de  famille,  saut  les  indigents,  qui 
n'eût  son  compte  de  Doit  et  Avoir  chez  un  banquier. 
Chacun  faisait  la  banque  directement  ou  par  intermédiaire. 
Toute  grande  fortune  était  fondée,  partie  en  terres,  partie 

(1)  S  est  bon  de  fttnàtqaet  qn6  oé  laiigagé  de  Tàteite  «est  moîâs  M- 
t«re  pour  les  Romains  qa*on  ne  Ta  supposé  d'après  dès  tradulstibiihi 
isEzactes.  Ceux  qui  traduisent  lawraa  par  usure,  font  un  contre-sens  ; 
snra  signifie  simplement  l'usage  qu'on  fait  d'une  chose,  le  revenu 
qn^on  en  tire,  c'est-à-dire  l'intérêt  de  l'argent;  voyez  Cicéron  ad  Atd^ 
CM,  V,  21  ;  VI,  1  ;  Digeste,  XII,  6,  26;  XX,  4, 18;  XX,  1,  7,  9,  IL  12, 
13, 17,  Î9  ;  XXXIII,  2, 24;  XXXIV,  1,  15,  et  au  code  Justinien,  tout  le 
titre  De  ueurîs.  —  Fenus  agitare  est  l'expression  ordinaire  pour  dire 
qa'on  fait  valoir  ses  capitaux.  Code  Justinien,  IV,  2,  3,  loi  de  l'année 
239.  Tacite  dit  ailleurs  {Annales^  1 ,  16,  alias  22)  :  cum  antea  fenus  ex 
iibidine  locupletium  agitaretur  ;  mais  notez  bien  que,  dans  cette  phrase, 
œsont  les  mots  ex  Iibidine  qui  donnent  à  l'expression /entM  agitare  son 
eesa  défavorable.  —  Tacite  ne  reproche  pas  à  ses  contemporains  le 
fmm  agitare;  il  insinue  seulement  qu'ils  n'y  gardent  pas  de  mesure, 

«m  urvatur.  Les  traducteurs  négligent  à  tort  toutes  ces  nuances. 
(2)  Tadte,  Germanie,  6  :  Argentnm   et  aurum  propitiine  an  irati  dii 

K|gTerznt  dubito.    Il  ajoute  que  les  Germains  n'avaient  que  quelques 

Aosoties  romaines. 

(3)  Tacitei  AmiaUê^  VI,  22  :  neque  enim  quisquam  tali  culpa  vacuus. 

2. 
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en  argent  placé.  Le  calcul  du  chef  de  famille  consistait  à 
maintenir  une  juste  proportion  entre  les  deux  éléments  de 
sa  richesse  (l).Les  lois  elles-mêmes  veillaient  à  ce  que  cette 
proportion  ne  fût  pas  rompue  et  à  ce  que  l'abus  de  la  spé- 
culation n'écrasât  pas  la  culture  (2).  Le  rapport  entre  l'ex- 
ploitation des  iterres  et  l'exploitation  des  capitaux  était 
l'un  des  objets  les  plus  familiers  à  l'attention  d'un  Romain, 
et  nous  avons  un  curieux  passage  de  Tacite  qui  montre 
qu'il  en  était  personnellement  préoccupé  (3).  Il  n'est  donc 
pas  étonnant  qu'au  moment  d'expliquer  comment  les  Ger- 
mains font  valoir  la  terre,  il  commence  par  dire  qu'ils  ne 
font  pas  valoir  l'argent.  C'est  à  des  Romains  qu'il  s'adresse 
et  sa  remarque  est  tout  à  fait  dans  le  courant  des  idées 
ordinaires.  Notons  bien  que  le  mot  agri  qui  commence  la 
seconde  phrase  du  chapitre,  est  exactement  placé  comme  le 
mot  fenus  qui  commence  la  première.  Les  deux  termes 
s'opposent  visiblement  l'un  à  l'autre.-  C'est  comme  si  l'on 
disait  :  «  Pour  ce  qui  est  des  capitaux,  le  Germain  ne  sait 
pas  les  exploiter  ;  pour  ce  qui  est  des  terres,  voici  comment 
il  les  exploite  (4).  > 

(1)  Voyez  par  exemple  Pline^  lettres^  m,  19  :  soin  multam  in  agris, 
aliquid  tamen  fenero.  La  fortune  de  Pline  est  Bortout  en  biens-fonds, 
encore  a-t-il  quelques  capitaux. 

(2)  Tacite,  Annales,  VI,  23,  dans  d'autres  éditions  VI.  17.  L'histo- 
rien cite  une  loi  de  modo  credendi  possidendique  per  lialiam. 

(3)  Voyez  les  chapitres  22  et  23  (16  et  17)  dû  VP  livre  des  Annales. 

(4)  Peut-être  y  a-t-il  un  autre  lien  encore,  dans  la  pensée  de  Tacite 
entre /enu«  et  agri.  Dans  la  spéculation  romaine,  qui  ne  connaissait  pas, 
comme  nous,  les  fonds  d'£tat  et  la  grande  industrie,  l'argent  était 
presque  toujours  placé  sur  la  terre;  la  propriété  rurale  était  la  ga- 
rantie presque  unique  de  tout  placement.  Fresque  tout  argent  était 
prêté  sur  hypothèque  foncière,  et  presque  toute  terre  portait  son  em- 
prunt. Tacite  voulant  parler  de  la  culture  germaine,  commence  par 
nous  dire  que  la  terré  n'est  pas,  comme  en  Italie,  sujette  des  capitaux. 
Or,  voyez  quel  rapport  il  y  a  entre  cette  remarque  et  ce  qui  va  suivre. 
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Abordons  maintenant  la  phrase  Agri  pro  numéro  culto^ 
mm  ab  universis  vice  occupantur,  et  observons  le  sens 
de  chaque  mot.  Ne  craignons  pas  d'être  long.  La  même 
méthode  qui  fonde  la  recherche  de  la  vérité  sur  l'étude  des 
textes,  exige  aussi  qu'on  étudie  chaque  texte  avec  une 
attention  minutieuse  et  patiente.  Les  à-peu-près  sont  des 
canses  d'erreur  en  histoire  comme  en  toute  autre  science. 

Le  mot  agri  ne  signifie  pas  terres  ou  terrains  d'une 
manière  générale.  Il  ne  signifie  pas  non  plus  ici,  comme 
quelques-uns  l'ont  cru,  le  territoire  d'un  peuple.  Pour 
qu'il  eût  ce  dernier  sens,  il  faudrait  que  Tacite  eût  écrit 
agri  populorum  ou  ager  cujusque  populi  (1).  Agri  signifie 
en  latin  terres  cultivables,  par  opposition  à  pascua  ou  à 


Taâte  noua  montrera  que  la  terre  germaine  est  mal  cultivée  ;  il  n'est 
pas  inutile  qa*il  nous  dise  d*abord  que  Temprunt  sur  la  terre  n'existe 
pia.  C'est  en  efEet  parce  que  la  terre  n'a  pas  à  payer  les  intérêts  d'un 
capital,  c'est  parce  qu'elle  n'a  besoin  que  de  nourrir  les  hommes  au 
jour  le  jour,  qu'elle  peut  être  cultivée  aussi  superficiellement  que 
TWâte  va  nous  le  montrer.  Tacite  abrège  ;  mais  son  lecteur  romain,  à  qui 
toutes  ces  choses  sont  familières,  a  compris  tout  de  suite  que,  si  la  terre 
en  Germanie  n'a  pas  à  payer  les  intérêts  d'une  dette,  s'il  n'y  a  pas  de 
capitaux  qui  y  soient  engagés,  il  ne  sera  pas  indispensable  de  l'exploi- 
ter avec  la  même  énergie,  la  même  âpreté,  le  même  art  qu'en  Italie. 

(1)  n  est  bien  vrai  que  ager  signifie  quelquefois  le  territoire  d'une 
cité,  <tger  Romanua^  ager  TarenUnus;  de  même  César  dit  ager  Hehé- 
<n»  {de  hello  gàlLy  1,  2);  mais  dans  cette  acception  ager  n'est  jamais 
employé  au  pluriel,  et  il  est  d'aiUeurs  accompagné  touj«)urs  d'un  adjec- 
tif on  d'un  génitif  indiquant  le  peuple  auquel  appartient  Vager.  — 
Quelques-uns  ont  pensé  qu'ici  agri  signifie  le  domaine  public  ;  mais  a^er 
o'a  ce  8en6  que  quand  il  est  accompagné  du  mot  pubUcuê  ou  quand  ce 
mot  est  très  visiblement'sous  entendu.  Or,  il  n'est  pas  question  de  populus 
dâos  tout  ce  chapitre.  Nous  avons  dit,  d'ailleurs,  que  agri  correspond  à 
faut;  or  y  femu  agitare  ne  s'applique  certainement  pas  à  un  peuple; 
tgnê  occupare  ne  s'y  applique  pas  davantage.  Nous  sommes,  dans  tout 
ce  chapitre,  au  milieu  des  intérêts  privés. 
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silvœ  (1).  n  n'est  d'ailleurs  pas  synonyme  de  campî  qui 
viendra  un  peu  plus  bas.  Il  ne  signifie  pas  ce  que  nous 
appelons  proprement  des  champs  ;  car  nous  savons  par  de 
nombreuT^  exemples  qu'un  ager  pouvait  comprendre  des 
vignes,  des  prairies,  des  bois  d'oliviers,  des  jardins  (2). 
C'est  même  entre  toutes  ces  sortes  de  cultures  qu'on  avait 
l'habitude  de  partager  un  ager  en  Italie,  et  Tacite  va  préci- 
sément nous  dire  s'il  en  est  de  même  en  Germanie. 

Pro  numéro.  Voici  deux  mots  que  les  traducteurs  ont  à 
peu  près  négligés,  comme  s'ils  étaient  insignifiants.  Ils  le 
sont,  en  effet,  dans  l'interprétation  qu'on  donne  ordinaire- 
ment de  ce  chapitre.  Si  Tacite  avait  voulu  dire  que  la  terre 
appartenait  à  tous,  le  nombre  des  cultivateurs  n'aurait  rien 
à  faire  ici,  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  il  s'en  préoccuperait. 
Mais  observons  ces  mots  en  eux-mêmes  et  nous  en  verrons 
l'importance.  La  préposition  pro  signifie  «  eu  égard  à, 
comparativement  à,  en  proportion  de.  >  Pro  numéro  in- 
dique un  rapport.  Ce  rapport  est  établi  entre  agri  qui  pré- 
cède et  cultores  qui  suit  immédiatement.  Agri  et  cultores 

(1)  CatoD,  de  re  rusHcay  6  ;  Vairon,  de  re  rusHcaf  1,  6  et  III,  1  ;  Cola- 
melle,  de  re  rustica,  I,  1  ;  Palladius,  de  re  ruetica^  VI,  3. 

(2)  Ce  point  est  digne  d'attention.  Caton,  énumérant  les  diverses 
parties  d'un  ager^  compte  1®  vinea,  2®  hortus,  3*  Balictnm,  4'  oletum, 
5"  pratum,  6°  campus,  7*  silva  (Caton,  de  re  rustica^  1).  —  Columelle, 
de  re  rueticaf  1,  2:  Agrum  habebimus  partim  campestri  gleba,  parte 
alia  collibos,  terrenisque^  allia  cultis,  aliis  silvestribus.  La  suite  du 
chapitre  montre  qu'il  y  a  dans  ce  même  €iger  des  prata,  des  arva^  des 
ecdictaf  des  campi  Jrumentarii,  un  olivetum,  un  vinetum^  des  horH,  — 
Pe  même  Pline  le  jeune,  parlant  d'une  propriété  qu'il  se  propose 
d'acheter:  Agri  sunt  fertiles;  constant  campis,  vincis,  ail  via  (Pline, 
kUres,  III»  19).  —  Plus  tard,  nous  voyons  que  Vager  d'Ausone  com- 
prend un  millier  d'arpents  en  vignes,  champs,  prés  et  bois  (Ausone, 
Idylles,  III.)  lu  Ager  Oetavianus  de  Sidoine  Apollinaire  est  aussi  un 
g;r&?d  domaii^ç  qui  renferme  toutes  sortes  de  cultures  (Sidoine  VIII,  11, 
éd.  Baret.) 
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swt  donc  les  deux  termes  d*une  proportion.  Ce  n^est  jamais 
le  hasard  qui  règle  la  place  des  mots  dans  une  phrase  de 
Tacite.  S'il  commence  de  cette  façon  si  frappante  :  Agri 
pro  numéro  ciUtarum,  c'est  qu'il  yeut  tout  de  suite  mettre 
devant  nos  yeux,  comme  pensée  principale,  un  rapport 
entre  l'étendue  des  terres  à  cultiver  et  le  nombre  de  ceux 
qui  les  cultivent.  Ce  rapport  n'aurait  aucune  valeur  s'il 
s'agissait  du  mode  de  propriété  ;  il  en  a  beaucoup,  dès  qu'il 
s'agit  du  mode  de  culture.  Loin  que  ces  mots  pro  numéro 
adtorum  soient  insignifiants,  ils  sont  le  point  de  départ  de 
tout  ce  qui  va  suivre  ;  car  il  est  visible  que  le  mqde  de 
culture  sera  déterminé  par  le  nombre  des  cultivateurs  (1). 
L*expression  in  vices  ou  vioe^  qu'on  lit  dans  la  plupart 
des  manuscrits  et  dans  les  meilleurs,  signifie  «  alternative- 
ment, tour  à  tour,  par  un  roulement  successif  (2).  >  Agri  in 
vices  occupantur  signifie  que  les  terrés  ne  sont  pas  occupées 
toutes  à  la  fois,  mais  qu'elles  le  sont  par  parties  et  succes- 
sivement. On  voit  bien,  d'ailleurs,  que  in  vices  correspond  à 
pro  numéro  cuitorum  ;  l'alternance  entre  les  parties  qu'on 

(1)  La  proportion  entre  Pétendne  d'une  terre  et  le  nombre  des  bras 
étût  une  des  choses  qui  prêoocupaient  le  plus  l'écrit  positif  d*an 
Bomain.  YojeB  les  Seriptores  rei  nuticœ;  ils  ne  manquent  pas  de 
câlcoler  ce  qa*fl  faut  avoir  d'esclaves  suivant  que  la  teire  est  en  vi- 
gnobles, en  oliviers,  en  blé  ou  en  prairie  ;  Caton,  de  re  nwiica,  10  et  11, 
Vairon,  de  re  ruêUeay  1,  18;  Columelle,  de  re  ruttiea,  11,  13.  Pline  le 
jeane,  III,  19,  avant  d'acheter  une  propriété,  s'enquiert  du  nombre  et 
de  la  qualité  de  ceux  qui  la  cultivent.  Plus  tard  Ausone  décrira  son 
domaine  et  dira  qu'un  des  principaux  mérites  de  sa  terre  est  d'avoir  un 
nombre  d*esclaTes  justement  proportionné  à  son  étendue,  ni  trop  ni 
trop  peu  :  euHor  agri  fwbis  née  eupereet  née  àbeet  (Ausone,  Id^Uee, 
ni,  V.  24.)  —  La  préoccupation  que  marque  ici  Tacite  est  donc  toute 
Dsturelle  k  un  Bomain. 

{2)  Vice  €<st  l'ablatif  de  vidé  qui  signifie  sltemance.  Sxemples: 
Césnr,  IV,  1,  «»  vteem  m  armie  eunt,  ils  sont  tour  à  tour  sous  les 
armes.  Tite-Lîve,  II,  44  :  in  vieem  vicU  tnetoreeque^  tour  À  tour  vaincus 
et  TBioqueurs.  Id.j  III,  36,  suam  quieque  tricem^  chacun  4  son  tonr. 
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occupe  varie  suivant  le  nombre  des  cultivateurs,  c'est-à- 
dire  que,  les  terres  n'étant  jamais  toutes  occupées,  elles  le 
sont  par  moitié,  par  tiers  ou  par  quart,  suivant  que  les 
cultivateurs  sont  plus  ou  moins  nombreux.  Leur  nombre 
est  toujours  insufBsant  pour  occuper  le  tout,  et  suivant  ce 
nombre  ils  en  occupent  plus  ou  moins  chaque  année  (1). 

Agri  occupaniur.  C'est  commettre  une  grave  inexacti- 
tude que  de  traduire  occupare  par  posséder.  Les  Romains 
ne  confondaient  jamais  Yoccupatio  avec  la  possessio,  bien 
que  Tune  conduisît  quelquefois  à  l'autre  (2).  La  possessio 
était  l'exercice  d'un  droit.  Elle  différait  de  la  pleine  et  pure 
propriété,  mais  elle  différait  encore  plus  de  l'occupation  (3). 
Le  verbe  occupare  n'impliquait  aucune  idée  de  droit,  et 
toccupaiio  était  un  fait  purement  matériel.  Je  ne  puis  donc 
pas  admettre  avec  M.  Waîtz  que  les  mots  agri  occupaniur 
puissent  signifier  que  les  terres  étaient  la  possession  com- 
mune de  tout  le  village  (4).  Si  Tacite  avait  voulu  exprimer 
cette  idée,  il  aurait  dit  possidentur  ou  quelque  mot  ana- 


(1)  Qaelqaes-uni,  par  exemple  Thudichmn,  Die  Oau  und  Marhuerf^ 
p.  96,  rapportent  m  vices  à  vmivenii^  en  ce  sens  que  la  même  terre  serait 
toujours  occupée  et  que  ce  seraient  les  tmîvern  qui  alterneraient  entre 
eux.  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  interprétation  se  justifie  philolo- 
giquement  ni  qu'elle  s'adapte  à  ce  qui  précède  et  à  ce  qui  suit 

(2)  C'est  ainsi  que  le  droit  romain  admet  qu'on  devienne  propriétaire 
d^un  objet  par  la  simple  occwpaiM^  c'est-à-dire  par  la  main-mise  sur  cet 
objet.  Mais  encore  cela  n'est-il  admis  que  dans  des  cas  spécifiés,  s'il 
s'agit  1*  d'animaux  sauvages,  2^  de  choses  enlevées  à  l'ennemi,  3*  d'ob- 
jets abandonnés^  vacants,  et  qui  sont  ru  nuGiu»,  DigesUy  XLL  2,  1  ; 
InsHtuteBf  II,  1,  12-22;  Cicéron,  De  oficiie^  I,  7  ;  Gains,  II,  65-68. 

(3)  Accarîas^  Précis  de  droit  romain^  3*  édit.,  t.  I,  p.  499  et  suiv. 

(4)  Waitz,  Verfaasungsgeechichtey  3*  édition,  I,  p.  143.  L'auteur  cite 
quatre  textes  de  Tacite  où  occupare  lui  paraît  avoir  le  sens  de  posséder; 
mais  précisément  dans  ces  quatre  phrases  il  s'agit  toujours  d'une  simple 
occupation  sans  aucun  droit. 
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logne.  Un  romain  ne  se  trompait  pas  sur  le  sens  juridique 
et  précis  des  termes. 

Si  l'on  passe  en  revue  les  nombreux  emplois  du  mot 
occupare  dans  les  écriyains  latins,  on  remarquera  qu'ils  se 
réduisent  tous  à  l'acte  de  prendre  en  mains  un  objet  ou  de 
se  placer  corporellement  sur  une  terre  (1).  On  remarquera 
surtout  un  emploi  singulier  de  ce  terme,  et  précisément 
quand  il  est  joint  à  un  mot  qui  désigne  des  terres.  Pour 
dire  qu'on  mettait  une  terre  en  culture,  on  disait  occupare 
agrum.  Les  grands  propriétaires  romains  n'avaient  pas 
toujours  assez  d'esclaves  pour  cultiver  la  totalité  d'un 
domaine  ;  la  partie  qu'ils  mettaient  en  valeur  s'appelait 

(1)  Ainsi  Ton  dit  occupare  haHam  en  parlant  d'une  bote  prise  à  la 
chasse  (InsUMeSy  l\,  1,  12-16;  Gkios,  II,  67-G8);  occwpare  locum 
(CScéron,  Defiubus,  Hî,  20),  occupare  monlem  (Tacite,  Hiêt,,  IV,  27), 
navU  occupai  portum  (Horace,  Odes^  I,  14),  nuhe»  occupât  polum  {ibid., 
ni,  29,  44).  —  Occupare  aliquem  gladio^  toucher  quelqu'un  de  Tépée, 
vVîig.,  IX,  770;  X^  699)  Morg  ipMm  occupât,  la  mort  la  saisit,  (Ter. 
iiufr.  I,  5,  63.)  Dans  la  langue  du  cirque,  toucher  le  but,  occupavit  et 
vicU,  (Inacr.  apud  Gmter,  p.  937.)  Occupari  morboy  être  pris  par  la  ma- 
ladie. —  Dans  la  langue  du  droit,  on  dit  occupare  hereditatem,  occupare 
kfota,  occupare  U9um,  prendre  en  mains  une  succession,  un  legs,  un 
nsnfrait  (Digeste,  VII,  8,  22  ;  XLIII,  3, 1),  occupare  ree  debitoriê^  mettre 
la  main  sur  les  biens  d'un  débiteur  (Dig,  XL VIII,  7,  8).  —  En  parlant 
de  terres,  oecu^are  se  dit  indifféremment  du  propriétaire  qui  est  sur  son 
bien  on  de  l'homme  qui  se  place  sur  le  bien  d'autrui  sans  aucun 
droit;  aUetiafa  rem  occupare  (Grains,  III,  201);  domuê  a  latronibus 
oceupata  (Paul,  an  Digeste,  XLI,  9,  3,  §  8).  Notez  que  agros  puhlicos 
occtÊparCj  dans  Tite  Live,  VI,  37  est  autre  chose  que  agros  publicoe 
pouidere  du  ebap.  35.  Occupare  est  un  terme  indifférent  an  Droit  ;  ager 
oceapatue  inundalione  Jluminie  (Digeste  XLI,  1,  30,  §  3).  Les  agri  occu- 
peKortt  (Gromatici  veteres,  p.  115)  sont  des  terres  qu'on  tient  de  fait, 
Bans  aucun  droit.  Le  sens  vrai  du  mot  est  bien  marqué  par  Gicéron 
quand  il  parle  d"un  affranchi  qui  reste  corporellement  sur  les  biens  de 
son  maître  pour  lui  en  conserver  la  possession,  domini  poaseeuiones 
oceu^t  iPhU^^piques,  XIII,  5.) 


26  ACADÉIIIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

açri  occupait.  Au  sens  littéral,  c'était  la  partie  du  domaine 
où  ils  mettaient  leurs  esclaves,  par  opposition  à  oelle  qulls 
laissaient  en  friche.  Ce  sens  du  mot  oocupare  est  très  nette- 
ment marqué  dans  Columelle,  et  se  retrouve  encore  dans 
une  loi  de  Valentinien  I"  (1).  Les  agronomes  disaient  occu^ 
pare  en  parlant  de  la  terre  qu'on  ne  laissait  pas  en  jachère  ; 
€  Si  nous  occupons  deux  années  de  suite  la  même  terre,  dit 
Columelle,  il  faudra  fumer  fortement  (2).  >  De  même 
encore,  pour  dire  «  ensemencer  un  champ  »  on  employait 
le  mot  occupare  agrum  (3).  Ainsi  l'idée  qui  s'attachait  à 
occupare  était  celle  de  mise  en  valeur  et  de  culture,  par 
opposition  à  la  jachère  ou  à  l'abandon  en  friche  (4).  Quand 

(1)  Columelle,  De  re  nw^M»,  I,  3  :  Praspotentes  qoi  possidemt  ûnoa 
H^entium  quos  ne  ciromnire  eqais  quidem  valent,  sed  proculcandos  peeu- 
dibuB  et  vastandos  f eris  relinquunt,  aat  oocupatos  nexa  civiom  et  ergas- 
tulis  tenent.  On  voit  ici  la  différence  entre  occupare  et  poeeidere.  Co 
propriétaire  dont  parle  Columellej  possède  le  domaine  entier,  mais  il  n'en 
occupe  qu'une  partie,  c'est-à-dire  qu'il  ne  place  des  bras  que  sur  une 
partie.  — -  Cf.  une  loi  de  Valentinien,  au  code  Tbéodosien,  IX,  42, 7,  oa 
au  code  Justinien,  IX,  48,  7  :  Quot  mandpia  in  prœdiis  occnpatÎB  te- 
neantur.  Cette  loi  indique  aux  fonctâonnaires  impériaux  comment  ils 
doivent  faire  la  dèscriptio  d'un  domaine  nouvellement  acquis  par  le  fisc  ; 
ils  doivent  marquer,  entre  autres  choses,  combien  il  se  trouve  d'esclaves 
sur  la  partie  occupée,  sans  tenir  compte  de  la  partie  inculte  ;  les  mots 
tfi  prœdiie  occupaUê  désignent  donc,  sur  un  domaine,  la  partie  où  il  y  a 
des  bras,  des  mandpia^  c'est-à-dire  la  partie  qui  est  réellement  mise  en 
valeur  et  occupée  par  la  culture. 

(2)  Columelle,  II,  10  :  Sin  proxim»  messis  occupandum  eiit  restibile, 
quatuor  et  viginti  vehes  stercoris  in  jugemm  disponemus. 

(3)  ColumeUe,  II,  11  :  Jugerum  sex  modiis  (semînis)  occupamos.  Il 
dit  de  môme  :  Seminis  sex  modii  jugemm  occupant,  U,  9  ;  cf.  Palladius, 
De  re  rusUeOy  XII,  1. 

(4)  Autres  exemples.  Un  pays  est  vide  de  cultivateurs,  les  Bateves 
s'y  placent  et  cultivent,  wxeua  cuUoribue  Bakm  œcupaoére  (Tacite, 
Eiety  IV,  12).  —  Tacite,  AnnaleSy  XIII,  56  :  Eosdem  agros  (c'est-à-dire 
les  vacuos  agros^  terres  en  friche  dont  il  est  parié  au  chap.  54)  Amp-- 
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Tacite  dit  açri  a  cuUoribus  occupantur^  il  veut  dire  que  les 
cultivateurs  se  placent  sur  les  terres  pour  les  cultiver,  qu'ils 
y  mettent  leurs  bras,  leur  travail,  leurs  semences.  Agri  vice 
oocupantur  signifie  que  les  terres  sont  mises  en  culture 
tour  à  tour,  tantôt  une  partie  et  tantôt  une  autre.  Enfin, 
àb  universis  occupantur  signifie  que  sur  chaque  partie  le 
travail  est  fait  par  tous  les  cultivateurs  ensemble  (1). 

L'enchaînement  des  idées  qui  se  pressent  dans  cette 
courte  phrase  est  bien  visible.  Les  terres  sont  mises  en 
culture  par  parties  plus  ou  moins  étendues  suivant  le 
nombre  des  cultivateurs.  Par  exemple,  si  les  hommes  sont 
peu  nombreux,  on  ne  cultive  qu'un  tiers  du  terrain.  Seule- 
ment, tous  les  cultivateurs  se  portent  à  la  fois  sur  le  même 
tiers.  Or,  voilà  justement  le  trait  de  mœurs  qui  frappe 
Tacite.  Au  lieu  que  chacun  cultive  un  tiers  de  sa  terre  et 
son  voisin  un  tiers  de  la  sienne,  tous  labourent  à  la  fois  le 
même  tiers  de  tout  le  terrain  et  les  deux  autres  tiers  restent 
tout  entiers  en  friche. 

Un  tel  usage  se  comprend  aisément.  Le  Germain,  on  le 
sait,  ne  veut  pas  se  donner  beaucoup  de  peine  à  la  culture, 
agricuUurœ  non  studet  II  ne  va  donc  pas,  après  une 
récolte,  fumer  la  même  terre  pour  en  obtenir  une  récolte 
nouvelle.  Il  passera  sur  une  autre  terre  qu'il  trouvera 
reposée.  Il  y  a  plus.  Le  Germain  a  beaucoup  de  troupeaux  ; 
ce  sont  ces  troupeaux  qui  se  chargent  de  famer  et  d'en- 
graisser sa  terre.  Il  laboure  une  partie,  et  met  ses  trou- 

àmni  occupav^re;  et  la  suite  du  chapitre  montre  que  ces  Ampsivarii 
veulent  transformer  ces  campi  jacetUeB,  cette  tolitudOf  en  ama,  en  terres 
kbourées.  —  Comparez  à  oeeypare  agrum  l'expression  oeeuparêpeeumam, 
faire  valoir  son  argent,  Gicéron,  pro  lege  Mamlia,  2  ;  pro  Flacco,  21  ; 
Oolnmelle,  I,  8. 

(1)  Hennings  a  déjÀ  fait  remarquer,  et  fort  justement,  que  la  phrase 
<ign  pro  numéro  euUorum  ab  umvêrnê  oecupantwr  a  le  même  sens  que  si 
Tacite  avait  écrit  :  Agri  ab  univertiê  cuUoribuê  pro  numéro  eamm  oocu^ 
pcmlur.  Hennings,  Die  agr,  Verfoêiungf  p .  15. 
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peaux  sur  l'autre  partie,  afin  de  trouver  celle-ci  toute 
fumée  Tannée  suivante.  Or,  il  voit  deux  avantages  à  ce  que 
tous  les  labours  se  portent  du  même  côté  :  d'abord  les  terres 
ensemencéesseront  à  l'abri  des  bêtes;  ensuite,  ces  bêtes  seront 
plus  à  l'aise.  Tacite  ne  dit  pas  tout  cela  parce  qu'il  abrège 
tout,  et  parce  que  son  lecteur  romain,  très  habitué  aux 
choses  de  l'agriculture,  comprend  tout  à  demi-mot. 

Mais  cette  opération  qu'il  décrit,  est-elle  le  communisme 
agraire  ?  Nullement.  Tacite  ne  dit  pas  que  ces  terres,  ces 
agri,  soient  à  tout  le  monde,  qu'elles  appartiennent  à  tous 
Indistinctement.  Ni  le  mot  omnes^  ni  le  mot  populus,  ni 
aucun  terme  indiquant  une  collectivité  queleonque  ne  se 
trouve  dans  tout  ce  chapitre.  Tenons  nous  aux  expressions 
qu'il  emploie.  Il  dit  simplement  que  ceux  qui  cultivent  la 
terre,  la  cultivent  ensemble,  du  même  côté  et  de  la  même 
façon  (1).  Il  ne  dit  même  pas  que  ce  mode  de  culture  leur 
soit  imposé  par  une  loi  formelle.  Il  ne  dît  pas  que  ce 
soient  les  chefs  et  les  magistrats  qui  les  obligent  à  se  porter 
tous  de  tel  ou  tel  côté.  De  son  texte  on  ne  peut  tirer  qu'une 
chose,  à  savoir  que  ce  sont  ces  hommes  eux-mêmes  qui 
s'entendent  entre  eux  pour  agir  ainsi.  Leur  accord  n'est* 
peut-être  que  l'effet  d'une  habitude  invétérée  et  de  l'intérêt 
bien  entendu. 

Remarquez  encore  qu'en  travaillant  tous  ensemble  sur  la 
même  partie  d'un  terrain,  ils  ne  travaillent  pourtant  pas 
en  commun.  Tacite  dit  ab  universis;  il  ne  dit  pas  in  com^ 
mune.  Il  se  hâte  même  d'ajouter  :  quos  mox  inter  se  partie 
untur.  A  peine  transportés  sur  la  partie  du  terrain  que  le 

(1)  II  faut  écarter  Tidée  que  le  mot  cultarea  désigne  tous  les  habi- 
tants du  pays.  D  est  bien  vrai  que  quelquefois  le  terme  cultor  a  ce  sens 
vague  (exemple  :  Germanie,  28)  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'à  côté  de  affri^ 
tultor  signifie  autre  chose  que  cultivateur.  Or«  ces  cultivateurs  ne  sont 
pas  tous  les  Qermains  sans  distinction.  Il  y  avait  bien  des  classes  en 
Germanie^  et  toutes  ne  cultivaient  pas.  Je  crois  donc  qu'il  faut  traduire 
cîiltorea  par  cultivateurs  et  non  pas  par  habitants. 
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roalement  périodique  appelle  à  la  culture,  ils  ont  bientôt 
fait  de  le  partager  entre  eux. 

£t  comment  le  partagent-ils  ?  Est-ce  par  le  sort  ?  Mais 
Tacite  n'a  pas  un  mot  dans  ce  chapitre  qui  indique  un 
tirage  au  sort.  Tout  au  contraire,  il  nous  avertit  expressé* 
ment  que  ces  hommes,  qui  se  h&tent  de  partager,  ne  sont 
pas  des  co-partageants  à  part  égale  ;  partiuntur  secundum 
diffnaiionem. 

Voilà  deux  mots  qu'il  faut  observer  de  près.  Dignatio, 
dans  son  sens  le  plus  large,  signifie  appréciation.  Mais 
Tacite  ne  dit  pas  quel  est  l'objet  qu'on  apprécie  et  sur  quel 
principe  se  règle  la  répartition.  Il  reste  dans  le  vague.  Il  dit 
simplement  :  ces  hommes  partagent  suivant  appréciation, 
on,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  au  prorata. 

L'expression  est,  en  réalité,  moins  vague  qu'elle  ne  parait 
à  première  vue.  Le  mot  dignatio  exclut  l'idée  de  nombre. 
Vous  ne  le  trouverez  jamais  appliqué  à  un  calcul  numé- 
rique. Secundum  dignationem  signifie  tout  au  moins  que 
les  hommes  ne  partagent  pas  suivant  le  nombre  de  bras 
qu'il  y  a  dans  chaque  famille.  Comparez  même  les  deux 
lignes  qui  forment  la  phrase  de  Tacite  et  vous  remarquerez 
que  le  secmndum  dignationem  de  la  seconde  partie  s'opposa 
au  pro  numéro  de  la  première,  et  forme  antithèse.  Tacite 
dit  que  l'étendue  de  terre  à  occuper  est  déterminée  par  le 
nombre  de  bras  ;  mais  ensuite,  le  partage  de  cette  terre 
entre  les  hommes  est  déterminé  par  une  autre  chose  qui 
est  la  dignatio.  C'est  comme  s'il  disait  qu'il  y  a  des  inéga- 
lités entre  les  co-partageants. 

Mais  nous  voudrions  savoir  quelle  est  la  nature  de  ces 
inégalités  que  Tacite  a  dans  l'esprit.  Le  mot  dignatio  était 
un  terme  très  usité  dans  la  langue  d'un  Romain.  Il  désignait 
le  rang  personnel,  c'est-à-dire  la  place  que  la  naissance,  la 
richesse,  ou  les  dignités  publiques  assignaient  à  chacun 
dans  la  société  romaine.  Je  dirais,  s'il  s'agissait  ici  de 
Rome,  qiie  Idi  dignatio  est  le  rang  de  l'homme  d'après  son 
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cens  et  sa  noblesse,  à  savoir  s'il  est  afn:*ancfai  ou  ingénu, 
chevalier  ou  sénateur,  prœtortus  ou  consularis.  Il  s'agit 
des  Germains.  Peut-être  Tacite  entend-il  le  rang  de  nais- 
sance. Il  nous  a  dit,  en  effet,  qu'il  y  a  en  Germanie  une 
classe  noble,  une  classe  libre,  une  classe  d'affranchis.  Cette 
interprétation  est  admissible  ;  je  doute  pourtant  qu'elle  soit 
la  vraie.  Il  est  difficile  de  ranger  les  nobles  parmi  les  cul" 
tores.  Tacite  nous  a  dit  qu'ils  ne  cultivaient  pas  de  leurs 
mains.  Ils  peuvent  avoir  des  terres,  mais  ils  ont  aussi  des 
esclaves  pQur  les  cultiver  (chap.  xxv).  Dans  ce  groupe  de 
cuitores  dont  Tacite  parle  ici,  une  différence  aussi  radi- 
cale que  celle  que  constitue  la  noblesse,  se  concevrait  malai- 
sément. Il  semble  bien  que  Tacite,  dans  sa  description, 
songe  à  une  classe  moyenne.  J'incline  à  croire  que  la  dif- 
férence qu'il  peut  y  avoir  entre  ces  «  cultivateurs  »  est 
plutôt  une  différence  de  richesse.  Tacite  nous  a  appris,  en 
effet,  qu'il  y  a  chez  les  €termains  des  hommes  plus  riches 
que  d'autres  (1). 

Nous  ne  sommes  pas  au  milieu  d'une  société  primitive.  A 
supposer  que  ce  groupe  de  cultivateurs  se  fût  composé,  à 
l'origine,  d'hommes  parfaitement  égaux,  voyez  combien  il 
y  a  eu  de  motifs  pour  que  cette  égalité  disparût.  Il  y  a  eu 
d'abord,  de  génération  en  génération,  la  différence  des 
mariages,  du  nombre  des  enfants,  de  la  conduite.  Ce  n'est 
pas  tout.  Un  de  ces  cultivateurs  a  manqué  sa  récolte  par 
négligence  ou  par  maladie  ;  il  a  vu  mourir  ses  bestiaux  ;  il 
a  dû  emprunter  pour  vivre  ;  voilà  bientôt  un  pauvre.  Un 
autre  a  bien  cultivé  et  bien  réussi  ;  il  a  vendu  l'excédant  de 
son  blé  et  augmenté  son  troupeau  ;  voilà  bientôt  un  riche. 
Croirons-nous  que  les  dettes  n'existaient  pas  ?  Mais  l'ab- 
sence de  monnaie  ne  prouve  pas  l'absence  de  dettes.  Si  le 
pauvre  n'emprunte  pas  d'argent,  il  emprunte  du  blé  et  deâ 
moutons.  Soyons  assurés  que  le  créancier  saura  aussi  bien 

(1)  Tacite,  Otrmamé^  17  :  Locupletissimi  veste  distiogaDotur. 
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percevoir  Tintérêt  de  son  grain  ou  de  ses  bêtes  que  s'il 
s'agissait  d'arçent.  On  peut  même  remarquer  que  l'intérêt 
de  ces  sortes  d'objets  est  toujours  plus  élevé  que  celui  de 
la  monnaie  (1);  ils  se  prêtent  plus  à  l'usure  et  la  libéra- 
tion en  est  plus  difficile  pour  l'emprunteur.  Je  crois  bien  que 
le  nom  de  l'hypothèque  était  inconnu  des  Germains.  Mais 
toutes  les  sociétés,  même  les  plus  .)rimitive8,  ont  trouvé  le 
moyen  de  saisir  les  biens  du  débiteur  insolvable,  fût-ce  en 
saisissant  sa  personne.  L'inégalité  s'est  ainsi  produite.  Dans 
ce  groupe  de  cultivateurs,  qui  ont  pu  être,  à  l'origine,  co- 
propriétaires et  égaux,  il  y  a  des  riches,  des  moins  riches, 
des  pauvres.  Chacun  a  ainsi  ce  que  Tacite  appelle  sa 
dignatio  (2). 

Or,  les  parts  se  font  vivant  la  diverse  dignatio  des  co- 
partageants.  On  voit  combien  nous  sommes  loin  de  la  com- 
munauté des  terres.  Le  partage  secundumdignationem  sup- 
pose et  implique  nécessairement  que  chacun  de  ces  hommes 
poss&de  un  droit  individuel  et  personnel  sur  une  plus  ou 
moins  grande  étendue  du  sol.  Ces  hommes  se  sont  entendus 
pour  transporter  tous  à  la  fois  leurs  cultures  sur  une  même 
partie  du  territoire,  mais  ils  se  hâtent  de  faire  un  partage, 
et  ils  le  font  de  telle  sorte  que  chacun  ait  autant  de  terre 
qu'il  a  droit  d'en  avoir,  apparemment  autant  qu'il  en  avait 
sur  la  partie  du  territoire  qu'ils  viennent  de  quitter. 

Ce  déplacement  des  cultures  et  ce  partage  du  sol  à 
chaque  déplacement  étonne  d'abord.  Mais  Tacite  a  soin  de 

(1)  Voyez,  par  exemple,  la  loi  des  Wisigoths  qui  prononce,  V,  5,  9,  ' 
que  llntérêt  ne  pourra  pas  dépasser  un  neuvième,  si  c'est  de  l'argent 
qui  a  été  prêté,  mais  qu'il  pourra  aller  à  la  moitié,  c'est-à-dire  à  50  % 
si]  s'agit  de  grains  ou  de  vin. 

(2)  Peut-être  est-U  permis  de  comparer  à  la  dignatio  le  pr^um 
hominis,  qui  varie  suivant  le  rang  de  chacun  ;  Loi  des  Bnrgondes,  II, 
ILVIII,  LVy  4;  Loi  des  Lombards,  Bodiaris,  11,41,  49,  140,  142;  Loi 
des  AîsmhDS,  37-39,  dans  Pertse,  lU,  p.  36.  Cf.  dans  la  loi  salique 
(Aàdil,  I9  9,  Bebxend,  p.  91),  les  iricini  méUores  et  les  vieim  mmq^. 
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nous  ayertir  que  cette  sorte  de  partage  est  une  opération 
facile.  Facilitatem  partiendi  camporum  spaiîa  prœbent. 
Pour  comprendre  cette  nouvelle  observation,  il  faut  se  rap- 
peler que  le  mot  campus,  dans  la  langue  des  agronomes 
romains,  désigne  la  terre  qui  n'est  ni  en  vignes,    ni    en 
verger,  ni  en  bois,  c'est-à-dire  la  terre  non  plantée  (1). 
Tacite  prévient  son  lecteur  romain  que  ce  partage  propor- 
tionnel n'est  pas  aussi  difficile  en  Germanie  qu  il  le  serait 
en  Italie  où  il  y  a  tant  de  plantations,  de  vignobles,  de  jar- 
dins, de  bois  d'oliviers.  En  Germanie,  ce  sont  de  vastes 
espaces  sans  arbres,  camporum  spaiia.  Rien  de  plus  aisé 
que  de  faire  des  lots  qui  (soient  en  proportion  assez  exacte 
avec  le  droit  de  chacun.  Ces  hommes  n'ont  pas  pris  la  peine 
de  planter  des  vignes,  d'aménager  des  prairies  ou  des  jar- 
dins. Ils  n'ont  que  du  blé  ou  de  l'avoine,  sola  seçes  impe- 
ratur.  Chacun  d'eux,  en  se  transportant  ici  ou  là,  retrouve 
toujours  une  terre  semblable  à  celle  qu'il  a  quittée»   et, 
pourvu  qu'il  ait  toujours  sa  mesure,  il  sent  à  peine  qu'il  ait 
changé  de  place  (2). 

Telle  est,  si  nous  ne  nous  trompons,  le  sens  de  la  phrase  de 
Tacite.  Tels  sont  les  faits  qu'il  avait  dans  l'esprit  et  qu'il  a 
voulu  indiquer.  Est-ce  là  de  la  propriété  ou  de  la  commu- 
nauté? Sans  doute,  cela  n'est  pas  cette  propriété  âxe, 
immuable,  que  nous  pratiquons  aujourd'hui.  Mais  cela  est 
encore  plus  éloigné  de  la  communauté.  Car  chaque  homme 
ou  chaque  famille  possède  un  droit  propre  à  telle  ou  telle  part 
de  terre.  Si  le  principe  de  fixité  n'est  pas  dans  le  sol,  il  est 
dans  la  personne.  Si  ce  n'est  pas  toujours  la  même  glèbe 
qui  appartient  à  une  famille,  c'est  du  moins  la  même 
étendue  et  la  même  valeur  de  terre.  Quand  on  change,  ce 
n'est  pas  pour  égaliser  les  lots  ;  on  ne  change  que  pour 

(1)  CatOD^  De  re  twtica^  I  ;  Pline,  lettreSy  III,  19. 

(2)  Comparez  l'intéreseante  et  pénétrante  étude  de  M.  Em.  Belot, 
Nantucketj  étude  sur  les  propriétés  primitives,  1884. 
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trouver  une  terre  moins  épuisée.  Quand  tons  se  transpor- 
tent du  même  côté^  ce  n*est  pas  pour  travailler  en  commun, 
c^est  pour  labourer  plus  aisément.  Ces  hommes  peuvent 
donc  être,  tout  en  changeant  de  place,  de  véritables  pro- 
priétaires. Si  leur  droit  n'est  pas  implanté  à  tojijours  dans 
un  même  champ,  ils  portent  ce  droit  en  eux-mêmes  et 
l'appliquent  à  des  champs  difiérents.  C'est  un  mode  de  pro- 
priété qui  peut  nous  paraître  étrange,  et  qui  semble  aussi 
aToir  surpris-Tacite,  mais  qui  s'explique,  peut-être  par  une 
sorte  d'association  primitive,  certainement  par  l'identité 
des  intérêts,  et  surtout  par  Tinsuffisance  des  travaux  agri- 
coles. 

La  phrase  étant  ainsi  comprise,  la  pensée  de  Tacite  est 
d'une  singulière  netteté.  Les  terres  cultivables,  agri^  sont 
cultivées  comme  elles  peuvent  l'être  en  proportion  du  petit 
nombre  de  bras  qui  cultivent,  pro  numéro  culiorum.  Elles 
ne  sont  mises  en  valeur  que  par  parties  et  alternativement, 
occupantur  in  vices.  Elles  le  sont,  pour  plus  de  commodité, 
par  tous  les  cultivateurs  ensemble,  ab  universis.  Chacun  y 
a  d'ailleurs  sa  part  proportionnée  à  son  droit,  partiuntur 
tccundum  dignaiionem.  De  temps  en  temps,  périodique 
ment,  ils  déplacent  leurs  labours,  per  annos  arva  mutant^ 
et  ils  se  transportent  alors  sur  une  autre  partie  que  leurs 
troupeaux  ont  engraissée.  Ainsi,  il  y  a  toujours  plus  de 
terre  qu'ils  n'en  cultivent,  superest  ager^  c'est-à-dire  qu'il 
reste  toujours  une  partie  du  terrain  qui  est  inculte;  et  c'est 
la  conséquence  naturelle  du  petit  nombre  des  cultiva- 
teurs (1).  Superest  ager  répond  ainsi  à  pro  numéro  culio^ 

(l)  D'antrea  traduisent  mpereêt  ager  par  <  le  soi  est  en  abondance, 
le  wl  ne  manque  pas.  >  Il  est  vrai  que  auperesse  a  quelquefois  ce 
MQS  ^acite,  Grermaniej  6  ;  Ei8L<f  I,  51  et  83  ;  Agricola^  44,  45)  ;  mais 
le  sens  le  plus  onUnaire  et  le  plus  littéral  du  mot  est  €  être  par-dessus, 
dépmer.  »  (Tacite,  Annales,  IV,  7  ;  YI^  40  ;  VI,  51  ;  Histoires,  I,  22  ; 
lY,  11;  OemuMsUe^  34).  —  Il  est  difficile  de  croire  que  Tacite  ait  voulu 
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rum.  Les  preiiiie^s  et  le»  dieiHifrètB  motB  delà  pbrBse«iqpTi* 
metft  une  même  idée,  au  miHeu  dto  laquelle  plusiewr&détails 
se  irouveni  enfermés.  Cedt  la  strqcirove  habituelle  dés 
plirases  de  Ta6ite^(l). 

dire  qtie  k  terre  cultivaHe>  ager^  abondait  en  Germanie,  puisqa'il  a  dit 
que  cett»  cpntrée  était  en  général  hornda  Hlvis^  fœda  paluàibua. 

(1)  Qu'il  lua^oit  permis. de  aoumettrie  auJecteur  une  autre  e^^plicatîon 
du  même  paasage.  Tacite  ne  défiait  pas  le  mot  cultores.   Ôr,  dans  la 
lapgue  dee  Romains,  ce  mot  avait  deux  applications  fort  différentes.  H 
se  disait  du  propriétaire  qui  cultivait  sa  propre  terre,  et  il  se  disait  aussi 
du  fermier  et  même  de   Pesclave  qui  cultivait  la  terre  d'un   autre.  Si 
Tacite  avait  par  un  simple  adjectif  marqué  dans  lequel  des  deust  sêBS 
il  employait  le  mot  cultofes,  tonte  là  difficulté  du  ébapitre  disparaîtrait. 
Le  premier  sens  semble  le  plus  naturel.  Le  second  peut  se  -aoQtemr. 
Tacite  a  montré  en  efiEet,  quHl  y  avait  «n  .Oermanie  •  dee  esdbavjes  q^i 
cultivaient  k  teire^  à  la  façon  de  lanmere.  »  Ce(i  ^«nafioiers,  dont  il 
a  précisémeint  parié  au  chapitre  ZSY,  ponroaient  bien  âtre  les  mêmes 
que  ceux  dont  il  parle  au.ehapi1a?e  zxvi.  La  suite  de  sa  .pensée  serait 
tiés  naturelle.  Après  avoir  décrit  au  chapitre  zzv  la  condition  sociale 
de  oes  serfs,  il  nous  dirait  au  chapitre  zxvi  leur  façon  de  cultiver.  On 
voit  alors  comment  la  phrase  o^r»  pro  numéro  cultorum  vice  occupaniur 
s'expliquerait  ^^er  aurait  le  sens  qu'il  a  si  souvent  en  latin,  dô  domaine. 
Les  agri  seraient  les  grands  domaines  des  locupletes  ou  des  néhiles  dont 
Tacite  a  parlé  ailleurs.  Sur  chacun  d'eux  il  y  aurait  un  m>nibre'  dé  teaan* 
ciers,  cùîtores.  Tous  ces  tenanciers,  au  lieu  d'avoir  chacun  leur  lot  fifio, 
cultiveraient  tous  à  la  fois  une  partie  du  domaine  alternativetnent;  Ik 
se  k  partageraient  d^aîUeuisau  prorata,  c'est-à-^dlre  auivaDt  TévaluaitrâB 
on  de  kur  redevance,  ou  de  la  claase  ià  laquelle  ehaciin  dl^imi^^rto^ait  ; 
cfornoas  savons  qu'il  y  avait  des: inégalités  «ntre  ces  esclaves^ , ces 
affranchis,  ces  cultivateurs  ou  tenanciers  de  toute  sorte.  Enfin,  à  inter- 
valles périodiques,  per  annoSf  ils  porteraient  leurs  labours  sur  une  autre 
partie  du  même  domaine.  —  Si  l'on  admettait  cette  itttetprétatkn,  T^ite 
aurait  décrit  un  système  d'indivision  de  tenures,  lequel  se  trouverait  subor* 
donné  à  un  régime  de  pleine  propriété,  puisque  totie  t^s  tesoDctes 
occuperaient  la  terre  d'un  dominus  dont  l'auteur  a  ^aHé  "au  ofaapîim 
précédent  Ce  serait  la  propriété  pour  k  seigneur  fonckfr^  lYndM«#& 
pour  k  cultivateur. 
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Taoîte  ft4anc  seulement  décrit  une  entente  et  nn  aeoord 
entre  des  cnltTrateorB.  Sa  pensée  se  déreloppe  ensuite,  et 
toiqoins  datts  le  .même  sens.  Il  vient  d'insinuer  que  les 
Germains  ne  font  pas  de  plantations,  campomm  «miAo;  Il 
reiRient  sar  ee  point,  il  y  insiste  comme  sur  un  trait  earac- 
téristique,  et  il  montre  qu'ils  écârteat  de  i'agrionltnretoût 
ee  qui  exige  beaucoup  de  travail  :  Nnn  cum  abertate  soli 
labare  contenduni,  ils  ne  luttent  pas  par  le  travail  avec  la 
fertilité  naturelle  du  sol  ;  c'est^àrdire,  ils  ne  lont  pas  pro- 
duire au  sol  à  force  de  travail  autre  chose  que  ce  qu'il 
produit  naturellement  (1).  De  même,  ils  ne  doublent  pi|8, 
en  quelque  sorte,  l'étendue  de  leur  sol  à  force  de  labeur, 
non  cwn  amplHiuMne  soif  làbore  oontenduni  (2).  Nos  éco- 
nomistes modernes  diraient,  d'un  seul  mot,  que  les  Ger- 
mains ne  connaissaient  pas  la  culture  intensive.  Tacite 
ajoute  qu'ils  ne  pratiquent  aucune  de  ces  cultures  difficiles 
qui  demandent  des  soins  persévérants.  Ils  n'ont  ni  assez  de 
bras,  ni  assez  d'énergie  <  pour  se  faire  des  vergers  bien 
plantés,  des  prairies  bien  améni^géés,  des  jardins  bien 
arrosés,  t4<  ipomoi^a  cofuavn^,  till^rato  ^^arm<,  ti^Aorf o» 

(1)  mtrioê  âgaifle  la  dEettilité  natarelle  du  boI  :  Ubertis  loei,  Gbln- 
melle,  I,  3;  Agmm  mercari  uberi  gleba,  id.,  I,  2. 

(S)  Bumoiif  induit  éléganuMat,  mais  inozactement  :  «  Cîest  que 
l*hoinme  ne  a'évertQe  pas  à  épuk&r  Utol  et  à  fiéiréar  l'espace  pour  le 
flamt  de  planter  des  yergtfs.  >  {kaéemdere  lahore  «im  nbertaiê  ne  peut 
pai  signifier  qa'on  ép«îse  le  sol  ;  iabone  s'oppose  à  ubertate^  le  trawl 
^  IlMxmine  à  la  fertilité  propre  à  la  terre.  Qmiemiere  enm  ampUtudme 
«t  jjoet^nent  le  oontraire  de  rétrécir  Fespace.  Qnant  au  plaieir  de  plan» 
1er  des  «rbres,  cela  n'est  pas  dans  le  texte  ;  Tacite  parle  de  travail  et  non 
pas  de  plaisir  :  Nim  lahore  ccnUndunt  ut  pomaria  conseraniy  les  Germains 
se  Izavailleat  pas  aases  pour  planter  des  yergers.  —  On  voit  par  cette 
tndootionde'Bsmoafeombien  les  idées  préoonçaes  égarent  les  meil- 
tttvsespkits  ;  BteiiûQf  est  parti  de  cette  idée  que  Tacite  demifaixe 
Véioge  des  Germains  et  la  satire  des  Romains^  et  cela  Fa  condttlt 
qo'il  y  luIt  ganfo  èéénatmer  oompiètomeiit  la  phrase  de  Tacite. 

8. 
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figent.  Ces  hommes  ne  demandent  à  la  terre  que  des 
céréales,  sola  terrœ  seges  imperatur.  Ils  ne  songent  pas  à 
lui  faire  produire  les  fruits  de  l'automne,  autumni  bona 
ignorantur. 

Voilà  le  mode  de  culture  que  Tacite  TOit  en  Germanie. 
N'allons  pas  croire  qu'il  Tadmire.  Il  n'y  a  pas  un  seul  mot 
dans  tout  ce  chapitre  qui  implique  un  éloge.  Il  faut  toute 
la  prévention  qui  règne  dans  certains  esprits,  pour  se 
figurer  qu'il  juge  favorablement  cette  agriculture.  Comment 
la  louerait-il  au  chapitre  xxvi,  lui  qui,  au  chapitre  xiv,  a  dit 
que  ces  hommes  méprisent  le  travail  agricole,  et  qui,  au  cha- 
pitre XLV,  parlera  encore  de  leur  paresse  en  matière  de 
culture  (I).  Quand  il  dit  ici  «  qu'ils  ne  luttent  pas  de  travail 
avec  la  terre  »,  c'est  un  reproche  qu'il  leur  adresse.  Quand 
il  dit  «  qu'ils  ne  demandent  à  la  terre  que  des  céréales  »,  ce 
n'est  pas  un  mérite  qu'il  leur  attribue.  N'oublions  pas  que 
Tacite  est  romain  et  que  les  Romains  regardaient  la  cul- 
ture des  céréales  comme  une  des  parties  inférieures  de 
l'agriculture.  Ce  qu'ils  plaçaient  fort  au-dessus,  c'était  l'art 
de  planter  des  arbres  à  fruit,  de  créer  les  prairies  les  plus 
propres  à  la  nourriture  des  bestiaux  (2),  d'entretenir,  par 
un  arrosage  savant,  les  jardins  maraîchers  (3).  Voyez  chez 

(1)  Tacite,  Germame^  45  :  Msûi  framenta  ceterosqne  f racttts  patien- 
lias  quaxn  pro  solita  Q-ermanoram  inertia  laborant. 

(2)  Les  agronomes  latins  sont  unanimes  À  estimer  très  haut  la  cnlture 
fourragère  ;  voyez  Caton,  de  re  rtuHca,  1  ;  Varron,  de  re  rusL,  I,  7  :  Dant 
primatum  bonis  pratis,  ut  ego  quoque.  —  Cette  prédilection  pour  les  her- 
bages ne  date  pas  de  la  décadence  :  Pratum  cui  veteres  Romani  primas 
In  agricolatione  partes  tribuerunt,  dit  Columelle,  11^  7.  De  même,  Pline, 
Sut,  nat.y  XVIII,  29.  On  a  déclamé  contre  le  goût  des  Romains  pour 
les  prairies;  on  aurait  mieux  fait  de  regarder,  chez  les  écrivains,  ce 
qu*étaient  leurs  prata  et  quelle  somme  de  travail  ils  y  mettaient  ;  voyez 
surtout  Caton,  de  re  rtuUca^  50;  Pline,  HUt  nat,  XVIII;  Palladius,  de 
re  ruêUca,  II,  2;  IV,  2;  X,  10. 

(3;  C'est  ainsi  qu'il  faut  traduire  horioê.  Les  jardins  de  plaisance  sont 
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les  agronomes  latins  ce  que  c'était  qu'un  pomariumy  un  pro* 
tum^  un  hortus  irriguus,  et  vous  comprendrez  que  Tacite 
ne  loue  pas  les  Germains  de  ne  pas  travailler  assez  pour 
avoir  tout  cela.  Arva  mutant  est  un  blâme  :  les  Romains  se 
gardent  bien  de  déplacer  leurs  cultures,  parce  qu'ils  savent 
famer  le  soL  Superest  ager  contient  un  blâme  aussi,  car 
c'est  dire  qu'il  y  a  beaucoup  de  terre  perdue.  Tout  ce  cha- 
pitre XXVI  tend  à  montrer  que  les  Germains  cultivent  mal. 
Pour  bien  comprendre  la  pensée  de  Tacite,  mettez  en  re- 
gard une  phrase  de  Pline  parlant  de  l'agriculture  italienne: 
€  Quelles  plaines  fertiles  1  quelle  abondance  de  céréales^  de 
Tîgnes,  d'oliviers  !  voyez  ces  belles  toisons  des  moutons,  et 
ces  bœufs  bien  nourris  I  (1)  »  Et  ailleurs,  cette  conclusion 
de  son  grand  ouvrage  :  «  Regardez  l'univers  entier,  c'est 
l'Italie  qui  a  le  premier  rang  pour  la  fertilité  du  sol,  pour  la 
richesse  des  herbages  ;  céréales,  vin,  huile,  lin,  laine,  bes* 
tiaux,  elle  a  tout,  et  pour  aucune  de  ces  productions  aucuA 
pays  ne  la  surpasse  (2).  >  Yarron  avait  dit  la  même  chose  : 

rarement  appelés  horH,  plas  souvent  viridaria  on  deambulationes.  Un 
korti^  était  presque  toujours  cnltivé  en  légnmes  et  en  fmits  ;  voyes 
CatoD,  de  re  rtut,  7  ;  Colamelle,  X,  35;  XI,  paêêitn;  Pline,  Eiêt  nat^ 
Xn,  49-64  ;  Palladios,  I,  34  ;  III,  24  ;  IV,  9.  Voyez  encore  sar  le  sens 
da  mot  hortus  Ulpien  an  Digeste,  VII,  1,  13,  §  4.  Cf.  le  grec  x^^^' 

(1)  Pline,  Hisi,  nat.y  IIL  5,  41  :  Tarn  fertiles  campi,  tanta  fmgnm, 
TÎtiun,  olearom  fertilitas,  tam  nobilia  pecndi  voilera,  tam  opima  tanris 
coUa. 

(2)  Pline,  Hiêt.  nai^^  XXXVII,  77,  201-202  :  Ergo  in  toto  orbe  prin- 
cipatom  Nators»  obtinet  Italla. .  •  Quidqaid  est  quo  carere  vita  non  de- 
beat,  nnsqaam  est  prœstantius  :  fmges,  vinam,  olenm,  vellera,  lina, 
Testes,  juvenci.  —  A-tron  assez  répété  de  fois  le  latifundia  perdidere  lia' 
Uan,  comme  si  cela  signifiait  qae  Tagriculture  de  TltaHe  fût  ruinée  ? 
Oatre  les  deux  passages  que  nous  citons,  tout  Touvrage  de  Pline  marque 
U  supériorité  agricole  de  Tltalie  ;  voyez  notamment  XIV,  8,  21-24,  33, 
69;  XVII,  5-6,  40-ôO;XVm,  63-66,  85-88.  Il  ne  donne  à  FEspagne 
et  4  la  Gaole  que  le  second  rang  comme  pays  d'agriculture. 
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€  <}oniiaiss8&-v(ms  vaxe  contrée  qui  soit  mieux  cultivée  que 
ritalie)  TrouYez-YCXus  un  blé  qui  sait  comparable  à  uos 
blés  de  Campanie  et  d*Apulie  ?  un  vin  compai^able  an  Fa^ 
lerne  ?  une  huile  qui  puisse  être  égalée  à  celle  du  Samnium? 
Aucun  pays  n*a  autant  de  plantations  ;  Tlialie  ressemblé  à 
un  yaste  verger  (1).  »  Golumelle  aussi  nous  dit  comment  on 
cultiye  en  Italie  ;  il  signale  partout  la  pratiqué  de  deux  et 
trois  labours  annuels  et  d'une  large  fumure.  Il  faut  que 
nous  songions  à  cette  prospérité  de  l'agriculture  italienne, 
et  surtout  au  grand  travail  agricole  qui  se  faisait  en  Italie, 
si  nous  voulons  comprendre  avec  exactitude  Topinion  de 
Tacite  sur  les  Germains. 

L'historien  pensait,  et  son  lecteui^  romain  pensait  aussi 
à  cette  agriculture  savante  de  l'Italie,  à  ce  mélange  heu^ 
reux  de  céréales  et  de  vignobles,  de  plants  d'oliviers  et  de 
riches  herbages,  d'arbres  à  fruit  de  toute  sorte  et  des 
cultures  maraîchères  les  plus  variées  ;  et  Tacite  avertissait 
son  lecteur  que  rien  de  semblable  n'existait  en  Germanie. 
Il  lui  décrivait,  au  contraire,  un  mode  de  culture  qui 
consistait  à  ne  mettre  en  valeur  qu'une  partie  du  sol, 
et  à  promener  périodiquement  la  charrue  sur  les  diverses 
sections  d'un  même  terrain:  mode  de  culture  qui  était 
pr-écisément  celui  qui  demandait  le  moins  de  travail,  mà£s 
qui  était  aussi  le  plus  incompatible  avec  toute  sorte  de 
plantations. 

Ce  chapitre  xxvi  de  Tacite  correspond  à  une  phrase  de 

(1)  Varron,  De  re  rùsUca^  I,  3  :  Vos  qui  multas  perambulastis  terras, 
eeqnam  cultiorem  Italia  vidistis?  Ego  noUam  arbîtror  esse  qu»  tam  tota 
sit  calta...  Quid  in  Italia  non  modo  non  nascitur,  sed  etîam  non  egre- 
ginm  fit?  Qood  far  conferam  Gampano?  Quod  triticnm  Apolo?  Quod 
vinuDi  Ealerto?  Quod  oleom  Venafro  ?  Non  arboribus  consita  Italia  est 
ut  tota  pomarium  videatur?  «-  On  parle  des  latifundia  et  sans  nul  doute 
il  ^  dzîstidt  ^  mais  à  côté  de  cela,  les  AffritnensoreB  signalent  le  grand 
nombre  des  petits  propiiétaireëi  €Un»iia$  poêiêiaorunt  (Frontin  et  Hygii^, 
édit  LachmannvP*  i&^t  Ida^ffiicaioB  Flacvns,  iM.  f.  l'Met  suiv.). 
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César,  mais  non  pas  à  celle  dont  on  Ta  toujours  rapproché. 
Il  n'a  rien  de  commun  ayec  la  phrase  où  César  dit  que  les 
Germains  ne  pratiquent  pas  la  propriété,  et  c'est  pour  cela 
qu'on  n'y  trowe'  aucun  des  toirmes  que  César  avait 
employés.  Mais  César  avait  dit  ailleurs  :  agricuUurœ  non 
thiO&nt^  ÎU  cultitent  stms  goui,  ils  cultivent  mal.  Pompo- 
nias  Méltt  avait  dit' la  mfeaie  chose,  non  ^aaiie  oolunU  ils  ne 
saveni  pas  se*  denoer  du'  mal  pour  eultiv^r  (1).  C'est  cette 
mêJB&idée  qne  Tacite  expriaie  et  il  la  développe  pour  l'ex- 
pliquer. Nous  ne  serooapas  étouiiés  du  jugement  sévère  de 
ces  trois  écrivainstsinous  reportons  notre  esprit  sur  Tagri-» 
culture  si  bien  oi^nnée  de  l'Italie»  sur  cette  agriculture  sa- 
vflote  do&taoua  trouvons  les  règles  admirables  dans  Caton, 
dans  Yaffren,  dans  (Solumelle,  et  dont  lea descriptions  de  ces 
auteurs  nous  donnent  une  si  haute  idée  (2).  Nous  devons 
penser  à  ce  qu'était  une  exploitation  rurale  en  Italie,  avec 
ses  cultures  appropriées  aux  qualités  de  chaque  parcelle, 
avec  ses  terres  fumées  et  deux  fois  labourées,,  ^vec  l'infinie 
variété  de  ses  productions  et  ses  plantations  séculaires. 
Ainsi  n<»us  nous  rendons-  compte  de  l'impression  que  ces 
maigres  champs  de  blé  ou  d'avoine  de  la  Germanie,  ce  dé- 
placen^nt  des  cultures  et  cet  excédent  des  friches  devaient 
faire  sur  un  romain,  et  nous  ne  sommes  pas  surpris  qu'aux 
yeia  de  César,  de  PompoaiusMélaet  de  Tacite,  l'agriculture 
germuine  lit  l'effet  d'une  agrioulture  d'en£aats  ou  de  pares^ 
s^ix. 

Tdle  eat  l'explication  qioe  ne-us  proposons  du  chapitre  xxvi 
de  la  Oermanie.  Il  ne  signifie  ni  que  les  Germains  aient 
ignoré  la  propriété,  ni  qu'ils  l'aient  connue.  II  ne  renferme 
pas  un  seul  mot  qui  contienne  ou  l'une  ou  l'autre  de  ces 
detfx  idéets.  Tacite  n'a  parlé  que  de  culture» 

(1)  Poitaponius  Mêla,  De  Htu  orbis^  III,  3. 

(2)  Ajoatons  Virgile,  et  les  agronomes  dont  les  livres  ont  péri,  Sa- 
senia,  Trémellins,  Jalius  Hyginns,  CoraeliiM  OeUu»,  AilJw  AttrotU. 
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IX 
COMMENT  CONCILIER  CESAR  ET  TACITE? 

Sur  ragriculture  des  Germains,  César  et  Tacite  sont  d'ac- 
cord. Sur  la  question  de  propriété,  leur  désaccord  est 
complet.  César  dit  en  termes  très  nets  que  chez  les  Ger- 
mains la  propriété  n'existe  pour  personne,  privaii  açri 
nihil  est  nec  quisquam  fines  hàbet  proprios  (1).  Tacite  ne  dit 
rien  de  semblable  en  aucun  endroit  de  son  liyre.  César  dit 
que  les  magistrats  et  les  chefs  assignent  à  chacun  autant  de 
terres  qu'ils  veulent  ;  tout  ce  que  Tacite  dit  des  chefs  ger- 
mains est  en  contradiction  avec  un  pouvoir  si  exorbitant. 
César,  montrant  une  sorte  de  communisme  agraire,  montre 
aussi  le  despotisme  des  pouvoirs  publics  ;  Tacite  décrit  an 
contraire  un  régime  de  liberté  qui  serait  incompatible  avec 
lecommunisme.Césarafflrmequeleschefs  assignent  à  chaque 
famille  saplacaet  l'obligent  à  se  déplacer  l'année  suivante, 
alio  transire  cogunt;  Tacite  aflSrme,  au  contraire,  que  cha- 
cun s'établit  où  il  lui  plaît,  suivant  qu'il  préfère  la  forêt  ou  la 
plaine  ou  que  le  voisinage  d'une  source  l'attire,  ut  fôns,  tU 
nemus,  ut  campus  placuit  (2).  Cette  ligne  contredit  visible- 
ment l'assertion  de  César.  César  parle  d'un  déplacement 
continuel  des  hommes  ;  le  changement  dont  parle  Tacite, 
arva  mutant^  ne  s'applique  qu'à  la  culture,  non  à  la  rési- 
dence. Celle-ci  est  fixe,  car  les  Germains  bâtissent  des 
maisons  et  l'esclave  lui-même  a  ses  pénates. 

Il  semble  que  les  deux  historiens  n'aient  pas  vu  la  même 
Germanie.  Devons-nous  croire  que  Tun  des  deux  se  soit 
trompé  ?  En  ce  cas,  est-ce  César  qui  s*est  laissé  induire  dans 
une   grossière  erreur?  Est-ce  Tacite  dont  les  yeux    se 

(1)  César,  dé  belle  GalUeo,  VI,  ^2. 

(2)  Tacite,  Germanie,  16. 
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seraient  fermés  à  un  fait  aussi  important  et  aussi  visible 
que  la  communauté  agraire?  Aucun  homme  de  sens  ne 
s'arrêtera  à  Tune  ou  à  l'autre  supposition. 

On  pensera  plus  volontiers  que,  puisqu'il  s'est  écoulé 
près  d'un  siècle  et  demi  entre  César  et  Tacite,  la  propriété 
foncière  a  pu  s'établir  dans  cet  intervalle  et  prendre  la 
place  de  la  communauté.  La  conjecture  est  spécieuse,  mais 
il  7  a  des  raisons  de  douter  qu'elle  soit  juste.  Le  passage  du 
régime  de  l'indivision  au  régime  de  la  propriété  privée  est 
ime  révolution  si  difl9cile,  si  importante  et  de  telle  consé- 
quence, que,  si  elle  s'était  produite  à  cette  époque,  elle 
n'aurait  pas  échappé  à  Tacite  et  il  l'aurait  signalée.  Ni  lui 
ni  personne  n'en  fait  mention.  Cette  révolution  est  d'ailleurs 
de  la  nature  de  celles  qui  ne  s'accomplissent  que  dans  une 
longue  période  de  calme;  or,  la  Germanie  a  été  très 
troublée  durant  toute  cette  période.  Les  peuples  n'ont  pas 
cessé  d'être  en  guerre  les  uns  avec  les  autres,  et,  dans  l'in- 
térieur même  de  chaque  peuple,  l'histoire  a  conservé  le 
souvenir  de  nombreuses  guerres  civiles.  Il  est  malaisé  de 
croire  que  ce  soit  au  milieu  de  ces  troubles  que  le  régime 
de  la  propriété  ait  pu  so  fonder  (1). 

Il  est  d'une  méthode  plus  prudente  d'écarter  toute  con- 
jecture et  d'accepter  ces  divers  passages  de  César  et  de 

(1)  Sar  ces  guerres  perpétuelles  entre  Germains,  voyez  César,  IV,  1^ 
IV,  4;  VI,  23.  —  Tacite,  Oermaniêj  14,  petnnt  ultro  eas  nationes  qusB 
aUqnod  bellnm  gérant,  quia  ingrata  genti  qnies.  —  Tacite,  Germ.,  33  : 
Bnicteris  penitos  ezcisis  vicinaram  consensu  nationum.  —  Uridem^  40. 
—  Amiakê,  XII,  28  :  Cherasci  cum  Ghattis  œternam  discordant.  XIII, 
55  :  Inter  Hermnndnros  Cbattosque  certatum  magno  prœlio.  —  Sur  les 
gaeires  civiles  dans  chaqae  peuple,  guerres  civiles  dont  les  Romains 
n'ont  pu  connaître  qn^une  faible  partie,  voyez  Armaîeê,  1,  57,  58;  11, 
88  ;  Germanie j  29  ;  HUioires^  IV,  12  :  sedilione  domestica  pulsi.  An^ 
naUi,  II,  26  :  Ohernscos,  ceterasque  gentes  internis  discordiis  relinqni. 
II,  16  :  Cheniflcos,  amissis  per  interna  bella  nobilibus.  XII,  29  :  dômes- 
tids  discOT]^  drcnmventns. 
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TàoiVd  comme (^Éteâa&t  tous^iie |MFt  dé  Itt. téaritè;  Qia«iid 
h6u9  Pênoe^nl^ôn»  én^  histoire'  d«s  IfexteB^  on  4W' faite  qui 
semblent  se  cont^édiriB,  cet^  itontV  le  plas  sowvont^  à' els 
qtie  la^  vérité  historique  efit  très  oô«lç^exe.  Des^hims  Ibrt 
opposéée  et^ire  elles  peuvent  de  trouver  égafement  vraies, 
paF<^  qil'ùne  sioôiété  est  an  composé  d^organesrtfés  diveirs. 
Sans  doute  ces  organes  ont  entre  eux  quelque  rapport  et 
quelque  lien,  mâi^'ilesttrès  rare  qu'il  y  ait  tme  parfaite 
unité  (1). 

L'erreur  qué  l'on'  commet  ordinairement  sur  les  aircmis 
Germains  est  qu^oxi  se  les  figure  comme  une  société  simple, 
une,  n'ayaàt  qu'un  seul  système  d'institutions*  C'est  le 
contraire  qui  est  vrai.  La  Germanie,  au  temps  de  Tacite  et 
d'après  sa  description  même,  était  une  société  infiniment 
diverse,  où  tes  institutions  les  plus  opposées  se  rencon-^ 
traieM.  En  politique,  il  existait  des  républiques  et  des 
monarchies  ;  et  parmi  ces  monarchies  il  s'en  trouvait  de 
tempérées  et  il  s'en  trouvait  de  despotiques  (2).  Dans  l'état 
social,  il  y  avait  toutes  les  inégalités  et  toutes  les  diver- 
gences ;  on  distinguait  des  nobles,  des  hommes  libre»,  des 
affranchis,  des  esclaves;  et  dans  chacune  de  ces  classes  on 
discernait  des  degrés  et  des  subdivisions.  La  condition  de 
chaque  classe  n'était  pas  toujours  la  même  chez  deux 


(1)  QQ*il  nous  soit  ponnis  de  rappeler  ici  qne  dans,  nos  i>léoédelkti 
travaux  qtii  portaient  sur  la  Grèce  et  Rome,  nous  avons  easayé'de  tax^t- 
trer  qne«  si  PorganiBine  primitif  de  la  cité  avait  été  marqué  d'une  aÛH- 
gulière  unité,  cette  unité  avait  disparu  à  mesure  que  les  révt^utioiw 
t'étaient  dérouléee.  Pour  les  sociétés  germaniques,  il  nous  parait  impQff- 
sible  de  saisir  l'unité  première,  noue  se  voyons  nettement  que  la  di- 
versité. 

(2)  Sur  la  royauté  chez  les  G^eiteaÎBS,  voyes  Tacite,  GÉrmemi^  7,  41^, 
48,  44;  Hiêiùtrêê^  IV,  13^  Afmedeêi  Xiy  le.  Pline,  hUtes^  II,  7..Piom 
OBSttfas,  LXXl,  11,  Jùkfl  Oapitblin^'  ifàiwia^  IL  Vopisoua»  iVote*,,!^ 
Ammien  Marcellin,  XVI,  12;  XXVIII,  5;. XXIX,. 6c;  XXJ^.So 


peii^es  rôisins^  (1).  Les  mœurs  et  les  oararctdpeiï  variaient' 
de  Blême  ;  iï'y  aTait  des  ^Uj^lés  bëUiqùe^t  et  i!  y  en  â¥iât 
de  pacifiques.  On  en  voyait  qui  ne  oherchaiiènt  que  les 
avestHres,  comme  quelques-uns  desSuèves,  et  on  en  voyait 
qui  avaient  soif  de  fixité  et  de  pai=x,  comme  les  Chauques, 
les  Oliéruâques  et  led  Semnons  (2). 

Même  dans  l'intérieur  de  chaque  peuple»  la  diveraité  était 
grande.  La  jeune  noblesse  aimait  la  guerre,  mais  il  pouvait 
arriver  que  le  reste  du  peuple  se  plût  à  la  paix  (3).  II  se 
constituait  parfois,  en  diehors  des  peuples  vivant  de  la  vie 
régulière,  de  grandes  associations  de  guerriers  qui  avaient 
leurs  lois  el  leurs  coutumes  à  part.  Ainsi,  les  institutions 
les  plus  divergentes  pouvaient  co-exister.  Et  d'ailleurs,  au 
milieu  de  cet  étai;  de  guerre,  combien  ne  devait-il  pas  se 
produire  de  cas  {>articulier8,  d'innovations,  d'essais,  d^excep- 
tions,  d'anomalieis  ! 

Cest  ainsi  qu'il  faut  nous  expliquer  les  apparentes  con- 
tradictions de  César  et  de  Tacite.  Tacite  même  énonce  des 
faits  qui  semblent,  à  première  vue,  contradictoires  entre 
eux.  Le  eolunt  discreH  s'accorde  mal  avec  ces  cultores  qui 
s'entendent  si  bien  pour  cultiver  ensemble  la  rfème  portion 
du  territoire,  et  ni  l'un  ni  l'autre  ne  se  concilie  aisément 
aveclatenure  servile  qui  est  décrite  au  chapitre  xxv.  Cest 
que  Tscîte  signale  ce  qu'il  rencontre  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  le  rencontre.  Ce  sont  pratiques  diverses  qu'il  ne  songe 
pas  à  réduire  à  un  système  unique.  Cest  Pesprit  moderne 
qui,  avec  sa  prédilection  pour  l'unité,  voudrait  voir  chez 
les  Germains  aussi  un  système  d'institutions  bien  arrêté  et 

(1)  Par  exemple,  la  condition  des  afEranchis  n*était  pas  la  même  dans 
les  Etats  monarchiques  et  dans  les  Etats  républicains.  Germanie^  25. 

(2)  Germanie,  35  :  Chauci,  sine  cupidîtate,  quieti,  nalla  provocant  bella. 
36:  Cherusci  nimîam  ac  marcentem  dia  pacem  nutrierunt.  Ibidem,  44. 

(3)  Ibiâeih,  H  :  St  cîvitas  longa  pacé  etotio  torpeat,  pleriijpie  nobilium- 
adolescentimn  petunt...  bellum. 
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bien  fixe.  Mais  Tacite  rapporte  différentes  coutumes  sans 
se  soucier  de  les  mettre  en  harmonie,  et  c'est  en  cela  qu'il 
est  vraiment  historien. 

Le  sol  pouvait  être  possédé,  en  effet,  de  bien  des  façons 
différentes  suivant  les  peuples,  suivant  les  temps,  suivant 
les  classes  d'hommes.  Les  guerriers  Suèves  dont  parle 
César,  avaient  une  guerre  tous  les  ans  et  ne  restaient  au 
pays  qu'une  année  sur  deux  ;  ils  avaient  dû  instituer  à  leur 
usage  un  système  de  propriété  à  deux,  ou  peut-être  de 
complote  indivision.  D'autres  peuples,  que  César  a  pu 
prendre  pour  l'ensemble  des  Germains,  avaient  peut-être 
établi  chez  eux  une  sorte  de  roulement  annuel  du  sol.  Les 
peuples  que  César  a  surtout  connus,  venaient  d'être 
expulsés  de  leur  pays,  et,  sur  une  terre  nouvelle,  ils 
n'avaient  peut-être  pas  encore  constitué  la  propriété 
privée.  Chez  d'autres  peuples,  on  voyait  certains,  guerriers 
qui,  spécialement  «voués  à  la  guerre,  »  ne  devaient  pos- 
séder ni  terre,  ni  maison  et  vivaient  de  l'hospitalité  un  peu 
forcée  que  leurs  concitoyens  leur  donnaient.  Mais  à  côté 
de  cela,  il  y  avait  des  modes  de  possession  régulière  et 
constante.  D't!ne  part,  étaient  des  hommes  qui  s'établissaient 
isolément  dans  des  exploitations  rurales  distinctes,  colunt 
discreti.  Ailleurs,  c'étaient  des  hommes  riches  et  nobles, 
locuptetes,  nobiles,  dont  les  terres  étaient  cultivées  par  des 
serfs  de  la  glèbe  et  qui  se  contentaient  d'en  percevoir  les 
redevances.  Ailleurs  encore,  c'étaient  des  associations  de 
petits  propriétaires,  cultores,  qui  s'entendaient  de  manière 
à  s'aider  dans  la  culture. 

Ainsi  César  et  Tacite  ne  se  contredisent  pas  ;  ils  signalent 
des  faits  différents.  Une  certaine  indivision  et  plusieurs 
modes  de  propriété  pouvaient  être  pratiqués,  suivant  qu'on 
regardât  tel  peuple  ou  tel  autre,  telle  classe  ou  telle  autre. 
Les  pratiques  et  les  procédés 'pouvaient  variera  l'inflni. 
Car  ce  qui  dominait  dans  cette  Germanie,  c'était  la 
diversité. 
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X 

LES  DOCUMSNTS  POSTERIEURS  A  TACITE 

Pour  compléter  nos  moyens  d*inye8ti^ation,  il  nous  reste 
à  chercher  si  dans  les  écrits  postérieurs  à  Tacite  nous  trou- 
Terons  quelque  indice  qui  marque  que  la  communauté 
agraire  ait  été  en  usage  chez  les  anciens  (Germains. 

Du  premier  au  cinquième  siècle,  les  écrivains  qui  ont 
parlé  de  la  Germanie  sont  Pline,  Dion  Cassius,  Ptolémée, 
Hérodien,  Jules  Capitolin,  Trébellius  Pollion,  Ammien  Mar- 
cellin,  Zosime,  Orose,  Priscus.  Vous  ne  trouvez  pas  dans 
tous  ces  auteurs  une  seule  ligne  qui  signale  Tindivision  du 
sol  ou  le  partage  annuel  des  terres.  Jordanès,  qui  rapporte 
tout  ce  qu'il  sait  des  vieux  usages  et  des  vieux  souvenirs  de 
sa  race,  ignore  absolument  que  les  terres  aient  jamais  été 
communes. 

Quand  sont  venues  les  invasions,  nous  ne  voyons  pas  que  les 
Germains  aient  apporté  avec  euxun  régime  de  communauté 
du  sol.  Les  écrits  du  temps  nous  montrent  quelquefois  un 
Germain  qui  achète  un  domaine,  un  autre  Germain  qui 
s'empare  d'une  terre  par  la  force,  beaucoup  d'autres  qui 
s'en  font  donner  par  leurs  chefs  ;  mais  ce  que  ces  écrits  ne 
nous  montrent  jamais,  c'est  que  les  Germains,  maitres  du 
pays,  aient  établi  un  régime  de  communauté.  Il  n'y  a  trace 
ni  de  culture  en  commun,  ni  de  partage  annuel.  On  a 
essayé  plusieurs  explications  de  l'alleu;  aucune  d'elles 
n'implique  l'indivision  du  sol.  Quant  à  la  possession  béné- 
ficiaire, elle  est  visiblement  inconciliable  avec  un  régime 
de  communauté. 

Consultons  les  codes  germaniques.  Bien  qu'ils  aient  été 
rédigés  après  les  invasions,  nous  y  trouvons  plusieurs 
traits  de  mœurs  qui  remontent  à  l'époque  antérieure.  Il  est 
probable  que,  si  la  race  a  eu  une  longue  habitude  de  culture 
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en  commun  ou  de  partage  annuel,  nous  en  rencontrerons 
quelque  vestige  ou  au  moins  quelque  souvenir  dans  ces 
codes. 

La  Loi  des  Burgondes  est  elirotiologiqu^aaent,  la  plus 
voisine  de  la  Germanie  (1).  Aussi  contient-elle  ou  rappelle- 
tnelle  beaiicoop  de  vieux  usages  et  de  vieilles  règles  de 
4rQit.  C'est  là  qu'on  trouve  le  miitinum  et  le  prix  de  ia 
fomme^  ^rettum  nœoriSj  le  morffmga^^  les  dispositions  rela- 
tives auxâeeondes  noces  de  la  femme,  le  privil^e  des  fils 
dur  les  âUéfi  (2).  II  semble  qu'on  y  devrait  trouver  aussi  la 
sieatioiK  d'un ivieuz. régime  de  communauid.  Le  législateur 
-pourrait  irappaler  «ette  ancienne  pratique,  ne  fûtHse  que 
<pottr;rinterâipe.et;Combattre  une  longue  habitude.  11  n'en 
«Stfiidn.'On  y  trouve^  au  contraire,  la  pratique  bien  établie 
^  niiUe  part  oontéstée  de  la  propriété  p^rivée.  La  loi  parle 
^u-ptopriétaire  d'un dhamp.de  blé,  du  propriétaire  d'une 
pi^rie  (8).  Les  forets  dlles-^mêmes  sont  un  objet  de  pro- 
priété privée  (4).  La  vente  de  la  terre  est  permise,  Tusur- 

(i)  Lorôqne  Gondebaud  écrivit  ces  lois,  il  n*y  avait  pas  pins  do 
SO  ans  que  les  Burgondes  avaient  quitté  la  Germanie.  Lorsque  Euric 
doàna  nné  première  législation  aux  Visigoths,  il  y  avtit  presque  un 
flièele  qu'ils  avaient  qtiîtté  leur  pays.  La  loi  salique,  qni  porté  la  marque 
d?un  régime  tout, à  fait  .monarchique,  n*a  pas  été  écrite  avant  le 
Vi^  siècle/  j'entends  le  texte  que  nous  en  avons.  Or,  il  y  avait  plus  de 
deux  siècles  qne  les  Francs  vivaient  sur  le  sol  romain. 

(2)  Lex  BurgUD4ion^pi,  LI,  LU,  LXI,  LXIK,  etc. 

(3)  Lex.BurgundîonuHa,  XXVII,  6-6,  dans  Pertz,  JU,  54à:  Si  qnis 
sepem  alienam  apenierit  et  cab.ajlos  in  kesseh  aut.in.PAATUM  mijserit, 
inférât  domino  solides  decem.  —  Messie ^  dans  la  langue  du  vi«  et  du 
VII*  siècle,  signifie  un  champ  de  blé. 

(4)  Ibidem f  XXVIII,  2  :  Si  in  aliéna  silva,  non  permittente  domino.  . . 
per  siàgulas  arbores  quas  incidit,  singiilos  solides  domino  eilvœ  inférât. 
*^ill  e^  vrai  que  la  mêtae  I6i  permet  à  tout  homme,  Burgonde  on 
Romain,  qui  n'a  pas  de  forêt  à  soi,  de  recueillir  dans  la  forêt  d^antrai 
iBibQiSiOiett,  ligna  d&joiimMU,  ethmoti^UÂB,  UgnadêHm  frudu 


psëcn  w  .99t  4Pl^^^è9eine&t  (i)|Lmf»,  et  la  pr^cnptifln  ^*est 
«toi90(QU'tiprè9Ltren(e  aikS;Q)i 

11  serait  oiseux  de  montrer  que  icbez  tes  Ostrogotbs  ^t  les 
Wîsigoth$f»la.jptMi)rîété/QQOîè^  esst  r^gîe  et  garantie  par 
dee  lofs  coactemenisembia^le&à.eeUes  d^  droit  ro^a^in. 

iLe  texte. qui 4poirt6  le  nom  de  Leix.aalioa.û^  anelq^ue  date 
qu'il  soit,  a  une. certaine  wreur germanique  qui  fait  espérer 
tout  d'abord  qu'on  y  trouvera  l'image  des  leieilles  institu- 
tions d'Qutire-Rlun.  Qu'on  l'ei^amipe  sur  lesujet.quinous 
oc<mpe,  on  n'y  trouvera  pas.ua  .mot  qi:ii  olOre  .m^me  l'idée 
de  rinâivisitin  du  wÀ.  ;Si  lafoomuiuaauté  €¥i::i$^a^t>.ce  epde 
contieadkralt  lune  série  de  lois  complexes  et  miuu:tieu3âs 
pQ«r  trégler  soit  la:  jouissance  commuue»  soit  le  pf^rts^e 
périodique.  Vous  ne  trouverez  pas  ces  lois  (^.  Regarde^ 
quelle  est  la  nature  des  délits  ou  des  débats  q^i  sont  men* 
tionnéa.  SoutH)e  ceux  qui  naissent  .forcémept  d'un  régime 
de  communauté'!  Tout  au  contraire;  les  délits  margiiés 
(iMs^  la  loi  salique  sont  toiûouns  ceux  qui  portent  atteinte 
à.  la  prQpmété  pmvée.  Mie  prononce  des  peines  contre 
Ubomme  qui  dérobe  €  dans  le  jardin  d'ajutrui  »,  «  dan^  le 

mhonèm.  Uw««l»nW'niiU9cn9qt«ineoq:9)atihl^-«veo  le.  droit did  pio* 
priété. 

(1)  I/ex  Siirg^ndioAum,  XCIX  (Pertz,  p.  572)  :  Si  qnis  agnun  ^at 
Tineam  comparaverit  Cf.  LXXXIV.  Ibidem,  LXXIX,  2  :  Si  quia  ter- 
r^uL  ab  «Itero  yioleater  duzerit  et  çonvlcçrit  eaae  aublatam,  priasqaam 
30  #o^omm  -  nnmerus  cQmpl.eatur. 

(2)  Qaelqaes  écrivaiiiB  soutiennent  pourtant  que  la  loi  salique  fait  men- 
tion de  U  if arA^;  ainsi,  M.  Qarsonnet,  HisL  duloavtUmê  perpétueUea, 
p.  202  :  «  Aucun  éticanger  ne  peut  s^établir  dans  la  Marke  sans  Tadhè- 
sion  expresse  des  eomtnarccmi,  »  M.  Qarsonnet  appuie  cette  affirmation 
0Qr  le  titre  XI^YXI  de  VEmendata;  or,  ce  titre  ne  parle  pas  de  Marke, 
mais  de  vUk^  ce  qui  est  fort  différent,  et  il  n*y  est  pas  question  ,non 
plus  de  commftreqm'  tl^  loi  vise  un  homme  qui  veut  s^établir  daps  une 
TÎHa;  mais,  elle  ne  parle  ni  de  terre  commune  ni  de  pa^ge  du  sol.  Ïa 
coDcIasion  qu'on  a  tirée  de  ce  titre  est  absolument  exagérée. 
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champ  de  blé  ou  de  lin  d'un  autre  »,  même  «  dans  le  pré 
d'un  autre  >.  Ainsi,  la  prairie  n*est  pas  plus  commune  que 
le  champ  de  blé  ou  le  jardin  (I). 

La  même  loi  ajoute  :  <  Si  quelqu'un  a  labouré  le  champ 
d'un  autre,  sans  la  volonté  du  propriétaire  de  -ce  champ, 
il  paiera  quinze  pièces  d'or  ;  s'il  l'a  ensemencé,  il  en  paiera 
quarante-cinq  (2).  »  Ainsi,  non  seulement  la  loi  dit  que  le 
champ  de  blé  a  un  propriétaire,  dominus,  mais  encore  elle 
punit  avec  rigueur  l'homme  qui  viole  le  droit  de  propriété, 
ne  fût-ce  qu'en  travaillant  dans  un  champ  qui  n'est  pas  à 
lui.  La  propriété  se  montre  ici  en  traits  bien  marqués.  On 
peut  même  observer  qu'il  n'y  a  pas  dans  toute  la  loi  un  seul 
mot  qui  fasse  entendre  que  la  propriété  fût  une  pratique 
récente  ou  un  droit  contesté. 

Les  forêts  elles-mêmes  sont,  dans  la  loi  salique,  un  objet 
de  propriété  privée.  «  Si  quelqu'un  a  volé  du  bois  dans  la 
forêt  d'un  autre,  il  paiera  trois  solidi  (3).  » 

Le  signe  extérieur  et  visible  auquel  la  propriété  privée 
se  reconnaît,  est  l'usage  des  clôtures  et  du  bornage.  Or,  la 
loi  salique  punit  d'une  forte  peine  celui  qui  a  ouvert  <  la 
haie  qui  entoure  le  champ,  la  vigne  ou  le  pré  d'autrui  (4),> 
L*homme  qui  a  arraché  trois  pieux  d'une  haie  est  puni  de 

(1)  Lex  salica,  XXVII  :  Si  quis  in  alieno  horto. . .  Si  quis  de  campo 
alieno  lînum  f  araverit..  Si  quis  pratum  alienum  secaverit. 

(2)  Lez  salica,  XXVII,  24  et  25  :  Si  quis  campo  alieno  araverit  extra 
consilîum  domini  sui,  solidos  15...  Si  eum  Beminayerit,  sol.  45,  culp. 
judicetur. 

(3)  Lex  salica,  XXVII,  ]  7  :  Si  quis  ligna  aliéna  in  aUena  silva  fura- 
verit  (édit.  Hessels,  col.  154).  Si  quis  ligna  in  silva  aliéna  faraverit 
{ihid,y  col.  157).  —  Edictum  Chlotarii^  21  :  In  silvas  privatorum  absque 
voluntate  possessoris  îngredi  non  prœsumant.  Noter  que  le  mot  poaseê- 
8or,  dans  la  langue  de  cette  époque,  a  exactement  le  sens  de  propriétaire. 

(4)  Lex  salica,  IX,  8,  Behrend,  p.  13,  Hessels,  col.  56-61,  PardessoB, 
2*  texte,  p.  40  :  Si  quis  per  inimicitîam  sepem  alienam  apemerit  et  in 
messe,  in  prato,  in  vinea  pecora  misent... 
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la  forte  nmenâe  de  (pAnze  soHdi  (1).  La  mSme  dispositloti 
86  retronve  dans  îa  loi  des  Ripuaires  (2). 

Les  populations  germaniques  paraissent  avoir  eu,  presque 
au  même  degré  que  les  populations  de  Tempire,  le  respect 
des  limites  des  champs.  Il  y  a  dans  le  code  des  Wisigoths 
nn  titre  stir  les  terûïes  et  limites  r  <  Noti»  roulons,  y  est-il 
dit,  que  les  termes  antiques  soient  conservés  tels  quHls 
étaient  de  toute,  antiquité.  »  (3)  Les  lois  des  Ostrogoths  et 
celles  des  Lombards  punissent  de  peines  singulièrement 
sévères  celui  qui  arrache  de  terre  ou  qui  déplace  un  signe 
de  limite  (4). 

On  dira  peut-être  que  ces  trois  peuples  occupaient  d'an- 
ciennes terres  d'empire  et  qu'ils  n'ont  fiait  en  ce  point  que 
respecter  des  habitudes  romaines.  Mais  nous  trouvons  ces 
habitudes  dn  bornage  dans  la  Germanie  elle-même.  La  loi 
des  Bavarois  s'exprime  ainsi  :  «  Si  quelqu'un  ose  aplanir  un 
limes  ou  arracher  des  termini  fixés  en  terre,  il  paiera  six 
^oMi  pour  chaque  signe  qu'il  aura  foit  disparaître,  ai  un 
bomme  en  labourant  arrache  par  mégarde  un  terme,  il  le 

(1)  Let  salica,  XXXIV.  —  On  a  dit  :  <  Pnîsqu^on  trouve  dans  la  loi 
Mliqtie  13  articles  contre  le  vol  des  bœufs  et  20  contre  le  vol  des  porcs, 
il  fatt  bien  reconnaître  lÀ  un  peuple  de  pfttres,  un  penple  errant  > 
SognBar  nisotiaeneBt.  Il  rappelle  cel«i  qs'on  regrette  de  trouver  chet 
Montesqoien,  EgprU  du  Une,  XXX,  6  :  «  Les  Fraacs,  dit^i),  éteient  des 
pttteois;  car  Boricon  qui  écrivait  lldstoire  obes  les  Frasos  était  pa»* 
tenr.  >  Or,  ce  Boricon  est  un  moine  du  xi*  siècle. 

(2)  Lex  Bipuariorum,  XLIII  :  S!  quis  très  vii^s  tmde  sepis  ligatur 
etpclaverit  sea  in  clansura  aliéna  traugnm  fecerit,  \h  solidis  multetur. 

(3)  Lex  Wisigothorum,  X,  3,  1  :  Antiques  terminos  et  limites  sie 
«tue  jubemHS  aicut  antiquitus  videntor  esse  eonstmcti,  nec  aliqna  pa- 
timor  eei  cemmotione  divelH. 

(4)  Mctnm  Theodorici,  104.  -^  Lez  Langobardoîum,  Rotharis,  236- 
M  :  ft  quis  ttrminum  antiqnam  «zterminsfverit,  solidos  80.  Si  arbo«> 
ïem  nbi  teclatoni  inter  fines  deceniendas  signata  est  incidetit,  solides 
%•  Si  qais  signa  nova  im  silra  lOierii»  feeeiit,  cemponaft  solides  80. 
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rétablira  en  présence  des  voisins.  Toutes  les  fois  qu'il  s'élë- 
vera  une  contestation  au  sujet  des  limites  d'une  propriété, 
on  devra  chercher  les  signes  qui  ont  été  établis  ancienne- 
ment, tels  que  levée  de  terre  faite  autrefois  pour  séparer 
deux  domaines,  ou  pierres  fixées  dans  le  sol  et  revêtues  de 
marques  visibles  pour  servir  de  termes.  Si  quelqu'un,  en 
dedans  de  la  limite  des  termes  d'une  propriété,  a  occupé 
une  parcelle  à  l'insu  du  propriétaire,  il  devra  restituer,  et 
il  ne  pourra  jamais  arguer  d'une  longue  possession  contre 
révidence  des  signes  de  propriété  (1).  »  Il  est  vrai  que  ce 
code  n'a  été  écrit  qu'au  commencement  du  vu*  siècle,  mais 
on  sera  frappé  de  voir  que  le  bornage  y  soit  signalé  comme 
une  coutume  remontant  à  un  âge  ancien. 

Prenons  la  loi  des  Alamans.  Voici  une  contestation  qui  a 
surgi  entre  deux  familles  au  sujet  des  limites  de  leurs 
terres.  Si  la  communauté  de  la  tribu  ou  du  village  était  le 
vrai  propriétaire  du  sol,  si  elle  exerçait  au  moins  sur  ce 
sol  un  domaine  éminent,  c'est  cette  communauté  qui  tran- 
cherait immédiatement  ce  débat.  Elle  fixerait  elle-même  la 
limite  séparative  des  deux  terres.  Il  en  est  tout  autrement. 
L'autorité  publique,  représentée  ici  par  le  comte,  juge  ce 
procès  comme  elle  jugerait  tout  autre  procès  où  deux 
intérêts  purement  privés  sont  en  jeu.  Elle  ordonne  le  duel 
judiciaire,  et  c'est  l'issue  du  combat  qui  détermine  sa 
décision.  <  Si  deux  familles  sont  en  désaccord  sur  les  limites 
de  leurs  terres,  l'une  dit  :  Voici  notre  limite  ;  l'autre  dit  : 

(1)  Lez  Baiuwarioram,  XII,  dans  Pertz,  III^  p.  311  :  Si  quis  limites 
complaDEverit  aut  temiinos  fizos  fuerit  ausus  evellere,  sez  solidis  com- 
ponat.  .  QuotiescuDque  de  terminis  faerit  orta  contentio,  signa  qu» 
antiquitus  constituta  sunt  oportet  inquirere,  id  est  aggeres  terne  qui 
propter  fines  fundorum  antiqui  apparuerint..  lapides  quas  propter  indi- 
cium  terminorum  notis  sculptis  constîterit  esse  defizas...  Si  intra  ter- 
mines alîenos  per  absentiam  au!  ignorantiam  domini  partem  aliquam 
possèdent,  eam,  cum  antiqui  fines  agnoscuntur,  amittat,  nec  contra  signa 
evidentia  ullum  long»  possessionis  tempos  opponat. 
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notre  limite  est  là;  alors  le  juge  place  des  signes  aux  deux 
endroits  indiqués,  et  les  contestants  font  le  tour  de  la  par- 
celle de  terre  disputée.  Puis,  ils  prennent  une  motte  de 
cette  terre,  y  fichent  des  rameaux  d'arbres,  la  déposent  en 
mains  tierces  et  s'engagent  l'une  envers  l'autre  à  combattre 
à  un  jour  dit.  Ce  jour  venu,  la  motte  de  terre  est  placée 
entre  les  deux  combattants.  Us  la  touchent  de  leurs  épées. 
Puis,  ayant  invoqué  Dieu  créateur  pour  qu'il  donne  victoire 
à  celui  qui  a  droit,  ils  combattent.  Le  vainqueur  est  mis  en 
possession  de  la  terre  contestée.  Quant  au  vaincu,  il  est 
puni  d'avQir  violé  le  droit  de  propriété  d'un  autre,  par 
l'amende  de  douze  solidi,  »  Ainsi  la  communauté  n'inter- 
vient pas;  elle  n'a  rien  à  prononcer.  Le  juge,  appelé  à 
décider  entre  deux  familles  au  sujetd'un  droit  de  propriété, 
s'en  rapporte  au  jugement  de  Dieu.  Ajoutez  que  la  loi  main- 
tient ici  des  rites  de  procédure  qui  paraissent  bien  antiques, 
et  que  le  Dieu  créateur  ne  fait  peut-être  que  tenir  la  place 
d'une  vieille  divinité  germaine.  Tout  cela  fait  remonter 
bien  haut  l'usage  des  limites  des  terres  et  la  pratique  de  la 
propriété  (1). 

La  procédure  est  un  peu  plus  simple  chez  les  Bavarois  : 
<  Quand  il  y  a  contestation  entre  deux  hommes  qui  ont 
commune  limite,  et  qu'il  n'existe  pas  de  signes  visibles  de 
cette  limite,  tels  que  arbres,  tertres  ou  cours  d'eau,  l'un 
des  deux  prononce  cette  formule  :  C'est  jusqu'ici  que  mes 
ancêtres  ont  possédé  la  terre  et  qu'ils  me  l'ont  laissée  en 
héritage.  L'autre  va  de  son  côté  et  dit  :  C'est  jusqu'à  cet 
endroit  que  la  terre  a  toujours  appartenu  à  ma  famille.  Si 
la  preuve  ne  peut  être  faite,  ils  combattent,  et  celui  à  qui 
Dieu  donne  la  victoire  devient  le  maître  de  la  partie  con- 


(1)  Lez  AlamannoTun,  LXXXIV,  Pertz,  III,  p.  163  :  Si  qaa  contentio 
orta  faerit  inter  dnas  genealogiaa  de  TxBMiMO  terr»  eanim  et  alius 
dicit  :  Hoc  est  noster  tbbminub.  • . 

4. 
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testée  (1).  >  N'est-il  pas  permis  d^e  reconBLiûb*i9  dunn  oes 
pratiques  et  dans  ces  formates  mime  nia»  race  habituée 
depuis  longtemps  à  l'hérédité  des  fonds  de  terre? 

Je  lis  dans  un  récent  ouvrage,  qui  a  été  écrit  avec  beau- 
coup de  talent,  mais  trop  peu  d'étude  des  textes  :  «  On  pos- 
sède un  édit  de  Ohilpéric  qui  prouve  qu'à  cette  -date  seule- 
ment la  propriété  héréditaire  s'introduisit  chez  les  Francs  ; 
car  cet  édit  décide  que  les  fils  et  filles  du  défunt  hériteront 
de  préférence  aux  cohabitants  du  village  (2).  »  Mettez  à 
côté  de  cette  traduction  le  texte  de  l'édit,  et  vous  aperce- 
vrez tout  de  suite  l'inexactitude  (3).  L'édit  commence,  à  la 
vérité,  par  dire  que  le  fils  hérite,  mais  ce  n'est  pas  là  une 
règle  qu'il  établit,  c'est  une  régie  ancienne  qu'il  rappelle, 
car  il  ajoute  que  c  cela  est  déjà  dans  la  loi  salique  »  (4). 
L'innovation,  que  cet  édit  institue,  porte  sur  un  autre 
point  :  c'est  qu'il  appelle  à  la  successicm,  à  défaut  de  fils,  la 
fille,  et  ensuite  à  défaut  de  fille,  ie  frère  et  la  sœur  du 
défunt  (5).  Chilpéric  modifie  la  règle  antique  qui  ne  donnait 
la  suoeesi^on  qu'aux  mâles  ou  aux  parents  par  les  mâles. 
Quant  à  l'hérédité  du  fils  à  l'égard  de  la  terre,  elle  existait 
tien  avant  cet  édit  (A). 

(1)  Lex  Bainwariorum,  Xlt,  8,  Perte,  III,  p.  Sl^lS  :  Quotlés  de 
commaroaniB  (nous  expliquerons  pltts  loin  ce  mot)  ootiteiytio  naâcdtttF... 
et  iste  dieit  !  Hncusqne  anteeedsorei  tnei  temienilrt  et  in  alodem  inihi 
reliqnerunt...  Alter  vero  àlium  odtewiit  loeum  et  aeaerit  »uvm  ^  anteoes- 
9ortiin  suoniia  eemper  fuisse... 

(2)  Em.  de  Laveleye,  De  la  propriété,  p.  77,  78. 

(3)  Ëdictum  Chilperici,  dans  les  Diplomalq,  1. 1,  p.  143  ;  dans  Behrend, 
Lex  eaUcaj  p.  106  ;  dans  Borétius,  Capituîariay  p.  8.  —  Cet  édit  ne  nous 
est  connu  que  par  un  seul  manuscrit,  et  le  texte  en  est  singulièrement 
incorrect  et  inintelligible. 

(4)  Quamdiu  filii  advizerint,  teiram  habeant,  sicut  et  lez  salica  habet 

(5)  Ibidem  :  Si  filii  defuncti  fuerint,  filise  simili  modo  accipîant  terras 
dbtit  et  filai  M  vivi  fassent  Intbuisseiyfc.  L^ît  |>)fteiB  ewralte  fo  frère  du 
défant,  «et  enfin  à  déâmt  de  ■&èl*e,  SOror  «d  teferfftti  lice«èit  ^CMidendam. 

(6)  M.  de  Laveleye  traduit,  dans  cet  édit,  vieM  l>aT  coM>itaiito  du 
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Cette  règle  était  même  très  vieato  ai  Tacite  j  aurait 
dé}à  fait  allu^on.  Aassi  ae  TotroaT^iHelle  dans  leirtea  les 
lèi^lations  gevmaniquea  sans  aueane  exception.  «  O^eal  le 
fils  qni  hérite,  dit  la  loi  des  BurgoiDdes;  s'il  n'7  a  pas  de  âb, 
c'est  la  fille  ;  s*il  n'y  a  ni  fils  ni  fiUes^  ce  sont  les  proches  (1).  > 
La  Loi  des  Wisigoths  partage  la  saoeession  «itre  les  enfianiss 
et  à  défaut  d'enfants  elle  appelle  les  collatéraux  (9).  La  M 
des  Lombards  établit  avec  un  soin  partiealier  les  règles  de 
l'hérédité  légitime  (3). 

La  loi  salique,  dans  le  titre  Des  Successions  (4),  donne 
l'héritage  à  la  mère  du  déâunt,  pmis  aux  coUai^aux;  mais 


TiHaga.  ^'at  quol^a»  dooW  9ur  r«xi^t«d<v  de  fet^a  iotaprétatioB,  La 
loi  BAlîqiM  ni  aucun»  d^  lois  geim^niq^ea  ne  porte  I9  ifmiAn  indico 
d*wi  droit  d'hérédité  appartenant  aiuR  hal»itants  d*an  viUage  les  un?  pajr 
rapport  aux  antres.  D'autre  part^  je  ne  puî.8  adhérer  non  plus  à  Topinion 
de  Lehuérou  qui  traduit  viçini  par  parents  collatéraux  (Jnatit  carolin 
giemeSf  p.  70).  H  y  a  là  une  difficulté  que  je  ne  puis  résoudre.  Je 
Tenx  seulement  noter  comment  le  mot  vicini  se  présente  dans  cet  édit  : 
çukunque  mcinos  hahens  (le  ont  filioê  dépend  du  verbe  qui'  sait),  <  qui* 
conque,  ayant  des  vibtm,  sera  mort  laissant  des  fils  ou  <^  filles  >.  J'ai 
peine  à  croire  que  cela  puisse  signifier:  «  qnicoaqne  ayant  des  in)isins  v; 
quel  est  en  effet  le  propriétaire  qui  n*a  pas  de  voisins?  Je  ne  puis  non 
pins  tradnire  :  c  QoîcoQqna  ayant  des  cohabitenifl  de  vâlage  »;*  eu  quel 
est  «Dooie  lliabitant  d'os  village  qui  n'a  pas  de  cohabitants  ?  Las  mots 
pUcHfnque  vieinoB  habens  indiquent  certainement  un  cas  pcuticttitier.  San?* 
lement,  noe  documenÉa  ne  nous  appremiest  rien  suv  le  oaraotére  de 
cette  vidmUu,  S'agissait-il  d'une  sorte  d'assocîatioa  entra  quelqu» 
heniBieB,  qoi  sèment  convenus  d*un  droit  da  vetnit  les  un»  sur  les 
aatEss?^  En  toot  cas,  c^  serait  une  coutume  qui  n'auaraît  gués»  kani  d^ 
traces.  Le  titre  de  la  loi  aaliqae  De  migrxmtUm$f  que  nous  ezpliqnaroas 
aSiems^  n'a  aucun  rapport  avec  ceci. 

(1)  Lez  Bm^ondîonum,  XIY. 

(^  Lex  Wisigothorum,  IV,  d,  De  meeeêeùmUn». 

(a>  Lex  Laagobardonun,  Boitfa^ris,  ]t68^16d. 

(4>  LezfibHca^  œ,  JDs  «2MJi6y«. 
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c'est  qu'elle  a  commencé  par  dire:  <  Si  le  défunt  n*a  pas 
laissé  de  fils  (1).  >  Dans  ce  titre,  les  quatre  premiers  para- 
graphes sont  relatifs  aux  divers  biens  qui  composent  une 
succession;  le  cinquième  vise  tout  spécialement  la  terre.  La 
loi  lui.  donne  une  place  à  part,  non  pour  dire  qu'elle  ne  soit 
pas  un  objet  d'héritage,  mais  pour  prononcer  que  le  fils  en 
hérite  à  l'exclusion  de  la  fille,  le  frère  à  l'exclusion  de  la 
sœur.  C'est  justement  la  règle  antique.  On  la  retrouve  chez 
les  Francs  Ripuaires ,  chez  les  Thuringiens ,  chez  les 
Saxons. 

Toutes  les  législations  germaniques  autorisent  la  vente 
de  la  terre,  preuve  certaine  qu'elle  est  un  objet  de  pro- 
priété privée.  La  loi  des  Ripuaires  indique  les  formalités 
à  remplir  <  quand  on  vend  un  domaine  ou  une  vigne,  ou 
quelque  pièce  de  terre  (2).  »  Ainsi  font  les  lois  des  Bavarois, 
des  Alamans,  des  Saxons (3).  Si  la  loi  salique  ne  parle  nulle 
part  de  la  vente,  c'est  qu'elle  n'est  pas  un  code  complet. 
Mais  nous  savons  par  les  Formules  et  par  les  chartes  méro- 
vingiennes que,  sous  le  régime  de  la  Loi  salique,  la  terre 
était  vendue,  donnée  ou  léguée  librement.  Et  Tefiet  de 
cette  vente  ou  de  cette  donation  était  de  transmettre  une 
pleine  et  perpétuelle  propriété  (4). 

(1)  Si  qais  mortuus  fiierit  et  filios  non  dimiserit.  —  Ainsi  la  Ipi  pose 
avant  tout  Thérédité  du  fils.  Cf.  Edicium  ChUpiriei  :  filii  terram  habeant, 
sicut  lez  salica  habet. 

(2)  Lez  Bipuaria,  60  :  Si  quis  villam  aut  vineam  vel  qnamlibet  po8- 
Beseiunculam  ab  alio  comparaverit. 

(3)  Lez  Baiuwariorum,  XVI,  2.  Pertz,  p.  S2l  :  Si  quia  vendidit  pos- 
seasionem  suam  alteri,  terram  cultam,  incultam,  prata,  sUvas.  —  Lez 
Sazonum  XVII  :  vendet  eam  cuicumque  voluerit 

(4)  Citons  deuz  «zemples  entre  beaucoup  d^autres.  Formules  de  Mar- 
culfe,  I,  43  :  Villas  illas^  sitas  in  pago  illo,  sua  spontanea  voluntate 
nobis  per  f estucam  visus  est  werpisse  vel  condonasse...  hoc  est  tam 
terris,  domibns,  vineis,  silvis,  campis,  pratia,  pascnis.».  Ille  hoc  habeat, 
teneat  et  possideat  et  suis  posteris  aut  cui  Toluerit  ad  posaidendum 
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On  a  objecté  qne  la  Loi  saliqae,  lorsqu'elle  panit  les  délits 
et  les  crimes,  parle  de  compositions  en  argent  et  en  or,  et 
ne  parle  jamais  de  compositions  en  terre.  M.  Sohm  part  de 
là  ponr  affirmer  <  qu'en  ancien  droit  Franc  les  im« 
meubles  n'étaient  pas  des  biens,  qu'on  ne  connaissait  que 
la  richesse  mobilière,  que  la  terre  n'avait  pas  de  valeur 
vénale  (1).  »  Tout  cela  parce  que  les  amendes  sont  mar« 
qaées  en  deniers  et  en  sous.  Mais  toutes  les  législations 
modernes,  lorsqu'elles  infligent  des  amendes,  les  énoncent 
en  argent.  Concluons-nous  de  là  que  la  terre  ne  soit  pas 
chez  nous  un  objet  de  propriété  ?  Lorsqu'une  loi  établissait 
un  tarif  d'amendes  ou  de  compositions,  il  lui  fallait  une 
commune  mesure.  Elle  ne  pouvait  pas  dire  :  le  coupable 
doonera  tant  d'arpents  de  terre,  parce  la  terre  a  une  valeur 
infiniment  variable.  C'est  pourquoi  elle  exprimait  la  peine 
par  un  chiffre  de  sous  et  de  deniers. 

Il  est  clair,  d'ailleurs,  qu'un  meurtrier  que  la  loi  salique 
condamnait  à  payer  six  cents  sous  d'or,  n'avait  pas  néces- 
sairement cette  somme  dans  ses  coffres.  La  loi  suppose  visi- 
blement qu'il  vendra  ses  meubles,  ses  troupeaux,  sa  terre  ; 
c'est  même  pour  cela  qu'elle  lui  accorde  toujours  un  délai 
et  exige  de  lui  une  caution  (2).  Il  lui  est  même  permis  de 

reiinquat.  —  Fonnoles  de  Lindenbrog,  75,  libellam  dotis  :  Ut  ego  te  de 
Bolido  et  denario  secandum  legem  salicam  despoosavi,  complacait  ut  de 
nbu  proprietatis  me»  tibi  aliquid  condoxure  deberem  ;  idcirco  per  fee- 
tocam  atqne  andelangam  dono  tibi  donatumque  in  perpetaum  ease  volo 
maoBos  tantos  cnm  teriis  tam  cultîs  quam  et  incaltis,  silyiB,  pratiei 
campis,  qoidquid  in  ipso  loco  mea  esse  videtur  possesaio  vel  dominatio... 
nt  teneas,  possedeas,  vel  quidquid  exinde  facere  volneris  liberain  habeaa 
potestatem.  —  Cf.  la  formule  AffaUmum  (Bozière,  n*  134)^  la  formule 
EredeUnria  (Boz.  n^"  135),  la  formule  Tandono  (Boz.  n<>  222). 

(1)  Sohm,  Reichê  und  Gerichti  Verfassung^  p.  117,  118. 

(2)  Ceat  le  Jidem  facere  des  titres  56,  57,  58  ;  de  même  le  titre  50, 
De  0dê$  faeUu,  se  rapporte  k  une  dette  contractée  par  suite  d'une  con* 
damnation,  puisqu'au  §  A  il  est  question  du  frêdum. 
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Çfiyarsa  çpmposiition  enterra;  cela  est  di^  e.:ç:pf^éiflWt 
dans  la  loi  des  Bavarois;  ççla  est  sot|s-exitendu  (ia.iis  loç 
avtres  (1).  ^1  était  toujours  loisible  au  cojidamné  dq  s'en- 
tendre av«c  la  partie  adverse  pourlemodç  de  paiement  (2)* 
Je  ne  puis  donc  adhérer  à  la  tl^éorie  de  M.  Sokm  pfofesr- 
sant,  sur  ce  seul  motif  que  la  loi  salique  évalue  les 
amendes  en  sous  d'or,  que  l'ancien  droit  salique  ign0r9.it 
la  propriété  foncière  (3). 
Aucun  des  codes  qui  ont  été  rédigés  par  les  Germains  ne 

(1)  }4ex  Baiviw^Tvm  ];,  11  :  Si  aorum  v^n  (it^b^t,  doi^\  mapcôpiA, 
terram^  villas  v£l  quidquid  liabet. 

(2)  La  forQiule  de  Marculfe,  11,  16,  noya  montre  nne  compositiopi 
payée  en  terre  de  Vaccord  des  deux  parties,  De  même  deux  formules  dxf, 
recueil  de  Rozière,  n*  241  et  242. 

(3)  M.  Sohm  soutient  aussi  que,  dans  les  chapitres  45  et  50  de  la  Loi 
salique,  les  mots  fortuna  eifeteultoê  ne  doivent  désigner  que  des  biens* 
malles.  Oesi  une  pun  conjecture  pour  laquelle  il  ne  peut  aUégner  ni 
a«ciui  textfi  ni  auouue  raison.  Tout  au  oontrairOf  ces  deux  mots,  dans 
I4  langue  du  v*-  et}  ^n  yi*  siècle,  désigxient  toujours  ren^exable  des 
bi^a  4uns  distinction,  d^a  meublea  et  d'iuuneublea.  Voyeaf,  par  exenipl^^ 
^i:  BJurg^ndio^^uu»,  frc^Q^^  ?.;  I,  i;  Xl^yi;!»  ?;  Cil,  ^  -r-  Voyea 
Bi^out,  dans  la  Loi  salique  ^Ue-môme,  Iç  tjjtre  3it^V0(,  1)a  affqiiijakin^ 
comparé  au  titre  XLVIII  de  la  loi  ripuaire,  et  rapprochez  Tun  et  Tautre 
de  la  formule  affaUmum^  Roziére,  n*  134,  Zeumer  p.  250  ;  le  rapproche- 
ment de  ces  trois  textes  montre  assez  que  par  fortana  et  facultoê  on 
entendait  des  terres  aussi  bien  que  des  meubles.  —  Voyez  encore  dans 
dom  Bouquet,  IV,  p.  69,  une  lettre  écrite  au  roi  Tbéodebert  en  636  où 
le  mot  fcicuHas  désigne  tout  spécialement  des  immeubles.  -—  M.  Sohm 
ta  jusqu'à  dire  que  Phomme  qui  ne  possédait  que  des  immeubles  était 
insolvable  (Procédure  dt  la  loi  salique^  trad.,  p.  112);  cela  est  une  pure 
hypothèse.  Le  débiteur  pouvait  toujours  faire  comme  un  certain  Ibbo 
dont  il  est  parlé  dans  une  charte,  qui  condamné  à  payer  600  solidi,  avait 
emprunté  la  somme  en  engageant  ses  terres  (Dipîomata^  n*  434). 
M.  Sohm  ajoute  que  ce  ne  fut  que  bien  tard  que  la  terre  devint  un 
objet  de  confiscation.  Hypothèse  encore.  Les  rois  mérovingiens  ne  se 
gênaient  pas  pour  confisquer  les  terres,  même  possédées  en  propre. 


d«  90l.  U  n'y  ^  pa$  <i'iadiœ  de  terr^.  indivises  ou  de  terres 
cûivimunes  (1).  Qu'on  lise  ce»  co4es  avec  quelque  attention 
on  ^y  ^ro^Te<-a  p^  la  moindre  allusuioQ  ^  un  paj^^tage  annuel 

(1)  Nons  soinineB  bien  obligé  de  prémunir  le  lecteur  contre  les  cita- 
tions inexactes.  M.  de  Laveleye  dit,  p.  82,  avoir  trouvé  «  le  territoire 
commun,  açer  communié  »  dans  la  loi  des  Burgondes;  et  il  cite  YAddi* 
taneiilim»,  1, 1^  6.  Mais  il  se  trouve  que  cet  article  n'appartient  pas  à  ht 
Ltx  Burgnndûmym,  mai»  à  la  Lex  JHwnana  Burçuvidionum^  ce  qui  est 
fort  difEérent.  Voyez  Pertz,  lièges,  III,  p.  607  et  5!23.  C'est  une  loi  toute 
romaine.  Que  le  lecteur  s'y  reporte  ;  il  verra  qu'il  s'agit  de  deux  cohéri- 
titrs,  eonsortes  (voyez,  sur  le  aena  de  cotM0ft(M,  Paul  au  Digeste,  XXVII, 
1, 31,  §  4  ;  cf.  Gicéron,  in  Verrem,  II,  3,  33).  Ces  cohéritiers  sont  restés 
dans  l'indivision  et  se  trouvent  ^insi  copropriétaires  d'une  terre  en 
commun.  L'airticle  prononce  que  chacun  des  deux  est  toujours  libre 
d'exiger  le  partage  de  cet  ciger  qui  leur  est  communia,  et  de  faire  cesser 
l'indivision.  H  faut  avoir  lu  bien  superficiellement  ce  texte  tout  romain 
ponr  supposer  qu'il  ait  le  moindre  rapport  avec  un  régime  de  commu- 
nauté du  Bol'.  —  Le  même  écrivain  cite  encore  les  niots  in  comtnuni 
OÊmpo  de  Partiel e  31  de  la  loi  dea  Burgoadies,  et  il  dit,  p.  78:  €  oe  campuê 
eaaamaùê^  c'est  VaUmend,  c'est  la  terre  commune  à  tous.  ]k  Qu'on  sa 
reporta  au  texte  ;  le  sens  est  tout  différent.  L'article  pronoifce  que,  si  un 
honune  a  planté  i^ne  y\gj^  (J^n.s  un  chA^P  qui  ne  li^i  appartient  p^is  à 
loi  ^uJ^  il  restiiiji^ei)^  i^i  cbft^np  de  même  valeur  k  celui  «  à  qui  ce  champ 
appartenait  >«  et,  cette  condition  remplie,  il  restera  propriétaire  du 
champ  qu'i^  a  tr^sfonpé  en  vignoble.  Les  mots  cujus  est.  campM  mar- 
quent bien  qoe  ce  ch^Qip  avait  déjà  un  propre  taire.  Regardez  encore  le 
§  2  du  même  arti.c^  {  voi^s  re^ouvez  ce  is  ctifus  est  camptu^  c'est-à-dire 
encore  le  propriétaire  du  champ,  et  le  législateur  prpnonce  que  s'il  a  (ait 
oppositian^  ifUerdiçtum^  k  ce  que  l'autre  ho^pme  plantât  la  vi^nç,  la  terre 
devenue  vi^oble  lui  restera  en  propre^  et  l'autre  n'aura  aucune  indemr 
nité  pour  sa  peine,  laborem,  9uum  perdat  La  pratique  de  la  propriété  est 
manifeste  en  tout  cela.  Ce  camptuf  coTT^munta  est,  non  p^s  une.  terre 
comn^une  à  tous,  mais  un  champ  qui^  pour  une  raison  quelconque,  se  trouve 
indivis  entre  deux  copropriétaires.  L'uxi  des  deux  veut  le  transformer  en 
▼ignoble,  et  1%  loi  ne  le.  lui  nern^  que  sous  certa^^  conditiQue  déter- 
minées. Quelle  analogie  cela  art-il  avec  les  ailmênden  du  xiii*  siècle  ? 


58  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

OU  périodique  du  sol,  ou  à  une  culture  en  commun.  Aucune 
de  ces  choses  ne  s'y  voit,  même  à  l'état  d'ancien  souvenir. 
Ce  qu'on  rencontre  au  contraire  dans  tous  ces  codes, 
c'est  la  propriété  foncière  ;  c'est  la  garantie  de  cette  pro- 
priété ;  c'est  le  respect  des  clôtures  et  des  limites  ;  c'est  la 
vente  et  la  donation  de  la  terre  ;  ce  sont  enfin  des  règles 
d'hérédité  rigoureuse  qui  s'appliquent  tout  spécialement  à 
la  terre.  Voilà  des  signes  auxquels  on  ne  peut  pas  mécon- 
naître une  habitude  déjà  longue  de  la  propriété  (I). 

CONCLUSION. 

La  route  que  nous  avons  suivie  a  été  longue.  Si  elle  ne 
nous  conduit  pas  à  une  conclusion  certaine,  elle  aura  du 
moins  montré  combien  le  sujet  est  complexe  et  difficile. 

Nous  nous  sommes  gardé  de  placer  au  début  de  ces  re- 
cherches un  principe  philosophique.  Il  est  vrai  que  beau- 
coup d'hommes  regardent  comme  un  axiome  évident  que  la 
communauté  agraire  a  dû  précéder  partout  la  propriété. 

(1)  Je  ne  parlerai  pas  des  documents  Scandinaves  et  islandais,  n'ayant 
pu  les  lire  dans  leur  langue.  Je  ne  vois  pas  bien,  d'ailleurs,  comment  ces 
textes  qui  ne  sont  pas  proprement  germaniques  et  qui  ont  été  écrits  si 
tard,  nous  donneraient  une  image  de  l'état  ancien  de  la  Germanie.  En 
tout  cas,  et  si  je  m'en  rapporte  aux  traductions  que  seules  j'ai  pu  lire, 
je  n'ai  jamais  trouvé  ni  dans  les  Sagas  ni  dans  les  Gragas  la  commu- 
nauté du  sol  ;  j'y  ai  toujours  vu,  au  contraire,  et  en  traits  bien  mar- 
qués, la  propriété  foncière.  On  peut  même  remarquer  que  les  légendes 
Odiniques  placent  l'établissement  de  cette  propriété,  à  la  même  époque 
que  le  premier  établissement  du  peuple.  —  J'ajoute  que  le  plus  ancien 
document  que  nous  ayons  sur  la  Suède,  la  vie  de  saint  Anschaire,  écrite 
par  deux  de  ses  disciples  au  IX*  siècle,  nous  montre  la  propriété  héré- 
ditaire en  ce  pays.  Il  y  est  parlé  d'un  riche  habitant  qui  bâtit  une  église 
in  hereditaU  sua  (Vita  Anscharii,  c.  17,  dans  les  Acta  SS,  février,  1, 
p.  418  ;  Pertz,  Scriptores,  II,  p.  697,  c.  îl). 
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On  remarquera  même  que  presque  tous  les  érudits  qui  se 
sont  occupés  de  notre  problème,  ont  commencé  par  énoncer 
cette  proposition  ;  d'autres,  sans  l'exprimer,  l'avaient  dans 
l'esprit  et  l'ont  yisiblement  sous-entendue.  Mais  c'est  là  un 
principe  qui,  s*il  est  conformera  la  logique,  n'a  pas  encore 
été  confirmé  par  l'histoire.  L'histoire  n'a  pas  encore  dé- 
montré que  dans  les  sociétés  parvenues  à  l'état  agricole  il  y 
ait  eu  une  période  de  communisme  agraire.  Je  sais  bien 
qa*il  est  dans  le  tour  d'esprit  des  hommes  de  notre  siècle 
de  croire  que  la  propriété  du  sol  ne  soit  pas  une  chose  de 
nature.  On  pense  même  volontiers  que  c'est  une  chose 
contre  nature.  On  induit  de  là  qu'il  a  fallu  de  longs  tâton- 
nements et  une  lente  série  de  progrès  pour  que  l'homme  y 
parvînt.  Mais  il  n'est  pas  sûr  que  cette  manière  de  penser 
ne  soit  pas  toute  moderne.  Il  n'est  donc  pas  sûr  qu'elle 
soit  conforme  aux  vérités  d'autrefois.  L'existence  d'un 
régime  de  culture  en  commun  qui  aurait  précédé  le  régime 
de  propriété,  est  un  pur  postulat.  Quelques  esprits  peuvent 
l'admettre,  mais  ce  n'est  pas  une  vérité  historique. 

Nous  ne  devions  donc  pas  en  faire  le  point  de  départ  de 
notre  étude  sur  les  Germains.  C'était  une  idée  a  priori^  il 
fallait  l'écarter.  La  question  devait  être  résolue  uniquement 
par  l'examen  de  tous  les  textes  et  de  tous  les  faits  qui  ont 
pu  avoir  quelque  rapport  avec  elle.  Voici  le  résultat  de  cet 
examen  : 

P  Un  texte  unique,  mais  qui  a  une  grande  valeur,  parce 
qn'il  est  très  clair  et  parce  qu'il  est  de  César,  prononce  ex- 
pressément que  les  Germains  ne  pratiquaient  pas  la  pro- 
priété privée  sur  le  sol  et  que  les  chefs  distribuaient  an- 
nnellement  la  terre  entre  les  familles  ; 

2*  Ni  Strabon,  ni  Pline,  ni  Tacite,  ni  aucun  des  écrivains 
qni  ont  parlé  de  la  Germanie  ne  confirment  cette  assertion 
de  César.  Nul  ne  signale  un  tel  régime  de  communauté, 
quoique,  de  toutes  les  institutions  germaniques,  celle-ci 
eût  été  la  première  qui  eût  frappé  un  Romain  ; 
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S""  Trais  passages  de  Tacite  décriveati  au  contraôjre^  4e» 
habitudes  qui  soat  peu  oompatîUes  avec  le  régime  die  con^ 
munauté.  Quand  on  nous  dit  que  les  Germains  habitent  et 
cultivent  isolément,  eoluni  discret^  cela  est  justement  Top- 
posé  de  ce  qu'a  dit  César.  Quand  nous  lisons  qu'il  existe 
une  certaine  catégorie  de  guerriers  qui  a  pour  care^s^re 
spécial  «  de  ne  posséder  ni  maison  ai  terre  »,  cela  induit 
notre  es{>rit  à  penser  que  lesi  autres  Germiains  possédaient 
tout  cela.  Quand  enftn;  nous  voyons  que  les  serfs  ruraux  oi^t 
des  demeures  fixes,  nous  supposons  voAofttieira  que  lee 
maîtres,  à  qui  les  serfs  payent itne redevance»  souptlesiproS- 
prlétaires  de  ces  tenures.  Il  y  a  en  tout  cela,  ma  utne  Un 
monstration  certaine,  mais  une  grande  vraisemUaaee  en 
faveur  de  la  propriété. 

Voilà  pour  les  textes,  voici  maintenait  tesâiits  socjaux 
et  le  droit  : 

P  Ni  Tacite,  ni  Pline,  ni  même  César  n'oat  regardéi  lee 
Germains  comme  des  nomades.  Us.  ont  vu  en  eux  des  agrU 
culteurs  ; 

f^  Cette  société  était  composée  de  classes  fort  inégales.  II 
y  avait  des  riches  et  des  pauvres,  des  hommes  libires  et  ddSt 
nobles,  des  esclaves  et  des  affranchis»  Cela  ne  prouve  paa^ 
la  pratique  de  la  propriété,  mais  il  iaut  avoMer  qu'ua  taL 
état  social  est  difficilement  conciliabie  avec  la  oomoaunawtéw 
Car,  si  Ton  comprend  l'indivision  du  sol  dans  une  somété^ 
d'égaux,  notre  esprit  ne  comprend  pas  bien  commeint  de 
telles  inégalités  peuvent  se  produire  dans  «ne  société  qui 
partagerait  chaque  année  le  sol  entre  ses  membres  ; 

39  Itia  famille  gardait  encore,,  sm  temps  de  TacHe,  quel-* 
que  chose  de  sa  vieille  constitution..  Elle  était  un  groiUf)«e 
nombreux,  fortemsent  uni.  Slle  ne  s'émiettait  pas  encore 
dans  l'Etat.  Sa  cohésion  se  marquait  particulièrement  etti 
deu;^  pointe,  pow  le  combat  et  pour  la  culture*  du  sol  ; 

4**  Le  vieux  droit  germanique  coAtenaÂt  la  règlie>  dei 
l'hérédité  nécessaire.  Tacite  parle  de  œtte  règle  conaiaeF 
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s^%?ittt  dans  l'esprit  que  ia  ierre  fût  ooii^prise  dans  rhéri- 
tage.  Et  les  documents  postérienrs  montrent  ^ue  (fêtait 
précisément  au  sujet  4e  la  terre  qne  la  règle  d'hérédité 
laasculiae  était  afosolne.  Plusieurs  dispositions  des  oou- 
tumoe  de  <ces  Tîeax  âges,  ie  privilège  de  l'aîné,  la  tutelle 
des  femmes,  le  système  delà  dot,  ayaientjastemont  ^our  efie; 
d'espêcher  la  terre  patrimoniale  de  sedétacfaer  de  la  famille. 

Voilà  te<ut  nn  ensemble  d'habitudes,  d'institutions,  de 
règles  ée  droit,  au  milieu  duquel  il  nous  paratt  diflicile  de 
placer  la  communanté  agraire,  finfln,  aucun  des  codes  où 
ia  rftce  germanique  a  laissé  quelque  marque  de  ses  Tîeilles 
moiurs,  ne  porte  la  plus  légère  trace  ni  le  moûadre  souvenir 
d'un  régime  de  communauté. 

De  ces  textes  et  de  ces  faits  qii6  pouYons-^ious  conclure  ? 

D'une  part,  le  texte  de  Oésar  m*empêohe  d'aflSrmer  que 
les  anciens  Germains  aient  toujours  pratiqué  la  propriété. 
D'autre  part,  tous  les  autres  textes,  ainsi  que  l'ensemble 
des  institutions  et  du  droit  m*empêchent  bien  plus  encore 
d'stfrmer  qu'ils  ne  raient  pas  pratiquée. 

^wt^il  nous  tenir  au  doute  et  parce  qu'aucune  des  deux 
sffifmations  dans  ces  termes  absolus  n'est  soutenable,  dé- 
d«rer  la  iiuestion  insoluble  ?  Je  ne  le  pense  paa.  U  est  pos- 
âUe  4«e  les  usages  les  fdue  contradictoires  aient  été  en 
ngssur  daais  to  Oermanie.  Si  les  Germains  appartenaient 
Iras  à  une  même  race«  ce  qui  n'est  pas  absolument  sur, 
encore  y  avaitril  parmi  eux  de  très  grandes  diversités. 
Tant  de  ]^uples  entre  lesquels  il  n'existait  aucun  lien  fédé- 
nl  et  qui  n'avaient  pas  même  un  nom  eUinique  commun, 
pouvaient  se  ressembler  fort  peu.  Puis,  dans  cbaque  peuple, 
l'exieteaoe  était  fortagitée.  Il  y  avait  des  guerres  civiles, 
n  y  avait  des  révolutions.  Tacite  en  signale  plusieurs. 
L'une  d'elles  fut  si  violente  que  toute  la  noblesse  d'un  grand 
peuple  y   fut  anéantie  (1).    Dans  ce  désordre,  les  ré- 

(1)  Tsette,  Afmakêj  XI,  16. 
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gimes  les  plus  divers  pouvaient  se  produire  et  coexister. 

J'incline  à  croire  que  la  propriété  prévalait,  puisque 
c'est  elle  qui  a  marqué  de  son  empreinte  Tensemble  du 
droit  germanique.  Mais  à  côté  d'elle  plusieurs  modes  de 
communauté  ont  pu  être  admis.  On  a  pu  voir  des  commu- 
nautés de  guerriers  alternant  entre  eux  pour  la  culture  du 
sol  et  pour  la  guerre  (1).  On  a  pu  voir  des  communautés  de 
petits  propriétaires  associés  pour  la  culture  et  peut-être 
aussi  pour  la  défense  mutuelle  (2).  Il  a  pu  exister  des  com- 
munautés volontaires,  peut-être  même  des  communautés 
obligatoires.  Mais  il  existait,  en  même  temps,  ces  propriétés 
isolées  auxquelles  Tacite  fait  une  allusion  si  claire  (2).  Et 
il  pouvait  même  y  avoir  de  grandes  propriétés  cultivées  par 
ces  serfs  ruraux  dont  l'historien  décrit  si  nettement  la  con- 
dition (4).  Tout  cela  a  pu  se  trouver  à  la  fois  dans  la  Ger- 
manie. 

On  a  fait  une  hypothèse.  Puisqu'il  fallait  reconnaître 
que  les  Germains  du  v'  siècle  avaient  la  pratique  et  le  goût 
de  la  propriété  foncière,  on  a  dit  :  c'est  que  dans  l'inter- 
valle entre  l'époque  de  Tacite  et  l'époque  des  invasions,  le 
régime  de  la  propriété  s'était  établi.  Je  ne  puis  admettre 
cette  hypothèse,  pour  deux  raisons.  D'abord  aucun  docu- 
ment ne  signale  qu'une  révolution  qui  eût  été  si  importante, 
se  soit  accomplie  dans  cet  intervalle.  Ensuite,  il  faut  songer 
que  dans  ce  même  intervalle,  le  plus  grand  désordre  a  régné 
en  Germanie.  Le  trouble  y  fut  si  grand  que,  de  presque 
tous  les  peuples  que  Tacite  avait  connus,  les  noms  même 
disparurent.  De  ces  institutions  qu'il  avait  décrites,  presque 
aucune  ne  se  retrouve  plus.  Il  avait  parlé  d'une  noblesse^ 
de  prêtres  puissants,  d'une  certaine  royauté  tempérée  par 

(1)  Céear,  de  hello  palîico^  IV,  1. 

(2)  Tacite,  Germanie^  26. 

(3)  Tacite,  Germanie^  16. 

(4)  Tacite,  Oermanie,  26. 
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des  institutions,  d'assemblées  nationales  régulières.  Vous 
ne  voyez  plus  rien  de  tout  cela  au  v*  siècle.  Nous  pouvons 
juger  par  là  combien  l'existence  des  hommes  a  été  troublée 
durant  cette  période  d'années,  soit  par  des  déplacements, 
soit  par  des  révolutions  intérieures.  Ce  n'est  pas  au  milieu 
d'une  telle  agitation,  ce  n'est  pas  dans  le  va-et-vient  d*une 
série  d'invasions  et  de  guerres  civiles  que  les  hommes  ont 
pu  passer  du  régime  de  l'indivision  du  sol  au  régime  de  la 
propriété*  Une  pareille  fluctuation  eût  été  plus  propre  à 
faire  perdre  aux  hommes  la  notion  de  la  propriété  stable 
qu'à  leur  en  donner  le  goût.  Si  les  Germains  n'avaient  pas 
connu  la  propriété  foncière  au  temps  de  Tacite,  ce  n'est 
pas  dans  les  trois  siècles  suivants  qu'ils  l'auraient  trouvée. 

Il  me  paraît  donc  qu'au-dessus  de  certains  modes  de 
communauté  ou  d'association,  la  propriété  était  le  régime 
qui  prévalait.  Reste  à  savoir  comment  le  droit  de  propriété 
était  appliqué,  et  c'est  plutôt  ici  que  se  trouve  la  difficulté 
du  problème.  La  propriété  pouvait  avoir  des  caractères 
particuliers,  des  pratiques  singulières  que  notre  esprit  mo- 
derne aurait  quelque  peine  à  comprendre  et  qui  auront  pu 
échapper  aussi  à  César  et  à  Tacite.  Il  y  a  plusieurs  manières 
d'exercer  la  propriété  sur  le  sol,  bien  qu'aujourd'hui  nous 
n'en  connaissions  qu'une. 

Avec  l'organisation  de  famille  qui  subsistait  encore  au 
temps  de  César  et  de  Tacite,  il  est  assez  vraisemblable  que 
la  propriété  du  sol  ait  été  considérée  comme  appartenant 
plutôt  à  la  famille  qu'à  l'individu.  Beaucoup  de  sociétés 
anciennes  ont  eu  cette  conception.  Chez  les  anciens  Grecs, 
dans  l'âge  primitif  de  Rome,  chez  les  Hébreux,  chez  une 
partie  des  Hindous,  chez  les  Slaves,  le  droit  de  propriété 
sur  le  sol  s'est  attaché,  non  à  la  personne  humaine,  mais  à 
la  famille.  Tacite  ne  dit  nulle  part,  à  la  vérité,  que  ce  prin- 
cipe fût  celui  des  Germains.  Mais  il  signale  trois  règles  de 
droit,  l'hérédité  en  ligne  directe,  l'absence  de  testament,  le 
privilège  du  sexe  masculin.  Or,  ces  trois  règles,  dans  les 
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vieux  âges,  ont  toujotirs  accompagné  le  «yfttèBi^  de  ptoprii^ 
familiale. 

Je  crois  voir  un  reste  de  ce  régime  dans  un  article  de  la 
loi  des  Alamans.  Parlant  d'un  débat  entre  deux  proprié- 
taires au  sujet  de  leur  limite,  elle  dit  que  ces  dettx  proprié- 
taires sont,  non  pas  deux  individus,  mais  deux  familles, 
&uœ  genealogiœ.  Aussi  ne  sont-oe  pas  senlement  les  deux 
hommes,  ce  sont  les  deux  familles  qui  doivent  comp^iraître 
devant  le  juge.  La  loi  veut  que  les  deux  ftimiltes  âoient 
présentes  à  la  procédure  (1). 

Nous  lisons  daBs  la  Loi  des  Saxons  que  si  un  liomM, 
obligé  de  quitter  le  pays,  veut  vendre  son  héritage,  c'est-à- 
dire  visiblement  sa  terre  patrimoniale,  il  doit  l'offrir  d'abord 
à  son  plus  proche  parent,  et  ce  n'est  que  sur  le  refus  de  cet 
homme  qu'il  peut  la  vendre  à  qui  il  veut  (2).  Ne  serait-ce 
pas  là  un  souvenir  du  temps  déjà  fort  éloigné  oà  la  famille 
avait  été  collectivement  propriétaire  du  sol? 

Cette  propriété  familiale  se  retrouve,  de  nos  jours  encore, 
et  à  travers  quelques  altérations,  chez  des  peuples  qui  ne 
se  sont  pas  trop  éloignés  de  l'état  primitif.  Tel  village 
indien,  tel  village  croate  ou  i^ave  dérive  d'une  ancienne 
famille,  et  c'est  pour  cela  que  ce  village  est  le  vrai  pro- 
priétaire du  sol  et  qu'il  le  partagée  périodiqueiâent  entre 
ses  membres.  Il  eet  possible  qu'il  en  ait  été  ainsi  chez  les 
Germains.  On  comprendrait  alors  qu'il  y  eftt  à  ta  fois  pro*- 


(1)  Lex  Alamannorum,  LXXXIV:  si  contentîo  orta  fuerit  inter  duas 
genealogias  de  termino  terrce....  Veniant  in  médium  ettollant  de  ipsa 
terra...  et  îllœgenealogîsB  quœ  conte ndunt  lèvent  îllamterram  praBsento 
comité...  et  epondeant  inter  se  pugnam  duorum. 

(2)  Lex  Saxonom,  XVII  :  Liber  homo,  qtiî  în  exsiïïirm  misôtis  est, 
vî  hereditatem  suam,  neoessitate  ooaete»,  Vefndcife  voltterît,  ofl^ttttt  eam 
primo  proximo  suo  ;  si  ille  emere  nolaerit.-.  irefidet  eam  ctiicfi&qQe  to- 
hierit.  *—  BMoarquer  que  la  loi  ne  parait  autariser  cette  retrle  que  date 
le  cas  de  néoeasité,  n^MMiMi  co0«lii«. 
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priétë  pour  la  famille,  et  communauté  dans  Tintérieur  de 
chaque  famille.  Le  partage  annuel  ou  périodique  entre 
parents  n'empêche  pas  la  famille  d'exercer  un  droit  de 
propriété  constante  sur  la  terre.  C'est  ainsi  que  la  propriété 
fut  longtemps  pratiquée  en  Irlande  (1). 

Cette  manière  de  concevoir  et  d'appliquer  le  droit  de 
propriété  était  fort  éloignée  de  la  manière  dont  les  Romains 
la  conceyaient  et  dont  nous  la  comprenons  après  eux; 
mais  elle  était  encore  plus  éloignée  de  ce  qu'on  entend  au- 
jourd'hui par  la  communauté  agraire. 

Quelques  esprits  supposent  Tolontiers  que  l'ordre  naturel 
des  choses  a  dû  amener  d'abord  la  communauté,  puis  la 
propriété  familiale,  enfin  la  propriété  privée.  La  propriété 
familiale  serait,  suivant  eux,  un  intermédiaire.  Elle  serait 
dérivée  de  la  communauté  de  tribu.  C'est  une  conjecture 
que  Ton  peut  faire;  mais  elle  ne  repose  sur  aucun  fait 
prouvé. 

Quand  l'histoire  remonte  au  début  des  sociétés,  ce  qu'elle 
y  peut  saisir,  dans  l'état  actuel  de  la  science,  ce  n'est 
pas  la  communauté  du  sol,  c'est  la  propriété  de  famille. 
Voilà  ce  que  les  recherches  historiques,  jusqu'à  présent, 
ont  montré.  Parmi  le  peu  de  documents  que  nous  avons 
sur  les  anciens  Germains,  plusieurs  indices  permettent  de 
penser  que  la  propriété  a  eu  chez  eux  ce  même  caractère. 

(1)  Dana  le  droit  irlandais,  josqu^au  Ziii*  siècle,  nul  ne  peut  vendre 
la  tem  sans  l'aesentiment  de  la  famille  entière  :  reste  et  indice  de  la  pro- 
priété collective.  Dans  ce  même  droit,  la  famille  est  fortement  cons- 
tituée :  le  groupe  familial  comprend  les  quatre  degrés  en  ligne  directe 
et  les  collatéraux  des  mêmes  degrés.  L'autorité  paternelle  est  encore 
entière  ;  le  fils  n'a  pas  de  majorité  légitime  ;  il  ne  peut  jamais  se  marier 
sanfl  Tassentiment  du  père.  Par  contre,  le  père  ne  peut  deshériter  ni  le 
fils  ni,  à  défaut  de  fils,  les  proches  ;  le  testament  n'apparaît  que  dans 
<ies  textes  récents  et  inspirés  par  l'Église.  —  Je  dois  ces  observations 
&  mon  savant  confrère  M.  d'Arbois  de  Jubain ville.  Voyez  d'aiUeurs 
^  ImUtutiofu  primitivei  de  M.  Sumner  Maine. 

VOUVUiLB  8ÉBII,  —  ZZIV.  6 
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Avec  le  temps,  chez  eux  comme  chez  les  autres  peuples»  ce 
caractère  s'est  altéré.  Prenez  les  Germains  au  v*  siècle, 
vous  ne  voyez  plus  ni  leur  ancienne  noblesse,  ni  leur  vieille 
organisation  de  la  famille.  Les  révolutions  et  les  migrations 
ont  usé  et  effacé  tout  cela.  Comme  Tancienne  famille 
n*existe  plus,  la  conception  de  la  propriété  familiale  a 
disparu  aussi.  Dans  cet  intervalle  qui  sépare  Tépoque  de 
Tacite  de  celle  des  invasions,  plusieurs  historiens  modernes 
ont  cru  voir  une  transition  entre  la  communauté  agraire 
et  la  propriété.  J'incline  plutôt  à  y  voir  une  lente  évolution 
entre  le  vieux  régime  de  propriété  familiale  et  le  nouveau 
régime  de  propriété  individuelle.  Cette  évolution,  com- 
mencée vraisemblablement  en  Germanie,  s'acheva  au  con- 
tact des  populations  romaines.  Et  c'est  pourquoi  les  Francs, 
les  Burgondes,  les  Goths  et  les  Lombards  se  trouvèrent 
tout  de  suite  en  état  de  pratiquer  la  propriété  foncière 
suivant  les  mêmes  règles  qui  régnaient  dans  le  droit 
romain. 

Ce  n'est  là  qu'une  vraisemblance.  Nous  ne  pouvons 
arriver  à  une  conclusion  certaine,  arrêtée,  absolue.  Du 
moins  il  nous  semble,  après  l'étude  que  nous  venons  de 
faire  des  divers  éléments  du  problème,  qu'on  ne  peut  plus 
affirmer,  comme  un  axiome,  que  les  anciens  Germains  aient 
ignoré  la  propriété  foncière. 

FUSTEL  DE  COULANGES. 


M.  GefProy  demande  la  parole  pour  présenter  quelques 
observations  à  propos  des  lectures  faites  devant  l'Académie 
par  M.  Fustel  de  Coulanges  dans  les  séances  des  22^  29  no- 
vembre et  6  décembre,  sur  cette  question  :  <  De  la  pro- 
priété des  terres  chez  les  anciens  Germains.  » 
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Son  premier  sentiment  est  de  remercier  son  éminent 
confrère  du  nouveau  et  important  travail  qu'il  vient  de 
donner-  Il  y  a  grand  intérêt,  dit-il,  à  voir  l'auteur  de  la 
Cité  antique  interpréter  la  coutume  germanique,  objet  d'é- 
tude si  différent.  S'il  y  a  en  même  temps  sécurité  et  plaisir 
à  se  trouver  d'accord  avec  M.  Fustel  de  Coulanges,  on 
trouve  plaisir  encore  et  profit  à  lui  proposer  des  objections 
et  des  scrupules,  tant  il  les  accueille  et  les  discute,  tant  est 
grande  sa  sincérité  scientifique. 

Il  ne  saurait  être  question  d'une  revue  presque  en- 
tière ou  seulement  étendue  d*un  si  vaste  et  si  grave  mé- 
moire. Les  lecteurs  de  M.  Fustel  de  Coulanges  remarque- 
ront bien  sans  qu'on  les  y  invite  l'intérêt  et  le  talent  de 
cette  forte  S3mtlièse,  et  tout  ce  qu'il  y  a  d'ingénieux,  par 
exemple,  dans  le  commentaire  du  fameux  chapitre  xxvi  de 
la  Germanie  de  Tacite.  Il  faudrait  un  certain  temps  aussi, 
dont  on  ne  dispose  pas,  pour  confesser  sur  certains 
aphorismes  des  scrupules  involontaires.  En  voici  un  seule- 
ment: 

<La  Oermanie  de  Tacite  serait  plus  exactement  com- 
prise qu'elle  ne  l'est,  dit  M.  Fustel  de  Coulanges,  si,  au  lieu 
d'être  commentée  par  des  hommes  tout  préoccupés  du 
moyen  âge,  elle  était  simplement  traduite  par  des  hommes 
connaissant  à  fond  la  société  romaine  au  milieu  de  laquelle 
elle  a  été  écrite.  > 

Qu'il  soit  urgent,  pour  interpréter  cet  ouvrage,  de  bien 
savoir  et  la  langue  de  Tacite  et  les  mœurs  des  Romains 
auxquels  il  s'adresse,  et  qu'il  soit  bon  de  peser  chaque  mot 
avec  ce  même  soin  savant  dont  M.  Fustel  de  Coulanges 
donne  Texcellent  exemple,  c'est  incontestable;  mais  on  ne 
conçoit  pas  aussi  aisément  qu'il  puisse  être  inutile  ou  même 
dangereux  pour  ce  même  objet  de  consulter  les  institu- 
tions, les  usages,  les  croyances  populaires  et  la  langue 
même  des  Germains  après  la  période  impériale,  soit  de 
ceux  qui  se  sont  établis  en  deçà  du  Rhin  et  du  Danube,  soit 
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de  ceux  qui  sont  restés  au  delà,  institutions,  usages, 
croyances  qui  avaient  leurs  racines  dans  le  passé  de  cette 
Germanie,  celui-là  même  qu'étudiait  Tacite.  Pour  ne  citer 
qu'un  trait,  les  seuls  noms  des  jours  de  la  semaine  tels  que 
les  ont  conservés  les  idiomes  des  nations  germaniques, 
comparés  aux  noms  romains,  nous  instruisent  sur  les  assimi- 
lations adoptées  par  Tacite  quand  il  essaie  de  faire  con- 
naître les  divinités  barbares.  M.  Fustel  de  Coulanges  ne  se 
sert-il  pas  tout  le  premier  à  chaque  page  de  ce  qu'on  ap- 
pelle les  lois  barbares  pour  appuyer  ses  raisonnements  sur 
le  texte  de  Thistorien  romain  î 

Mais  on  ne  veut  présenter  ici  avec  quelque  développe- 
ment qu'une  seule  objection,  d'un  caractère  tout  général. 
-  M.  Fustel  de  Coulanges  estime  que  les  Germains  du  pre- 
mier siècle  sont  un  peuple  ou  un  système  de  peuples  fixé 
au  sol  qu'il  occupe,  familier  avec  l'agriculture,  en  pleine 
possession  de  la  propriété  foncière  privée,  non  pas  un 
peuple  encore  engagé  dans  la  période  pastorale  et  instable. 
Sur  ce  point  seulement  on  souhaite  de  lui  soumettre 
quelques  doutes. 

On  serait  plutôt  d'avis  que  les  Germains  du  premier 
siècle,  de  César  à  Tacite,  sont  parvenus  au  dernier  stade  de 
la  période  instable  et  pastorale,  et  au  premier  de  la  vie 
réellement  agricole.  Ils  sont  encore  en  marche  ;  le  grand 
mouvement  de  l'invasion,  suite  des  migrations  primitives, 
est  depuis  bien  longtemps  commencé  —  tout  au  moins  de- 
puis l'expédition  des  Teutons  et  des  Cimbres  —  et  il  va  se 
prolonger  pendant  plusieurs  siècles  encore.  Il  semble  qu'il 
y  ait,  au  commencement  de  la  période  impériale,  un  temps 
d'arrêt,  comme  pour  donner  à  un  historien  tel  que  Tacite 
l'occasion  et  le  loisir  d'observer;  mais  ce  temps  d'arrêt 
s'explique,  et  Tacite  lui-même  prévoit  qu'il  ne  durera  pas. 
Les  armées  de  César  ont  contenu  sur  le  Rhin  la  poussée 
barbare;  celles  d'Auguste  ont  construit  sur  le  Danube  de 
puissantes  barrières.  C'est  le  moment  où,  forcé  de  se  re- 
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cneillir,  pour  ainsi  parler»  le  inonde  germanique  se  laisse 
pénétrer  par  les  influences  romaines,  mais  prend  en  même 
temps  conscience  soit  de  coutumes  traditionnelles  qui  lui 
sont  des  institutions  propres,  soit  de  tendances  bientôt  do- 
minantes Ters  un  établissement  durable.  Le  mérite  singu- 
lier et  suprême  de  Tacite,  dans  son  petit  livre,  est  de  nous 
avoir  permis  de  distinguer,  et  probablement  d'avoir  en« 
trevu  lui-même  ce  mélange,  cette  transition,  ce  progrès. 
—  Peut-on  croire  que  ce  sentiment  lui  échappe,  quand  on 
le  voit  trembler  pour  l'avenir  de  Rome,  et  signaler  si  préci* 
sèment  le  péril  du  dehors  ? 

De  la  solution  de  cette  seule  question  peut  dépendre,  à 
vrai  dire,  tout  le  problème  de  la  constitution  de  la  pro- 
priété chez  les  anciens  Germains. 

Pour  ne  raisonner  que  d'après  les  textes  de  César  à  Ta- 
cite, voici  quelques  témoignages  entre  beaucoup  pour  ap- 
puyer l'opinion  que  les  Germains  du  premier  siècle  sont 
encore  en  quelque  mesure  à  l'état  instable  et  pastoral. 

1*  Les  textes  montrent  une  Germanie  en  proie  à  une  fluc- 
tuation perpétuelle.Ces  peuples  se  déplacent  incessamment, 
usurpent  des  territoires,  expulsent  leurs  voisins,  qui  se  re- 
plieut  violemment  et  usurpent  à  leur  tour.  Si  la  tribu  con- 
serve assez  longtemps  ses  demeures  habituelles,  comme 
Strabon  nous  le  dit  des  Cimbres,  le  même  auteur  nous 
montre  la  bande  cimbrique  s'en  allant  jusqu'aux  environs 
du  Palus  Méotide  et  du  Bosphore,  jusqu'en  Gaule  et  en 
Italie,  et  il  n'hésite  pas  à  appeler  les  Cimbres  un  peuple 
errant,  batailleur  et  pillard.  Il  ne  faut  pas  croire,  dit-il, 
qu'une  marée  de  l'Océan,  comme  on  l'a  soutenu,  les  ait 
chassés  de  la  Chersonèse,  et  que  telle  soit  la  cause  qui  a  fait 
d'eux  un  peuple  errant  et  voleur,  oîn  yàp  t^v  rocoûrDv  «Wav 

Tov  nXinraç  ytitéoBou  xaù  hiTCptx9vç  àffO^fÇair*  àv  ti;,  ôrc  Ctc.  (VII, 
n,  1.)  —  ^qorpcxoc  ovTiç  wti  irXaviiTic  oi  Kif<|3p9t  (VII,  II,  2.)  —  LOS 

frontières  de  l'empire  sont  insultées  et  violées,  quelquefois 
par  de  redoutables  hordes  d'envahisseurs,  là  où  Rome  n'est 
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pas  en  disposition  ou  en  mesure  soit  d*opposer  la  terreur 
d'une  sévère  répression,  soit  d'offrir  la  concession  de  terres 
pour  des  établissements  pacifiques.  Naguère  encore,  au 
témoignage  de  César,  que  rappelle  Tacite,  d'entiers  espaces, 
dans  l'intérieur  de  la  Germanie,  étaient  si  peu  réellement 
occupés  que  les  tribus  étrangères,  les  hordes  gauloises, 
passant  le  Rhin,  venaient  s'en  emparer,  sauf  à  passer  bien- 
tôt ailleurs,  ut  quaeque  gens  évaluerai,  occuparet  permu^ 
laret  que  sedes  promiscuas  adhuc  et  nulîa  regnorum  po^ 
ientîa  divisas  (Germanie^  28).— Les  Bataves  ont  été  chassés 
de  leur  pays  à  la  suite  de  troubles  domestiques  (c.  29);  les 
Chamaves  et  les  Angrivariens  ont  expulsé  les  Bructères 
(c.  33);  les  Cattes  ont  fait  subir  aux  Chérusques  des  défaites 
successives  (c.  36);  on  sait  les  irruptions  des  Suèves  après 
celles  des  Cimbres.  Il  y  a  deux  cent  dix  ans,  s'écrie  Tacite, 
que  l'empire  essaie  d'imposer  à  ces  tribus  inquiètes  un  peu 
de  fixité  et  de  repos  :  Tamdiu  Germania  vincitur  /  Alors 
seulement  qu'aux  frontières  les  armées  romaines  sont 
nombreuses  et  fortes,  ce  monde  barbare  se  laisse  imposer 
quelque  repos. 

Strabon  se  plaint  (VII,  i,  4)  de  ce  que  les  tribus  germa- 
niques, dans  leurs  guerres  contre  les  Romains,  paraissent 
se  soumettre  une  fois  vaincues,  puis  tout  à  coup  font  défec  - 
tion  ou  bien  émigrent  en  abandonnant  leurs  demeures, 
xoToàitTrovTa  ràff  xocroexéoc*  —  Une  partie  dcs  populatious  qui 
habitaient  sur  les  bords  du  Rhin,  dit-il  encore,  a  été  trans- 
portée par  les  Romains  en  Gaule.  Une  autre  partie,  prenant 
les  devants,  a  d'elle-même  quitté  ses  foyers,  et  s'est  enfon- 
cée dans  l'intérieur  des  terres;  c'est  ce  qu'ont  fait  les 
Marses,  par  exemple.  —  Il  rappelle  que  les  Suèves,  à  me- 
sure que  les  peuples  placés  devant  eux  déposent  les  armes 
et  traitent  avec  Rome,  ne  manquent  pas  de  prendre  vio- 
lemment leur  place  (IV,  4);  que  Marbod  a  transplanté  ré- 
cemment les  tribus  des  Marcomans  dans  la  contrée  par- 
courue par  la   forêt   hercynienne;   que   récemment   les 
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Hermundures  et  les  Langobards  ont  émigré  au  delà  de 
VElbe  (VII,  I,  3).  —  On  Yoit  par  tous  ces  témoignages  de 
Strabon  que  Tacite  arait  bien  le  droit  de  mentionner,  lui 
aussi,  des  déplacements  de  date  récente  dans  l'intérieur  de 
la  Germanie. 

2*  Il  est  clair  que  cette  Germanie  a  sans  cesse  les  armes  à 
la  main.  Ces  hommes  délibèrent  armés;  leurs  femmes  les 
accompagnent  dans  les  combats;  les  divisions  militaires 
sont  celles  de  la  tribu  :  her^  synonyme  de  hundrady  la  cen- 
taine, désigne  dans  les  langues  germaniques  l'armée;  la 
centenaj  le  zeniy  est  le  canton.  Cf.  les  centum  pagi  des 
Suëyes  dans  César.  —  Tout  montre  les  habitudes  et  les  préoc- 
cupations de  la  guerre.  —  La  tribu  reste-t-elle  un  cer- 
tain temps  sans  combats,  Tacite  ne  dit  pas  qu'elle  goûte 
volontiers  une  longue  paix,  mais  qu'elle  s'engourdit  dans 
l'oisiveté  et  que  ce  repos  lui  pèse,  si  civitas  longa  pace  et 
otio  torpeat...,  ingratagenti  quies;  et  ses  principaux  jeunes 
gens  s'en  vont  chercher  ailleurs  des  occasions  de  com- 
battre. Quant  aux  lignes  suivantes  :  <  Vous  leur  persuade- 
riez diflîcilement  de  cultiver  la  terre  et  d'attendre  la  mois- 
son annuelle  ;  il  leur  paraîtrait  lâche  d'attendre  du  travail 
ce  qu'ils  peuvent  conquérir  par  le  sang,  nec  arare  terrant.,, 
persnaseris;  pigrum  quin  immo  et  iners  videtur  sudore 
acquirere  quod  possis  sanguine  parare  (c.  14),  »  on  ne  voit 
pas  pourquoi  ces  paroles  ne  se  rapporteraient  pas  à  toute 
la  tribu,  aussi  bien  que  les  mots  ingrata  genti  quies. 

2r  Si,  par  intervalles,  le  Germain  est  condamné  à  vivre 
en  paix,  il  ne  laboure  pas,  mais  il  se  livre  à  la  paresse,  au 
jeu,  ou  bien  à  la  chasse.  MtUtum  sunt  in  venationibus. 
Vita  omnis  in  venationibus  atque  in  studiis  rei  militaris 
(César,  IV,  1  ;  VI,  22).  Si  Tacite  écrit  :  Non  multum  vena- 
tibus,  plus  per  otium  transigunt  (c.  15),  nul  doute  que 
cela  ne  signifie  :  «  Ils  sont  chasseurs,  mais  encore  plus  in- 
dolents et  paresseux  >.  Or,  la  chasse  indisciplinée,  non 
réglementée,  n'est-elle  pas  la  pire  ennemie  et  la  négation 
même  de  l'agriculture! 
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4''  Ils  vivent  surtout  du  lait  et  de  la  chair  de  leurs  trou- 
peaux, dit  César  (IV,  1),  ce  qui  indique  assurément  des 
peuples  à  l'état  pastoral  bien  plus  qu'agricole.  Le  soin  et  la 
garde  du  bétail,  voilà  leur  principale  occupation,  et  les  sol- 
dats romains  de  Varus,  vaincus  par  eux,  sont  réduits  à  les 
servir  comme  gardiens  de  troupeaux  ou  d'habitations  (Sé- 
nèque,  lettre  47)  :  Variana  clade.,.  alium  ex  [illis  pasto^ 
rem,  alium  custodem  casae  ifortuna]  fecit].  —  Enfin  ils 
n'ont  pas  le  fer  en  abondance,  ne  ferrum  quidem  superest 
{Oermanie,  G);  rarus  ferri  usus.  Or  le  manque  de  fer  est 
assurément  un  grand  obstacle  aux  travaux  agricoles.  —  Ce 
qu'on  rencontre  surtout  en  Germanie,  ce  sont,  avec  les 
forêts,  de  vastes  prairies,  qui  demandent  à  peine  le  travail 
de  l'homme  et  entretiennent  le  marécage,  mais  nourrissent 
beaucoup  de  troupeaux  :  magno  pecoris  numéro,  cujtis 
sunt  cupidissimi  Barbari  (César,  6.  g.  VI,  35).  —  Numéro 
larmentorum']  gaudenU  eaeque  solae  et  gratissimae  opes 
sunt  {Germanie,  b). 

5*  Nous  avons  vu  tout  à  l'heure  Strabon  appeler  par  deux 
fois  les  Cimbres  un  peuple  errant,  nlonnuç]  voici  mainte- 
nant qu'il  appelle  Nomades,  ou  ressemblants  aux  Nomades, 
les  Suèves^  très  grande  et  nombreuse  nation,  lAtymov  cOvoc. 
Il  faut  insister  sur  ce  texte  qui,  par  sa  date  et  par  son 
expression  précise,  paraît  capital. 

Strabon  décrit  dans  toute  la  fin  du  chapitre  premier  et 
dans  le  chapitre  second  de  son  septième  livre  la  première 
région  de  la  Germanie  du  Rhin  à  l'Elbe  :  rà  n^xx  fiipn  vnç 
Xh^  TouTuci  p^r  opposition  à  la  partie  méridionale  de  la 
Germanie,  au  delà  de  l'Elbe,  qu'il  aborde  au  commence- 
ment du  troisième  chapitre,  to  3c  vqVcov  iûoùç  rnç  rcp/t^vcaç. 
Dans  la  région  du  Rhin  à  TElbe  habite  la  grande  nation 
des  Suèves.  <  Elle  a  quelques-unes  de  ses  tribus,  dit-il, 
établies  même  au  delà  de  ce  dernier  fleuve,  témoin  les 
Hermundures  et  les  Langobards,  qui  se  sont  réfugiés  ré- 
cemment en  masse  sur  la  rive  ultérieure  :  tUpoç  ii  n  «Or&v 
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«Et  ir^o»  ToO    *AX|3toç  vifirwtt,  xaOaortp  *Epftw^opoi  xal  Ae7XPpa[p^oi*  vuvl  3c 
ttà  xùmç  tiç  xi»   frcpcuocy    euroi  71   cxTrcirrwxao'i   ytvyovTic-    StrabOD 

continue  en  disant  :  koivôv  J'Itov  aTrwc  rote  toutî»  tô  mpi  xàç  fn- 
TSMCTTOffcic  tvftspi;,  etc.  Ne  paraît-il  pas  que  «raw  est  opposé  à 
ouToc  71,  et  que  rawTîj,  loin  de  se  rapporter  au  substantif  fé- 
minin'que  sous-entend  Yrcpoucev,  signifie  la  région  habitée  par 
tous  ces  peuples  dans  leur  ensemble,  c'est-à-dire  la  Ger- 
manie entre  le  Rhin  et  l'Elbe,  rà  rpûra  uipri  rîîç  xwp«ç  toutuc! 
Il  s*agit  donc  bien  de  tout  ce  vaste  groupe  de  peuples 
qui  porte  le  nom  commun  de  Suèves,  et  qui  occupe, 
selon  Tacite  comme  suivant  César  et  Strabon,  la  plus 
grande  part  de  la  Germanie,  et  c'est  d'eux  que  l'histo- 
rien géographe  dit  en  propres  termes  :  «  Un  trait  com- 
mun à  tous  ces  peuples  est  la  facilité  de  déplacement. 
Gela  s'explique  par  les  chétives  conditions  de  leur  vie, 
puisqu'ils  ne  cultivent  pas  la  terre  et  qu'ils  ne  savent  pas, 
par  quelques  réserves,  se  créer  des  ressources.  Loin  de  là, 
ils  habitent  de  simples  cabanes,  sans  autre  appareil  que  ce 
qu'il  faut  pour  un  jour.  Ils  ne  se  nourrissent  guère  que  des 
produits  de  leurs  troupeaux,  à  la  façon  des  Nomades, 
qu'ils  imitent  encore  en  ce  que,  comme  eux,  ils  sont  tou- 
jours prêts  à  charger  ce  qu'ils  possèdent  sur  leurs  chariots» 
et  à  s'en  aller  où  bon  leur  semble,  suivis  de  leurs  trou- 
peaux. >  Immédiatement  après  ces  lignes^  Strabon  énu- 
mère  les  autres  peuples  des  Germains  moindres  que  ceux 
qu'il  vient  de  nommer  :  SXka  S'Mtitntpà  i<nn  i^vm  ytpiMntx».  Ce 
sont  les  Chérusques,  les  Cattes,  les  Bructères,  les  Cimbres, 
etc.  N'a-t-on  pas  ici  encore  deux  preuves  que  tout)»  se  rap- 
porte à  la  région  entre  le  Rhin  et  l'Elbe?  Les  Chérusques 
et  les  Cimbres  pouvaient  être  inférieurs  aux  Suèves,  mais 
non  pas  sans  doute  aux  Hermundures  ni  aux  Longobards  ; 
et  Strabon  n'aurait  probablement  pas  appliqué  à  ces  deux 
derniers  petits  peuples  la  désignation  sOvd,  qu'il  applique 
aux  Suèves. 
M.  Fustel  de  Coulanges  oppose  à  cette  interprétation  les 
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lignes  où,  peu  auparavant,  Strabon,  comparant  Germains 
et  Celtes,  a  déclaré  qu'il  y  avait  peu  de  différence  entre  eux 
pour  le  genre  de  vie  et  Tétat  social.  Strabon,  dit-il,  ne  con- 
sidère certainement  pas  îles  Gaulois  en  général  comme  un 
peuple  non  fixé.  —  Pour  ce  qui  est  des  Gaulois  en  général, 
cela  est  certain  ;  mais  on  a  plus  d'une  fois  démontré  que, 
par  ces  dénominations  diverses,  Celtes,  Galates,  Gaulois, 
Strabon  désigne  souvent  les  tribus  celtiques  des  bords  du 
Rhin  et  du  Danube,  à  peine  fixées  encore,  et  qu'il  les 
assimile  volontiers  aux  tribus  germaniques. 

En  tout  cas,  et  alors  même  qu'on  trouverait  les  assu- 
rances de  Strabon  singulièrement  absolues,  cette  page 
occupe  dans  la  série  des  témoignages  contemporains  une 
place  importante  ;  on  ne  saurait  la  dédaigner,  et  surtout 
elle  no  permet  pas  d'isoler  complètement  les  affirmations 
de  César  de  celles  de  Tacite  :  elle  est  un  anneau  d'une  chaîne 
qu'il  faut  essayer  de  reconstituer. 

Si  les  Germains  du  i''  siècle,  fluctuants,  adonnés  à  la 
chasse  et  à  la  guerre,  vivant  du  lait  et  de  la  chair  de  leurs 
troupeaux,  ne  se  sont  pas  encore  entièrement  affranchis 
de  la  période  pastorale  et  instable,  est-ce  à  dire  que  la  Ger- 
manie d'alors  ne  comptât  que  des  peuplades  errantes,  sans 
nulle  fixité,  sans  nulle  notion  de  ce  que  vaut  le  travail  de 
la  terre?  —  Ce  serait  les  assimiler  à  de  vrais  sauvages,  en 
admettant  un  pur  paradoxe. 

M.  Fustel  de  Coulanges  dit  avec  raison  que  les  Germains 
du  1**  siècle  sont  agriculteurs.  Il  faut  seulement  savoir  en 
quelles  conditions  précaires  ils  le  peuvent  être  et  en  quelle 
mesure  restreinte. 

Il  est  certain  qu'ils  font  du  blé,  de  Torge,  et  quelques 
céréales.  Cependant  César  dit  expressément  (vi,  22)  qu'ils 
ne  veulent  pas  négliger  la  guerre  pour  l'agriculture,  et 
qu'ils  n'ont  pour  celle-ci  qu'un  goût  fort  médiocre,  agricul- 
turae  non  siudenô,  —  minime  agriculturae  student. 
Tacite  témoigne  (c.  15)  qu'ils   abandonnent   le  soin   des 
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champs  aux  femmes,  aux  vieillards  et  aux  plus  faibles 
d'entre  leurs  esclaves.  —  César  craint  de  s'engager  dans  le 
pays  des  Suèves  de  peur  de  manquer  de  blé,  inopiam  fru^ 
mentiveritxjLS.  —  Ce  peuple  envoie  chaque  année  à  la  guerre, 
dit-il  encore  (IV,  i),  une  moitié  de  sa  population  virile, 
tandis  que  l'autre  moitié  laboure,  mais  uniquement  pour 
la  nourriture  commune,  se  atque  illos  alunt.  L'ann^  sui- 
vante les  rôles  s'échangent  réciproquement.  Témoignage 
assez  clair  qu'il  n'y  a  ici  d'agriculture  que  ce  qu'il  en 
faut  de  toute  nécessité  pour  vivre  en  faisant  la  guerre.  —  Il 
y  a  un  commencement  de  vie  agricole,  mais  non  encore 
entièrement  dégagée  de  la  vie  pastorale. 

Il  est  impossible  que  ces  conditions  générales  n'aient  pas 
exercé  une  profonde  influence  sur  le  degré  d'avancement 
des  Germains  du  i*'  siècle  dans  la  pratique  de  la  propriété 
foncière. 

Que  la  vie  pastorale  et  instable,  considérée  à  son  premier 
degré,  ne  s'accommode  pas  de  la  propriété  foncière  privée, 
mais  seulement  d'une  propriété  vague  et  diffuse  telle  que 
peut  être  celle  d'une  large  collectivité,  il  n'y  a  pas  besoin, 
ce  semble,  de  rappeler  un  à  un  les  textes  pour  le  démon- 
trer ;  beaucoup  d'excellents  livres  les  ont  réunis  ;  le  sens 
commun  et  l'expérience  le  prouvent  suffisamment.  Il  est 
clair  que  la  propriété  foncière  privée  serait  là  sans  défense, 
et  d'ailleui-s  inutile,  le  sol  vague  fournissant  et  au-delà  à 
de  superficiels  besoins.  Qu'un  premier  pas  hors  de  cette 
instabilité  soit  la  formation  de  la  propriété  collective  com- 
mençant à  se  restreindre  pour  se  mieux  établir,  c'est  encore 
une  vérité  qui  s'appuie  à  la  fois  sur  l'histoire  générale 
et  sur  le  simple  raisonnement.  Il  faut,  en  effet,  s'unir 
pour  garder  plus  sûrement  son  bien,  et  des  pouvoirs  pu- 
blics naissent  de  la  nécessité  d'une  protection  commune. 
Un  tel  progrès  suscite  le  développement  d'une  agriculture 
moins  superficielle  en  même  temps  qu'il  commence  de  fixer 
les  peuples,  et  les  premiers  progrès  de  la  vie  agricole  con- 
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courent  avoc  la  tendance  inévitable  de  la  propriété  foncière 
à  resserrer  toujours  davantage  rétendue  des  groupes  qui  la 
détiennent  :  c'est  la  route  rapide  vers  la  constitution  de  la 
propriété  privée.  —  Sommes-nous,  en  parlant  ainsi,  dans 
la  sphère  des  idées  vagues  et  trop  générales  ?  Non,  car  les 
textes  en  foule  viennent  à  Tappui. 

M.  Fustel  de  Coulanges  ne  nie  pas  que  les  célèbres 
expressions  de  César  (iv,  i  ;  vi,  22)  ne  refusent  absolument 
aux  Germains  de  son  temps  l'usage  de  la  propriété  foncière 
privée.  Et  il  faut  bien  reconnaître  que  ces  paroles  s'appli- 
quent aux  Germains  en  général,  non  pas  à  telle  tribu  ;  car 
le  premier  de  ces  deux  textes  se  rapporte  aux  Suèves,  gens 
longe  maœima  Oermanorum  omnium,  et  le  second  fait 
partie  de  la  comparaison  instituée  par  lui  entre  les  Ger- 
mains et  les  Celtes  en  général.  Strabon  est  évidemment  du 
même  avis  quand  il  compare  les  Suèves  aux  Nomades.  — 
Toutefois  César  ne  méconnaît  pas  un  commencement  de 
propriété  collective,  bornée  aussi  par  le  temps  de  la  pos- 
session, et  qui  est  constituée  au  nom  de  la  famille  ou  de  la 
gens  :  magisiratus  ac  principes  in  annos  gentibus  cogna-- 
tionïbus  que  hominum..,.  quantum  et  quo  loco  visum  est 
agri  aitribuunt,  atque  anno  post  alio  transire  cogunt. 

Pour  ce  qui  est  du  témoignage  de  Tacite,  tel  qu'il  se 
dégage  de  tout  son  livre,  il  paraît  bien  qu'il  montre  un 
réel  progrès  vers  la  propriété  foncière  privée;  mais  il 
ne  faut  pas  exagérer  ce  progrès.  Quand  on  cite  ce  qu'il 
dit  des  maisons  barbares  comme  si  c'étaient  des  preuves 
de  propriété  immobilière,  il  faut  cependant  se  rappeler 
que  ces  maisons  étaient  surtout  de  bois,  de  charpentes  à 
peine  équarries,  materia  informis,  dit  Tacite  (et  la  pro- 
priété de  l'expression  qu'il  emploie  éclate  si  Ton  peut 
rapprocher,  comme  on  l'a  fait,  materia  de  m^ter,  qui 
signifierait  ^owc^ie  non  équarrie  dans  Virgile  et  Columelle). 
Ces  maisons,  dont  les  piliers  d'angles  pouvaient  demeurer 
en  terre,  figunt  domos  (c.  46),  se  démontaient  aisément  ;  et 
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les  morceaux  en  étaient  transportés  sur  des  chariots.  De 
même,  selon  les  récits  des  sagas,  les  montants  des  portes 
avec  ceux  du  haut  siëge  appartenant  au  përe  de  famille 
étaient  embarqués  avec  les  émigrants  norvégiens  qui 
allaient  coloniser  l'Islande  au  x*  siècle.  On  les  jetait  à  la 
mer  quand  on  était  près  des  côtes,  et  on  prenait  terre,  on 
s'établissait  là  où  le  flot  interprète  des  dieux  les  avait  fait 
aborder.  Ces  objets  presque  sacrés  étaient  le  symbole  d'une 
patrie  errante.  Le  droit  coutumier  de  certaines  parties  de 
l'Allemagne  a  regardé  longtemps  les  maisons  comme  des 
objets  mobiliers.  —  Tacite  parle,  il  est  vrai,  de  pénates  ; 
mais  Ammien  Marcellin  nous  enseigne  le  cas  qu'il  faut  faire 
de  cette  expression  quand  il  nous  montre  Julien  mettant 
le  feu  aux  pauvres  haies,  clôture  des  pauvres  pénates  de  la 
rive  droite  du  Rhin,  postque  saepimenta  fragiUum  pena- 
Hum  inflammata.  Les  voilà,  ces  villages  et  ces  pénates  des 
Germains  deux  siècles  encore  après  Tacite. 

Le  trait  distinct  et  nouveau  qui  apparaît  dans  Tacite  ne 
serait-il  pas  une  contrainte  moins  rigoureuse,  un  plus  long 
délai  lentement  obtenu  au  profit  de  la  possession  tempo- 
raire ?  Le  célèbre  chapitre  xxvi  de  la  Oermanie  ne  s'expli- 
.querait*il  pas  en  ce  sens,  tout  en  se  reliant  aux  paroles  de 
César  ?  <  La  communauté  met  en  culture,  suivant  le 
nombre  des  pères  de  famille,  les  lots  que  chacun  devra 
labourer  tour  à  tour,  On  fait  le  partage  (pour  la  première 
rotation)  selon  les  évaluations  (les  plus  équitables).  Le 
grand  espace  dont  on  dispose  rend  la  répartition  facile. 
Chacun  passe  sur  une  autre  terre  de  labour  après  une 
période  (non  plus  d'une  année,  comme  dans  César,  mais)  de 
quelques  années.  Et,  en  dehors  de  ces  terres-là,  il  en  reste 
d'autres  encore  sans  culture  régulière»,  pâturages  communs, 
sol  non  défriché,  etc.  On  aurait  dans  ces  lignes,  si  ce  com- 
mentaire paraissait  exact,  la  double  indication  de  la  pro- 
priété collective  traditionnelle,  non  encore  disparue,  et 
d'une  plus  longue  possession,  destinée  à  enfanter  la  pro- 
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priété  foncière  privée,  et  déjà  en  oflTrant  quelques  traces 
réelles.  Le  droit  individuel  existait,  mais  dominé  encore  par 
le  droit  strict  de  la  famille. 

M.  Fustel  de  Coulanges  admet  lui-même  au  reste  qu'il  a 
pu  y  avoir  «  de  certains  modes  de  communauté  ou  d'asso- 
ciations >,  que  «  la  propriété  du  sol  a  pu  être  considérée 
comme  appartenant  plutôt  à  la  famille  qu'à  l'individu.  >  II 
distingue  en  Germanie  le  système  de  la  propriété  familiale, 
qui  est  bien  assurément  une  sorte  de  communauté. 

Ce  qu'il  refuse,  c'est  la  lente  et  progressive  transforma- 
tion, chez  les  anciens  Germains,  de  la  propriété  collective 
en  propriété  privée.  A  cette  race  il  ne  reconnaît,  peu  s'en 
faut,  nul  développement  historique  original,  nulle  in- 
fluence notable  et  grave. 

La  race  germanique,  considérée  à  cette  date,  n'a-t-elle 
pas  cependant  déjà  une  grande  place  dans  l'histoire  ?  Son 
passé  est  considérable,  au  moins  par  la  durée,  puisque, 
sans  rechercher  si  les  anciens  Scythes  et  les  Gètes  étaient 
ses  ancêtres,  on  voit  les  Teutons  nommés  par  Pythéas  sur 
les  côtes  méridionales  de  la  Baltique  au  rv*  siècle  de  notre 
ère,  les  Cimbres  et  les  Teutons,  puis  les  Suèves  d'Arioviste 
affronter  plus  tard  les  armées  romaines.  Elle  a  également 
alors  un  grand  avenir  historique,  puisque,  même  après* 
l'irruption  de  406,  les  ondulations  du  mouvement  com- 
mencé plus  d'un  siècle  avant  l'ère  chrétienne  se  continue- 
ront par  les  Angles,  les  Danois,  les  Northmans  jusqu'au 
XII'  siècle,  date  de  la  conquête  de  l'Italie  méridionale  :  ce 
qu'on  appelle  de  ce  nom  général,  la  conquête,  aura  occupé 
douze  à  treize  cents  ans.  Cette  immense  période  aura-t-elle 
été  seulement  de  confusion  et  de  désordre  ?  Non  ;  une  durée 
si  longue  n'est  pas  accordée  aux  puissances  malfaisantes 
ou  stériles,  La  race  germanique,  différente  en  quelque 
mesure  des  races  latines,  a  eu  pour  ell^  un  certain  degré 
d'originalité,  et,  par  là,  elle  a  exercé  sur  les  origines  de 
quelques-unes  des  nations  modernes,  sur  nos  propres  ori- 
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gines  et  sur  notre  développement,  une  influence  que  la 
sciencen^a  peut-être  pas  encore  sufllsamment  démontrée  dans 
le  détail,  mais  qui  est  indéniable.  Notre  droit  coutumier  du 
moyen  âge  et  l'histoire  de  notre  langue  auraient  à  ce  pro- 
pos bien  des  indices  précieux  à  révéler  encore  outre  ceux 
que  rérudition  a  déjà  mis  en  lumière.  11  serait  facile  de 
signaler  dans  les  littératures  de  l'Angleterre,  de  TAlle- 
magne,  de  la  France  pendant  plusieurs  siècles  de  nom- 
breux traits,  un  tour  d'esprit,  une  allure  d'imagination 
qui  ne  paraissent  pas  relever  du  génie  latin,  mais  de  nos 
autres  origines.  La  philologie  et  la  critique  ont  beaucoup 
à  faire  de  ce  côté. 

Oui  sans  doute,  on  a  exagéré  naguères  la  thèse  de  Tori- 
ginalité  et  de  l'influence  des  races  ;  ne  serait-ce  pas  un 
excès  aussi  blâmable  de  prétendre  qu'il  n*y  a  entre  elles 
aucune  diversité  ?  Les  branches  issues  d'un  même  tronc 
peuvent  offrir  une  ressemblance  générale  qui  n'exclut  pas 
d'heureuses  variétés  : 

Fades  non'omnihus  una^ 
Non  diversa  iamen^  qualem  decet  esse  sororum. 

La  science  du  droit  comparé  a  produit  de  nos  jours  en 

Allemagne,   en   Angleterre  et  en  France  (voir  la  Revue 

allemande  dirigée  par  M.  Bernhôft,  les  livres  de  M.  Sumner- 

Maine,  de  notre  confrère  M.  Dareste,  etc.)  de  très  utiles 

travaux.  Jamais  on  n'a  mieux  mis  en  relief  les  rapports  qui 

existent  dans  la  sphère  juridique  entre  les  diflérents  peuples 

dès  leurs  origines  ;  mais  il  semble  qu'à  côté  de  ces  solides 

études  il  y  ait  une  tendance  à  tout  confondre  et  à  ne  plus 

i^nïr  compte  que  des  analogies  et  de  la  synthèse.  Que  des 

cas  isolés  de  wergeld,  par  exemple,  puissent  se  rencontrer 

dans  le  vieux  droit  des  XII  Tables  ou  bien  dans  le  droit 

grec  primitif,  cela  n'étonnera  pas  qui  voudra  se  souvenir 

que  partout,   quant  aux  traits  généraux,  l'homme  se  res- 
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semble  à  lui-même.  Est-ce  une  raison,  si  l'histoire  oflDre  un 
groupe  de  peuples  qui  font  du  wergeld,  dans  leur  droit 
coutumier,  un  usage  familier,  quotidien,  constant,  excessif, 
pour  ne  pas  reconnaître  ici  une  particularité  originale  et 
indépendante  ?  Avant  de  comparer  votre  maison  avec  celles 
des  autres  parce  qu'elles  ont  des  fondations  semblables, 
nevoudrez-vous  pas  qu'on  sache  comment  elle  est  construite 
dans  l'intérieur,  où  se  révéleront  peut-être  des  différences 
foncières  et  vraiment  originales  ?  M.  Fustel  de  Coulanges  a 
établi  entre  la  famille  germanique  du  i^  siècle  et  la  famille 
romaine  d'étroites  analogies  qui  excitent  quelques  doutes. 
On  craint  que,  pour  une  fois,  il  ne  fasse  trop  d'honneur  aux 
Barbares,  et  ne  tienne  pas  un  assez  grand  compte  du  génie 
juridique  si  particulier  aux  Romains.  Par  quelle  prodigieuse 
rencontre  ou  par  quelles  infiltrations  mystérieuses  la  famille 
germanique  du  i*'  siècle  serait-elle  si  pareille  à  la  famillô 
romaine  de  quelque  époque  que  ce  fût?  Ne  voyons-nous 
pas  le  fils  s'affranchir  de  la  tutelle  du  père  beaucoup  plus 
facilement  en  Germanie  qu'à  Rome?  La  femme  est  bien 
plus  directement  en  Germanie  qu'à  Rome  appelée  à  prendre 
sa  part  active  dans  les  travaux,  même  dans  les  dangers  du 
mari  :  làborum  periculorumque  sociam  (Oerm^  18),  et  sa 
situation  légale  en  est  sensiblement  modifiée.  Le  mariage 
germanique,  en  la  faisant  passer  dans  une  autre  famille, 
ne  détruit  pas  ses  liens  légaux  avec  ses  propres  parents, 
qui  restent  à  certains  égards  les  surveillants  du  mundium 
transmis  à  l'époux  {Germanie,  19,  20).  La  rigueur  juri- 
dique de  la  pairia  potestas  et  de  la  manus  romaine  ne 
ressemble  pas  aux  conditions  du  mundr  germanique.  Cette 
rigueur  avait  dépassé  les  limites  d'un  droit  de  famille  qui 
apparaît  ici  plus  naturel  et  plus  simple  :  c'est  ce  dont  témoi- 
gnent, dans  le  livre  de  Tacite,  des  expressions  comme  celles- 
ci  :  nullum  testamentum,  qu'il  ne  faudrait  sans  doute  pas 
traduire  par  ces  mots  ;  <  le  testament  chez  eux  est  in- 
terdit »,  mais  plutôt  de  cette  manière  :  <  ils  ne  connaissent 
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pas  l'usage  du  testament»  »  ils  ignorent  ce  que  ce  mot 
veut  dire,  tant  la  simple  pratique  régie  aisément  chez 
eux,  comme  dans  un  ordre  social  encore  peu  complexe, 
un  droit  successoral  demeuré  conforme  aux  conditions  de 
la  descendance  et  de  la  filiation  naturelle,  interprétées  et 
fixées  par  la  coutume.  On  hérite  régulièrement  de  la  pro- 
priété immobilière  d'abord,  et  aussi,  quant  à  la  propriété 
foncière,  d'un  droit  de  possession  qui  se  règle,  quant  à  la 
durée  et  quant  à  la  dépendance,  d'après  la  coutume. 

Ce  sont  là  au  reste,  dit  M.  Oeffroy  en  finissant,  des  pro- 
blèmes qui  regardent  surtout  les  jurisconsultes,  comme  la 
question  de  la  propriété  primitive  s'adresse  principale- 
ment aux  économistes.  M.  Geflfroy  n'a  voulu  que  proposer 
ici  quelques  scrupules,  il  n'a  voulu  que  développer  une 
remarque  très  générale  au  sujet  de  la  belle  et  forte  syn- 
thèse que  son  savant  confrère  M.  Fustel  de  Coulanges  a  si 
habilement  construite. 


M.  Fustel  de  Coulanges  :  —  Je  remercie  M.  GeflBpoy 
des  observations  que  son  amitié  veut  bien  me  présenter  et 
que  sa  compétence  me  rend  particulièrement  précieuses.  Il 
savait  d'avance  avec  quel  regret  et  quel  scrupule  je  m'écar- 
tais de  son  beau  livre  Rome  et  les  barbares,  et  c'est  lui- 
même  qui  m'avait  invité  à  le  contredire  ici. 

Je  souhaite  du  moins  qu'il  n'exagère  pas  la  distance  qui 
me  sépare  de  lui.  Je  n'ai  jamais  dit  que,  pour  comprendre 
Tacite,  il  fût  <  inutile  et  dangereux  >  de  connaître  le 
moyen  âge.  Ce  que  j'ai  dit,  c'est  qu'il  était  dangereux  de  ne 
connaître  que  le  moyen  âge.  Je  faisais  allusion  à  une  cer- 
taine manière  d'expliquer  cet  écrivain  qui  est  fort  usitée  de 
l'autre  côté  du  Rhin,  et  je  disais  que,  pour  comprendre 
exactement  les  phrases  de  Tacite,  le  plus  sûr  était  de  con* 
naître  les  mœurs  et  la  langue  du  temps  de  Tacite. 

■OUVKLLB  fiÉBIS.  —  XXIV.  6 
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Il  y  a  encore  quelque  exagération  à  m'attribuer  d'avoir 
•  représenté  les  Germains  «  comme  un  peuple  fixé  au  sol, 
familier  avec  l'agriculture,  en  pleine  possession  de  la  pro- 
priété privée.  >  Ni  ces  expressions  ni  une  telle  pensée  ne 
sont  dans  mon  mémoire.  Il  y  aune  nuance  entre  n'être  plus 
à  l'état  pastoral  et  «  être  fixé  au  sol  >.  Il  y  en  a  une  autre 
çntre  mal  cultiver,  ainsi  que  je  l'ai  montré  d'après  Tacite, 
et  être  «  familier  avec  l'agriculture.  >  Quant  à  être  «  en 
pleine  possession  de  la  propriété  privée  »,  mes  conclusions 
que  l'Académie  a  entendues  il  y  a  un  quart  d'heure,  sont 
fort  éloignées  d'une  affirmation  si  absolue, 

A  vrai  dire,  notre  désaccord  porte  sur  le  point  de  savoir 
^i  les  Germains  étaient,  ou  non,  à  l'état  nomade,  au  temps 
de  Tacite.  Que  mon  confrère  veuille  bien  d'abord  se  rappeler 
comment  j'ai  posé  la  question.  Je  n'ai  pas  cherché,  en  mon 
propre  nom,  s'ils  étaient  nomades.  J'ai  cherché  si  César  et 
Tacite  avaient  dit  qu'ils  le  fussent.  Nul  vague  ici.  J'ai  dû 
répondre  négativement.  Et  M.  Geffroy  ne  m'oppose,  en 
effet,  aucune  phrase  de  César  ni  de  Tacite  qui  montre  le 
contraire. 

Il  m'oppose  Strabou  seul.  Peut-être,  dans  mon  mémoire, 
ai-je  passé  un  peu  trop  vite  sur  Strabon.  C'est  un  géographe 
d'une  grande  valeur,^  au  moins  pour  les  pays  qu'il  a  visitéss 
ou  sur  lesquels  il  a  eu  de  bons  livres.  Mais  il  n'a  pas  vu  la 
Germanie,  et  il  n'a  eu  sur  elle  que  des  sources  grecques» 
dont  la  moins  mauvaise  était  Posidonius.  Aussi  n'a*t-il  sur 
la  Germanie  que  quelques  pages  sans  aucune  précision. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Strabon,  suivant  M.  Geffroy,  auraiîi 
regardé  les  Germains  comme  des  nomades.  Mon  confrère  me 
cite  le  liv.  VII,  chap.  ii,§  1  et  2,  où  les  Cimbres  sont  qualifiés 
errant^  et  pillards.  Mais  je  le  supplie  de  se  reporter  à  ca 
texte.  Il  y  verra  que  Strabon  parle  d'une  époque  fort  anté^ 
rieure  à  lui.  En  effet  dans  ces  paragraphes  1  et  2,  il  discute  une 
ancienAO  légende  grecque  :  <  On  dit  des  choses  erronées  sur 
les  Cimbres...  Qn  dit  que  c'est  un  débordeme&t  de  TOcéan 
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qui  les  a  chassés  de  teur  pays  et  qui  les  a  rendus  errants  et 
pillards...  Les  Clitarque  et  les  autres' qui  racontent  ces 
choses,  sont  dans  Terreur...  Posidonius  a  bien  raison  de 
combattre  ces  écrivains...  Suivant  ce  même  Posidonius,  les 
Cimbres  étaient  naturellement  errants  et  pillards,  et  c'est 
cette  humeur  qui  leur  a  fait  pousser  leurs  courses  jusqu'au 
Palus  Méotide  et  jusqu'au  Bosphore  Cimmérien.  »  Vous 
voyez  bien  qu'en  tout  ceci  il  n'est  pas  question  de  l'époque 
de  Strabon.  C'est  Posidonius  qui  parle^  et  il  parle  même 
d*une  chose  très  ancienne,  puisqu'il  cherche  à  expliquer  la 
légende  grecque  qui  plaçait  les  Cimbres  sur  le  Bosphore 
Cimmérien.  La  chose  remontait  haut.  Le  même  Posidonius 
dit  ensuite  quelques  mots  de  l'histoire  des  Cimbres  depuis 
cette  lointaine  époque  jusqu'à  leur  invasion  en  Gaule ,  et 
Ton  voit  que  cette  histoire  s'arrête  125  ans  avant  le  jour  où 
Strabon  écrivait.  Ce  n'est  pas  Strabon  qui  dit  que  les 
Cimbres  sont  un  peuple  errant  ;  c'est  Posidonius.  Posido- 
nius ne  dit  même  pas  cela  pour  son  temps  ;  remarquez  que 

ycvcffOac  ir^âvi}Tav  et  pluS  loiu  ovre;  Tr^av^Ti;  Se  trOUVOUt  iusérés 

dans  des  phrases  au  temps  passé.  Dans  ces  deux  para^* 
graphes,  il  n'y  a  qu'une  ligne  qui  soit  de  Strabon,  qu'une 
Ugne  dont  le  verbe  soit  au  temps  présent  ;  c'est  celle-ci  : 
«  Les  Cimbres  habitent  encore  à  la  même  place  qu'autre- 

iois,    vvy  i^ciftri  rnv   xj^poca  nv  tt^ov  Trporspcv.   »  Cet  <  autrefois  » 

s'applique  visiblement  à  l'époque  qui  a  précédé  l'invasion 
en  Gaule,  et  Strabon  montre  par  là  que,  tandis  que  la 
bande  des  guerriers  cimbres  effrayait  la  Gaule  et  Rome,  le 
peuple  cimbre  était  resté  dans  son  pays.  Depuis  125  ans,  il 
était  encore  à  la  même  place.  Tacite  nous  dira  la  même 
chose  80  ans  après  Strabon  (Germanie^  37).  Donc  cela  fait 
à  tout  le  moins  200  ans  que  le  peuple  cimbre,  Cirnbrorwn 
civitas^  occupe  le  même  territoire.  Où  voit-on  là  que  nous 
ayons  affaire  à  un  peuple  nomade  ) 

J'aurais  encore  quelques  réserves  à  faire  sur  la  manière 
doni  M.  Gefiroy  résume  les  indications  géographiques  de 

6. 


84  ACADÉMIE  DES  SCIEfïCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Strabon.  Quelque  vague  que  soit  le  texte  du  géographe,  on 
n'en  peut  pas  tirer  que  tout  le  pays  entre  le  Rhin  et  l'Elbe 
fût  occupé  par  les  Suèves,  ni  par  conséquent  que  son  ex- 
pression iitfjLovpLevot  voftat^aç  s'applique  à  tous  ces  peuples.  Qu*on 
regarde  le  texte,  et  il  ressortira  bien  de  la  phrase  qui  com- 
mence par  ciyiK  €v$£s<TT8pa  côvTî,  quo  les  Chérusques,  les  Cattes, 
les  Sicambres,  les  Bructères,  les  Chauques  et  bien  d'autres 
ne  sont  pas  des  Suèves,  et  que  le  reproche  d'imiter  les 
nomades  ne  peut  en  aucune  façon  s'appliquer  à  eux. 

J'ai  rappelé  le  passage  où  Strabon,  à  tort  ou  à  raison, 
assimile  les  Germains  aux  Gaulois.  M.  Geffroy  objecte  que 
Strabon  a  dû  avoir  en  vue  les  Qaulois  des  bords  du  Danube. 
Mais  la  lecture  du  texte  ne  permet  pas  cette  interprétation  ; 
car  le  chapitre  commence  ainsi  :  «  Nous  venons  de  parler 
de  l'Espagne  et  de  la  Gaule,  nous  allons  parler  de  la  Ger- 
manie. »  C'est  donc  bien  aux  Gaulois  de  la  Gaule  que 
Strabon  assimilait  les  Germains  «  pourlesmœurs  et  legenre 
de  vie.  >Ce  qui  le  prouve  encore  mieux,  c'est  que,  cette  même 
assimilation,  il  l'avait  déjà  faite  lorsqu'il  décrivait  la  Gaule 
elle-même  ;  vous  la  retrouverez  au  chapitre  iv  du  livre  IV. 
Notons  bien  que  je  ne  tire  de  tout  cela  qu'une  seule  con- 
clusion, à  savoir  que  Strabon  n'a  pas  dit  que  les  Germains 
fassent  à  l'état  nomade.  Or,  Strabon  savait  parfaitement  ce 
que  c'était  que  l'état  nomade  et  il  connaissait  des  peuples 
qui  y  vivaient  ;  c'étaient,  par  exemple,  les  Sarmates  et  les 
Bastarnes.  Il  distingue  très  nettement  ces  races-là  de  celle 
des  Germains. 

Il  ne  faut  pas  grossir  démesurément  ce  que  Tacite  dit  du 
déplacement  de  quelques  peuples.  Il  faut  observer  la  pro- 
portion. Sur  38  peuples  germains  qu'il  décrit  l'un  après 
l'autre  (Germ,,  28-46),  il  n'en  signale  que  trois  qui  se 
soient  déplacés  depuis  un  siècle,  et  il  marque,  chaque  fois, 
que  le  déplacement  a  été  involontaire.  Est-ce  là  le  fait 
d'une  société  nomade  ?  L^état  de  guerre  et  l'état  nomade 
ne  sont  pas  la  même  chose.  Quand  Tacite  parle  de  l'expui- 
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ûon  des  Bataves,  de  la  ruine  des  Bructères,  il  montre 
rétat  de  guerre,  il  ne  montre  pas  que  ces  peuples  fussent  à 
rétat  pastoral.  M.  Greffroy  insiste  sur  l'organisation  mili- 
taire des  Germains,  sur  leurs  assemblées  en  armes,  etc.; 
cela  n*a  aucun  rapport  avec  la  question  qui  nous  occupe. 
Tacite  dit  que  les  Germains  aiment  la  chasse  ;  mais  aimer 
la  chasse  n*implique  pas  qu*on  soit  à  l'état  de  peuple  chas- 
seur. La  phrase  de  Tacite  est  que  les  Germains  aiment  assez 
à  chasser  et  encore  plus  à  ne  rien  faire,  non  muîtum  vena- 
tilnis\  plus  per  oiîum  transigunU  dedilî  somno,  ciboque.  Cela 
peut-il  signifier  que  les  Germains  soient  dans  l'état  de  ces 
tribus  qui  vivent  de  chasse?  nullement;  car  Tacite  ajoute, 
à  la  ligne  suivante,  que  ces  mêmes  hommes  ont  des  agri; 
seulement,  ils  aiment  mieux  chasser,  dormir  ou  boire  que 
de  travailler  à  leurs  agri,  et  ils  laissent  la  cura  agrorum  à 
leurs  femmes,  ou  à  leurs  parents  vieux,  du  aux  moins 
robustes  de  leurs  gens.  Voilà  tout  ce  que  dit  Tacite,  c.  15. 

M.  Geflfroy  cite  le  chapitre  28  de  la  Germanie  pour 
prouver  que  c  naguère  encore  d'entiers  espaces  dans  Fin- 
térieur  de  la  Germanie  n'étaient  pas  occupés.  »  Regardez 
ce  chapitre,  et  vous  y  verrez  que  Tacite  parle  de  l'époque 
très  lointaine  où  les  Gaulois  avaient  envahi  la  Germanie. 

J'ai  montré,  d'après  César  et  Tacite,  à  quel  point  les  Ger- 
mains étaient  de  mauvais  agriculteurs,  et  je  n'y  reviendrai 
pas.  Je  n'ai  pas  prétendu  non  plus  que  leurs  maisons  fussent 
en  pierre;  j'ai  seulement  rappelé  ce  que  Tacite  disait 
d'elles.  J'ai  cité  encore  Tacite  opposant  aux  Sarmates  qui 
vivent  sur  des  chariots,  les  Germains  qui  vivent  dans  des 
maisons.  Qu'importe-t-il  qu'Ammien  parle  d'un  incendie 
qui  dévore  «  les  fragiles  pénates  »  d'un  village  germain  ? 
Prenons  garde  d'abuser  d'un  texte.  Le  même  Ammien  dit 
aussi  que  les  Germains  ont  «  des  maisons  construites  avec 
soin  et  à  la  manière  romaine,  domicilia  curatius  ritu  ro^ 
mano  consiructa  >  (XVII,  1,  7).  De  ces  deux  textes,  l'un 
n'importe  pas  plus  que  l'autre.  La  vraie  question  est  de 
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savoir  si  les  Germains  vivent  sur  des  chariots  ou  dans  des 
maisons,  s'ils  ne  connaissent  que  rélevage  des  trouneaux 
ou  s'ils  ont  des  labours. 

César  renonce  à  s'avancer  en  Germanie,  avec  son  armée, 
et  la  raison  qu'il  nous  donne  c'est  qu'il  craignait  d'y  man- 
quer de  blé.  Mais  un  général  peut  craindre  de  ne  pas  s'ap- 
provisionner dans  un  pays,  sans  que  cela  prouve  que  le  pays 
soit  inculte.  La  preuve  que  César  [ne  veut  pas  dire  ici  qu'il 
n'y  ait  pas  de  blé  en  Germanie,  c'est  qu'en  racontant  une 
campagne  précédente  dans  le  même  pays  il  a  dit  qu'il  avait 
coupé  les  blés  sur  pied,  frumeniis  succisis  (IV,  19).  Il  men- 
tionne l'agriculture  chez  les  Suèves  eux-mêmes,  non  agri 
cultura  iniermittitur,  IV,  1.  Tacite  parle  trois  fois  du  blé 
des  Germains,  ch.  23,25  et  45,  quatre  fois  de  leurs  semences 
ou  de  leurs  récoltes,  sata,  fHcges,  ch.  5, 15,  16,  45,  çt  quand 
il  parle  de  terres  chez  eux  il  dit  arva^  ce  qui  veut  dire 
terres  labourées,  Oerm.  26,  Ann.  XIII,  54  et  55  ;  enfin,  le 
vrai  reproche  qu'il  leur  adresse  est  de  ne  cultiver  que  des 
céréales,  sola  seges  terrœ  imper atur. 

Disons,  je  le  veux  bien,  que  Tacite  s'est  trompé,  que 
Tacite  a  mal  vu.  Il  se  peut  que  Tacite  n'ait  pas  compris 
aussi  bien  que  les  modernes  à  quel  point  les  Germains 
étaient  une  société  instable  et  flottante.  Ce  sont  là  des  im- 
pressions que  l'on  peut  avoir,  et  je  ne  les  combats  pas  chez 
les  autres.  Seulement,  je  ne  me  les  permets  pas.  Car  l'his- 
toire est  une  science  qui  se  fait,  non  avec  des  impressions, 
mais  avec  des  textes.  Je  cherche  uniquement  ce  que  César, 
Strabon,  Pline  et  Tacite  ont  dit  de  la  Germanie.  Je  reconnais 
qu'il  est  humainement  possible  qu'ils  se  soient  trompés.  Mais, 
comme  ils  sont  nos  seuls  documents,  je  ne  veux  dire  que 
ce  qu'ils  ont  dit.  C'est  ici  une  question  de  méthode.  D'une 
part  est  notre  esprit  moderne  qui  pense  à  priori  que  les 
Germains  devaient  être  une  société  flottante  ;  de  l'autre 
sont  les  auteurs  anciens  qui  n'ont  pas  dit  qu'ils  le  fussent. 
Mon  savant  confrère  a  ajouté  des  considérations  sur  le 
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caractëre  général  de  la  race  germanique.  Il  la  prend  quatre 
siècles  ayant  notre  ère  et  la  suit  jusqu'au  milieu  du  moyen 
ftge.  Je  m*étais  placé  sur  un  terrain   plus  délimité,   et 
j'ayais  averti  que  mon  étude  se  bornait  €  à  l'époque  com- 
prise entre  César  et  Tacite.  »  Si  j'ai  parlé  des  documents 
postérieurs,  c'était  seulement  pour  chercher  si  j'y  trouverais 
quelque  indice  ou  quelque  souvenir  d'un  ancien  commu- 
nisme agraire.  Je  me  suis  interdit  toute  vue  d'ensemble  sur 
la  race  germanique.  Je  n'ai  jamais  aimé  pour  mon  compté 
les  synthèses  qui  ne  ressortaient  pas  de  longues  analyses. 
Je  ne  veux  pas  contredire  les  vues  élevées  de  M.  Geffroy  sur 
l'esprit  germanique;  je    demande  seulement  le  droit  de 
m'abstenir  et  d'attendre.  Aussi  dans  ce  présent  travail  je 
restais  bien  plus  terre  à  terre.  Il  me  suffisait  de  mettre 
bout  à  bout  les  documents,  sans  en  passer  un  seul.  Mon 
but,  comme  je  l'ai  dit  dès  les  premières  lignes,  était  de 
montrer  que  le  problème  était  plus  difficile  qu'on  n'avait 
cru,  qu'il  ne  fallait  pas  le  traiter  à  la  légère  et  en  passant, 
que  les  vagues  synthèses  n'avaient  pas  pu  le  résoudre,  et 
qu'il  fallait  procéder  par  l'analyse.  J'ai  présenté  une  mé- 
thode, et  non  pas  une  doctrine.  Ai-je  réussi  par  surcroît  & 
trouver  la  solution  ?  j'en  doute  beaucoup  ;.  mais  du  moins 
j'ai  recueilli,  réuni,  classé  tous  les  divers  éléments  du  pro- 
blème. Un  autre  après  moi,    mais  en  suivant  la  même 
méthode,  arrivera  &  la  solution. 


M.  Glaseon  :  —  Le  mémoire  de  M.  Fustel  de  Coulanges 
est  de  ceux  qui,  par  la  nouveauté  et  la  gravité  des  solutions, 
ont  le  rare  mérite  de  provoquer  la  discussion.  Qu'il  me  soit 
donc  permis,  sans  reprendre  le  sujet  dans  tous  ses  détails, 
de  présenter  quelques  observations  sur  l'organisation  de  la 
famille  germanique  comparée  à  celle  des  Romains  et  aussi 
sur  le  régime  de  la  propriété  chez  les  Germains. 


88  ACA15BMÎK  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Les  études  de  législation  comparée  présentent  d'immenses 
avantages  sur  lesquels  il  n*est  pas  nécessaire  â*iusister. 
Elles  élargissent  Thorizon  de  nos  connaissances,  nous 
permettent  de  remonter  avec  plus  de  sûreté  aux  sources 
des  institutions  sociales  et  de  suivre  le  travail  d'adapta- 
tion de  ces  institutions  au  génie  de  chaque  peuple.  Mais 
ces  études  offrent  aussi  certains  dangers.  Les  uns,  dominés 
par  une  puissante  synthèse,  ne  rencontreront  partout, 
chez  tous  les  peuples,  que  des  institutions  à  peu  près 
identiques;  d'autres  seront  frappés  par  les  différences 
et  diront  :  autant  de  peuples,  autant  de  lois.  Sans  doute  on 
retrouve  chez  tous  les  peuples,  surtout  aux  époques  primi- 
tives, des  institutions  à  peu  près  semblables  les  unes  aux 
autres»  mais  non  pas  identiques.  Tous  les  hommes,  eux 
aussi,  se  ressemblent,  et  cependant  il  est  vrai  de  dire 
que,  parmi  ces  millions  de  têtes  humaines,  il  n'en  est  pas 
deux  qui  soient  semblables  au  point  de  pouvoir  être  prises 
Tune  pour  l'autre  ;  il  en  est  de  même  des  institutions  so- 
ciales. Partout  où  l'on  retrouve  l'homme,  il  vit  à  l'état  de 
société,  et  les  usages  consacrent,  d'une  façon  plus  ou  moins 
grossière,  le  mariage,  Tautorité  du  mari  sur  sa  femme,  sur 
ses  enfants,  les  contrats,  etc.  Dans  toutes  les  sociétés,  il 
existe  des  forts  et  des  faibles  ;  les  uns  protègent  les  autres, 
et  ceux-ci  recherchent  l'appui  des  premiers  ;  il  est  même 
des  hommes  qui  se  soumettent  spontanément  à  l'autorité 
d'autrui  pour  acquérir  la  sécurité  au  prix  de  la  liberté  ; 
mais  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  à  ces  analogies,  et  l'on  doit,  au 
contraire,  rechercher  comment  chacune  de  ces  institutions 
s'est  modelée  sur  le  génie  des  différents  peuples.  C'est  ainsi 
qu'en  pénétrant  l'esprit  des  lois  et  des  coutumes,  en  les 
interprétant  par  les  mœurs,  en  suivant  leurs  transforma- 
tions successives,  on  arrive  à  donner  à  chaque  peuple  sa 
véritable  individualité. 

On  s'est  parfois  attaché,  de  nos  jours,  à  rapprocher  la  fa- 
mille primitive  des  Romains  et  celle  des  Germains.  Ce  tra- 
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vail  de  comparaison  a  amené  d'excellents  esprits  à  pen- 
ser qu'il  y  avait  à  peu  près  identité  ou  tout  au  moins  une 
certaine  affinité  entre  les  institutions  primitives  des  Ro- 
mains et  celles  des  Germains.  Pour  nous,  nous  sommes  bien 
plutôt  frappé  par  les  différences,  et  celles-ci  résultent  du 
caractère  propre  à  chaque  peuple. 

Mais  quelle  est  la  famille  romaine  que  Ton  peut  comparer 
à  celle  des  Germains,  telle  qu'elle  nous  est  dépeinte  par 
Tacite  ?  Nous  connaissons  très  nettement  la  famille  orga- 
nisée par  la  loi  des  Douze  Tables,  et  il  est  fort  probable  que 
cette  loi,  au  lieu  d'innover,  a  consacré  les  usages  antérieurs. 
On  a  essayé  de  remonter  plus  loin  et  de  reconstituer  une 
sorte  de  famille  reposant  sur  un  lien  de  communauté 
entre  tons  ses  membres.  C'est,  nous  le  voulons  bien,  par 
an  reste  de  ces  vieux  usages  que,  dans  la  suite,  on  a 
continué  à  appeler  les  enfants  restés  sous  la  puissance  de 
leur  père  pendant  sa  vie,  et  devenus  sut  juris  à  sa  mort, 
suietnecessarii  heredes,  comme  s'ils  avaient  hérité  d'eux- 
mêmes  ;  on  peut  aussi  reconstituer  une  sorte  de  tribunal  de 
famille  qui,  sous  la  présidence  du  paterfamilias^  statuait 
sur  les  fautes  imputées  à  l'un  des  membres  de  la  com- 
munauté. Mais,  en  admettant  chez  les  Romains  cette 
forme  primitive  de  la  famille  sur  laquelle  on  ne  peut  pas 
s'arrêter  longtemps  sans  tomber  dans  des  conjectures,  il 
faut  bien  reconnaître  qu'il  s'agit  là  d'un  état  purement  tran- 
sitoire et  passager.  De  très  bonne  heure,  la  loi  a  consacré 
le  despotisme  le  plus  absolu  àupaterfamilias^  sur  tous  ceux 
qui  faisaient  partie  de  sa  famille,  femme,  enfants,  esclaves. 
Cette  concentration  de  toute  autorité  entre  les  mains  du 
paierfamilias  et  surtout  la  liberté  absolue  de  tester  seront 
la  source  de  fréquents  et  graves  abus,  et  lorsque  les  juris- 
consultes prendront  dans  une  certaine  mesure,  sous  l'em- 
pire, la  direction  des  lois,  ils  reviendront  à  cette  ancienne 
idée  de  la  communauté  de  famille  entre  le  père  et  ses  en- 
fants; ils  obligeront  le  testateur  à  leur  laisser  une  partie  de 
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sa  fortune,  et,  s'il  ne  le  fait  pas,  s*il  les  exhérède  ou  les 
omet  injustement,  les  enfants  auront  le  droit  d'attaquer 
par  la  çnierela  le  testament  qui  sera  cassé  comme  contraire 
à  Vofficium  pietatis.  Mais  ce  n'est  encore  là  qu'un  point 
dans  l'immensité  du  droit  romain.  On  a  soutenu  que,  dans 
les  premiers  temps  de  Rome,  la  puissance  du  chef  sur  tous 
ceux  qui  lui  étaient  soumis  ne  portait  qu'un  seul  nom,  la 
mainytSy  sous  laquelle  étaient  placés  la  femme,  les  enfants, 
les  esclaves,  etc.  (1).  C'est  d'ailleurs  là  une  simple  conjec- 
ture. Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  génie  romain  s'accom- 
mocto  mal  d*une  puissance  aussi  vague.  L*autorité  du  chef 
prend  de  très  bonne  heure  une  forme  mieux  définie  et  plus 
rigoureuse  ;  elle  se  divise  en  plusieurs  branches  :  la  manus 
sur  réponse,  la  patria  potestas  sur  les  enfants,  le  tfomi- 
niumy  c'est-à-dire  le  droit  m^me  de  propriété  sur  les  es- 
claves, le  mancipium^  c'est-à-dire  une  sorte  de  propriété 
sur  certaines  personnes  libres.  La  puissance  sur  la  femme 
et  sur  les  enfants  donne  au  paterfamilias  l'autorité  abso- 
lue. Le  paterfamilias  est  seul  propriétaire  ;  tout  ce  que  sa 
femme  in  tnanti,  ses  enfants,  ses  esclaves  peuvent  acquérir 
lui  appartient.  Soumis  à  son  autorité,  ils  ne  constituent 
même  pas  des  personnes  dans  le  sens  vraiment  exact  de  ce 
mot  ;  l'esclave  est  une  chose,  la  personne  de  la  femme  et 
celle  des  enfants  se  confondent  dans  la  personne  du  pater- 
fàmilias.  Cette  famille  romaine  n'a  jamais  cessé  de  reposer 
sur  la  puissance  du  chef,  sur  la  patria  potestas.  L'autorité 
de  ce  chef  est  absolue  au  point  d'emporter  le  droit  de  vie  et 
de  mort,  hsi  patria  potestas^  même  après  radoucissement  ou 
la  suppression  de  ce  droit  de  mort  n'a  jamais  cessé  d'être 
sévère  et  perpétuelle  ;  on  ne  pouvait  y  échapper*  sans  te  con- 

(l)  La  langae  juridiqne  «unit  conseiré  le  BoaTenir  de  œt  ancien  état 
de  choses.  On  a  appelé  momumission  raf&anchissement  de  l'esclave, 
imcmeipcUion  la  sortie  de  Tenfànt  de  Ik  êunille,  comme  si  ces  per- 
sonnee  étaient  eoumieee  à  la  même  puissance,  la  manus  i 
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sentçiqent  ^u  paterfamUias  que.  par  sou  décèa  ;  il  fallait 
toujours  un  acte  d^émancipation  volontaire,  et  si  cet  acte 
n'intervenait  pas,  un  homme  revêtu  des  plus  hautes  magis- 
tratures, parvenu  à  Tâge  dç  la  vieillesse,  pouvait  rester 
dans  la  famille  un  filiitsfamilias,  c*est-à*dire  rien.  Il  en  est 
de  même  de  la  mantes  qui  met  la  femme  filiœ  loco. 

Toute  notion  d*association,  toute  idée  de  solidarité  a 
complètement  disparu.  Le  paterfamilias  n'est  même  pas 
responsable  des  personnes  placées  sous  sa  puissance  :  l'une 
d'elles  a-t-elle  commis  un  délit,  le  paterfamilias  peut  se 
dégager  de  toute  action  en  faisant  l'abandon  uoxal.  Cet 
abandon  noxal  ne  repose  même  pas  sur  le  principe  de  la 
responsabilité,  comme  on  l'a  dit  parfois  à  tort.  Il  suffit,  pour 
le  prouver,  de  supposer  qu'un  esclave,  après  avoir  commis 
un  délit,  par  exemple  un  vol,  vienne  à  changer  de  maître. 
Contre  qui  l'action  sera-t-elle  accordée  ?  S'il  s'agissait  de 
responsabilité,  elle  devrait  être  donnée  contre  celui  qui 
était  propriétaire  de  l'esclave  au  moment  où  le  délit  a  été 
commis.  Or  le  droit  romain  décide  précisément  le  contraire  ; 
noxa  caput  sequiiur  ;  l'action  est  accordée  contre  le  pro^ 
priétaire  actuel  dp  l'esclave  considéré  comme  représentant 
de  cet  esclave  (1). 

Ainsi  constituée,  la  famiUe  romaine  est  une  œuvre  pure^. 
ment  arbitraire  du  législateur.  Le  paterfamilias  est  tout  ; 
en  dehors  de  lui  il  n'existe  rien. 

Les  Germains,  au  contraire,  n'ont  jamais  connu  que  la 
famille  naturelle  :  on  tient  cpnpi^pte  de  la  parenté  par  les 
femmes,  sans  cependant  l'assimiler  à  la  parenté  agnatique  ; 
tous  ceux  qui  constituent  l^faiAiUe  sont  placés  sous  la  direcr 

« 
(l)  t<e  Rpioaii)  n'eut-  voèmi^  pa»  nsponiable  diet*  méCaitt  oommi»  pu* 
tts  animAUT  oa  du  dommage  cwubé  par  ses  biens.  La  logique  avait  con- 
duit en  cette  matière  le  droit  romain  jusqu'à  Tabaurde.  Le  préteur  avait 
toutefois  en  partie  adouci  la  rigueur  du  droit  civil,  notamment  par  le 
système  de  la  cautio  damni  in/ecti. 
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tion  et  la  protection  d*un  chef  ;  celui-ci  exerce  son  autorité, 
non  pas  dans  son  intérêt  personnel  et  égoïste,  mais  dans 
celui  des  faibles  et  des  incapables  qu'il  protège  ;  son  autorité 
s*appelle  le  mundium  et  elle  forme  plutôt  une  sorte  de  tu- 
telle qu'une  puissance  à  la  romaine  (1)  ;  tous  les  membres 
de  la  famille  sont  solidaires  et  responsables  les  uns  dea 
autres. 

Tacite  nous  donne  des  notions  assez  complètes,  mais  par- 
fois obscures,  sur  la  constitution  de  la  famille  chez  les  Ger- 
mains. Il  est  nécessaire  de  s'en  tenir,  en  général,  à  ce  que 
dit  le  grand  historien  romain.  On  a  parfois  complété  les 
indications  de  Tacite  par  des  textes  de  lois  barbares  fort 
postérieuses.  Que  ce  procédé  puisse  être  employé  pour  con- 
firmer un  passage  de  Tacite  ou  pour  nous  montrer  le  dé- 
Teloppement  d'une  institution  contenue  en  germe  dans  sa 
Germanie,  nous  le  voulons  bien.  Mais  si  l'on  en  demande 
davantage  aux  lois  barbares  pour  expliquer  l'état  social  et 
les  institutions  des  Germains  pendant  les  derniers  siècles 
qui  ont  précédé  leur  invasion  dans  l'empire  romain,  on  ris- 
que de  tomber  «dans  des  conjectures  plus  ou  moins  hasar- 
dées. C'est  qu'en  eflTet  quelques-uns  des  peuples  qui  ont  joué 
un  rôle  prépondérant  à  l'époque  des  invasions  ne  formaient 
encore,  au  temps  de  Tacite,  que  des  tribus  tout  à  fait  insi- 
gnifiantes. Or  ces  petites  tribus,  sans  importance  à  l'époque 
de  Tacite,  pouvaient  être  soumises  à  certaines  coutumes  qui 
leur  étaient  tout  à  fait  propres. 

Avant  même  de  se  servir  de  Tacite,  il  est  nécessaire  de  se 
rappeler  comment  le  grand  historien  romain  a  composé  son 
livre  sur  la  Germanie.  Ce  livre  est  divisé  en  deux  parties  : 
la  première  nous  fait  connaître  les  mœurs,  les  institutions, 
les  usages  communs  à  tous  les  Germains  (2).  Après  avoir 

(1)  On  appeUe  encore  anjoard'hni,  en  Allemagne,  la  tntelle  Vor^ 
mun^fich/ift  ;  c'est,  on  le  voit,  le  même  mot  que  mundium. 

(2)  Elle  8*étend  jusqu'au  §  28  exclusivement 
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exposé  ce  que  Ton  pourrait  appeler  le  droit  commun  de  la 
Germanie^  Tacite  s'attache  à  relever  les  particularités  pro- 
pres à  quelques-uns  des  peuples  de  cette  contrée.  Ceux  qui 
s'empareraient  d'un  texte  de  cette  seconde  partie  pour  ex- 
pliquer un  usage  de  la  Germanie  risqueraient  de  faire  dire 
à  Tacite  précisément  le  contraire  de  ce  qu'il  a  voulu  nous 
apprendre  :  Thistorien  romain  se  propose  de  nous  faire  con- 
naître les  exceptions  que  comportent  les  usages  communs 
à  tous  les  Germains,  et  des  lors  nous  devons  conclure  de  ce 
que  Tacite  nous  dit  dans  cette  seconde  partie  à  Toccasion 
d'une  peuplade,  que  les  autres  tribus  de  la  Germanie  obser- 
vaient un  usage  opposé. 

Dans  les  études  que  l'on  fait  sur  les  institutions  des  Ger- 
mains d'après  Tacite,  il  est  essentiel  de  ne  jamais  perdre  de 
vue  cette  coupure  si  nette  au  moyen  de  laquelle  Tacite  di- 
vise son  travail  en  deux  parties  absolument  distinctes.  Au- 
trement, il  peut  arriver  parfois  à  Thistorien,  comme  nous 
essaierons  de  le  démontrer  plus  loin,  d'attribuer  à  tous  les 
Germains  une  institution  qui  était  propre  à  une  de  leurs 
peuplades.  D'autres  fois,  on  est  amené,  par  exemple  pour  le 
régime  de  la  propriété,  à  déclarer  que  <  ce  qui  dominait 
dans  cette  Germanie,  c'était  la  diversité,  >  et  que  <  il  est 
possible  que  les  usages  les  plus  contradictoires  aient  été  en 
vigueur  (1).  >  Si  Ton  admet  que  l'organisation  de  la  famille 
apparaît  à  peu  près  partout  identique  en  Germanie,  tandis 
que  le  régime  de  la  propriété  est  soumis  à  d'infinies  varié- 
tés, il  faut  expliquer  ce  contraste  ;  car  ordinairement  il 
existe  des  rapports  intimes  entre  l'état  des  personnes,  la 
constitution  de  la  famille  et  le  régime  des  biens.  Cette  ex- 
plication n'a  pas,  à  notre  connaissance,  été  donnée. 

Ce  qui  frappe  à  la  lecture  de  Tacite,  c'est  qu'à  plusieurs 
reprises  il  nous  représente  la  famille  comme  une  véritable 
société,  composée  de  personnes  dont  l'individualité  est  re- 

(I)  Voyex  plus  haut,  p.  44  et  61. 
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donnue  par  la  loi.  Sàùs  dôntè  lé  màfiage  se  fait  sous  fbi^mè 
de  Tente  :  le  père  vend  le  mundîum  au  mari,  et  la  tille  soi*t 
de  la  puissance  dé  èon  père  pour  tomber  sous  celle  de  son 
mari.  Elle  entre  dans  la  famille  de  son  époux  et  elle  y 
reste  jusqu'à  la  mort  de  ce  dernier  (1).  On  a  voulu  conclure 
de  cette  forme  de  mariage  et  de  cette  vente  du  mundium 
que  chez  les  Germaiiis  le  père  d'abord  et  le  mari  ensuite 
exerçaient  sur  la  femme  une  puissance  établie  principale- 
ment à  leur  profit.  Sans  doute  le  père  sur  sa  fille  et  le  mari 
sur  sa  femme  peuvent  retirer  des  avantages  du  mundium  ; 
mais  ce  n'est  pas  dans  ce  but  que  cette  puissance  a  été  éta- 
blie ;  elle  a  surtout  été  créée  comme  mesure  de  protection, 
et  c'est  prendre  l'accessoire  pour  le  principal  que  d'y  voir 
avant  tout  la  cause  de  profits  pour  ceux  qui  l'exercent.  Au- 
jourd'hui encore,  dans  notre  droit  français,  l'autorité  pst- 
ternelle  est  une  source  de  profits  parfois  Considérables  pour 
les  pâfeflts  :  jusqu'à  ce  que  les  enfants  aient  atteint  l'âge  de 
dix-huit  aiis,  le  père  pendant  le  mariage,  et  à  son  défaut 
la  mère  Survivante  ont  la  jouissance  légale  de  totts  leurs 
biêiis.  Personne,  cependant,  ne  songerait  à  dire  que  dans 
iKrtre  droit  l'autorité  paternelle  soit  établie  dans  Tîtitérêt  dés 
parents.  Le  mot  même  de  mundium  proteste  contre  Trn- 
térprétation  que  nous  coitibàttoiis  :  il  indique,  comme  nous 
l'avons  déjà  relevé,  une  sorte  dé  tutelle  {VormundschafC). 
On  s'explique  le  marîage  sôn^  forme  de  venté  par  l'in- 
fluence dei?  vieilles  traditions  ;  cette  vente  avait  été  âré- 
rîeusé  et  réelle  autrefois  ;  ïùais  aii  temp§  de  Tacite  il  rie 
faut  pas  y  voir  autre  chose  qu'une  fiction  rappelant  d'an- 
ciennes coutume:^.  Ce  qui  pr'ouve  bien  qu'il  ne  s'scgît  plus  à 
cette  époque,  quéd'uriepureflction,  c'est  que  le  prixdeveûte 
est  payé  par*  lé  futur  époux,  non  pas  au  pèrô=  de  la  fiancée 
ni  à  sa  famille,  tuais  à  la  ftancée  elle-mêïne.  Tàcîte  est  fbr'- 

(1)  Sauf  en  pareil  cas  Toxercice  da  droit   de  rachat  du  mundium 
moyennant  un  retjn». 
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mel  à  cet  égard  et  son  témoignage  est  confirmé  par  les  poé- 
sies primitives  et  par  les  plus  anciens  codes  des  peuples  du 
nord.  Le  mari  donne  à  sa  femme  des  bœufs  attelés,  un  che« 
val  harnaché,  des  armes  ;  la  femme  donne  aussi  au  mari 
quelques  armes  (1).  Certains  auteurs  ont  pensé  que  ces  pré- 
sents du  mari  étaient  faits  en  réalité  non  pas  à  la  femme, 
mais  à  sa  famille  ;  c'est  là  une  copjecture  démentie  par  le 
texte  de  Tacite.  On  peut  s'expliquer  la  nature  de  ces  libé« 
ralités  par  deux  raisons  :  les  Germains  ne  connaissaient  pas 
la  monnaie,  et  le  mari  donnait  à  sa  f^nme  des  bœu&,  un 
cheTal  équipé,  des  armes,  parce  que  tels  étaient  les  objets 
mobiliers  les  plus  précieux.  En  outre,  et  c*ert  le  motif  que 
donne  Tacite,  ces  libéralités  présentaient  un  côté  symbo- 
lique :  de  peur  que  la  femme  ne  crût  le  courage  et  les  ha*' 
sards  de  la  guerre  contraires  à  son  sexe,  les  cérémonies 
mêmes  du  mariage  Tayertissaient  qu*elle  derait  partager  les 
travaux  et  les  périls  de  son  mari  dans  la  paix  comme  dans 
la  guerre. 

Et,  en  effet,  pendant  tout  le  mariage^  réponse  est  consl^ 
dérée  comme  une  véritable  associée  La  femme  est,  à  la 
vérité,  placée  dans  un  état  perpétuel  d'incapacité,  mais 
oette  incapacité  a  surtout  pour  objet  de  la  protéger  contre 
sa  faiblesse*  Aussi  la  femme  a-t^lle  des  biens,  comme  nou§ 
venons  de  le  voir  et  est-elle  admise,  à  titre  d'héritier,  dans 
les  successiiHis.  Tacite  lui  donne  en  termes  formels  et  à 
plusieurs  reprises  le  nom  d'associée,  soda  (2)  et  les  pré^ 
sents  réciproques  qui  accompagnaient  le  mariage  avaient 


(1)  Tacite,  Germanie^  §  IS. 

(2)  Voyez,  par  exemple,  Oermame,  §§  7,  8,  18.  Pins  tard,  la  mêftie 
idée  reparaîtra  fréquemment  dans  les  formules;  petufent  le  mariage:  )e8 
^ux  ae  feront  des  donations  réciproques,  s^ils  n^otttpas  d'ealasts,  et  de 
teJJe  sorte  qne  les  biens  donnés  seront  corammis  pendant  Uf  mariage, 
pour  être  attribués  ensuite  en  usufruit  au  survivant  et  enfin  après  son 
iiécés,  être  remis  aux  héritiers  naturels.  Voy.  Kozière,  formule  258. 
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précisément  pour  objet  de  consacrer  cette  association.  Pen- 
dant le  mariage,  l'importance  de]  la  femme  se  manifestait 
aussi  de  différentes  manières.  Tacite  nous  apprend  que  le 
frère  de  la  mère  avait  droit  au  même  respect  et  aux  mêmes 
honneurs  que  le  père  ;  ce  frère  de  la  mère  représentait  dans 
la  maison  Tautorité  maternelle  que  la  mère,  à  raison  de 
rincapacité  de  son  sexe,  ne  pouvait  exercer  que  par 
autrui  (1).  De  ce  que  le  mari  avait  le  droit,  à  lui  seul,  de 
punir  sa  femme,  en  cas  d'adultère,  d'après  Tacite  (2),  on  en 
a  conclu  que,  dans  les  autres  cas,  le  mari  ne  pouvait 
exercer  ce  droit  que  sous  la  surveillance  de  la  famille  de  sa 
femme,  laquelle  continuait  encore  à  la  protéger  (3).  Mais 
c'est  là  une  conjecture  et  le  texte  de  Tacite  est  assez  obscur 
pour  qu'on  puisse  admettre  Tintervenlion  de  la  famille 
même  au  cas  d'adultère,  de  sorte  qu'alors  le  mari  serait 
seulement  l'exécuteur  de  la  peine.  Chez  les  Germains,  au 
dire  de  Tacite,  les  femmes  étaient  consultées  dans  les 
affaires  publiques  ;  on  leur  reconnaissait  une  sorte  de  carac- 
tère religieux.  Aussi  prenaient-elles  part  aux  cérémonies 
du  culte  et  donnaient-elles,  comme  prêtresses,  des  avis 
qu'on  croyait  inspirés  (4).  La  femme  se  tenait  auprès 
de  son  mari  dans  les  combats  et  excitait  même  son 
ardeur  guerrière  lorsqu'il  paraissait  sur  le  point  de 
faiblir.  Mais  les  Germains  avaient  également  compris  que 
la  femme  est  vraiment  la  gardienne  des  mœurs  dans  la 
famille.  Aussi  se  montraient-ils,  à  ce  point  de  vue,  très 
sévères  vis-à-vis  d'elle.  Tacite  nous  décrit  le  châtiment  de 
la  femme  adultère  (5).  Il  nous  apprend  aussi  que  chez  cer- 
tains peuples  de  la  Germanie,  les  secondes  noces  étaient 

(1)  Tacite,  Germanie^  §  20. 
C2)  Oermaniêf  §  19. 

(3)  Gide,  Etude  sur  la  cowiitian  privée  de  la  femme^  [*■  édit.,  p.  228. 

(4)  Tacite,  Germanie,  §  9. 
(ô)  Tacite,  Germanie,  §  19. 
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interdites  anx  femmes;  toutefois  cet  usage  n'était  pas  géné- 
ral. Combien  ces  mœurs  et  ces  usages  sont  éloignés  de  ceux 
des  Romains  ? 

Sur  les  enfants,  la  puissance  du  pfere  était  en  général 
semblable  à  celle  du  mari  sur  sa  femme;  elle  ne  prit 
jamais  le  caractère  rigoureux  et  despotique  qu'on  lui  recon- 
naissait chez  les  Romains.  C'était  encore  le  77itind{um, 
c'est-à-dire  arant  tont  une  puissance  de  protection.  Le  père 
était  plutôt  un  administrateur  qu'un  chef,  un  protecteur 
qu'un  despote.  Aussi  son  autorité  ne  s'exerçant  pas  avec 
rigueur,  on  n'éprouvait  pas,  comme  à  Rome,  le  besoin  delà 
préciser  et  de  lui  donner  des  noms  différents  selon  les  per- 
sonnes sur  lesquelles  elle  portait.  Les  Romains  étaient 
eux-mêmes  frappés  de  la  dureté  de  leur  puissance  pater- 
nelle et  lorsqu'ils  rencontraient  la  même  autorité  au  profit 
du  chef  de  famille  chez  un  autre  peuple,  ils  ne  manquaient 
pas  de  relever  avec  soin  cette  particularité.  C'est  ce  que 
fait  César  pour  les  Gaulois,  mais  non  pour  les  Germains.  (1)  De 
même,  plus  tard,  le  jurisconsulte  Gains,  ne  se  doutant  pas 
de  la  parenté  qui  rattachait  les  Galates  aux  Gaulois,  s'éton- 
nera de  rencontrer  chez  ce  peuple  une  puissance  pater- 
nelle aussi  dure  que  celle  du  droit  romain  (2).  Loin  de  dé- 
couvrir chez  les  Germains  une  puissance  paternelle  aussï 
absolue,  Tacite  s'attache  à  nous  montrer  qu'elle  n'existe 


(1)  De  même,  César  dit  que  les  Gaulois  avaient  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  leurs  femmes  (i>0  beUo  GMieOj  Lib.  VI,  cap.  xix),  mais  il 
n'est  pa«  non  plus  permis  d'en  conclure  qu*il  en  était  de  même  «hez  les 
GrennainSy  car  César  (cap.  xxi)  relève  au  contraire  avec  soin  que  lea 
usages  sont  différents  chez  ces  deux  peuples.  Tacite  ne  parle  du  droit 
de  sévir  contre  une  femme  qu*en  cas  d'adultère  et  c'est  ce  que  nous 
apprend  encore,  beaucoup  plus  tard>  le  capitulaîre  de  809  (cap.  in), 

(2)  Lee  Galates  avaient  évidemment  pri«  cette  coutume  dans  leur 
mèie-patrie,  et  la  douceur  des  mœurs  grecques  n'était  pas  parvenue  à 
la  faire  disparaître. 
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pour  ainsi  dire  pas  et  c*est  de  ces  anciens  usages  germa- 
niques que  se  dégagera  beaucoup  plus  tard,  parmi  nos 
jurisconsultes,  en  haine  de  la  puissance  romaine,  cette 
maxime  :  puissance  paternelle  ne  vaut.  L'enfant  est  une  per- 
sonne dans  la  famille  ;  il  y  possède  des  biens  et  à  partir  de 
rage  où  il  n'a  plus  besoin  de  protection,  le  âls  acquiert  sa 
pleine  indépendance.  Pour  les  filles,  la  puissance  du  père 
dure  jusqu'à  leur  mariage;  pour  les  fils,  jusqu'à  leur  éta- 
blissement. Aussi  longtemps  qu'ils  demeurent  sous  le  toit 
paternel,  ils  sont  soumis  au  mundium  (1)  ;  mais  ils  peuvent 
y  échapper  en  quittant  la  maison  du  père  dès  qu'ils  ont 
atteint  l'âge  de  la  capacité  politique,  et  à  partir  de  cet  âge 
ils  exercent  toujours  tous  les  droits  politiques,  même  s'ils 
demeurent  sous  le  toit  paternel.  Comme  le  dit  Tacite  avec 
beaucoup  de  précision  :  auparavant  le  fils  n'était  que 
membre  de  la  famille,  maintenant  il  est  membre  de  la 
famille  et  de  l'État.  C'est  l'assemblée  du  peuple  qui  décide 
si  un  enfant  mâle  est  en  état  de  porter  les  armes  ;  son  père 
ou  un  autre  parent  à  défaut  du  père,  lui  donne  alors  le 
bouclier  et  la  framée  (2).  Il  est  possible  que  dans  les  mœurs 
primitives  le  père  ait  eu  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses 
enfants,  mais,  au  temps  de  Tacite,  c'eût  été  commettre  un 
crime  (3).  D'ailleurs  l'éducation  des  enfants  n'était  pas  soi- 
gnée. Les  enfants  du  chef  de  famille  étaient  mis  en  commun 
avec  ceux  de  ses  esclaves,  tous  passaient  leurs  premières 
années  au  milieu  des  troupeaux  en  plein  air,  se  traînant  à 
terre  dans  l'oisiveté  ;  l'enfant  du  chef  ne  se  séparait  de 
celui  de  l'esclave  qu'à  l'âge  de  prendre  les  armes  (4). 

Pour  soutenir  cependant  que  l'autorité  du  père  avait  la 
même  rigueur  en  Germanie  qu'à  Rome,  on    invoque  un 

(1)  Grimm,  Rechtsalterthilmer,  p.  462. 

(2)  Tacite,  QermanU^  §  13» 

(3)  Tacite,  Oermame,  §  19. 

(4)  Tacite,  QermanUy  §  '20. 
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texte  de  Tacite  extrait  de  ses  Annales  et,  d'après  lequel,  au 
temps  de  Tibère,  les  Frisons  «se  voyant  hors  d'état  de  payer 
les  impôts  qu'ils  devaient  à  l'empire,  vendirent  tout  ce 
qu'ils  avaient,  d'abord  leur  bétail,  puis  leurs  champs,  enfin 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  (1).  »  A  notre  avis,  ce  texte 
n'est  pas  probant  et  cela  pour  plusieurs  raisons  :  d'abord, 
il  ne  s'agit  que  des  Frisons  et  on  reconnaît  qu'il  est  dange- 
reux d*étendre  ce  que  Tacite  dit  d'un  peuple  à  tous  les 
peuples  de  la  Germanie  ;  ensuite  Tacite  relève  ce  fait 
comme  extraordinaire  et,  pour  dépeindre  la  misère,  la 
détresse  des  Frisons.  Il  n'est  pas  permis  de  fonder  des  prin- 
cipes de  droit  sur  ce  que  se  permet  un  peuple  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles  ;  ne  sait-on  pas  que  dans  cer- 
tains sièges  la  famine  a  poussé  des  parents  jusqu'à  manger 
leurs  enfants  (2)  ?  Enfin  je  relève  que,  dans  ce  texte,  Tacite 
ne  parle  pas  seulement  de  la  vente  des  enfants  mais  aussi  de 
celle  des  femmes.  Si  les  Germains  avaient  connu  ce  droit  de 
vente  appliqué  aux  femmes,  Tacite  l'aurait  certainement 
constaté  ;  mais  il  était  absolument  inconciliable  avec  le  res* 
pect  dont  les  femmes  étaient  entourées  en  Germanie.  Je 
reconnais  volontiers  qu'il  n'existe  pas  un  texte  précis 
duquel  on  puisse  conclure  avec  une  certitude  absolue  que 
Tautoritè  paternelle  finissait  à  un  certain  âge.  Mais  je 
relève  une  expression  de  Tacite  très  énergique  et  qui  jette 
une  vive  lumière  sur  les  relations  du  père  et  du  fils.  Celui- 
ci  est,  au  dire  de  Tacite,  pars  domuSj  c'est-à-dire  une  per- 
sonne dans  la  famille.  C'est  le  contraire  qui  est  vrai  à  Rome 
et  si  l'on  reconnaît  que  Tacite  a  entendu  établir  une  com- 
paraison entre  les  deux  sociétés,  on  admettra  qu'il  a  préci- 
sément voulu  constater  cette  diflérence  en  donnant  au  fils 

(1)  Voir  le  tome  précédent,  p.  740. 

(2)  Des  textes  du  moyen  âge  parlent  encore  de  la  vente  des  enfants  ; 
mais  il  s'agit  là  d'un  abus  et  non  de  Texercice  d'un  droit.  Voy.  Par- 
deMoSy  Loi  Saliqtte^  p.  455. 

7. 
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cette  qualification.  Les  lois  barbares  vienneût  eonflrmer 
cette  interprétation  et  aussi  la  solution  qui  fait  cesser 
l'autorité  du  père  sur  le  flls  à  un  certain  âge  (1) 

Ce  n'était  pas  seulement  les  époux,  les  père  et  mère  et  les 
enfants  qu'unissait  un  Hen  étroit,  mais  tous  Us  parents  par 
le  sang  ;  la  parenté  embrassait  en  effet  toutes  les  personnes 
qui  étaient  liées  les  unes  aui  autres  par  la  naissance  (2), 
D'ailleurs  tous  ces  parents  n'étaient  certes  pa&  soumis  au 
fnttndium  du  même  chef,  d'autant  plus  qu^  l'on  tenait 
Compte  de  la  parenté  par  les  femmes  et  qu'en  outre  chaque 
enfant  mâle,  parvenu  à  l'âge  viril,  pouvait  quitter  le  toit 
paternel  et  devenir  chef  à  son  tour  en  fondant  un  établisse- 
ment; mais  un  lien  très  serré  de  solidarité  et  de  responsa- 
bilité collective  unissait  ces  parents  entre  eux  ainsi  que  des 
droits  de  succession  importants.  Plus  une  famille  était 
vaste,  plus  les  parents  de  familles  différentes  se  reliant 
entre  elles  par  le  sang  étaient  nombreux,  plus  on  les  entou- 
rait de  considération  (3).  Ain^i  s'expliquait  l'attachement 
d'un  chef,  non  seulement  pour  ses  enfants,  mais  encore 
pour  ses  neveux.  Ceux-ci  supposaient  nécessairement  une 
famille  plus  étendue  que  celle  du  père  qui  avait  seulement 
des  enfants.  Mais  il  y  a  plus  :  il  paraît  qu'au  point  de  vue 
de  l'affection,  il  existait  une  préférence  marquée  en  ligne 
collatérale  pour  la  parenté  par  les  femmes.  Ainsi  l'oncle 
plaçait,  dans  l'ordre  de  ses  affections,  ses  neveux  maternels 
avant  les  neveux  paternels^  peut*-être  par  tradition  de  ces 
anciens  usages  qui  préféraient  la  parenté  maternelle  à  la 
parenté  paternelle,  sous  prétexte  qu'elle  est  plus  sûre  (4). 

Quant  au  droit  de  succession,  il  a  donné  lieu,  parmi  les 
savants,  à  de  grares  dlfl9cultés  bien  que,  cependant,  d'après 

(1)  Voyez  notamment  Pardessusi  Loi  SaUque,  p.  466. 

(2)  César,  De  hellô  gaîlico,  VI,  22. 

(3)  Tacite,  Germanie,  §  20. 

(4)  Tacite,  GermanU,  §  20. 
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noua,  Taciie  se  soit  exprimé  «e^  terme»  très  nets.  Nous 
ieTons  rappeler  que  sa  Germanie  est  divisée  en  deux  par- 
ties bien  distinctes  :  Tune  consacrée  aux  mœurs  et  aux 
usages  généraux  des  Germains,  l'autre  aux  particularités 
de  certains  peuples  de  ce  pays.  Tacite  nous  apprend  en 
termes  absolus  que  les  Germains  ne  connaissent  pas  le  tes^ 
tament:  (1)  «  heredes  tamen  successoresque  sut  cuique 
liberi  :  et  ntUium  testamentum.  Si  liberi  non  suni,  pro^ 
ximus  gradus  in  possessione  fratres,  patrui,  avunculi  (2j.  > 
Ce  texte,  comme  on  le  voit,  nous  fait  en  même  temps  con- 
nidtre  les  héritiers  ab  intestai  :  d'abord  les  enfants  et  de^ 
oendants,  sans  distinction  de  sexe,  car  le  mot  liberi  est 
général  et  comprend  aussi  bien  les  filles  que  les  âls.  Tacite 
a  bien  soin  de  les  qualifier  d*?iériti€rs  siens^  pour  montrer 
qu'ils  héritent  d'eux-mômes  en  vertu  du  principe  de  la  co- 
propriété de  famille  (3).  A  défaut  de  descendants,  Tiennent 
les  frères  ;  puis  les  oncles,  d'abord  les  oncles  paternels, 
ensuite  les  oncles  maternels.  11  semble  donc  que  dans  la 
ligne  collatérale,  il  ait  existé,  tout  au  moins  en  matière  de 
succession,  une  certaine  préférence  au  profit  de  la  parenté 
par  les  mâles,  sur  la  parenté  par  les  femmes. 

Dans  un  autre  texte  de  sa  Germanie^  Tacite  s'occupe,  mais 
seulement  par  accident,  des  successions,  et  ce  texte  se  trouve 
dans  la  seconde  partie,  parce  qu'il  concerne,  en  effet,  u^  seul 
peuple,  celui  des  Tenctères.  Après  nous  avoir  dit  que  ce 
peuple  fouriût  la  meilleure  cayalerie,  qu'à  tout  âge  les 

(l)Gemame^§20. 

<2)  Tacite,  Germanie.  §  20. 

(3)  Qiez  les  Bomaios,  les  motjs  hmtdes  stU  éveillaient  cette  idée  eoi;^ 
Ilnflaence  de  vieilles  traditions,  et  si  Tacite  a  pu  se  tromper  plus  d'une 
fois  sur  la  nature  des  institutions  des  Germains,  d'autant  plus  qu^il  ne 
s'est  pas  rendu  dans  leur  pays  pour  les  étudier  sur  place,  du  moins  on 
admettra  qu'il  connaissait  très  exactement  le  sens  des  termes  juridiques 
do  droit  romain.  Tout  Romain  n'était  pas  juriBCOnsulte,  mais  tout 
Bomain  connaissait  le  droit  et  sa  langue. 
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hommes,  jeunes  ou  vieux,  éprouvent  une  véritable  passion 
pour  les  chevaux,  Tacite  ajoute  :  Inier  familiam  et  pendtes 
et  jura  successionum  equi  traduntur  ;  excîpit  ftlitis,  non  ui 
cetera  maximus  natu,  sed  prout  ferox  belle  et  melior  (1).  Il 
résulte  bien  nettement  de  ce  passage  que  chez  les  Tenctères 
le  droit  d'aînesse  existait  au  profit  du  plus  âgé  des  fils,  mais 
que,  cependant,  le  fils  aîné  ne  pouvait  pas  prendre,  en  cette 
qualité,  les  chevaux  du  défunt.  Ceux-ci  étaient  attribués  au 
fils  le  plus  intrépide  à  la  guerre  et  le  meilleur  cavalier  ; 
mais  est-il  permis  de  conclure  de  ce  texte,  avec  M.  Fustel 
de  Coulanges,  que  le  droit  d'aînesse  ait  été  général  en  Ger- 
manie ?  Dans  cette  opinion.  Tacite  n'aurait  parlé  du  droit 
d'aînesse  que  pour  arriver  à  la  dérogation  qu'il  comportait 
chez  les  Tenctères.  Cette  explication  offï*e  cependant  un 
grave  inconvénient  :  elle  attribue  à  Tacite  une  contradic- 
tion au  moins  apparente  et  un  manque  de  méthode.  Si  le  ■ 
droit  d'aînesse  avait  été  absolu  en  Germanie,  Tacite  n'au- 
rait pas  dû  en  parler  pour  la  première  fois  dans  la  seconde 
partie  de  son  travail  et  à  propos  d'un  seul  peuple.  Il  fal- 
lait mentionner  ce  droit  d'aînesse  dans  la  première  partie  à 
propos  du  droit  commun  des  successions.  Or  loin  d'y  faire 
allusion  dans  cette  première  partie,  Tacite  nous  dit  que  les 
liberi,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture,  sont 
heredes  suU  II  y  a  plus  :  cette  expression  heredes  sui  dont 
Tacite  connaissait  très  bien  le  sens  juridique,  est  par  elle- 
même  exclusive  du   droit  d'aînesse;  si  ce  droit  d'aînesse 
avait  existé,  une  co-propriété  de  famille  n'aurait  pas   pu 
s'établir  entre  le  père  et  ses  enfants,  mais  seulement  entre 
le  père  et  son  fils  aîné,  et  alors  les  termes  employés  par 
Tacite  auraient  été  tout  à  fait  inexacts.  La  préférence  ac- 
cordée aux  mâles  sur  les  filles  n'a  pris  naissance  que  plus 
tard,  et  quant  au  droit  d'aînesse,  il  n'apparaît  que  sous  la 
féodalité  comme  conséquence  de  l'indivisibilité  du  fief  éta- 

(1)  Tacite,  Gêrmamê,  g  32. 
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blie  pour  en  assurer  au  seigneur  le  service.  Il  est  en  effet 
hors  de  doute  qu'aucune  des  législations  germaniques  de 
répoque  des  invasions  ne  fait  la  moindre  allusion  au  droit 
d*aînesse.  Mais  comment  expliquer  alors  sa  disparition? 
Dira-t-on  qu'entre  César  et  Tacite  d'une  part,  les  invasions 
de  l'autre,  toute  l'organisation  de  la  famille  s'était  trans- 
formée. (1)  ?  C'est  ce  qu'il  faudrait  expliquer,  d'autant  plus 
que  le  principe  de  la  solidarité  des  membres  de  la  famille  a 
conservé  son  entière  énergie.  A  notre  avis,  au  contraire, 
Toi^nisation  de  la  famille  et  le  régime  des  successions 
n'ont  pas  changé  ;  seulement,  il  ne  faut  pas  voir  le  régime 
des  successions  dans  le  paragraphe  32  où  il  n'en  est  pas 
parlé,  et  il  faut  le  voir  dans  le  paragraphe  20  où  il  en  est 
en  effet  question.  Qu'on  se  reporte  au  contenu  de 
chacun  de  ces  deux  passages  :  le  paragraphe  20  nous  dit 
que  les  enfants  sont  héritiers  siens,  et  il  nous  fait  connaître 
quels  sont  les  parents  qui,  après  eux,  héritent  les  uns  à  dé- 
faut des  autres  ;  dans  le  paragraphe  32,  Tacite  constate  la 
passion  des  Tenctères  pour  les  chevaux,  et  il  fait  remar- 
quer que  ces  chevaux,  à  la  différence  d'autres  biens,  ne  vont 
pas  nécessairement  à  l'aîné.  Est-il  possible  d'admettre  que 
ce  second  texte  ait  pour  objet  de  nous  faire  connaître  le 
droit  de  succession  des  Germains  et  que  le  premier  soit 
complètement  étranger  à  ce  droit?  Tout  au  plus,  peut-on 
admettre  que  le  second  texte  donne,  par  accident,  comme 
nous  l'avons  dit,  une  indication  sur  un  point  du  droit  suc- 
cessoral chez  les  Tenctères. 

Une  véritable  solidarité  unissait  non  seulement  toutes  les 
personnes  qui  vivaient  sous  le  mundium  d'un  chef,  mais 
tous  les  parents.  Tandis  qu'à  Rome  le  paierfamilias  n'était 
responsable  que  de  lui-môme  et  non  de  ceux  qui  vivaient 
tous  sa  puissance,  pas  même  de  ses  animaux  ni  de  ses  biens, 
en  Germanie,  chaque  famille  prenait»  parti  pour  celui  de 

(1)  Voir  le  tome  précédent,  p.  764,  noto  3. 
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ses  mexaljresqui  avait  commis  ousuW  un  méfait  (1).  C'est  un 
devoir  pour  lo  chef  de  protéger  en  justice  comme  ailleurs 
tous  ceux  q[ui  vivent  sous  son  mu?irffum;  les  iiyures  qui 
leur  sont  faites  sont  considérées  comme  s'adressant  à  lui- 
même  (2).  Il  doit  aussi  s*uuir  à  ses  autres  parents  pour 
poursuivre  la  vengeance  du  tort  fait  à  un  parent.  Dans  les 
idées  des  Germains,  les  ciûmes,  même  les  plus  graves  en- 
vers les  personnes,  même  les  meurtres,  constituent  avant 
tout  des  torts  privés  ;  en  conséquence,  c'est  à  la  Camille 
d'en  poursuivre  la  réparation  (3).  En  cas  de  meurtre,  le  de- 
voir do  vengeance  incombe  avant  tout  au  plus  proche  hé- 
ritier; mais  les  autres  parents  doivent  l'assister  dans  Tac- 
complissement  de  ce  devoir.  Toutefois,  au  lieu  de  se  Yea- 
ger,  la  famille  peut  se  contenter  de  réclamer  le  wergeld  du 
mort  (4),  JLfOrsque  l'offensé  ou  en  cas  de  meurtre  sa  famille 
a  obtenu  la  composition,  le  droit  de  vengeance  est  éteint, 
même  vis-à-vis  de  l'auteur  du  méfait  ;  dans  le  cas  con- 
traire, le  droit  de  vengeance  peut  s'exercer  contre  le  cou- 
pable et  sa  famille  ;  celle-ci  est,  en  effet,  tenue  du  crime  et 
de  sa  réparation.  Mais  lorsque  le  wergeld  a  été  payé,  elle  a 
le  droit  et  le  devoir  de  protéger  le  coupable  contre  la  ven- 
geance maintenant  illégale  de  l'offensé  ou  de  sa  famille.  On 
voit  combien  nous  sommes  loin  de  la  famille  romaine. 

Avant  d'arriver  au  régime  de  la  propriété,  il  faut  encore 
placer  une  dernière  observation-  Personne  ne  contester* 
qu'après  les  invasions  barbares,  le  principe  de  la  solidarité, 
déjà  établi  chez  les  Germains,  s'est  conservé  dans  l'em- 
pire franc  avec  u)ie  remarquable  énergie.  Nous  pensons 
qu'il  en  est  de  même  de  l'autorité  du  chef  sur  sa  femme  et 

^1)  Taoito,  Gtrmmié^^  21. 

{%)  Grioun,  MeohbHsUerhUmer,  p.  455. 

(3)  GependMit  on  i!«çQmiaît  déjà  que  l'&tat  est  intànMé  à  U  paix 
puUiqvfi  «1^  «i  h  tamlU  du  w^puble  oempoao  avec  celle  Ae  l^odSeBsé^ 
une  amende  est  due  à  l'Etat  ou  an  prince  en  son  nom. 

(4..  Tacite,  Germanie,  §§  12  et  21. 
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sor  ses  enfants.  Elle  demeura,  x^omme  auparavant,  aiosi 
que  le  mot  même  de  mundium  Tindique,  avant  tout  et  par 
dessus  tout,  une  autorite  de  protection.  C'est  ainsi  qu'elle 
apparaît  dans  les  plus  anciens  monuments  de  notre  droit 
et  plus  tard  même  dans  nos  coutumes,  sous  la  formule 
énergique:  pui^^anc^pa^em^//^  n^t^ai^/.  Mais  si  Ton  sou- 
tient, qu'au  temps  de  César  et  de  Tacite,  la  puissance 
paternelle  était  en  Germanie  comme  à  Rome,  rigoureuse, 
perpétuelle,  établie  en  faveur  d^  celui  qui  l'exerçait,  alors 
il  faut  ausei  admettre  qu'il  s*est  accompli  dans  l'histoire  un 
phénomène    étrange,   unique,   extraordinaire.   On    dira 
de   nouveau:   la  famille   germanique    s'est  transformée 
entre  le  temps  de  Tacite  et  celui  des  invasions.  Quelles 
sont  les  causes  de  ces  transformations?  Nous  les  cher- 
chons, mais  ne  les  trouvons  pas.  En  l'absence  de  tout 
texte,.cette  affirmation  ressemble  bien  à  une  pure  hypo- 
thèse. Mais  en  supposant  qu'à  la  suite  d'événements  tout  à 
fait  inconnus,  l'ancienne  famille  germanique  se  soit  pro- 
fondément modifiée,  ne  semble-t-il  pas  qu'après  les  inva- 
sions, au  contact  même  de  la  famille  romaine,  cette  ancienne 
organisation  a\irait  dû  renaître,  tout  au  moins  en  partie  ! 
Cest  le  contraire  qui  s'est  produit.  Ce  fait  aussi  mériterait 
d'être  relevé  et  expliqué  :  Comment?  Chez  les  Germains  et  les 
Romains  la  famille  a  reposé  sur  le  principe  d'une  rigoureuse 
autorité  au  profit  du  père  ;  avant  les  invasions  cette  famille 
s'altère  chez  les  Germains;  après  les  invasions,  elle  est  mise 
en  contact  avec  la  famille  romaine  qui  devrait  la  vivifier, 
lui  rendre  quelque  force.  Or  c'est  le  contraire  qui  se  pro- 
duit l  Comment  comprend-on  que  deux  institutions  à  x>eu 
près  semblables,  étant  mises  en  rapport,  l'une  encore  vi- 
goureuse, l'autre  afiaiblie,  la  première  contribue  aussi  à 
détruire  la  seconde  au  lieu  de  la  faire  revivre  f  II  semble 
que  les  Oermains,  établis  sur  les  mines  de  l'empire  romain, 
auraient  du  adopter  dans  la  famille  le  système  des  vaincus 
qui  était  celui  de  leurs  propres  ancêtros«  Il  m'bu  ^st  pour* 
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tant  rien  et  on  peut  dire,  sans  exagération,  qu'au  nord  de 
la  Loire  où  Télément  germanique  a  toujours  dominé,  on 
éprouvait  pour  la  famille  romaine,  une  sorte  de  répulsion 
qui  a  fini  par  se  traduire  dans  Tadage  déjà  cité  :  puissance 
paternelle  ne  vaut 

II 

Les  Germains  connaissaient-ils  la  propriété  individuelle  t 
ou  bien  la  famille  était*elle  propriétaire  ?  ou  enfin  prati- 
quait-on, tout  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  le  com- 
munisme de  la  terre?  Il  faut  répondre  affirmativement  aux 
trois  questions. 

Les  Germains  connaissaient  la  propriété  individuelle 
appliquée  aux  meubles.  Leur  principale  richesse  consistait 
en  armes,  chevaux,  bétail  ;  les  plus  opulents  affectaiej^t  un 
certaien  luxe  dans  leurs  vêtements;  mais  d'ailleurs  ils 
attachaient  peu  de  prix  aux  objets  d'art,  à  Tor,  à  l'ar- 
gent (l).Ils  ne  connaissaient  pas  la  monnaie  ou,  pour  mieux 
dire,  il  n*en  fabriquaient  pas  et  commerçaient  entre  eux,  à 
l'intérieur,  par  voie  d'échanges  (2).  Aussi  ignoraient-ils 
complètement  le  contrat  de  prêt  à  intérêt.  Les  rares  mon- 
naies qu'ils  possédaient  leur  venaient  des  Romains.  Mais 
elles  étaient  peu  répandues,  parmi  eux  ;  les  Romains  lej^r 
interdisant  de  pénétrer  sur  le  territoire  de  l'empire  pour 
s'y  livrer  au  commerce,  ils  ne  pouvaient  faire  des  échanges 
que  sur  la  frontière  (3). 

Ces  meubles  qui  formaient  la  principale  richesse  des 
Germains,  étaient  la  propriété  individuelle  de  ceux  qui  les 
possédaient;  ils  n'appartenaient  pas  à  la  famille.   Nous 

(1)  Tacite,  GermanU,  §§  5,  6,  17. 

(2)  Tacite,  CrermanU^  §  5. 

(3)  Les  Bomoins  n'avaient  fait  exception  à  cette  interdiction  rigoa- 
renée  qn'an  profit  des  Hemendures,  k  cante  de  leur  attachement  à  Ti 
pire.  Tacite,  Oemumiê,  §  45. 
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avons  vu,  à  roccasion  du  mariage,  qu*il  était  permis  de  les 
aliéner.  Nous  en  ayons  encore  la  preuve  dans  la  loi  salique 
qui  autorise  le  créancier  à  saisir  les  meubles  de  son  débi- 
teur et  le  débiteur  à  vendre  ses  meubles  pour  payer  sa 
dette. 

Quant  à  la  propriété  foncière,  pour  savoir  si  elle  existait 
chez  les  Germains,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  quel  était 
leur  genre  de  vie.  César  et  Tacite  nous  apprennent  que  ces 
peuples  passaient  leur  vie  à  faire  la  guerre  ;  en  temps  de 
paix,  ils  se  livraient  avec  ardeur  à  la  chasse.  Leur  princi- 
pale richesse  consistait  en  troupeaux  ;  ils  se  nourrissaient 
du  lait  et  de  la  chair  de  ces  troupeaux.  Ils  méprisaient 
Tagriculture,  ajoutent  ces  anciens  historiens  et  n'appor- 
taient aucun  soin  à  la  terre  (1).  On  peut  les  croire  sans 
peine.  Un  peuple  qui  se  livre  presque  exclusivement  au 
plaisir  de  la  chasse  et  à  l'élevage  du  bétail,  ne  saurait  être 
agriculteur.  En  Angleterre,  on  a  dû  à  certaines  époques 
limiter  le  nombre  des  têtes  de  bétail  de  chaque  pro- 
priétaire pour  empêcher  la  perte  de  l'agriculture.  Dans 
l'ancienne  France,  la  passion  de  la  chasse  avait  été  la  cause 
de  tant  de  maux  pour  les  laboureurs  que,  dans  certains 
villages,  la  révolution  se  fit  aux  cris  de  :  à  bas  la  chasse  I 
Cependant  on  cultivait  un  peu  la  terre  en  Germanie.  César 
nous  donne  des  détails  très  précis  sur  les  habitudes  des 
Suèves,  un  des  peuples  les  plus  belliqueux  de  ce  pays. 
Tous  les  ans,  une  partie  des  hommes  prenait  les  armes  et 
partait  en  guerre  ;  l'autre  partie  restait  et  cultivait  pour 
tous.  Puis  l'année  suivante  on  changeait  de  rôle  (2).  Plus 
loin  l'historien  des  Gaules  nous  apprend  en  termes  formels 
que  les  Germains  ne  connaissent  pas  la  propriété  privée  de 
la  terre  ;  chaque  année  les  magistrats  et  les  principes  par- 
Ci)  Gésar,  Gtisrre  dm  GauUê,  VI,  §  21  et  32.  ^  Tacite,  GermanU, 
S  14  et  15. 
(È,  Cë«ir,  Gfterre  dêt  Oanlu,  IV,  g  1, 
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tagent  la  terre  gentibus  cognati4ynibusque  homitvum  ^i 
tma  coierunt,  quantum,  et  quo  loco  visum  est,  agri  atiri^ 
buunt  :  atque  anno  post  alîo  iransire  cogunt  (1).  Tous  ces 
renseignements  sont  très  précis.  César,  comme  les  autres 
Romains,  attachait  une  grande  importance  à  connaître  les 
usages  et  les  mœurs  des  peuples  avec  lesquels  il  se  trouvait 
en  conta^^t.  Ainsi  il  a  soin  de  nous  faire  connaître  ceux  des 
Bretons,  bien  que  ses  expéditions  dans  ce  pays  aient  été  de 
courte  durée  :  les  habitants  de  la  côte,  nous  dit-il,  cultivent 
la  terre  et  élèvent  le  bétail  ;  de  tous  les  peuples  bretons, 
les  plus  civilisés  sont,  sans  contredit,  ceux  qui  habitent  le 
pays  de  Kent,  région  toute  maritime  et  dont  les  mœurs 
différent  peu  de  celles  des  Gaulois  ;  la  plupart  des  peuples 
de  l'intérieur  négligent  Tagriculture,  ils  vivent  de  lait  et 
de  chair  et  se  couvrent  de  peaux  (2).  En  Germanie,  César 
constate  Texistence  de  l'agriculture  ;  mais  il  ne  nous  dit 
pas  quelles  étaient  les  demeures  des  Germains,  s'ils  possé- 
daient des  maisons  ou  vivaient  dans  des  campements. 
Étaient-ils  sédendaires  ou  nomades  f  II  est  impossible  de  le 
savoir  pour  Tépoque  de  la  conquête  de  la  Gaule.  Au  temps 
de  Tacite,  le  doute  n'existe  plus  :  les  Germains,  ainsi  que 
leurs  esclaves,  possédaient  des  demeures  stables.  Ils  ne  con- 
naissaient pas  les  villes,  étaient  établis  à  certaine  distance 
les  uns  des  autres  et  ne  souffraient  pas  que  les  maisons 
fussent  contiguës.  Leurs  constructions  étaient  grossières  ; 
toutefois  ils  enduisaient  certaines  parties  de  leurs  maisons 
d'une  terre  fine  et  luisante  qui  offrait  quelques  nuances 
et  imitait  tant  bien  que  mal  la  peinture.  Cette  maison  du 
Germain  et  le  lot  dv  terre  qui  l'entourait  formeront  plus 
tard  la  terre  salique.  De  leur  coté,  les  esclaves  possédaient 
aussi  des  habitations  et  des  pénates  où  ils  jouissaient  d^une 


1)  César,  GueiTedet  Gaule»,  liv.  IV,  §  22. 
(2)  Guerre  des  Gaule»,  V,  §  13  et  14 
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indépendance  relative  (1).  Les  Germaina  étaient  donc  bien 
eertainement  établis  dans  des  demeures  fixes  an  temps  de 
Tacite  et  par  cela  même,  ils  connaissaient  la  propriété  fon- 
cière. 

D'ailleurs  Tacite  a  bien  soin,  dans  la  seconde  partie  de 
sa  Germanie^  de  relerer  quels  sont  les  peuples  Germains 
ou  même  d'autre  race^  comme  les  Sarmatea,  par  exemple, 
qui  sont  restés  nomades  ;  tels  sont  notamment  les  Cattes 
qui  n'ont,  dit  Tacite,  ni  maisons  ni  terres,  ni  embarras  et 
vont  se  nourrir  chez  le  premier  Tenu  (2),  Si  les  Cattes  sont 
nomades  et  quelques  autres  peuplades  ayec  eux,  c'est  donc 
que  les  antres  Germains  ont  adopté  la  vie  sédentaire  et 
ainsi  la  seconde  partie  de  la  Oertnanie  de  Tacite  vient 
encore  une  fois  confirmer  la  première. 

La  maison  et  la  terre  qui  Tentoure  constituent  la  pro- 
priété de  la  famille.  Le  chef  n'en  est  que  l'administrateur  : 
il  ne  semble  pas  qu'il  ait  le  droit  d'en  disposer,  même  entre 
vifs.  Quant  au  testament,  il  est,  comme  nous  l'avons  vu, 
interdit  el  à  la  mort  du  chef,  tous  les  enfants  hériteront  de 
ee  bien  en  qualité  de  heredes  sut.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il 
n'y  a  là  aucune  place  pour  le  droit  d'aînesse.  Nous  pensons 
même  que  tous  les  enfants  héritaient  sans  distinction  de 
sexe.  C'est  seulement  plus  tard  qu'une  préférence  s'établit 
an  profit  des  fils  vis-à-vis  des  filles.  Il  y  a  en  effet  quant  aux 
biens  une  grande  difiérence  entre  l'état  des  Germains  au 
temps  de  Tacite  et  celui  des  peuples  barbares  à  l'époque 
de  leur  établissement  sur  le  territoire  de  l'empire.  Les 
teoupeaox  ne  forment  plus  alors  la  principale  richesse  ;  les 
vieilles  influences  de  la  vie  nomade  ont  disparu  ;  la  terre 
romaine,  avec  ses  villes,  ses  riches  demeures,  sa  culture, 
apparaît  maintenant  aux  barbares  comme  le  bien  le  plus 
précieux.  Autant  les  Germains  avaient  peu  de  souci  de  la 

il)  Tnitai  Germcmim,  §9  i&,  16  et  2& 

(2)  Qtrmanie^  §  3)    Cf.  po«r  le»  aft»»4«  h  1^  46. 
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terre  à  Tépoque  de  Tacite,  autant  ils  en  comprennent 
alors  le  rôle  et  Tutilité  dans  la  vie  sociale.  Les  droits 
de  rhomme  libre  snr  sa  demeure  avec  la  grange,  le  verger, 
le  jardin  qui  en  dépendent  et  le  sol  qui  l'entoure,  sont 
mieux  précisés  par  l'usage.  Le  propriétaire  enclôt  avec  soin 
cette  terre  d'une  haie  ou  d'un  mur  (1)  alors  qu'au  temps  de 
Tacite  c'est  à  peine  s'il  soignait  les  constructions  de  la 
maison  elle-même.  On  comprend  que  cette  demeure  est  la 
base  d'un  établissement  stable  et  qu'elle  facilitera  la  perpé» 
tuité  de  la  famille.  Il  s'agit  maintenant  d'assurer  la  conser- 
vation du  bien  des  ancêtres.  Alors  apparait,  mais  pour  la 
première  fois  seulement,  la  préférence  au  profit  des  fils 
vis-à-vis  des  filles.  Cette  préférence  s'accentuera  dans  la 
suite  à  ce  point,  que  la  loi  salique  amendée  et  celle  des 
Ilipuaires  préféreront  aux  femmes,  tous  les  héritiers 
mâles  descendants  ou  même  collatéraux.  Quant  au  droit 
d'aînesse,  nous  Tavonsdéjà  dit, il  n'apparaitra  que  plus  tard 
encore,  sous  le  régime  féodal,  comme  conséquence  de 
l'indivisibilité  du  fief  établie  pour  garantir  au  seigneur  les 
services  de  ce  fief.  Il  n'en  est  pas  question  dans  les  lois 
barbares,  ce  qui  prouve  bien  qu'il  n'existait  pas  au  temps 
de  Tacite,  car  autrement  on  ne  voit  pas  pour  quel  motif  il 
aurait  disparu  pendant  plusieurs  siècles. 

Mais  si  la  propriété  foncière  subit  à  l'époque  des  lois  bar- 
bares d'importantes  transformations,  elle  n'en  continua  pas 
moins  à  appartenir  encore  à  la  famille  et  non  à  l'individu. 
Cela  était  surtout  vrai  de  la  terra  aviatica.  Aussi  était-il 
interdit  d'aliéner  ces  immeubles  entre-vifs  ou  par  testar 

(1)  n  ne  semble  pas  qu'au  temps  de  Tacite  on  ait  attaché  une 
grande  importance  aux  clôtures,  ni  que  les  limites  des  domaines  aient 
été  rigoureusement  fixées.  Tout  au  moins  Tacite  ne  dit  rien  et  son 
silence  est  significatif.  Sur  ce  point,  les  barbares  ont,  aprôB  les  invasions, 
subi  rinfluence  des  mœurs  romaines  et  même  beaucoup  admiré  les 
agrimenaorea  qui  jouaient  un  rôle  si  important  chez  les  Bomaint.  Voy. 
Oiraud,  Hùtoira  du  droit  firançaUf  I,  p.  266  et  suiv. 
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ment»  et  les  lois  barbares  autorisaient  contre  Tacquéreur 
une  sorte  de  revenâication  encore  assez  confuse,  mais  qui 
deviendra  le  germe  de  notre  retrait  lignager.  La  loi  Ri- 
pnaire,  la  loi  des  Bararois  et  celle  des  Yisigoths  ne  recon- 
naissent le  droit  illimité  d'aliéner  qu'au  propriétaire  sans 
enfants  (I).  Comme  laterre  des  ancêtres  est  la  propriété 
de  la  famille,  les  créanciers  ne  peuvent  pas  plus  la  saisir 
que  le  chef  de  famille  n'aurait  le  droit  de  la  vendre  pour 
payer  ses  dettes.  Ce  sont  seulement  les  meubles  que  peut 
saisir  le  comte  lorsque  le  défendeur  a  fourni  en  justice  la 
promesse  d'exécuter  la  sentence  ;  ce  sont  encore  eux  seule- 
ment que  s'approprie  le  créancier  dans  le  cas  où  il  pratique 
une  saisie.  Il  est  interdit  d'une  manière  absolue  de  mettre 
la  main  sur  l'immeuble  du  débiteur  ;  cette  interdiction  s'a- 
dresse même  à  celui  qui  est  créancier  d'une  composition. 
Le  débiteur  d'une  composition,  s'il  est  insolvable  au  point 
qu'il  ne  lui  reste  plus  aucun  meuble  pour  satisfaire  ses 
créanciers,  peut  se  soumettre  à  la  procédure  touchante  et 
dramatique  à  la  fois  de  la  chrenecruda.  L'insolvable  jure  et 
son  serment  est  confirmé  par  douze  co-jureurs  qu'il  ne  lui 
reste  plus  rien  ;  puis  il  rentre  dans  sa  maison,  ramasse  aux 
quatre  coins  de  la  terre  dans  sa  main,  se  place  sur  le  seuil 
de  sa  porte,  le  visage  tourné  à  l'intérieur,  et  il  jette  cette 
terre  de  la  main  gauche  sur  ses  plus  proches  parents;  en- 
suite, en  chemise,  les  pieds  nus,  un  bâton  à  la  main,  il  fran- 
chit la  haie  de  la  maison  pour  montrer  qu'il  abandonne 
tout  à  ses  proches,  en  même  temps  qu'il  les  charge,  par  le 
symbole  de  la  terre  jetée  sur  eux,  du  paiement  de  la  dette 
non  acquittée.  Si  les  parents  veulent  se  soustraire  à  cette 
charge,  ils  doivent  se  soumettre  à  une  procédure  spéciale 
de  renonciation  à  la  parenté.  Cette  curieuse  procédure  est 
une  preuve  manifeste  du  maintien  de  la  propriété  de  la  fa- 

(1)  Loi  des  Bipuaxnêy  XLVIII  ;  Loi  du  Bavaroit,  I,  l  ;  XVI,  9  ;  Loi 
im  Vitigoihê,  X,  2,  cbap.  13. 
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mille  et  aussi  de  la  solidarité  qui  unît  tous  les  parents. 
D'autres  exemples  aussi  curieux  ont  été.  fournis  par  M.  Fus- 
tel  de  Coulanges  dans  son  remarquable  travail  (1)  ;  mais 
nous  insistons  d'autant  moins  que,  sur  ce  point,  croyons- 
nous,  nous  sommes  tout  à  fait  d'accord  avec  notre  éminent 
confrère.  Comme  nous,  il  admet  que  les  Q-ermains  connais- 
saient la  propriété  familiale.  Toutefois,  à  notre  avis,  les 
Germains  pratiquaient  aussi,  sur  certaines  terres,  une  sorte 
de  communisme,  et  il  nous  semble  qu'à  ce  point  de  vue  l'ac- 
cord cesse  de  nouveau.  Peut-être,  cependant,  la  divergence 
.  est-elle,  par  certains  côtés,  plus  apparente  que  réelle. 

Bien  des  savants  allemands  ont  nié  Texistence  de  ce  com- 
munisme par  un  sentiment  d'orgueil  national  assee  mal 
placé.  Pour  l'époque  de  César,  le  doute  ne  paraît  pourtant 
pas  possible,  ûuant  au  temps  de  Tacite,  on  s'est  attaché  à 
obscurcir  la  question  en  se  servant  d'un  passage  de  cet  his- 
torien qui  contient  en  effet  deux  parties,  Tune  très  nette, 
l'autre  assez  confuse  ;  au  lieu  de  séparer  ces  deux  parties 
du  fameux  paragraphe  26,  l'une  très  précise  sur  le  partage 
des  terres,  l'autre  très  obscure  sur  le  mode  de  culture,  on 
s'est  emparé  de  celle-ci  pour  éclaircir  celle-là  et  Ton  n'a 
plus  rien  compris.  Pour  expliquer  ce  paragraphe  26  et  sou- 
tenir que  les  Germains  ne  connaissaient  pas  le  commu- 
nisme de  la  terre,  on  dît,  surtout  en  Allemagne,  que  Tacite 
fait  allusion  dans  ce  texte  à  l'occupation  d'un  nouveau  ter- 
ritoire par  un  peuple  ;  celui-ci  procède  à  un  premier  partage 
entre  les  différentes  tribus,  et  chacune  d'elles  devient  pro- 
priétaire dune  partie  de  son  territoire  en  proportion  de  son 
importance  ;  puis  on  procède  ensuite,  et  cette  fois  chaque 
année,  à  un  second  partage  entre  les  membres  de  la  tribu, 
et  ceux-ci  obtiennent  des  lots  plus  ou  moins  importants, 
suivant  leur  dîjgnité.  Tacite  parlerait  ainsi  de  àeu%  pai^ 
tages  successifs  :  l'un  de  propriété  entre  les  vici  et  qui  se 

(1)  Voyez  notamment  ce  qu'il  dit  page  64  à  propos  des  AUmai». 
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ferait  une  fois  pour  toutes  à  l'occasion  de  l'occupation  d'un 
nouveau  territoire^  le  second,  un  partage  de  jouissance 
qui  se  renouvellerait  chaque  année.  Cette  interprétation  a 
le  tort  d'imputer  à  Tacite  une  obscurité  dans  un  passage 
qui,  autrement  entendu,  devient  très  clair.  On  prétend  que 
Tacite  a  songé  à  la  prise  de  possession  d'un  nouveau  terri- 
toire par  un  peuple,  et  il  faut  avouer  que,  si  telle  a  été  sa 
pensée,  il  l'a  bien  mal  exprimée.  D'ailleurs,  même  les  par- 
tisans de  cette  explication  sont  amenés  à  constater  l'exis- 
tence d'un  véritable  communisme  pour  certaines  terres. 
Aussi  d'autres  savants  ont-ils  repoussé  cette  explication  et, 
ajoutant  encore  au  texte  de  Tacite,  ils  ont  prétendu  qu'il 
s'agit  d'un  peuple  à  l'état  de  migration  ;  par  ce  procédé 
commode  on  arrive  à  décider  que  les  Qermains  ne  connais- 
saient que  la  propriété  privée  de  la  terre  ;  mais  il  faut  tel- 
lement forcer  le  sens  naturel  des  mots  pour  parvenir 
à  ce  résultat,  que  cette  interprétation  contient  à  notre  avis 
en  elle-même  sa  réfutation.  Nous  préférons  dire  plus  sim- 
plement :  chaque  territoire  est  proportionné  au  nombre  des 
cultivateurs  et  occupé  par  l'ensemble  des  habitants  de  cha- 
que village,  qui  se  le  partagent  ensuite  selon  leur  rang. 
Ainsi  entendu,  le  texte  consacre  le  principe  de  la  commu- 
nauté de  vastes  territoires  au  profit  des  villages.  Rien  n'est 
plus  facile  à  justifier  :  les  Germains  ne  cultivent  pour  ainsi 
dire  pas;  ils  méprisent  l'agriculture  qu'ils  laissent  aux 
femmes,  aux  vieillards  et  aux  esclaves  ;  leurs  troupeaux 
donnent  satisfaction  à  presque  tous  leurs  besoins.  Dans  ces 
conditions,  la  culture  est  négligée  et  presque  toutes  les 
terres  semblent  alors  sans  valeur  sérieuse  et  forment  des 
biens  communaux.  On  les  partagera  chaque  année  suivant 
les  besoins  des  habitants,  et  ceux-ci  pourront  même  les  cul- 
tiver ou  les  faire  cultiver  à  une  certaine  distance  de  leur 
demeure;  car  une  agriculture  qui  consiste  à  jeter  négli- 
gemment quelques  grains  au  temps  des  semences  et  à  ra- 
masser, au  temps  de  la  récolte,  ce  qui  a  pu  pousser,  ne  ré- 

HOUVXLLB  BÉBIX.  —  XZIV.  8 
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clame  pas  des  soins  incessants  et  vigilants.  D^ailleurs,  pour 
quel  motif  éprouve-t-on  une  certaine  répugnance  à  admet- 
tre chez  les  Germains  l'existence  de  biens  communaux  qui  se 
retrouvent  même  chez  les  peuples  les  plus  civilisés  ?  N'existe- 
t-il  pas,  dans  la  plupart  des  pays,  des  pâturages,  des  terres 
vagues,  même  des  forêts  qui  appartiennent  à  FÉtat  ou  à  la 
commune  et  sur  lesquels  les  habitants  exercent  des  droits  de 
jouissance,  concédés  par  TÉtat  ou  la  commune  ?  Il  est  vrai 
que,  chez  les  Germains,  ces  terres  occupaient  la  plus  grande 
partie  du  territoire  et  étaient  cependant  employées  à  l'agri- 
culture ;  mais  c'est  précisément  la  conséquence  de  ce  fait 
qu'on  n'attachait  aucune  importance  à  l'agriculture  ni  par 
conséquent  à  la  terre  cultivée.  Le  régime  de  la  propriété,  on 
peut  le  dire  sans  exagération,  a  varié  à  l'inâni,  suivant  les 
temps  et  les  peuples,  depuis  la  propriété  individuelle  par 
excellence,  telle  qu'elle  est  consacrée  par  le  droit  romain, 
jusqu'au  communisme  le  plus  complet.  Mais  on  a,  pour  ce 
qui  concerne  la  terre,  très  généralement  observé  le  fait 
suivant  :  elle  reste  commune  tant  qu'elle  n'a  pas  acquis  par 
le  travail  de  l'homme,  une  valeur  sérieuse  ;  elle  est  soumise 
à  la  propriété  privée  dès  que  cette  valeur  apparaît.  N'est-ce 
pas  précisément  ce  qui  s'est  produit  en  Germanie  ?  La 
maison,  la  terre  qui  l'entoure,  sont  la  propriété  de  la 
famille.  Le  reste  demeure  en  -commun,  même  les  terres 
cultivées. 

M.  Fustel  de  Coulanges  est  peut-être  plus  près  qu'il 
ne  le  pense  de  notre  opinion  ;  il  semble  que  nous  sommes 
séparés  plutôt  par  un  malentendu  sur  les  mots  que  par 
le  fond  des  doctrines.  Mais  ici  les  mots  ont  leur  impor- 
tance, car  il  est  essentiel  de  ne  pas  donner  le  nom  de  pro- 
priété à  ce  qui  constitue  un  véritable  communisme  :  «  Les 
parts,  dit  M.  Fustel  de  Coulanges,  se  font  suivant  la  diverse 
dignatio  des  co-partageants.  On  voit  combien  nous  sommes 
loin  de  la  communauté  des  terres  (f?)  Le  partage 
secundum  dignaiionem  suppose   et  implique  nécessaire- 
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ment  que  chaeun ,  de  ces  hommes  a  \m  droit  individuel  et 
personnel  sur  une  plus  ou  moins  grande  étendue  du  sol. 
Ces  homm^es  se  sont  entendus  (1,)  pour  transporter  tout  à  la 
fois  leurs  cultures  sur  une  même  pai*tie,du  terrain,  mais 
ils  se  hâtent  de  faire  un  partage,  et  ils  le  font  de  tell^ 
sorte  que  chacun  ait  autant  de  terre  qu*il  a  droit  d*ep 
avoir,  apparemment  autant  qu'il  en  avait  sur  la  partie 
du  territoira  qu'ils  viennent  de  quitter...  rEst^ce  .1^  delà 
propriété  ou  de  la  communauté  ?  Sans  doute,  pela  n'iest  pas 
cette  propriété  fixe,  immuable  que  nous  pratiquons  aujour- 
d'hui ;  mais  cela  est  encore  plus  éloigné  de  la  communauté. 
Car  chaque  homme  ou  chaque  famille  a  qn  droit  propre  ^ 
telle  ou  telle  part  de  terre.  Si  le  principe  de.^xité  u*iest  p^ 
dans  le  sol,  il  est  dans  la  personne.  Si  ce  n'est  pas  toujoui;» 
la  même  glèbe  qui  appartient  à  une  famille,  clest  du  piqipfl 
la  même  étendue  et  la  même  valeur  de  terre^  Quand  on 
change,  ce  n*est  pas  pour  égaliser  les  lots  ;  on  D^  change 
que  pour  trouver  une  terre  moins  épuisée.  Quand  tous  se 
transpoi-tent  du  même  jcôté,  ce  n'est  pas  pour  travailler  en 
commun^  c'est  pour  labourer  plus  aisément.  Ces  hommes 
peuvent  être^  tout  en  changeant  de  place,  de  véritables 
propriétaires  (2).  » 

Il  était  nécessaire  de  reproduire  in  extenso  ce  passage  à 
cause  de  la  gravité  du  problème  social  qu'il  soulève.  Qu'on 
y  prenne  garde  :  la  propriété,  telle  que  l'explique  M.  Fustel 
de  Coulanges  dans  ce  passage,  donnerait  satisfaction 
aux  communistes.  Pour  l'examen  de  cette  question  la  pré- 
cision des  termes  ne  saurait  être  trop  rigoureuse,  car 

(1)  Qa^on  noas  pennetto  de  relever  qne  ce  point  demanderait  à  être 
expliqué.  Où  Tacite  dit-il  que  ces  hommes  se  sont  entendus  ?  Fallait-il 
ranaDimité,  ou  la  majorité  pouvait-elle  s'imposer  à  la  minorité  ?  Je  me 
borne  à  poser  la  question  dont  chacun  comprendra  Timportance. 

(2)  Voyez  plus  haut.  p.  31  et  33,  ce  passage  du  mémoire  de  M.  Fustel 
de  Coulanges. 

8. 
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rinexactitude  dans  les  mots  peut  amener  la  confusion  dans 
les  idées. 

Ce  n*est  pas  ici  le  lieu  d'exposer  en  détail  en  quoi  le 
régime  de  la  propriété  diffère  de  celui  du  communisme  (1). 
Le  communisme  ne  suppose  pas  nécessairement  un  par- 
tage égal  entre  tous  ;  il  n'exige  pas  nécessairement  non 
plus  que  tous  mettent  en  commun  le  produit  de  leurs  tra- 
vaux, par  exemple  celui  de  leur  culture.  Mais  il  interdit  à 
l'individu  de  faire' du  bien,  de  la  terre  ce  qu'il  veut.  Tel  est 
le  système  décrit  par  Tacite  :  La  terre  cultivée  appartient 
à  la  tribu,  c'est-à-dire  à  la  communauté.  Chacun  des  habi- 
tants de  la  tribu  n'a  sur  elle  qu'un  droit  de  jouissance 
partielle  et  limitée.  Ce  droit  de  jouissance  permet  à  chacun 
de  s'approprier  les  produits  de  son  travail,  mais  il  n'a  pas  le 
droit  de  disposer  de  la  terre  qu'il  cultive  aux  dépens  de  la 
communauté.  C'est  encore  une  fois  purement  et  simplement 
le  communisme  (2). 

(1)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  dans  nos  Eléments  du 
droit Jrançais,  2*  édit.,  Paris,  1884. 

(2)  n  n^est  pas  sans  intérêt  de  relever  comment  cette  question  de 
Torigine  de  la  propriété  individuelle  a  été,  dans  ces  derniers  temps 
reprise  en  France  et  à  Tétranger.  Ce  mouvement  scientifique  semble 
venir  de  Russie  où  la  question  offre  en  effet  encore  aujourd'hui  un 
intérêt  pratique  considérable.  On  sait  qu*en  Russie  la  propriété  de  la 
terre  appartient  au  village  ;  les  habitants  ne  partagent  que  la  jouissance. 
Ce  système  est-il  préférable  à  celui  de  la  propriété  individuelle  ?  La 
question  agite  très  vivement  les  esprits  en  Russie  ;  les  uns  se  montrent 
partisans  de  la  propriété  individuelle  ;  d^autres  préfèrent  la  propriété 
collective  et  parmi  eux  il  en  est  qui  se  sont  attachés  à  prouver  que 
la  propriété  individuelle  avait  précédé  la  propriété  colIective.Celle- 
ci  a  donc  constitué  un  progrès  sur  celle-lÀ.  Nous  ne  pouvons  pas  relever 
ici  les  nombreux  travaux  qui  ont  été  publiés  en  Russie  ;  nous  citerons 
seulement  ceux  de  M.  Maxime  Kovalewskii.  Certains  savants  ont 
ponssé  la  curiosité  jusqu'à  rechercher  les  origines  de  la  propriété 
dans  les  pays  les  plus  récenmient  réunis  à  la  couronne  du  tzar. 
Ainsi  on  a  coxistaté  que  dans  le  Caucase  la  propriété  affectait  les  formes 
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les  plus  diveiBes  :  propriété  comxnnnale,  propriété  indmdaelle,  propriété 
féodale,  etc.  Voyez  notamment  Woldemar  Pfaff,  Beitràge  zur  veigletchen- 
dm  Juriêprudene  :  die  vorkUtoriêcken  caueanscken  VolJearechte,  Erêteê 
Edfl  :  DoM  Volksrecht  der  Osseihen,  1  vol  îq-8«,  Hannover,  1H70.  Il  est 
fâcheux  qae  la  mort  ait  arrêté  cet  auteur  dans  ses  curieuses  investiga- 
tions. Déjà,  en  1832,  un  savant  avait  émis  Ta  vis  que  chez  certains 
peuples,  notamment  au  Brésil,  la  propriété  individuelle  avait  bien  pu 
précéder  la  propriété  collective.  Voyez  Martius,  Von  dem  RechtsMUê- 
temde  tmÉer  den  Ureimoohnem  BrcuiUm»^  une  brochure  in-4*,  Munich, 
1832,  chez  Lindauer.  Cette  doctrine  vient  d'être  reproduite  par  Darg^n, 
privat^locent  à  Cracovie,  dans  un  article  intitulé  :  Untpruing  uinà 
Eithoieklungi'Oeêchichte  des  Eigenthufns  et  qui  a  été  publié  récemment 
par  la  Zeitachrift  fUr  vergUiehende  RechtBwiMensehaftf  V,  p.  1  à  116. 
On  peut  aussi  rapprocher  de  ces  travaux  le  livre  de  Ross  et  le  travail 
'de  Belot,  tous  deux  cités  par  M.  Fustel  de  Coulanges.  (Voyez  le  tome 
précédent,  p.  3()7,  note.) 

Ajoutons  que  le  communisme  de  la  terre  est  encore  aujourd'hui  lar- 
gement pratiqué  chez  les  Slaves.  On  sait  qu*en  Russie  la  propriété  de  la 
terre  appartient  au  village  ;  les  paysans  s'en  partagent  seulement  la 
jouissance.  Le  gouvernement  russe  lui-même  semble  préférer  le  com- 
munisme de  la  terre  ;  car  les  concessions  se  font  en  Sibérie,  à  la  con- 
dition que  la  terre  appartiendra  au  village  et  non  à  l'individu.  Au  Mon- 
tén^o  et  chez  quelques  autres  Slaves  méridionaux,  la  terre  appartient 
non  plus  à  l'Etat  ni  à  l'individu,  mais  à  la  famille.  Cette  propriété  de  la 
famille  ne  concerne  pas  seulement   la  terre  ;  elle  s'applique  à  propre- 
ment parler  à  tous  les  biens,  même  aux  meubles,  et  ce  que  chacun  ac- 
quiert par  son  travail    ou  autrement  tombe  aussi   dans  cette  commu- 
nauté. Mais  aussi  par  voie  de  conséquence  naturelle  et  logique,  on  n'ad- 
met pas  que  l'aîné  soit  nécessairement  placé  à  la  tête  de  ce  patrimoine 
de  famille  ;  c'est   la  famille  elle-même  qui  choisit  son  directeur,  elle 
prend  l'homme  (ou  même  la  femme)  qui  semble  le  plus  apte  à  ces  fonc- 
tions et  a  le  droit  de  le  révoquer.  Si  l'aîné  s'imposait  à  la  famille,  comme 
le  croit  M.  Fustel  de  Coulanges  pour  les  Germains,  à  proprement  parler 
la  fanulie  ne  serait  pas  propriétaire,  mais    bien  plutôt  l'aîné,  sauf  peut- 
être  certaines    restrictions  à  ses  droits,  établies  dans  l'intérêt  de  ses  su- 
bordoDDéa. 
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M.  Fustel  de  Goulanges  :  —  M.  Glasson  a  posé  une 
question  nouvelle,  à  savoir  jusqu'à  quel  point  la  famille 
germanique  différait  de  la  famille  romaine,  le  droit  germa- 
nique du  droit  romain.  La  question  a  un  grand  intérêt; 
mais  je  n*avais  pas  osé  Taborder  dans  cette  généralité.  En 
signalant  quelques  comparaisons  de  détail,  en  indiquant 
quelques  ressemblances  et  un  plus  grand  nombre  de  diffé- 
rences, je  m'étais  gardé  d'un  parallèle  d'ensemble.  Je 
n'avais  voulu  parler  ni  de  «  l'esprit  »  des  deux  peuples 
ni  de  la  nature  des  deux  droits.  Outre  que  ce  n'était 
psia  mon  sujet,  je  redoutais  ces  hautes  généralisations, 
surtout  en  des  matières  que  nous  connaissons  si  peu.  Don- 
nez-moi sur  le  droit  germanique  la  centième  partie  des 
documents  que  nous  avons  sur  le  droit  romain,  j'essaierai 
la  comparaison.  Mais  j'éprouve  quelque  scrupule  à  suivre 
notre  confrère  sur  ce  nouveau  terrain.  Je  lui  demande 
même  la  permission  de  m'abstenir  de  ces  vues  d'ensemble 
que  je  crois  trop  hardies,  et  de  ne  lui  présenter  que  des 
remarques  de  détail  sur  chacun  des  points  particuliers  qui 
constituent  sa  thèse. 

Il  veut  établir  que  <  la  famille  romaine  est  une  œuvre 
purement  arbitraire  du  législateur  »,  tandis  que  «  les  Ger- 
mains n'ont  ôonnu  que  la  famille  naturelle  >  (page  91).  Je  ne 
veux  pas  discuter  ces  deux  affirmations.  La  première  ne 
sera  pas  admise  facilement  par  tout  homme  qui  aura  étudié 
historiquement  le  droit  romain.  Sur  la  seconde,  je  ferai 
seulement  observer  que  nous  ne  savons  même  pas  quel 
était  le  système  de  la  parenté  chez  les  Germains.  César  et 
Tacite  montrent  bien  que  la  famille  formait  un  groupe  fort 
étendu  et  fort  uni;  mais  il  importerait  de  savoir  ce 
qu'il  faut  entendre  par  les  mots  gentibus  cognationibusgtie 
de  César,  par  le  mot  propinquitates  de   Tacite,  Ne  nous 
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contentons  pas  d'idées  vagues  et  d'à-peu  près.  Nous  vou- 
drions savoir  quelle  était  la  nature  légale  de  cette  propin-- 
quiteis  qui  groupait  si  fortement  un  si  grand  nombre 
d'hommes.  Nous  voudrions  connaître  par  quels  procédés  la 
famille  s'élargissait,  domum  laiius  teneani.  Nous  nous 
demandons  quel  était  ce  nextis  sanguinis  qui  attachait  le 
neveu,  non  pas  au  pairuus,  mais  à  Vavunculus,  et  si  étroi- 
tement que  celui-ci,  passant,  semble-t-il,  par  dessus  l'au- 
torité du  père,  pouvait  le  donner  comme  otage  pour  sa 
propre  personne.  Nous  voudrions  comprendre  cette  cognatio 
d'un  genre  particulier  qui  groupait  les  branches  cognâtes 
en  un  seul  faisceau  avec  les  agnats,  ce  qui  ne  ressemble 
guère  à  notre  parenté  moderne,  et  ce  qui  ne  ressemble  pas 
non  plus  à  la  parenté  romaine.  Ces  choses  paraissent  peut- 
être  simples  et  faciles  à  première  vue;  mais  il  ne  faut  qu'un 
peu  d'attention  pour  voir  à  quelles  obscurités  on  se  heurte. 
M.  Glasson  a  passé  à  côté  d^  ces  problèmes.  Tant  qu'il 
n'aura  pas  résolu  ces  difficultés,  que  je  crois  grandes,  tant 
qu'il  n'aura  pas  expliqué  ce  système  de  parenté  si  complexe, 
il  ne  sera  pas  en  droit  de  porter  un  jugement  d'ensemble  sur 
l'essence  de  la  famille  germanique. 

Au  sujet  de  la  puissance  paternelle,  M.  Glasson  fait  un 
parallèle  de  même  nature.  A  Rome,  le  pouvoir  du  père  est 
<  un  despotisme  absolu  »  (page  89)  ;  en  Germanie  «  le  père 
n'a  pas  de  puissance,  mais  une  simple  protection.  »  Le  père 
romain  est  «  un  despote  »,  le  père  germain  *  un  adminis- 
trateur >  (page  97).  J'ai  des  doutes  sur  la  justesse  d'une  anti- 
thèse si  absolue.  C'est  pousser  les  choses  à  l'extrême  que  de 
dire  que  le  père  à  Rome  fût  un  despote.  La  patria  potestas 
est  une  institution  commune  à  beaucoup  de  sociétés  anti- 
ques. De  ce  qu'elle  s'est  conservée  à  Rome  plus  longtemps 
qu'ailleurs,  quelques  romanistes  se  hâtent  de  conclure  qu'elle 
était  propre  et  spéciale  au  génie  romain.  Mais  la  méthode 
historique  n'autorise  plus  cette  opinion.  Pour  ce  qui  est 
des  Germains,  je  me  demande  sur  quels  documents  notre 
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confrère  s'appuie  pour  dire  que  le  père  ne  fût  qu'un  admi- 
nistrateur. Évitons  les  synthèses  à  la  fois  tranchantes  et 
vagues,  et  procédons  par  l'analyse;  prenons  successivement 
les  divers  points  dont  l'ensemble  constitue,  suivant  M.  Glas- 
son,  l'autorité  despotique  du  père  à  Rome,  l'absence  d'au- 
torité en  Germanie  : 

1*  Le  père  à  Rome  possède  le  droit  de  vie  et  de  mort,  jus 
vitœ  necisque.  Je  le  sais,  mais  prenons  garde  que  les  mots  ne 
nous  fassent  illusion.  Ce  droit  de  vie  et  de  mort  est  simple- 
ment la  juridiction  domestique  ;  elle  a  existé  dans  presque 
toutes  les  vieilles  sociétés.  Le  père,  en  Germanie,  possède- 
t-il  ce  même  droit  ?  M.  Glasson  le  nie.  Pour  moi,  je  ne  puis 
ni  le  nier  ni  l'afflrmer  ;  j'observe  seulement  que  Tacite  n'en 
a  parlé.  Notre  confrère  cite  à  tort  le  chapitre  19  qu'il 
interprète  dans  le  sens  de  sa  thèse  ;  la  phrase  numerum 
liberorum  finîre  aut  quemquam  ex  agnaiis  necare  se  rap- 
porte à  toute  autre  chose  qu'à  ce  que  les  Romains  appe- 
laient jus  vitœ  necisque.  Il  s'agit  ici  d'un  crime  et  non  pas 
d'une  autorité  légale.  Cela  est  étranger  à  la  question.  11 
s'en  faut  de  tout  que  «  Tacite  s'attache  à  nous  montrer  que 
la  puissance  paternelle  n'existe  pas.  »  Il  n'a  pas  dit  un  mot 
du  sujet.  Je  ne  trouve  pas  non  plus  le  passage  où  Tacite  nous 
aurait  dit  que  dans  la  famille  germanique  «  chaque  membre 
a  une  individualité  reconnue  par  la  loi  »  (pages  93-94). 

2**  Tacitç  a  écrit  que  le  jeune  germain,  avant  le  jour  où  il 
devenait  pars  TeipubliccBy  était  seulement  pars  domus. 
M.  Glasson  dit  aussitôt  :  <  C'était  le  contraire  à  Rome  ;  à 
Rome  le  fils  n'était  pas  pars  domus  »  (page  99).  J'avoue  ne 
connaître  aucun  texte  de  droit  romain  qui  montre  que  le 
filiv^  fatniliœ  ne  fît  pas  partie  de  la  famille. 

3**  Voici  une  autre  antithèse  :  à  Rome,  le  fils  n'a  pas  de 
majorité  tant  que  vit  le  père  ;  en  Germanie,  «  le  fils,  à 
partir  du  jour  où  il  n'a  plus  besoin  de  protection,  acquiert 
sa  pleine  indépendance  »  (page  98).  Le  premier  terme  de 
l'antithèse  est  vrai  ;  le  second  l'est-il  ?  Tacite  n'a  pas  un  mot 
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sur  rémancipation  ni  «ur  rindépendance  du  fils.  11  ne  dit 
nulle  part  que  «  le  fils  échappe  à  Tautorité  du  përe  dès 
qa'il  a  atteint  Tâge  de  la  capacité  politique.  »  La  majorité 
légale  du  jeune  germain  est  une  théorie  toute  moderne; 
elle  ne  s'autorise  d'aucun  texte  ancien. 

4*"  «  Le  mundium,  dit  M.  Crlasson,  était  une  protection, 
non  une  puissance  ».  Je  connaissais  cette  théorie  et  j'ai  dit 
pour  quelles  raisons  je  ne  croyais  pas  pouvoir  la  partager. 
Je  veux  bien  qu'aujourd*hui  la  Vormundschaft  ne  soit 
qu'une  tutelle  ;  qu'est-ce  que  cela  prouve  pour  les  vieux 
Germains  ?  Ce  que  nous  montrent  les  documents  les  plus 
anciens,  c'est  que  ce  mundîum  désignait  à  la  fois  l'autorité 
sur  les  enfants  et  l'autorité  sur  les  esclaves,  c'est  que  ce  mun^ 
dium  éta,ita,pf  elépotestas,  même  quand  il  s'appliquait  aux  en- 
fants, c'est  que  l'homme  qui  possédait  le  mundium  était  un 
dominus  par  rapport  aux  personnes  libres  qui  y  étaient 
soumises,  c'est  que  le  mundoald  d'une  femme  faisait  cette 
femme  «  sienne  »,  c'est  qu'une  fille  ne  pouvait  se  marier  à 
aucun  âge  sans  l'autorisation  de  son  mundoald^  c'est  que 
le  mundîum  était  un  pouvoir  sur  les  biens  en  même  temps 
que  sur  les  personnes,  c'est,  enfin,  que  ce  mundium  avait 
une  valeur  pécuniaire,  non  pas,  notez  le  bien,  pour  celui 
en  faveur  de  qui  il  était  exercé,  mais  pour  celui  qui  l'exer- 
çait. Comment  voulez-vous  qu'en  présence  de  pareils  faits 
j'admette  que  le  mundium  fût  une  simple  protection? 
J'aime  mieux  juger  le  vieux  mundium  d'après  ces  faits, 
que  vous  ne  contestez  pas,  que  d'après  le  sens  actuel  que 
le  même  radical  peut  avoir  dans  la  langue  allemande.  Re- 
marquez que  l'on  n'a  pas  encore  montré  un  seul  texte  an- 
cien qui  marque  que  ce  mundium  fût  une  simple  tutelle. 
Cette  théorie  est  chère  à  quelques  romanistes  dont  l'esprit 
veut  voir  dans  le  droit  romain  quelque  chose  de  tout  à  fait 
spécial  ;  mais  elle  ne  repose  sur  aucun  fondement.  C'est  un 
bel  idéal  que  ce  père  germain  «  qui  exerce  son  autorité 
dans  Tinférêt  des   faibles  »,  au  lieu  qu'à  Rome  le  père 
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€  exerce  la  sienne  dans  nn  intérêt  personnel  et  égoïste  » 
(page  92)  ;  mais  je  voudrais  que  cet  idéal  fût  appuyé  sur 
quelque  texte. 

Il  y  a  aussi  de  l'inexactitude  à  dire  que  le  mundîum  était 
payé,  non  au  père,  mais  à  l*épouse  elle-même.  C'est  au  con- 
traire au  père  ou  aux  parents  qu'il  était  toujours  payé.  Cela 
est  dit  en  toutes  lettres  dans  les  lois  des  Burgondes,  des 
Wisigoths,  des  Saxons,  et  le  reipus  des  Francs  en  est  une 
preuve  certaine.  M.  Glasson  a  confondu  la  dot  dont  parle 
Tacite  avec  le  mundîum  dont  il  ne  parle  pas. 

5®  Je  ne  veux  pas  discuter  la  théorie  de  notre  confrère 
sur  la  parfaite  irresponsabilité  du  paier  romain;  je  la 
crois  excessive.  Il  ajoute  que  dans  la  famille  romaine  «  toute 
notion  d'association,  toute  idée  de  solidarité  a  disparu  » 
(page  91).  Ainsi  la  patria  poiestas  aurait  supprimé  la  soli- 
darité de  la  famille.  Par  contre,  la  solidarité  de  la  famille 
germaine  aurait  supprimé  \a, patria  potesias.  J'avoue  ne  pas 
comprendre  en  quoi  l'une  de  ces  deux  choses  exclut  l'autre. 
Je  me  demanderais  plutôt  comment  l'une  pourrait  aller 
sans  l'autre.  En  tout  cas,  de  ce  que  Tacite  a  dit  qu'en 
Germanie  il  fallait  partager  les  haines  de  ses  parents,  je  ne 
puis  pas  conclure  que  l'autorité  paternelle  n'existât  pas  en 
Germanie. 

6*  A  Rome,  le  père  avait  le  droit  absolu  de  tester  (page  89)  ; 
en  Germanie,  le  testament  n'existait  pas.  L'antithèse  ici  est 
juste,  mais  à  condition  de  ne  pas  l'exagérer.  La  faculté  de 
tester  ne  fut  jamais  aussi  absolue  que  quelques  romanistes 
l'enseignent.  Dans  le  droit  classique,  elle  était  limitée  par 
plusieurs  dispositions  comme  la  querela  inofflciosi  et  la  loi 
Voconia.  Dans  le  droit  des  Douze-Tables,  M.  Glasson  croit 
qu'elle  était  sans  limite  et  il  se  fonde  sur  le  fragment  bien 
connu  uti  leçassitjusesto.  Mais  il  ne  songe  pas  à  ce  qu'était 
alors  le  testament.  Cet  acte  ne  pouvait  se  faire  que  ccUatis 
commis,  c'est-à-dire  en  présence  du  peuple  et  des  pon- 
tifes. Gela  seul  nous  indique  déjà  que  la  faculté  de  tester 
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n'était  pas  la  mdme  chose  que  ce  que  noua  appelons  aujour- 
d'hui de  ce  nom.  Il  y  fallait  Tassentiment  de  Tautorité 
politique  et  religieuse.  Il  est  douteux  que  dans  ces  condi- 
tions et  avec  cette  manière  d'entendre  le  testament,  il  ait 
été  facile  au  père  d'exhéréder  sa  famille  et  surtout  son  fils. 
Restons  donc  dans  la  mesure.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'à  Rome 
le  père  avait  la  faculté  de  tester;  ce  qui  est  exagéré,  c'est  de 
dire  que  cette  faculté  fut  sans  limites.  Si  maintenant  nous 
passons  aux  Oermains,  nous  y  trouvons  qu'au  temps  de  Ta- 
cite le  testament  est  inconnu  ;  mais  quatre  siècles  plus  tard, 
ces  mêmes  Germains  le  pratiquent,  l'ayant  emprunté  aux 
formes  actuelles  du  droit  romain.  Même  ils  le  pratiquent 
avec  les  mêmes  réserves  que  contenait  implicitement  le 
droit  romain  :  le  père  ne  peut  exhéréder  son  fils  que  pour 
fautes  graves. 

Sur  l'hérédité  légitime,  M.  Glasson  assimile  complète- 
ment le  droit  germanique  au  droit  romain.  J'avoue  que  je 
ne  puis  pas  plus  admettre  une  pleine  ressemblance  ici  que 
je  n'admettais  une  absolue  différence  ailleurs.  Notre  con- 
frère s'appuie  uniquement  sur  ce  que  Tacite  aurait  dit 
qu'en  Germanie  les  enfants  étaient  «  héritiers  siens  »  (pages 
101  et  109).  Mais  est-il  bien  sûr  qu'il  Tait  dit?  M.  Glasson  cite 
le  chapitre  20.  Je  le  supplie  de  se  reporter  à  ce  texte  ;  il  y 
trouvera  le  mot  heredes  et  le  mot  sut  ;  mais  il  n'y  trouvera 
pas  l'expression  juridique  heredes  sui.  Il  n'a  pas  fait  atten- 
tion que  dans  la  phrase  de  Tacite  sui  se  rapporte  à  liàeri 
et  non  pas  à  heredes.  Tacite  semble  même  avoir  voulu  pré- 
venir cette  méprise  ;  car  il  a  placé  entre  heredes  et  sui, 
pour  les  mieux  séparer,  deux  autres  mots.  Sa  phrase  est  :  He* 
redes  tamen  successoresque  sui  cuique  liberi  ;  mot  à  mot  : 
Les  héritiers  et  successeurs  sont  pour  chacun  ses  enfants. 
11  n'est  pa&  un  latiniste  qui  ne  connaisse  l'expression  suus 
cuique.  S'il  reste  quelque  doute  à  M.  Glasson,  qu'il  com- 
pare cette  phrase  de  Tacite  à  celle  où  Gaïus  définit  l'héri- 
tier sien.  La  phrase  de  Gaïus  (II,  156)  est  sui  heredes  suni 
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fUitts  fUiave;  il  ne  s'y  trouve  ni  le  mot  pater  ni  aucun  mot 
qui  désigne  le  père,  d'où  il  résulte  que  fieredes  sui  signifie 
héritiers  de  soi-même,  comme  étant  déjà  co-propriétaires. 
Au  contraire,  dans  la  phrase  de  Tacite  ^uf  est  à  côté  de 
cuique  qui  représente  patriy  et  la  phrase  signifie  que  les 
enfants  sont  héritiers  du  père.  La  différence  est  grande.  Ni 
les  mots  «  héritiers  siens  »,  ni  Tidée  spéciale  qui  s'y  atta- 
chait ne  sont  dans  Tacite.  Il  est  donc  très  téméraire  d'affir- 
mer, sur  ses  seuls  mots  détournés  de  leur  vrai  sens,  que 
l'hérédité  ab  intestai  fût  exactement  la  même  en  Germanie 
qu'à  Rome.  Le  plus  sage  est  de  douter  un  peu. 

M.  Glasson  a  remarqué  comme  moi  que  le  livre  de  Tacite 
sur  les  Germains  est  divisé  en  deux  parties  ;  mais  il  tire  de 
là  des  conséquences  exagérées.  Il  suppose  que  Tacite  a  mis 
dans  la  première  partie  tout  ce  qui  était  commun  aux 
Germains  et  qu'il  s'est  astreint  à  ne  placer  dans  la  seconde 
que  ce  qui  était  particulier  à  chaque  peuple.  Lisons  cette 
seconde  partie  et  nous  y  trouverons  des  traits  de  mœurs 
qui  sont  communs  à  tous  les  Germains.  C*est  là  que  Tacite 
nous  dit  que  les  Germains  en  général  sont  de  mauvais 
soldats  (c.  30),  qu'ils  sont  des  agriculteurs  paresseux  (c.  45); 
c'est  là  qu'il  nous  explique  de  quelle  façon  les  Germains, 
pris  en  général,  font  le  commerce  avec  l'empire  (c  41); 
c'est  encore  là  qu'il  nous  dit  que  les  Germains  sont  l'opposé 
des  peuples  nomades  qui  vivent  sur  des  chariots  (c.  46). 
Observez  la  méthode  qu'il  suit  dans  cette  seconde  partie; 
elle  consiste  à  marquer  en  quoi  'chaque  peuple  Germain  se 
distingue  de  Tensemble  des  autres  peuples  Germains.  Pour 
qu'il  fasse  cette  comparaison^  il  faut  bien  qu'à  côté  du  trait 
de  mœurs  particulier  à  un  peuple  il  signale  le  trait  de 
mœurs  commun  à  tous.  C'est  ce  qu'il  fait  d'un  bout  à  l'autre. 

Quand  il  arrive  aux  Tenctères  (c.  32),  la  particularité 
qu'il  signale  est  leur  amour  pour  les  chevaux.  Aussi  ont-ils 
introduit  dans  leur  droit  successoral  une  règle  particu* 
liëre  :  les  chevaux,  chez  eux,  sont  comptés  dans  la  même 
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catégorie  de  biens  que  les  pénates  ;  il  résulte  de  là  que  c^est 
an  fils  qui  en  hérite  ;  seulement,  ce  n'est  pas  le  fils  aîné, 
comme  pour  les  autres  choses  que  Tacite  vient  d'énumérer, 
c'est  celui  des  fils  qui  se  destine  particulièrement  à  la 
guerre.  Tel  est  le  passage  de  Tacite,  auquel  on  n'avait 
guère  fait  attention.  Il  contient,  d'une  part,  la  règle  spé- 
ciale aux  Tenctères,  de  l'autre,  les  règles  communes  aux 
(xermains.  Il  est  visible  que,  dans  ce  peu  de  mots,  Tacite  a 
montré  que  les  Germains  distinguaient  dans  une  succes- 
sion deux  catégories  de  biens  ;  il  est  visible  aussi  qu'il  y 
avait  chez  eux,  je  ne  dis  pas  précisément  un  droit  d*aînesse, 
mais  un  privilège  pour  l'aîné  à  qui  certaines  sortes  de 
biens  étaient  spécialement  dévolues,  excipii  cetera  maxi- 
mus  natu.  M.  Glasson  objecte  que  Tacite  aurait  mieux  fait 
de  dire  cela  dans  la  première  partie  de  son  livre  que  dans 
la  seconde.  Je  n'y  contredis  pas,  mais  cela  importe  peu.  Il 
s'étonne  aussi  que  Tacite  parle  du  droit  successoral  au  cha- 
pitre 20  et  qu*il  en  parle  encore  au  chapitre  32,  et  il  en 
conclut  qu'il  ne  faut  tenir  compte  que  de  l'un  des  deux 
textes.  Je  ne  puis  partager  cet  avis  ;  il  me  paraît  fort 
admissible  que  Tacite  ait  énoncé  une  règle  de  droit  au  cha- 
pitre 20  et  qu'il  en  énonce  une  autre  au  chapitre  32.  Mais 
ces  deux  règles,  dit  notre  confrère,  se  contredisent.  Nulle- 
ment. Au  chapitre  20,  Tacite  dit  que  chacun  a  pour  héri* 
tiers  ses  enfants  ;  puis  au  chapitre  32  il  montre  que  ces 
enfants  ont  des  parts  différentes,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  une 
catégorie  de  biens  qui  passe  à  l'aîné,  une  autre  aux  fils, 
une  autre  aux  filles.  Il  n'y  a  là  aucune  contradiction.  A 
vrai  dire,  je  ne  pense  pas  que  ces  deux  lignes  du  grand 
écrivain  nous  donnent  un  tableau  complet  du  droit  succes- 
soral des  Germains;  .mais  nous  aurions  grand  tort  de 
négliger  ces  deux  lignes. 

Je  ne  voudrais  pas  prolonger  cette  discussion.  J'aurais 
pourtant  des  réserves  à  faire  sur  bien  des  points  de  détail. 
M.  Glasson,  par  exemple,  pose  comme  vérité  «  incontes- 
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table  »  que  le  principe  de  la  solidarité  de  la  familte4s*est 
conservé  dans  Fempire  Franc  «  avec  une  remarquable 
énergie.  »  J*ayaîs  exprimé  cette  opinion,  mais  dans  une 
plus  faible  mesure.  Il  cite  le  titre  De  chrenecruda  sans 
songer  qu'il  est  dit  dans  les  manuscrits  que  cet  article  de  la 
loi  n*était  pas  observé.  Il  suppose  aussi  que  le  même 
article  obligeait  les  parents  du  coupable  à  payer  pour  lui. 
En  cela  il  dépasse  ce  qui  est  dans  le  texte;  Tobligation 
légale  n'est  pas  inscrite  ici,  et  il  est  visible  qu'il  n*y  a 
aucune  voie  de  contrainte  contre  les  parents  qui  refusent 
de  payer.  L'explication  du  De  chrenecruda  est  dans  le 
Pactus  Childèberii,  art.  2  :  parentibus  offeraivr  et,  si  non 
redimitur,  vita  carébiL 

On  voit  par  cet  exemple  qu'il  y  a  beaucoup  d'exagération 
à  soutenir  que  la  famille  germaine  avait  conservé  toute  son 
organisation,  cinq  siècles  après  Tacite.  Mon  confrère 
s'étonne  que  j'aie  émis  l'opinion  que  la  famille  s'était 
transformée  dans  ce  long  intervalle,  au  milieu  de  tous  les 
désordres  des  migrations,  et  il  se  hâte  de  dire  qu'il  n'y  a 
aucun  texte  sur  ce  point.  Qu'il  me  permette  de  lui  faire 
observer  qu'il  y  a,  d'une  part  le  tableau  que  font  César  et 
Tacite  de  la  famille  germaine  de  leur  temps,  et  d'autre  part 
le  tableau  fort  différent  qui  nous  est  présenté  de  cette 
famille  germaine  dans  les  lois  et  dans  'les  chartes  de 
l'époque  mérovingienne.  Dans  l'un  pas  de  testament  ;  dans 
l'autre  faculté  de  tester.  Dans  l'un  privilège  de  l'aîné,  dans 
l'autre  partage  égal.  Dans  l'un  solidarité  complète,  dans 
l'autre  solidarité  fort  réduite.  Et  que  serait-ce  si  Ton 
faisait  le  même  parallèle  quant  aux  mœurs  et  à  la  pra* 
tique  ?  César  et  Tacite  nous  montraient  une  famille  formant 
un  groupe  nombreux,  indivise  pour  la  culture  et  pour  le 
combat,  et  s'étendant  en  branches  multiples  'par  Yagnaiio 
et  la  cognatio  à  la  fois.  Où  voyez-vous  une  telle  famille 
après  les  invasions  ?  Cherchez  chez  les  Burgondes,  chez  les 
Francs,  chez  les  Goths,  chez  les  Lombards,  vous  ne  la  trou* 


RECHERCHES  SUR  LES  0BRMAINS.  127 

verez  pas.  Cest  donc  que  les  institutions  domestiquas  que 
César  et  Tacite  avaient  constatées,  s'étaient  fort  altérées 
dans  l'intervalle. 

L'exclusion  des  filles  de  l'héritage  de  la  terre,  suivant 
M.  Glasson,  ne  daterait  que  de  l'établissement  dans  l'empire 
romain.  C'est  justement  l'époque  où  elle  a  disparu  ;  car  les 
lois  des  Burgondes  et  des  Lombards  ne  la  conservent  qu'en 
l'altérant,  et  si  nous  la  trouvons  encore  daps  les  lois  fran- 
ques,  nous  voyons  par  les  chartes  et  les  formules  qu'on  ne 
l'observait  plus.  Ce  n'est  pas  dans  l'empire,  ce  n'est  pas  au 
contact  des  Romains  et  de  l'Église  que  les  Germains  avaient 
imaginé  une  règle  que  les  Romains  et  l'Église  réprouvaient. 
C'est  au  contraire  à  ce  contact  qu'ils  l'ont  d'abord  adoucie, 
puis  abolie.  Quant  au  droit  d'aînesse  de  l'époque  féodale,  il 
n'a  aucun  rapport  avec  la  question  qui  nous  occupe. 

Ainsi  la  théorie  générale  de  M.  Olasson  me  paraît  coas- 
truite  sur  une  série  de  détails  dont,  chacun  pris  isolément 
est  contestable.  Elle  s'appuie  sur  des  raisonnements  ingé- 
nieux ;  je  voudrais  qu'elle  s'appuyât  plutôt  sur  des  faits.  Au 
fond,  cette  extrême  différence  entre  le  droit  germanique 
et  le  plus  ancien  droit  romain  ne  me  parait  pas  encore' une 
vérité  démontrée. 

J'aiTive  à  la  seconde  partie  du  mémoire  de  notre  con- 
frère. Je  n'aurai  que  peu  de  chose  à  en  dire,  bien  qu'elle 
.traite  véritablement  du  problème  que  je  m'étais  posé. 
Mais  M.  Glasson  admet,  ainsi  que  moi,  que  les  Germains, 
tout  en  ayant  quelques  pratiques  de  terres  communes,  con* 
naissaient  aussi  la  propriété  privée  (page  109).  Il  accepte 
également  l'opinion  que  j'ai  émise  sur  la  propriété  familiale 
chez  les  Germains  (pages  109,  110,  112).  Ces  propositions 
sont  précisément  celles  que  j'ai  présentées;  il  est  donc 
d'accord  avec  moi  sur  les  points  capitaux. 

Le  désaccord  n'existe  que  sur  des  points  particuliers. 
Suivant  lui,  par  exemple,  les  Cattes  sont  des  nomades; 
c'est  une  population  c  qui  n'a  ni  maisons  ni  terres  (page  109).» 
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Que  M.  Glasson  me  permette  de  lui  dire  qu'il  s'est  mépris 
sur  les  mots  nulli  domus  aut  ager  du  chapitre  31  ;  Tacite 
n'applique  pas  ces  mots  aux  Cattes  en  général,  mais  seule- 
ment à  une  catégorie  de  guerriers,  lesquels,  pour  un  motif 
particulier  qu'il  indique,  ne  devaient  posséder  ni  maisons 
ni  terres.  Tacite  ajoute  que  chacun  de  ces  guerriers  vivait 
chez  un  compatriote;  et  cela  implique  bien  que  le  nvlli 
domus  aut  ag^  ne  s'applique  pas  à  tous  les  Cattes.  Tacite 
n'a  nullement  dit  que  le  peuple  des  Cattes  fût  un  peuple  à 
l'état  nomade;  tout  au  contraire,  il  le  dépeint  comme  l'un 
des  plus  sédentaires  et  des  mieux  constitués  de  la  Ger- 
manie. 

M.  Glasson,  abordant  l'explication  du  chapitre  26,  combat 
l'interprétation  que  M.  Waitz  en  a  donnée.  Il  est  vrai  qu'il 
commence  par  dire  que  la  phrase  agri  pro  numéro  culto^ 
rum  est  nette  et  facile  (page  112).  J'ai  plus  que  lui,  je  l'avoue, 
le  sentiment  des  difficultés.  La  traduction  même  qu'il  en 
donne,  ne  me  parait  pas  aisée  à  comprendre.  Que  signifie 
<  chaque  territoire  est  proportionné  au  nombre  des  culti- 
vateurs? »  Que  signifie  :  <  Chaque  territoire  est  occupé  par 
l'ensemble  des  habitants  de  chaque  village?  »  J'avoue  que 
ces  mots  n'ofi'rent  pas  une  idée  bien  nette  à  mon  esprit. 
M.  Glasson  aboutit  d'ailleurs  à  reprendre  exactement  la 
théorie  de  M.  Waitz.  Il  dit  que  «  la  maison  et  le  lot  de  terre 
qui  l'entoure  sont  des  objets  de  propriété,  tandis  que  le  reste 
est  commun  »  (pages  108,  109,  114).  Je  ne  vois  pas  sur  quel 
document  il  imagine  cet  enclos,  ce  lot,  qu'il  appelle  même 
«  terre  salique.  »  Je  crains  qu'il  n'ait  interprété  inexacte- 
ment le  mot  spatio  dans  cette  phrase  de  Tacite,  suam  quis- 
que  domum  spatio  circumdat,  Spatium  ne  signifie  pas  un 
enclos,  un  lot  de  terre,  un  jardin.  La  pensée  de  Tacite  est 
fort  claire  si  l'on  met  cette  ligne  au  milieu  de  son  contexte  : 
«  Les  Germains  n'aiment  pas  que  les  maisons  se  touchent; 
chacun  laisse  autour  do  la  sienne  un  espace  libre,  soit  par 
crainte  des  incendies,  soit  par  inhabileté  à  bâtir.  »  Où 
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Yoît-on  là  QH  enclos?  Où  voit-on  quelque  chose  qui  res- 
semble à  la  terre  salique?  Tacite  n'a  voulu  parler  que  de 
riutervalle  qui  fait  que  deux  maisons  ne  se  touchent  pas. 
11  n'a  jamais  dit  qu'il  y  eût  deux  sortes  de  terre,  la  terre 
enclose  autour  de  la  maison,  et  plus  loin,  la  terre  commune 
à  tous.  Tout  ce  système  est  moderne,  et  personne  ne  Ta 
encore  appuyé  d'aucun  document. 

Je  ne  discuterai  pas  ce  que  notre  confrère  veut  bien  dire 
de  l'interprétation  que  j'ai  essayée  du  même  passage.  Je 
crains  d'avoir  été  obscur,  puisque  mes  expressions  lui  ont 
fait  supposer  que  j'avais  vu  dans  ce  chapitre  de  Tacite  une 
sorte  de  communisme.  J'ai  cru  y  voir,  surtout  à  cause  du 
secundum  dignaiionem^  un  mode  singulier  de  possession 
aussi  éloigné  du  communisme  que  de  la  manière  dont  nous 
pratiquons  aujourd'hui  la  propriété. 

Je  tiens  en  terminant  à  remercier  M.  Glasson  de  tout 
r intérêt  que  ses  observations  ont  ajouté  à  ma  lecture.  Sans 
doute  il  est  d'avis,  comme  moi,  que  le  Droit  a  besoin  de 
l'histoire  et  que  l'histoire  ne  peut  pas  se  passer  du  Droit. 
Ces  rapprochements  et  nos  discussions  même  ont  donc  leur 
utilité.  Par  là  les  deux  sciences  arriveront  quelque  jour  à 
se  pénétrer,  et  toute  scission  entre  l'esprit  juridique  et  l'es- 
prit historique  disparaîtra  pour  le  profit  commun. 


M.  Auooc  :  —J'ai  suivi  avec  un  vif  intérêt  la  lecture  du 
savant  mémoire  de  notre  confrère,  M.  Fustel  de  (boulanges, 
sur  la  propriété  des  terres  chez  les  Germains.  Mais  je  de-» 
mande  la  permission  de  dire  que,  si  plusieurs  parties  de  sa 
thèse  m'ont  paru  solidement  démontrées^  il  en  est  d'autres 
qui  ne  concordent  pas  avec  les  souvenirs  que  m'ont  laissés 
d'anciennes  études  sur  l'histoire  des  biens  communaux  à 
partir  de  leurs  origines  les  plus  lointaines  et  d'autres  études 
sur  la  constitution  de  la  propriété  chez  des  peuples  qui  ]>ra- 

HOUVSIXB  ^ÉBIE.  «-  XXIV.  9 
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tiquent  encore  des  usages  primitifs,  notamment  chez  les 
tribus  arabes  de  TAIgérie.  J*aToue  qne  j*ai  m  ayec  qnelqne 
inquiétude  contester,  et  même  à  peu  près  effacer,  par  Thabile 
commentaire  de  notre  confrère,  des  textes  de  César  et  de 
Tacite  qui  me  paraissent  très  formels  et  sur  lesquels  beau- 
coup d*écriTains,  parmi  lesquels  plusieurs  sont  très  auto- 
risés, 8*étaient  appuyés  pour  soutenir  une  opinion  contraire 
à  celle  de  M.  Fustel  de  Coulanges.  Je  voudrais  essayer 
d*établir  que  Tancienne  opinion  n*est  pas  sans  fonde- 
ments. 

Le  texte  de  César  est  formel  et  incontestable.  Celui  de 
Tacite  n^a  pas  la  même  valeur  aux  yeux  de  notre  confrère, 
et  il  se  rapporte  de  plus  à  une  époque  postérieure. 

II  m*a  paru  que  si  M.  Fustel  de  Coulanges  écarte  le  texte 
de  Tacite  sur  lequel  je  vais  revenir,c*est  parce  qu'il  le  con- 
sidère comme  incompatible  avec  les  notions  générales  que 
d'autres  textes  lui  fournissent,  soit  sur  les  villages  des 
Germains  et  les  maisons  qu'ils  habitaient,  soit  sur  la  perma- 
nence de  la  culture  des  terres,  du  moins  pour  la  production 
des  céréales,  soit  sur  l'ensemble  de  Tétat  social  de  ces 
peuples  où  l'on  trouve  une  aristocratie,  des  riches  et  des 
pauvres  et  un  régime  de  succession  organisé.  Tous  ces  faits 
lui  paraissent  impliquer  que  la  propriété  foncière  dans 
toute  son  étendue  existait  chez  les  Germains  et  lui  font 
repousser  l'idée  d'une  sorte  de  communisme  agraire  que 
beaucoup  d'auteurs  ont  admise. 

Pour  moi,  je  pense  que  les  différents  textes  de  Tacite  ne 
sont  pas  inconciliables  les  uns  avec  les  autres,  qu'il  ne  faut 
en  effacer  aucun,  et  je*  vais  chercher  à  le  prouver  par 
l'étude  des  textes  eux-mêmes,  et  par  des  rapprochements 
avec  les  institutions  analogues  que  nous  rencontrons  chez 
d'autres  peuples  que  les  Germains. 

J'admettrais  volontiers  que,  à  l'époque  où  Tacite  décrit  les 
Germains,  ces  peuples  ne  sont  plus  à  Tétat  de  nomades,  ni 
même  à  l'état  de  demi-nomades,  bien  qu'ils  aient  encore  le 
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des  migrations.  Ils  ont  non  seulement  des  territôi^éâ 
limités,  mais  des  yillages  et  des  maisons  bftties;  le  dha^ 
pitre  nvji  le  chapitre  xxv  me  paraissent  formels  à  eet 
égard. 

Au  chapitre  xvi,  il  est  question  à  la  fois  de  la  ^ôsslfereté 
des  matériaux  employés  pour  la  construction  des  maisons 
et  d'une  espèce  d'ornementation  k  l'aide  d'une  terre  bril-^ 
lante  ^ui  imite  la  peinture. 

Dans  le  chapitre  xlyi,  Tacite  dit  encore  qu'il  convient  de 
classer  les  Yenèdes  parmi  les  Germains  parce  qu'ils  cons^ 
truisent  aussi  des  maisons  (domos),  tandis  que  d'autres 
peuples  mentionnés  dans  le  même  chapitre,  vivent  sans 
armes,  sans  chevaux,  sans  domicile  fixe  (pénates),  se  nour^ 
rissent  d'herbes,  se  vêtissent  de  peaux,  couchent  sur  la 
terre  et  abritent  les  enfants  et  les  vieillards  dans  des 
cabanes  faites  de  branches  entrelacées. 

Ces  maisons  étaietit-elles  la  propriété  d'un  individu  ou 
de  la  famille  !  Je  me  réfère  pour  cette  question  aux  obser-^ 
vations  de  M.  Glasson  qui  me  paraissent  d'ftocord  avec  la 
pensée  de  M.  Fustel  de  Ck>ulanges.  Mais  je  remarque  que 
s'il  existe  autour  de  chaque  maison  un  espace  vide,  Tacite 
ne  dit  pas  qu'on  cultive  le  terrain,  ni  qu'il  soit  entouré 
d'une  clôture;  on  le  laisse  vide,  dit-il,  soit  pour  éviter  le 
danger  des  incendies,  soit  par  ignorance  de  l'art  de  bâtir. 
S'il  avait  existé  une  clôture,  Tacite  n'aurait  pas  manqué  de 
signaler  ce  fait  important. 

Quant  aux  champs  cultivés,  la  propriété  en  est-elle  assise 
comme  celle  des  maisons  f  Là  est  la  question  controversée, 
et  c'est  là  que  nous  rencontrons  le  texte  de  Tacite  sur  lequel 
il  convient  d'insister,  celui  du  chapitre  xxvi.  Il  y  est  dit 
expressément,  comme  cela  est  dit  également  par  César,  que 
les  cultivateurs  changent  de  champs  chaque  année  c  arva 
per  annos  mutant  »,  et  qu'il  reste  encore  des  terres  va- 
cantes <  et  superest  ager.  » 

Comment  se  produisait  ce  changement  anûuel  9  Était-ce 

9. 
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par  une  répartition  nouvelle  des  mêmes  lots  entre  des  per- 
sonnes différentes?  Était-ce. par  un  déplacement  complet 
des  cultures  ?  Les  deux  systèmes  peuvent  se  pratiquer  et  se 
pratiquent  encore  aujourd'hui.  Le  second  est  fréquent  chez 
les  peuples  où  Tagriculture  est  dans  un  état  primitif,  où  les 
instruments  aratoires  sont  encore  grossiers,  oh  Ton  ne  sait 
pas  recueillir  et  employer  les  engrais.  On  défriche  les  terres 
en  mettant  le  feu  aux  broussailles  et  après  une  récolte  on 
considère  la  terre  comme  épuisée  ;  on  va  faire  sur  un  autre 
point  le  même  travail.  Quoi  qu'il  en  soit,  par  l'un  ou  l'autre 
de  ces  deux  systèmes,  il  y  avait  chaque  année,  d'après 
Tacite,  de  nouveaux  cultivateurs  sur  des  champs  nouveaux 
pour  eux. 

Malgré  les  controverses  auxquelles  ce  texte  a  donné  lieu, 
nous  croyons  exacte  l'interprétation  que  nous  en  donnons. 
Les  discussions  sur  le  texte  des  premières  lignes  du  chapitre 
où  l'on  ,a  signalé  quelques  variantes  dans  les  manuscrits 
ne  portent  point  sur  «  arva  per  annos  mutant.  »  Dans  leur 
traduction  des  Mœurs  des  Germains,  M.  Burnouf  et  M.  Ni- 
sard  donnent  à  ce  texte  le  sens  de  «  Ils  changent  de  terres 
(ou  de  champs)  chaque  année.  »  Nous  pouvons  invoquer 
encore  dans  le  même  sens  deux  traductions  un  peu  diflfé- 
renfes  qui  sont  plutôt  des  commentaires  et  des  explications 
destinées  à  faire  ressortir  les  modes  de  changement  que 
nous  indiquions  tout  à  l'heure.  Dans  son  ouvrage  sur  Rome 
et  les  Barbares  où  il  a  étudié  ce  point  avec  tant  de  soin, 
M.  Geffroy  traduit  ainsi  le  passage  :  «  Ces  lots  (de  terre 
cultivée)  ne  restent  entre  les  mêmes  mains  qu'une  an- 
née (1).  D'autre  part  M.  Belot,  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Lyon,  correspondant  de  l'Académie,  dans  une 
récente  et  très  intéressante  brochure  intitulée  :  Nantitcket, 
Étude  sur  les  dive^^ses  sortes  de  propriétés  primitives^  qui 
mérite  un  compte  rendu   spécial,    donne   la   traduction 

(1)  RotM  et  Us  Barbares^  p.  178. 
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saivante  :  <  Les  cultures  se  déplacent  chaque  année  (1).  » 
D'ailleurs  il  n'y  a  pas  là  une  indication  donnée  en  passant, 
sur  la  portée  de  laquelle  on  puisse  se  méprendre.Les phrases 
suivantes  Tiennent  fortiâer  notre  interprétation.  En  effet 
Tacite  a  yu  et  a  signalé  toutes  les  conséquences  logiques  et 
nécessaires  de  ce  système  de  répartition  annuelle  des  terres 
et  de  déplacement  des  cultures,  qui  rend  impossible  tout  tra- 
vail en  Yue  de  l'avenir,  tout  perfectionnement.  Il  a  signalé 
qu*on  ne  demande  et  qu*on  ne  peut  demander  à  la  terre  que 
des  récoltes  de  céréales.  Il  a  dit  que  les  Germains  n'ont 
point  de  vergers,  point  de  prairies  closes,  point  de  jardins 
irrigués,  en  sorte,  ajoute-t-il,  qu'ils  ignorent  le  nom  et  les 
produits  de  l'automne  (2).  Toutes  ces  indications  sont  très 
précises  ;  elles  sont  le  fait  d'un  observateur  plein  de  saga- 
cité, qui  rapprochait  soigneusement  l'agriculture  romaine 
de  l'agriculture  des  Germains.  Vous  savez  l'importance  que 
les  Romains  attachaient  aux  irrigations;  j'en  pourrais 
donner  comme  témoignage  le  mot  rival,  dont  M.  Villemain 
a  mis  en  lumière  l'étymologie  dans  la  préface  de  l'avant- 
dernière  édition  du  Dictionnaire  de  l'Académie  française. 
Les  riverains  des  ruisseaux,  rivales,  se  disputaient  l'eau 
avec  passion  pour  arroser  leurs  terrains  ;  ils  étaient  tou- 
jours inquiets,  jaloux,  c'est  bien  le  type  des  rivaux.  Tacite, 
pénétré  de  ces  idées,  a  donné,  en  quelques  mots,  tous  les 
détails  qui  pouvaient  faire  ressortir  l'état  rudimentaire  de 
l'agriculture  chez  les  Germains. 

S'il  est  permis  de  croire  Tacite  quand  il  parle  des  mai- 
sons, je  suis  porté  à  lu  croire  également  quand  il  parle 
d'une  répartition  annuelle  des  terres  cultivées  ou  d'un  dé- 
Ci  )  Nous  avons  présenté  à  TAcadémie  ce  compte  rendu  spécial  dans 
une  séance  postérieure.  (Voir  !•»  semestre  de  1886,  p.  643.) 

(2)  c  Nec  aUm  cum  uhertaU  et  amplitudine  ^oU  lahore  contendunt,  ut 
pomaria  eonêerani  etprata  uparent,  et  hortoê  rigent:  sola  terra  êeges  im- 
peratur atUumm  perinde  nonun  ac  bona  ignorantur,  »  (Chap.  xxvi.) 
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placement  annuel  des  cultures.  D'après  ses  indications,  ipii 
me  paraisssent  très  nettes,  la  propriété  privée  de  rindividu 
ou  de  la  famille  e^t  assise  sur  les  malsons,  elle  n*est  x>a8  as- 
fiise  sur  les  terres  de  eulture,  pa9  plus  que  sur  les  pâturages, 
dont  la  propriété  parait  être  au  village  tout  entier  et  la 
jouissance  aui;  b^bitanta.  Si  Von  nous  permet  cette  exprès^ 
sion,  les  Germains  ont  un  pied  dans  la  propriété  foncière  ; 
ils  n'y  ont  pas  les  deux  pieds. 

Comment  notre  savant  confrère  cherche^t*-il  à  combattre 
cette  opinion  qui  me  paraît  /ondée  sur  les  t^tes,  comme 
eUe  a  paru  Têtre  à  beaucoup  d'écrivains  ? 

Il  soutient  qu'elle  est  invraisemblable,  que  le  communisme 
agraire  est  inconciliable  avec  la  culture  permanente  des 
céréales^  qu'on  n'a  jamais  vu  un  peuple  agriculteur  sans  la 
propriété  de  l'individu  ou  de  la  famille,  qu'il  est  incomi>a- 
tible  avec  l'organisation  d'une  société  dans  laquelle  il  existe 
une  aristocratie.  Et  cependant  comme  il  ne  peut  contester 
que  chaque  année,  ou  du  moins  à.  des  intervalles  pério- 
diques (si  per  annos  ne  veut  pas  dire  chaque  année),  les 
cultivateurs  germains  décrits  par  Tacite  avaient  à  cultiver 
ij4  champ  nouveau,  il  suppose  que  la  propriété  privée 
avait,  dans  ces  temps  primitifs,  des  formes  que  nous  n^  lui 
connaissons  plus  aujourd'hui.  Il  se  demande  si  l'on  ne  peut 
pas  considérer  comme  un  droit  de  propriété  foncière  le 
4roit  d'obtenir,  chaque  année  ou  à  des  intervalles  pério- 
diques, sur  le  territoire  affecté  aux  cultures  du  village,  un 
lot  ^  cultiver,  lot  dont  l'étendue  est  variable,  suivant  la 
situation  sociale  de  l'individu.  Dans  ce  système,  le  droit  de 
propriété,  au  lieu  de  reposer  sur  une  partie  déterminée  du 
sol,  serait  attaché  à  l'individu,  qui  l'appliquerait  annuelle- 
ment ou  à  des  intervalles  périodiques  à  des  lots  de  terre 
différents. 

Notre  confrère  convient  que  c'est  un  mode  de  propriété 
qui  peut  nous'  paraître  étrange  et  en  désaccord  avec  nos 
u^sages. 
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Mais  je  me  demaiide  k  pioo  tour  si  l'oxi  peut  appliquer  à 
un  droit  pareil  le  nom  de  droit  de  propriété.  Je  ne  crois  pa3 
que  les  jurisconsultes  puissent  laisser  méconnaître  la  dis^ 
tinction  fondamentale  du  droit  réel  et  du  droit  i>^^onn^. 
Faire  passer  le  droit  de  propriété,  &  une  époque  quelconque 
de  rhistoire,  dans  la  catégorie  des  droits  personnels,  me 
paraît  une  incompatibilité  Uw  pM^e  difl9cile  à  a4mettre  çiM 
celle  de  la  communauté  des  terres  de  cuHur^  d^os  une  so-» 
ciété  organisée  comme  celle  des  Germains,  d'après  la  sa* 
Tante  description  qui  nous  en  a  été  faite. 

Pour  nous,  comme  pour  les  Homains  du  temps  de  Tacite, 
le  mot  de  propriété  privée  est  inséparable  de  l'idée  di;  droit 
exclusif  de  jouir  indéfiniment  de  tous  les  profits  qu'on  peut 
tir^r  d'une  chose  et  d'en  disposer  en  maître  absolu. 

Un  système  dans  lequel  les  habitants  d'un  village  n'ojxt 
que  la  faculté  de  cultiver,  chaque  année,  une  portion  du 
territoire  affecté  aux  cultures  de  ce  village  et  où  les  cul- 
tures se  déplacent  sans  cesse,  ne  peut  pas  être  qualifié  au- 
trement qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici;  c'est  la  communauté  des 
terres  de  culture,  ce  n'est  pas  la  propriété  privée. 

J'ajoute  que  ce  système  n'a  rien  d'invraisemblable,  rien 
d'incomp£^tible  avec  la  constitution  sociale  décrite  par  notre 
savant  confrère. 

Je  prie  d'abord  l'Académie  de  remarquer  qu'il  serait 
inexact  de  qualifier  ce  régime  de  communisme  agricole.  Le 
vrai  communisme  comporte  deux  conditions  :  d'une  part  la 
communauté  des  terres,  d'autre  part  la  réunion  dans  une 
lu)urse  commune  de  tous  les  produits,  de  tous  les  bénéfices 
du  travail.  Or  rien  n'indique,  dans  les  textes  de  Tacite,  que 
chacun  des  cultivateurs  ne  garde,  pas  pour  lui  le  profit  de  son 
travail.  La  propriété  mobilière  était  très  nettement  coxisti- 
taée  chez  les  Germains. 

&  l'on  veut  voir  le  communisme  agricole,  la  communauté 
complète,  il  faut  étudier  les  communautés  du  moyen  âge, 
formées  dans  des  circonstances  toutes  difiérentes,  qui  ont 
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donné  lieu  à  tant  de  travaux  des  jurisconsultes  anciens  et 
modernes.  Il  suffit  de  rappeler  ici  la  pr.éface  du  Traité  du 
lotMçe  de  M.  Troplong,  la  notice  de  M.  Dupin  sur  le  Mor- 
van,  où  il  a  fait  connaître  Texistence  de  la  communauté  des 
Jault  qui  durait  encore  en  1840  et  n'a  été  dissoute  qu'en 
1846,  rétude  de  .M.  Leplay  sur  cette  même  communauté 
dans  l'ouvrage  sur  les  Ouvriers  européens,  le  livre  de 
M.  C.  Dareste  sur  VHistoire  des  classes  agricoles,  et  celui 
de  M.  Doniol  sur  VHistoire  des  classes  rurales,  tous  deux 
bien  connus  de  l'Académie  qui  les  avait  distingués  dans  un 
de  ses  concours.  Dans  ces  communautés  agricoles  du  moyen 
ftge,  où  les  serfs  se  réfugiaient  pour  *  échapper  à  la  main- 
morte et  que  les  seigneurs  encourageaient  eux-mêmes,  où 
les  hommes  libres  ont  également  trouvé  des  avantages,  on 
rencontre  la  propriété  commune  des  biens  meubles  et  im- 
meubles et  le  versement  des  bénéfices  provenant  du  travail 
de  chaque  associé  dans  la  caisse  commune,  sauf,  dans  cer- 
tains cas,  la  constitution  d'un  pécule  limité  propre  à 
quelques  membres.  C'étaient  d'abord  des  associations  for- 
mées des  membres  d'une  même  famille.  Plus  tard  elles  se 
sont  étendues  à  des  personnes  de  familles  différentes  avec 
un  chef  élu  ou  plutôt  avec  deux  chefs,  le  maître  et  la  maî- 
tresse. La  combinaison  qui  prévalait  dans  ces  communautés 
ne  se  retrouve  pas  dans  le  texte  de  Tacite. 

Pour  trouver  des  institutions  analogues  à  celles  que  nous 
voyons  dans  le  chapitre  xxvi  de  la  G-ermanie,  nous  n'au- 
rions que  l'embarras  du  choix,  et  beaucoup  d'ouvrages  les 
ont  signalées.  Il  suffira  de  rappeler  l'organisation  du  mir 
russe,  type  d'organisations  semblables  qui  fonctionnent  ou 
ont  fonctionné  dans  d'autres  pays,  les  usages  de  certaines 
tribus  arabes  de  l'Algérie,  enfin  en  France  les  partages  de 
jouissance  des  biens  communaux. 

Pour  l'organisation  du  mir  russe,  elle  a  été  souvent  dé- 
crite. Elle  n'a  jamais  été  mieux  exposée  dans  tous  ses  dé- 
tails, jamais  mieux  appréciée  dans  ses  conséquences  sociales 
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et  économiques  que  par  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  dont 
l'ouvrage  sur  VEmpire  des  Tsars  est  bien  connu.  Les 
paysans  sont  propriétaires  de  leurs  maisons;  les  terres  sont 
an  mir^  et  Tautorité  procède  à  des  partages  de  jouissance 
qui,  suivant  les  contrées,  se  font  tous  les  ans,  tous  les  deux 
oa  trois  ans,  ou  même  pour  des  périodes  plus  longues.  Les 
cultivateurs  jouissent  personnellement  du  fruit  de  leur 
travail.  II  est  facile  de  se  reporter  aux  détails  donnés  dans 
l'excellent  ouvrage  que  nous  venons  de  citer. 

Pour  les  tribus  arabes  de  l'Algérie,  je  voudrais  insister 
un  peu  plus,  parce  que  nous  trouvons  là  dans  la  race  arabe 
elle-même  et  sous  nos  yeux,  au  même  moment,  les  types  des 
différentes  phases  par  lesquelles  peut  passer  la  constitution 
de  la  propriété.  Pour  certaines  tribus,  celles  du  Sahara  et 
des  hauts  plateaux,  nous  les  voyons  à  l'état  de  nomades,  ne 
s'occupant  que  d'élever  des  troupeaux  en  parcourant  d'im- 
menses espaces  dont  les  tribus  elles-mêmes  n'ont  pas  la 
propriété.  Pour  d'autres,  en  nous  rapprochant  de  la  mer 
dans  le  Tell,  nous  les  trouvons  à  l'état  de  demi-nomades, 
nomades  sur  un  territoire  limité,  s'occupant  à  la  fois  de  la 
culture  des  terres  et  de  l'élevage  des  bestiaux,  mais  habi- 
tant toujours  sous  la  tente  et  n'ayant  pas  de  cultures  fixes, 
parce  que  le  climat  et  le  soin  des  bestiaux  entraînent  la 
tribu  à  des  déplacements  ;  là,  souvent,  on  défriche  par  le 
feu  et  on  cultive  pour  une  année.  Enfin  en  approchant  de 
la  côte,  on  voit  des  tribus  en  contact  plus  fréquent  avec  les 
Européens,  où  nos  méthodes  agricoles,  et  les  perfectionne- 
ments de  la  culture  que  permettent  les  irrigations  sont  en 
usage,  -où  la  vie  est  tout  à  fait  sédentaire.  Il  est  bien  en- 
tendu que  nous  ne  parlons  pas  ici  des  Kabyles  qui  appar- 
tiennent à  une  autre  race  que  les  Arabes  et  qui  pratiquent 
la  propriété  privée  pour  les  maisons  comme  pour  les  terres. 
Les  tribus  de  la  catégorie  intermédiaire  nous  paraissent 
offrir  un  type  analogue  à  celui  des  Germains  de  Tacite. 
Cette  question  de  la  propriété  chez  les  tribus  arabes  de 
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TAlgérie  &  constammdnt  préoccupé  le  goavernement  fran- 
çais depuis  1840  et  elle  a  donné  lieu  à  des  lois  nombreuses 
en  1851,  en  186:j,  en  1873,  en  187^,  parce  que  les  Euro- 
péens ne  pouvaient  acheter  avec  sécurité  des  terres  à  des 
vendeurs  dont  les  droits  étaient  incertains.  Où  se  trouvait 
le  propriétaire?  Etait-ce  Tindividu,  la  famille,  le  douar,  la 
tribu?  A  côté  des  biens  du  domaine  public  et  du  domaine 
de  l'Etat,  il  y  avait  deux  grandes  catégories  de  terres  divers 
sèment  appropriées  par  les  Arabes,  les  terres  melh  et  les 
terres  arch;  les  unes  constituant  des  propriétés  privées 
d'après  le  droit  musulman,  mais  avec  des  complications 
particuliëres,;^des  propriétés  de  famille  et  dont  un  membre 
de  la  famille  pouvait  faire  annuler  la  vente  en  rembour- 
sant le  prix.  La  plus  grande  partie  des  terres  étaient  dans 
une  condition  différente.  Pendant  longtemps  on  admettait 
que  sur  les  terres  arch,  les  tribus  qui  les  occupaient  n'a- 
vaieut  pas  un  droit  de  propriété,  pas  plus  que  les  douars  et 
les  individus.  Elles  n'avaient  qu'un  droit  de  jouissance,  et 
l'Etat  négociait  avec  elles  pour  cantonner  leurs  droits,  en 
les  consolidant,  sur  un  terrain  moins  étendu.  Cest  un 
sénatus-consulte  de  1863  qui  a,  pour  la  première  fois,  re- 
connu aux  tribus  un  droit  de  propriété  sur  ces  territoires. 
Mais  en  même  temps  le  législateur  s'est  attaché,  après  avoir 
âré  les  droits  des  tribus,  à  partager  la  propriété  collective 
entre  les  douars,  puis  à  favoriser  le  partage  de  la  propriété 
des  douars  entre  les  individus,  sauf  à  réserver  des  biens 
communaux,  de  façon  à  rendre  une  grande  partie  de  la 
terre  transmissible. 

On  voit  donc  dans  des  faits  contemporains,  faciles  à  cons- 
tater, comment  les  peuples  primitifs  passent  de  l'état  no- 
made à  l'état  sédentaire  et  comment  la  propriété  colleo- 
tive  de  la  tribu  arrive  à  se  transmettre  aux  familles  et  aux 
individus.  Rien,  il  me  semble,  n'est  plus  instructif  pour  faire 
comprendre  le  texte  de  Tacite  qui  nous  montre  les  Ger- 
mains dans  une  de  ces  époques  intermédiaires  par  les- 
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quelles  paese&t  «njoardliai  uoe  partie  des  tribus  arabes  de 
l'Algérie^ 

J^arriYB  aux  biens  communaux  de  France.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  de  parler  de  leur  ori^ne,  d'entrer  dans  cette 
controverse  dont  les  solutions  opposées  ont  servi  de  base  à 
la  législation  monarchique  d'avant  1789  ou  à  la  législation 
réYolutionnaire»  également  excessives^  également  injustes. 
Cette  question  est  étrangère  à  notre  discussion  actuelle. 
Nous  ne  discuterons  pas  non  plus  si  les  biens  communaux 
des  municipes  romains  ont  surrécu  à  l'invasion,  si  les  Ger- 
mains en  ont  constitué  de  nouveaux,  comme  l'ont  affirmé 
plusieurs  auteurs.  Ce  qui  est  intéressant  à  signaler  en  ce 
moment,  ce  sont  les  partages  de  jouissance  qui  se  sont  pro- 
duits depuis  le  xviiT  siècle  et  qui  se  produisent  encore  de 
nos  jours.  Il  y  a  là  quelque  chose  qui  aide  aussi  à  com- 
prendre le  texte  de  Tacite. 

Les  biens  communaux,  à  peu  près  absorbés  par  la  féoda* 
lité,  reconstitués  sous  forme  de  droits  d'usage  par  les 
concessions  des  seigneurs,  transformés  plus  tard  en  pro- 
priétés des  villes  et  des  paroisses,  ont  servi  pendant  long- 
temps d'une  manière  exclusive  an  pâturage  des  bestiaux. 
Mais  ces  pâturages,  qui  avaient  une  étendue  très  considé- 
rable et  que  personne  n'avait  d'intérêt  à  entretenir,  avaient, 
dans  bien  des  cas,  perdu  nne  partie  notable  de  leur  valeur. 
Au  xvui"*  siècle,  dans  plusieurs  pays,  l'Artois,  les  Trois 
Évê(dié.s,  la  Bourgogne^  des  arrêts  du  Conseil,  qui  sont  encore 
en  vigueur  aujourd'hui,  ont  autorisé  la  mise  en  valeur  de 
ces  terres  incultes  au  moyen  de  partages  entre  les  habitants 
chels  de  famille,  à  titre  héréditaire,  mais  sous  la  condition 
que,  en  cas  d'extinction  de  la  famille,  le  lot  ferait  retour  à 
la  commune^  qui  L'attribuerait  au  plus  ancien  chef  de  famille 
inscrit  depuis  le  partage.  L'exemple  de  ces  partages  tem^ 
poraires  et  la  réaction  violente  contre  la  législation  féodale 
ont  entraîné  le  législateur  de  1793  à  autoriser  des  partages 
à  titre  définitif  %m  constituaient  une  véritable  violation  des 
droits  des  générations  futures  représentées  par  les  oom^n 
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munes  ;  nous  n*ayons  pas  à  en  parler  ici.  Mais,  depuis  que 
les  vrais  principes  sur  la  propriété  communale  ont  été  remis 
en  vigueur,  on  est  souvent  arrivé,  pour  tirer  parti  des  biens 
communaux  sans  les  vendre  ou  sans  les  abandonner  à  une 
jouissance  commune  presque  stérile,  à  faire  des  allotisse- 
ments  ou  partages  temporaires  entre  les  habitants,  par- 
tages de  jouissance  pour  plusieurs  années  ou  pour  une 
année  seulement,  suivant  les  cas.  La  jurisprudence  du  mi- 
nistère de  rintérieur  et  celle  du  conseil  d'État  abondent  en 
décisions  qui  autorisent  des  mesures  de  ce  genre  ou  statuent 
sur  les  difficultés  auxquelles  elles  ont  donné  lieu.  J*en  ai 
fait  autrefois  Texposé  et  le  commentaire  dans  un  livre  sur 
les  Sections  de  commune  et  les  biens  communaux.  Il  suffit 
de  les  rappeler  ici. 

Si  je  ne  me  trompe,  ces  différents  exemples,  qui  pourraient 
être  multipliés,  montrent  qu'il  n'y  a  rien  d'invraisemblable, 
comme  semblait  le  croire  notre  savant  confrère,  dans  les 
faits  que  Tacite  a  signalés  chez  les  Germains,  d'après  Tinter- 
prétation  que  donnent  les  traducteurs  les  plus  autorisés. 
Les  Arabes  de  l'Algérie  montrent  qu'on  peut  rencontrer  des 
peuples  qui  ont  une  aristocratie,  des  riches  et  des  pauvres, 
et  qui  sont  cultivateurs,  sans  avoir  constitué  la  propriété 
foncière  individuelle.  L'organisation  du  mir  russe  et  les  par- 
tages de  jouissance  ou  les  allotissements  de^  biens  commu- 
naux en  France  montrent  que  des  jouissances  temporaires 
de  biens  communs  peuvent  exister  à  côté  de  la  propriété 
foncière  individuelle,  partielle  ou  totale.  Nous  ne  voyons 
donc  pas  de  raison  pour  déclarer  que  les  textes  de  Tacite 
sont  incompatibles  entre  eux,  pour  ne  pas  leur  donner  à 
tous  leur  sens  naturel,  bien  précisé  par  les  détails  qui 
accompagnent  la  phrase  <  aroa  per  annos  muiani  >,  pour 
ne  pas  admettre  la  propriété  des  maisons,  reposant  sur  la 
tête  de  l'individu  ou  de  la  famille,  tandis  que  la  propriété 
des  terres  de  culture  appartient  encore  à  la  tribu  ou  au 
village  qui  en  répartit  la  jouissance  temporaire  entre  ses 
membres.  C'est  un  état  de  transition  qui  paraît  très  vrai- 
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semblable  et  que  nous  nous  croyons  fondé  à  considérer 
comme  un  fait  historique. 

M.  Fustel  de  Goulanges:  —  Je  ne  veux  répondre, 
vu  l'heure  avancée  de  la  séance,  que  peu  de  mots.  Je  regrette 
autant  que  M.  Aucoc  que  mes  recherches  ne  concordent 
pas  avec  les  études  qu'il  a  faites  sur  les  biens  communaux. 
Mais  cela  tient  à  ce  que  je  m'occupais  d'une  société  vieille 
de  dix-huit  cents  ans,  tandis  que  M.  Aucoc,  étudiant  les  biens 
communaux,  n'a  pas  pu  remonter  plus  haut  que  le 
xi«  siècle.  Cette  diflférence  des  temps  explique  notre  diver- 
gence. Me  trouvant  sur  un  tout  autre  terrain  que  lui,  je 
n*ai  pu  me  rencontrer  avec  lui.  Les  faits  que  j'ai  signalés 
ne  contredisent  pas  ceux  qu'il  a  étudiés;  ce  sont  deux 
ordres  de  faits  d'époque  différente  et  qu'il  était  prudent  de 
ne  pas  mêler.  Peut-être  ont-ils  quelque  lien  entre  eux  ; 
mais  c'est  cela  même  qui  est  en  question.  Pour  avoir  quel- 
que chance  d'observer  avec  exactitude  les  faits  anciens,  je 
devais  écarter  de  mon  esprit  toute  préoccupation  relative 
aux  biens  communaux  des  époques  postérieures. 

Je  me  suis  donc  tenu  aux  choses  anciennes  et  aux  textes 
anciens.  Il  est  vrai  qu'ici  notre    confrère  me  reproche 
<  d'avoir  écarté  »  le  chapitre  26  de  Tacite.  J'aurais,  dit-il, 
considéré  ce  chapitre  comme  «  incompatible  avec  les  autres 
notions  »,  comme  «  inconciliable  »,  comme  «  invraisem- 
blable. »  Ni  ces  mots  ni  la  pensée  qu'ils  expriment  ne  sont 
dans  mon  mémoire,  et  il  n'a  jamais  été  dans  ma  méthode 
d'écarter  un  texte  comme  invraisemblable.  C'est  un  genre 
d'argument  que  j'ai  toujours  combattu  chez  les  autres  et 
que  je  ne  crois  pas  m'être  jamais  permis.  Dans  le  cas  pré- 
sent, tout  au  contraire,  j'ai  dit,  et  à  plusieurs  reprises,  que 
les  contradictions  qu'on  croyait  voir  entre  plusieurs  textes 
étaient  plus   apparentes  que  réelles.  J'ai  admis  tous  les 
faits  sans  en  écarter  aucun.  Mais  je  m'explique  très  bien 
Tespèce  de  méprise  à  laquelle  j'ai  pu  donner  lieu.  Tandis 
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que  jusqu'à  présent  on  n'avait  apporté  datis  Tétudè  dé 
cette  question  que  les  trois  phrases  de  C4sai^  et  de  Tacite, 
j'y  ai  apporté  plusieurs  autres  textes  et  beaucoup  d'autres 
faits  ;  il  a  donc  parti,  ^ar  une  sorte  d'illusion  d*ôptique,  que 
j'avais  négligé  les  trois  phrases.  Ce  n*est  pourtant  pas  que 
Je  leur  eusse  donné  moins  d'attention  que  l'on  li'avaît  fait 
jusqu'ici;  mais  c'est  que,  n'étant  plus  étudiées  toutes  seules, 
elles  semblaient  perdre  de  leur  proportion,  et  leur  impor- 
tance relative  paraissait  diminuée.  C'est  une  impression  qui 
pour  être  inexacte  n'en  est  pas  moins  naturelle. 

Quant  à  la  phrase  de  Tacite,  M.  Aucoc  mel  rappelle  le 
Arva  mutant,  qu'il  traduit  par  «  les  Germains  changent  de 
terre».  >  Je  crois  même  avoir  bien  entendu  r  «  les  Grer- 
mains  changent  de  terres  entre  eux.  »  Qu'il  me  permette 
de  lui  dire  que  cette  interprétation  ne  serre  pas  le  texte 
d'assez  près  et  qu'elle  peut  donner  lieu  à  des  idées  vagues 
et  inexacte».  Le  mot  aroa  ne  signifiait  pas  terres  d'une 
manière  générale  ;  il  avait  dans  la  langue  latine  tiné  signi- 
fication plus  précise.  L'idée  qui  y  était  contenue  était  celle 
de  labour  :  ararty  aratrum^  armttn.  Tacite  ft  dit  inferre 
semina  ar^is,  jeter  la  semence  dans  les  sillons.  Quand  un 
Romain  écrivait  arva,  il  pensait  toujours  à  des  térr6s  la- 
bourées. Salluste  dit  que  les  Numides  préfèrent  le  pâturage 
au  labour,  pabulum  magis  quam  af^um.  Horace  écrit  à 
Quinctius  :  <  Tu  me  demandes  si  ma  propriété  nourrit  son 
maître  par  le  labourage  ou  l'enrichît  par  le  fruit  dé  l'olivier, 

Ârvopascat  herum,  an  haccis  opulentet  olivœ, 

Pomime,  aripraiis,  an  amicta  vitihua  uUno,  (Ep.  I,  16,  3.) 

On  voit  bien  dans  ce  passage  que  les  Romains  désignent  par 
arvum  la  terre  qui  n'est  ni  en  plantations,  ni  en  vigne,  ni 
en  prairie^  mais  qui  est  simplement  en  labour.  Ar^um^si  le 
neutre  de  l'adjectif  art?ti«.  On  disait  (xnyus  ager;  l'expression 
est  dansCicéron,  dans  Plaute,  dans  Varron.  Arwisager  était 
la  partie  qui  était  en  labour»  par  opposition  aux  autres  parties 
qui  étaient  en  plantations;  en  vignes,  en  p&turages.  Nos  con- 
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flrëi'ed  de  la  section  de  légidlatioii  se  t'appellent  sàïis  nul  âoute 
un  passage  du  Digeste  où  se  trouve  la  définition  du  ttiot  ar- 
f?um;  Ulpien  dit  que  sur  les  registres  de  Timpôt  foncier,  on 
distingue  ce  qui  est  en  vigne,  ce  qui  est  en  jardin,  ce  qui 
est  en  prairies,  et  ce  qui  est  en  afmim,  c'est-à-dire  en  j;erres 
labourées.  Ce  passage  du  jurisconsulte  est  au  titre  4  du 
livre  50  ;  on  y  véil  clairement  le  sens  du  mot  arvd,  — 
Quant  au  verbe  muiare,  il  tt'â  jamais  signifié  à  lui  seul 
«  changer  entre  soi,  échanger.  ».  Vous  ne  lui  trouverez 
jamais  cette  signification.  Pour  qu'il  eût  ce  sens  ici,  il 
fallait  que  Tacite  ajoutât  inter  se.  Mutare  est  le  fréquen- 
tatif de  movere  et  signifie  changer  une  chose  de  place. 
Arta  mviûnt  signifie  mot  à  mot,  ils  déplacent  leurs  labours, 
(J'est-à-diré  que  chez  les  Germains  ce  n*ést  pas  toujours  la 
même  part  de  terre  qui  est  labourée  ;  ils  labourent  tantôt  une 
partie  tantôt  une  autre.  La  suite  du  chapitre  explique  bien 
la  pensée  de  Tacite.  Il  décrit  un  mode  de  culture  qui 
consiste  1**  à  n'avoir  que  des  céréales^  2*  à  cultiver  tantôt 
ici  et  tantôt  là,  et  qui  a  aussi  deux  inconvénients  suivant  lui, 
P  celui  de  laisser  beaucoup  de  terres  en  friches,  superesi 
a§fèf,  2*  celui  d'exclure  les  plantations,  nec  pomaria,  etc. 
Ce  chapitre,  »i  on  l'explique  mot  à  mot,  est  d'une  clarté 
parfaite.  Seulement  il  n'y  fhut  pas  mettre  ce  qui  n'y  est  pas. 
Tacite  n'a  voulu  parler  ici  ni  de  communauté  ni  de  pro- 
priété, et  son  chapitre  ne  peut  être  invoqué  ni  pour  Tune 
ni  pour  l'autre  thèse  ;  il  n'a  parlé  que  de  culture.  Je  de- 
mande pardon  à  TACadémie  de  l'arrêter  si  longtemps  sur 
ces  menu&  détails.  Mais  il  arrive  trop  souvent  en  histoire 
qu'on  se  serve  de  textes  vaguement  traduits  et  expliqués 
par  à  peu  près.  L'hist«>ire  est  une  science  qui  réclame  plus 
de  rigueur.  Tacite  n'a  pas  dit  que  les  Germains  changent 
de  terre  entre  eux.  C'est  César  quia  dit  cela.  Aussi  peut-on 
faire  cette  remarque:  si  l'on  compare  le  passage  de 
Oésar,  vi|  22,  et  le  chapitre  26  de  Tacite,  on  ne  trouvera 
pas  daoi  tout  le  chapitre  dé  Tacite  une  seule  dès  expres- 
sions que  Cénr  avait  employées.  Il  n'y  a  entre  les  deux 
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passages  aucun  mot  qui  soit  commun.  C'est  sans  doute  que 
les  deux  écrivains  pensaient  à  des  choses  diflérentes. 

M.  Aucoc  m'oppose  ensuite  les  communautés  agricoles 
du  moyen  âge.  Ici  encore,  je  demande  que  le  sujet  soit  étu- 
dié avec  rigueur  et  chronologiquement.  A  quelle  époque 
voit-on  ces  communautés  ?  Est-ce  au  temps  de  Tacite  ou 
est-ce  au  cinquième  siècle,  ou  est-ce  au  dixième,  ou  est-ce 
au  quatorzième  ?  Cela  importe  beaucoup.  On  paraît  sup- 
poser qu'elles  existaient  dès  les  premiers  temps  du  moyen 
âge.  Alors,  comment  se  fait-il  qu'aucune  des  législations 
barbares  ne  les  signale  et  n'y  fasse  la  moindre  allusion  ? 
Outre  ces  codes  de  lo;s,  nous  possédons  plus  de  quinze  cents 
chartes  pour  la  France,  l'Allemagne  et  l'Italie,  antérieures 
au  XI*  siècle  et  relatives  à  la  terre  ;  comment  se  fait-il 
qu'aucune  d'elles  ne  parle  de  terres  communes  ? 

Je  sais  bien  que  quelques  auteurs  modernes,  que  je  pour- 
rais nommer,  prétendent  avoir  trouvé  trois  textes,  trois  seu- 
lement sur  un  tel  nombre,  qui  constateraient,  suivant  eux, 
l'existence  de  terres  communes.  lisent  rencontré,  disent-ils, 
ager  communis  dans  la  loi  des  Burgondes  ;  par  malheur, 
cet  article  qu'ils  citent  n'appartient  pas  à  la  loi  des  Bur- 
gondes, mais  à  la  lex  romana  Burgundionum^  ce  qui  est 
fort  différent;  il  s'agit  d'une  loi  toute  romaine,"  extraite  des 
codes  romains  et  qui  vise  le  cas  où  des  cohéritiers  veulent 
sortir  de  l'indivision.  C'est  avec  cette  légèreté  que  le  sujet  a 
été  étudié.  Les  deux  autres  textes  qu'ils  allèguent  sont  une 
formule  et  une  charte  ;  dans  l'une  et  l'autre,  vous  lisez  le 
mot  communia  ;  mais  il  faut  regarder  un  peu  à  la  teneur  de 
l'acte;  il  s'agit  d'un  propriétaire  qui  fait  cession  d'un  do- 
maine; il  déclare  céder  «  son  domaine  entier  et  sans  ré- 
serve, comprenant  :  maisons,  champs,  vignes,  forêts,  prai- 
ries, communia,  et  esclsrves.  »  Il  est  assez  visible  que  les 
communia  sont  une  partie  de  sa  propriété,  puisqu'il  en  fait 
donation.  Nous  n'avons  pas  à  chercher  ici  pourquoi  il 
appelle  communia  cette  partie  de  son  grand  domaine  nous 
constatons  seulement  qu'il  est  aussi  bien  propriétaire  de 
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cette  partie  qu'il  Test  des  champs  et  des  yignes,  puisqu'il 
cède  tout  au  même  titre. 

On  parle  beaucoup  de  la  mark  ;  yoilà  encore  un  de  ces 
mots  dont  on  abuse,  une  de  ces  idées  vagues  sur  lesquelles 
on  construit  des  systèmes.  Qu'on  cherche  donc  dans  les 
textes  la  communauté  de  marïi.  On  ne  la  trouvera  pas 
avant  le  xii*  siècle.  Aucun  des  auteurs  qui  ont  soutenu  que 
la  communauté  de  mar*  était  antique,  n'a  présenté  jusqu'ici 
un  seul  document  antérieur  à  cette  époque.  J'ai  cherché 
dans  toutes  les  lois  et  dans  toutes  les  chartes  ;  j'y  ai  certai- 
nement trouvé  le  mot  marcay  mais  avec  un  sens  tout  à  fait 
diftérent;  quant  à  la  mark^  considérée  comme  terre  com- 
mune, les  documents  ne  la  montrent,  à  ma  connaissance, 
qu'à  partir  du  xu*  siècle. 

11  en  est  de  même  des  communautés  agricoles.  Je  sais 
tout  l'intérêt  de  l'étude  de  M.  Dupin  sur  la  communauté  des 
Jault  dans  le  Morvan  ;  mais  de  quelle  date  est  cette  com- 
munauté? quelle  en  est  l'origine?  et  que  prouve-t-elle 
pour  l'époque  ancienne  ? 

Vous  parlez  du  mir  russe.  On  a  fait  beaucoup  d'études 
sur  le  mir^  et  des  études  fort  remarquées.  11  est  un  point 
seulement  qu'on  laisse  dans  l'ombre,  à  savoir  que  l'existence 
du  mir  ne  peut  pas  être  constatée  avant  le  xiii*  siècle.  D'au- 
tres parlent  de  quelques  communautés  qu'ils  ont  vues  ou 
cru  voir  dans  quelque  canton  de  la  Néerlande  ou  dans  quel- 
que partie  de  l'Ecosse;  mais  à  quelle  époque  les  a-t-on  vues? 
Les  documents  qu'on  cite  sont  du  xvm^  siècle. 

C'est  un  raisonnement  commode  de  dire  :  Puisque  cela 
existait  il  y  a  cent  ans,  cela  doit  avoir  existé  il  y  a  deux 
mille  ans.  Cette  manière  de  raisonner  aurait  peut-être  un 
peu  de  valeur  si  les  documents  manquaient  sur  l'époque 
intermédiaire.  Mais  on  sait  bien  que  les  documents  sur  le 
moyen  âge  abondent.  Comment  se  fait-il  qu'aucun  d'eux 
ne  signale  ce  régime  de  communauté  ?  On  a  toujours  des 
raisonnements  tout  prêts  ;  on  dit  :  C'est  que  la  féodalité  a 
voirvBLLB  sAbib.  —  zziv  10 
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uâurpé  cea  bieiis  communaux  et  qu'elle  les  a  rendus  au 
xYin*  siècle.  Mais  ce  sont  là  deux  affirmations  qui  auraient 
besoin  de  quelque  preuve. 

Avant  de  oonstruire  tout  un  beau  système  sur  les  com- 
munaux, le  miTj  les  alltnend,  on  ferait  bien  d'établir  leur 
date  et  leur  origine  :  leur  date,  c'est-à^ire  s'ils  viennent 
d'une  époque  antique  ou  s'ils  se  sont  formés  au  inilieu  du 
moyen  âge,  s'ils  existaient  arant  la  féodalité  ou  s'ils  ne  sont 
venus  qu'après  elle  ;  leur  origine,  c'est-à-dire  s'ils  sont  nés 
d'un  antique  régime  de  propriété  collective,  ou  s'ils  sont 
nés  simplement  du  régime  de  la  tenure  en  commun;  car 
voilà  la  grave  question  qu'on  laisse  de  côté. 

J'aime  fort  la  méthode  comparatité  ;  mais  je  crois  qu'on 
doit  commencer  par  étudier  isolément  chacune  des  choses 
que*  l'on  veut  ensuite  comparer.  On  compare  les  vieux 
usages  germains  au  mir  russe,  et  l'on  ne  connaît  bien  ni  les 
usages  germains  ni  le  mir.  Nous  voyons  des  auteurs,  mon 
confrère  sait  de  qui  je  veux  parler,  qui  se  hâtent  de  com- 
parer toutes  les  sociétés  entre  elles  pour  se  dispenser  d'en 
étudier  une  seule.  Ils  parlent  couramment  de  TEgypte  et  de 
rinde,  de  TAngleterre  et  du  Japon,  de  la  Grèce  ancienne  et 
de  la  Suisse,  de  la  Russie  et  de  l'Ecosse  ;  et  ils  croient  faire 
de  la  science  comparée.  Collectionner  quelques  petits  faits 
douteux  sur  tous  les  points  du  globe,  les  grossir  démesu- 
rément, prendre  des  exceptions  pour  des  lois  générales,  et 
faire  de  tout  cela  un  mélange,  ce  n*est  pas  de  la  science 
comparée,  surtout  ce  n'est  pas  de  la  science. 

Notre  savant  conft^ère  m'a  cité  les  Arabes.  Je  sais  que  de- 
puis trente  ans  on  a  beaucoup  étudié  le  mode  de  possession 
de  ces  peuples,  et  qu'on  le  connaît  assez  bien  pour  Tépoque 
actuelle  et  pour  les  quatre  ou  cinq  générations  précédentes. 
Mais  connait-on  le  régime  antérieur  f  A-t-on  pu  remonter 
à  plusieurs  siècles  en  arrière  f  Sait-on  si  c*était  la  tribu 
qui  était  d'abord  propriétaire  du  sol,  ou  si  c'était  la  fkmille, 
ou  si  €6  n'était  ni  la  tribu  ni  la  famille  f  II  y  a  encore  là  un 


gttLte  problème.  Tant  qtie  l'Mstdlfe  tte  ôei*lt  pàS  ftrrtt4e  à 
quelque  précision  Sut  ce  point,  jtô  crois  qn'îl  n'y  laurà  pas 
gràhtl  fonfl  à  faire  «ut*  le  peti  que  nôiià  saTottd  deë  Arabes. 
M.  Aucoc  me  dît  que  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  «hez 
leâ  Arabes  nduâ  aidé  à  Comprendre  <  ce  qui  a  dû  de  passer  ^ 
chez  les  Ôermâins.  Je  le  veux  bien;  mais  je  ne  puis  m'em*- 
pêcher  de  dire  qtie  ce  sont  là  dès  données  bîèà  tagués,  bien 
incertaines,  et  qui  pourraient  nôtiS  tromper.  L'hiatoîï^  ne 
peut  pas  procéder  par  comparaisons  nuageuses. 


M.  ttavalââon  :  —  t>eâ  deui  opinions  qui  ont  été  si 
savamment  développées  devant  l'Académie,  la  seconde,  «sui- 
vant laquelle  leâ  Germains  ne  conhàissaîehtpàslâ  propriété 
territoriale  privée,  me  paraît  être  laplds  vraisemblable, 
parce  qu'elle  est  conforme  à  deâ  assertions  formelles  de 
César,  qui  devait  être  très  bieii  infbrmé;  qu*on  ne  peut 
dire  que  César  a  pu  n'avoir  eil  vtè,  dans  ees  assertions, 
que  certains  peuples  germaniques  puis  qu'elles  Sont  géné- 
rales ;  que  Si,  en  effet,  dans  un  passage  de  son  IV*  livre, 
c'est  des  Suèves  qu'il  dit  qu'ils  n'ont  pas  de  terres  privées  et 
séparées,  dans  son  VI*  livre,  c'est  au  sujet  des  Germains, 
sans  aucune  spéciâcation,  qu'il  s^exprime  ainsi  :  Personne, 
chez  eux,  n'a  de  terre  qui  lui  soit  propre  {nequé  quùquam 
agrt  modum  cet^tum  aut  fine^  hahei  propf^îo^)  ,*  que  Tacite, 
qui  le  cite  dans  Sa  Oéfrmanie,  au  sujet  de  la  puissance  rela- 
tive des  Gaulois  et  des  Germains  à  des  époques  différentes, 
en  l'appelant  la  plus  haute  des  autorités,  summnii  aUôiorum, 
a  dû  le  considérer  comme  ayant  peint  avec  vé,rité  les  mœurs 
germaniques,  et  que,  s'il  l'eût  cru  dans  Terreur  snr  un 
point  essentiel  auquel  il  touche  lui-même,  il  n'eût  guère 
pu  manquer  de  le  faire  observer,  en  donnant  les  raisons 
qu'il  aurait  cril  avoir  de  s'însèrire  en  fkui  contre  un  pareil 

auteur. 

10. 
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Je  remarque,  en  outre,  que  la  phrase  de  Tacite  qui  a 
donné  lieu  à  des  interprétations  si  différentes  suffit  à  elle 
seule,  malgré  sa  brièveté,  si  on  Tétudie  de  près,  en  la  dé- 
composant dans  ses  parties,  pour  prouver  ce  que  prouve 
le  texte  de  César.  Dans  cette  phrase,  en  effet,  il  y  a  une 
opposition  évidente  entre  deux  moments  successifs,  avec 
indication  du  rapport  du  premier  au  second. 

Premier  moment  :  occupation  en  bloc  de  terres  par  la 
communauté,  avec  égard  au  nombre  des  cultivateurs.  Agri 
pro  numéro  cultorum  db  universis  in  vices  occupantur. 
Universis  en  effet,  signifie,  sans  exiger  aucun  substantif, 
tous  ensemble,  comme  il  est  facile  de  le  prouver  par 
bien  des  exemples,  et  occupare  signifie  non  mettre  en  valeur, 
mais  occuper,  prendre  possession.  Second  moment  :  répar- 
tition entre  les  membres  de  la  communauté  pour  la  mise 
en  culture  qui  a  été  le  but  de  Toccupation,  Quas  {agros) 
mox  inter  se  ..  pariiuniur. 

L'adverbe  mox  sert  à  distinguer  l'un  de  Tautre  les  deux 
moments,  et  à  montrer  le  second  comme  succédant  de  près 
au  premier. 

A  la  leçon  in  vicem  ou  vice  M.  Waitz  a  préféré  la  leçon 
vicis  que  donne  un  manuscrit,  et  que  Juste  Lipse  avait  déjà 
crue  admissible.  Le  sens  serait  alors  que  Tensemble  des 
villages  d'une  tribu  prenait  possession  d*une  certaine 
étendue  de  territoire,  qui  était  soumise  ensuite  au  partage. 
Si  Ton  s'en  tient  à  la  leçon  vice  ou  in  vicem,  le  sens  paraît 
être  que  l'occupation  des  terres  avait  lieu  successivement, 
à  des  époques  plus  ou  moins  distantes,  quand  le  demandait 
le  changement  arrivé  dans  la  population,  pour  telles  ou 
telles  parties  du  territoire,  avec  un  roulement  qui  ramenait 
périodiquement  aux  parties  d'abord  laissées  libres.  L'occu- 
pation, alors,  aurait  embrassé  des  périodes  plus  ou  moins 
longues,  tandis  que  le  déplacement  des  cultures  dans  les 
limites  du  territoire  ainsi  occupé  aurait  été  annuel;  ce 
dernier  trait  est  celui  qu'indiquent  les  mots  :  arva  per 
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annos  mutant.  A  quoi  il  faut  ajouter  qu'indépendamment 
du  changement  de  terrain»  il  résulte  d*une  assertion  de 
Tacite  au  sujet  des  Suèves,  qu'il  y  avait,  chaque  année, 
changement  de  cultivateurs.  Et  Ton  trouve  dans  Horace  et 
dans  Hérodote  la  mention  d'un  usage  tout  semblable  chez 
les  Gétes  et  chez  les  anciens  Égyptiens. 

Mais  quelle  que  soit  la  leçon  qu'on  adopte,  in  vicem  ou 
viciSj  le  sens  général  de  la  phrase  est  le  même,  et  il  y  ôst 
toujours  opposé  à  une  opération  d'ensemble,  qui  est  l'occu- 
pation, une  division  subséquente  en  vue  de  la  culture.  Que 
cette  division  fût  faite  d'après  l'importance  plus  ou  moins 
grande  des  parties  prenantes,  clest  ce  que  paraît  signifier 
l'expression  secundum  diçnationem.  Que  cette  répartition 
fût  facile  à  cause  de  la  grande  étendue  du  territoire  dont 
on  avait  pris  possession,  c'est  ce  que  nous  apprend  la 
phrase  :  Facilitaiem  partiendi  camposum  spaiia  prœstant. 
Camporumy  parce  que  la  culture  dont  il  s'agissait  ne  con- 
venait qu'à  la  plaine,  qui  est  le  secs  propre  de  campus. 
Cette  culture  en  effet  n'était  autre  que  celle  de  quelques 
céréales;  culture  superficielle,  qui  s'accommodait  d'un 
déplacement  annuel.  En  dehors  des  cultures  il  restait  du 
terrain,  plus  de  terrain  encore,  c'est  le  sens  de  et  superest 
ager^  et  ce  terrain  demeurait  en  friche.  Car,  ajoute  Tacite, 
les  Germains  ne  connaissent  ni  les  vergers,  à  plantations 
durables,  ni  les  prairies  que  préservent  des  clôtures,  ni  les 
jardins  qui  ne  peuvent  se  passer  d'irrigations.  Si  donc  ils 
occupaient,  c'est-à-dire  défendaient  de  toute  invasion,  peut- 
être  au  moyen  de  postes  militaires,  plus  de  terrain  que 
n'en  demandait  leur  culture,  malgré  ses  déplacements 
annuels,  ce  devait  être  pour  former  cette  marche  dont  il  est 
encore  si  souvent  question  au  moyen  âge,  qui  servait  de  dé- 
fense en  tenant  au  loin  les  ennemis,  et  qui,  surtout,  consti- 
tuait la  partie  sacrée  du  territoire,  et  qu'on  laissait  vierge 
comme  étant  proprement  le  domaine  des  dieux. 

Bien  loin  de  dire  toute  autre  chose  que  César,  comme 
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l'a,  préteada  V-  Waitz,  Tacît^  dît  ea  peu  de  mote  la  même 
chose.  U  y  ^  entre  les  deux  auteurs  une  saule  diffireuce. 
César  affirme  que  la  répartitiou  des  terres  était  faite  par 
l'autonté  publique,  et  t^te  n'eu  dit  rien.  Mais  cette  cir«- 
constance  reportée  par  Tacite,  que  la  répartition  avait 
lieu  secundum  digncUionem  implique,  ce  semble.  Tinter- 
ventiou  de  l'autorité.  Et  eu  fut^il  autreiaent,  l'omission 
faite  par  Tacite  de  toute  indication  ei^prepse  de  l'autorité 
qui  présidait  au  régime  de  la  culture  ne  (ait  pas  que  ce 
qu'il  dit  de  ce  régime  même  ne  soit  entièremœit  conforme 
à  ce  qu'en  dit  César,  et  qu'il  ne  résulte  également  des  deux 
textes  que  les  Germains  cultivaient,  d'ailleurs,  dans  une 
faible  mesure,  sans  être  propriétaires. 

Les  cultivateurs  avaient-ils  au  moins  la  propriété  entière 
des  fruits  qu'ils  tiraient  de  la  terre)  Ou  en  doutera  si  l'on 
se  rappelle  le  passage  de  Tacite  où  il  dit,  en  parlant  des 
Suaves,  que,  tandis  qu'une  partie  de  la  population  est  à  la 
guerre,  ceux  qui  ont  été  chargea  de  cultiver  la  terre  eu 
tireut  du  blé  et  pour  eux  et  pour  les  autres^  C'est  le  in 
mediuni  qtuBrOfani  de  Virgile. 

Laculturede  lateorre  n'était  doue  pas  uu  avantage  privé,, 
mais  plutftt  un  servioedont  ou  a'acquittait  dans  l'intérêt 
général. 

Aussi  Tacite  dit-il  formellement,  non  seulement  que  les 
Germains  ne  s'appliquaient  pas  volontiers  à  L'agriculture, 
agricuUurœ  non  sttidenty  mais  qu'ils  y  répugnaient»  et  que, 
préférant  la  guerre  et  la  chasse,  ils  abandonnaient  autantque 
possible  le  soin  des  champs  aussi  bien  que  de  la  maison  aux 
femmes,  aux  vieillards  et  aux  plus  faibles  de  leurs,  serviteurs. 

En  debors  des  textes  où  il  est  expressément  questiea.  du 
régime  des  terres^  on  en  invoque  de  part  et  d'autre  qui 
concernent  les  circonstances  avec  lesquelles  la  propriété 
territoriale  est  en  rapport  naturel.  Tels  sont  ceux  qui  par- 
lent de  la  fixité  plus  eu  moins  grande  des  habitants  sur  le 
sol»  et  de  la  nature  des  habitations. 
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Àttoan  des  auteurs  aii<Hens  n^a  dit  des  Germains  qu'ils 
fussent  pasteurs,  ou  nomades,  comme  Tétaient  les  Sarmates 
et  les  Scythes,  ou  encore  les  Numides.  Mais,  d'après  tous 
ces  auteurs,  ils  vivaient  surtout  du  lait  et  de  la  chair  de 
leurs  bètes,  en  y  ajoutant  le  gibier  qui  leur  procurait  la 
ebasse»  De  cela  seul  il  résulte  que  leur  vie  était  pour  la 
plus  grande  partie  pastorale,  et  que,  par  ocmséquent  ils 
devaient,  au  moins  la  plupart  d'entre  eux,  errer  comme  le 
font  tous  les  pasteurs. 

A  cette  assertion  de  Tacite  que  les  Germains  étaient  bien 
oonnuB  pour  ne  pas  habiter  dans  des  villes  (tmllas  Oer^ 
manorum  papulis  urbes  habitart  satis  notum  ek),  M.  Fustal 
de  Goulanges  a  opposé  des  passages  de  Tacite  lui-même  et 
un  passage  d'Hérodien  où  il  est  fait  mention  de  villes  ger- 
maines. Il  faut  donc  convenir  que  les  Germains  avaient 
des  établissements  analogues  à  ce  que  les  anciens  enten* 
daient  par  le  terme  urbes^  et  à  quoi  répond  plus  ou  moins 
exactement  celui  de  villes.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela 
que  ce  fussent  pour  eux  des  lieux  d'habitation. 

Ce  que  les  Romains  appelaient  uràs,  et  dont  la  première 
ébauche  fut  sans  doute  ce  qu'ils  appelaient  oppidum,  c'est- 
à^ire  une  enceinte  sur  un  lieu  élevé  servant  d'abri  contre 
les  assauts  d'un  ennemi,  ce  qu'ils  appelaient  urbs  et  que  nous 
traduisons  par  ville,  enceinte  que  défendaient  un  muret  un 
fossé  avec  des  portes  généralement  flanquées  de  tours, 
ne  Alt  pas  d'abord  un  lieu  d'habitation  pour  lés  particuliers. 
Ce  fut  une  forteresse,  où  le  roi  établit  son  séjour,  alors  que 
succéda  à  la  vie  nomade  un  commencement  de  vie  jusqu'à 
un  certain  point  sédentaire,  et  où  avaient  un  domicile  avec 
lui  les  dieux  dont  il  était  le  prêtre  ;  une  forteresse  dans 
laquelle  il  était  entouré  de  certains  compagnons,  mais  où 
tout  le  reste  de  la  nation  ou  de  la  tribu  ne  venait  qu'à  cer- 
tains jours,  dans  ce  qu'on  appela  la  caur,  tenir  de  plus  ou 
moins  solennelles  assemblées. 

Les  habitations,  c'étaient  ces  demeures  que  Tacite  nous 
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dépeint  éparses  dans  les  bois  et  les  clairières,  les  Germains, 
bien  loin  de  demeurer  serrés  les  uns  auprès  les  autres 
dans  des  villes,  ne  youlant  pas  souffrir  de  voisins. 

Et  enfin  si  les  demeures  des  Germains  n'étaient  pas  des 
chariots  mais  des  maisons,  c'étaient  des  maisons  qui  n'avaient 
guères  plus  de  stabilité  et  n'étaient  guères  mieux  aménar- 
gées  que  des  chariots. 

Qu'elle  ne  fussent  ni  solides  ni  commodes,  c'est  ce  qui 
résulte  du  dire  seul  des  Germains  que  César  avait  consultés, 
car  c'était,  assuraient-ils,  en  grande  partie  pour  éviter  qu'on 
ne  s'en  fit  de  telles  que  les  gouvernants  ne  souffiriraientpas 
qu'on  demeurât  deux  années  de  suite  sur  le  même  terrain. 

Les  Gaulois,  un  peu  plus  avancés  en  civilisation  que  les 
Germains,  avait  pour  habitations,  d'après  Strabon,  des  ca- 
banes rondes  à  toiture  élevée,  formées  de  planches  et  de 
joncs,  où  ils  couchaient  sur  la  terre,  et  prenaient  leurs  re- 
pas assis  sur  des  lits  de  paille  ou  de  feuillage.  Les  maisons 
des  Germains  devaient  être  plus  grossières  encore;  car 
elles  n'étaient  formées,  d'après  Tacite,  que  de  bois 
non  équarri,  c'est-à-dire  de  fûts  d'arbres  rangés  les  uns 
près  des  autres  ou  superposés.  De  semblables  maisons 
étaient  faciles  à  démonter  et  à  transporter  ;  il  était  plus  fa- 
cile encore,  si  l'on  changeait  de  résidence,  de  les  remplacer 
par  d'autres,  dont  les  forêts,  toujours  voisines,  offraient  tous 
les  matériaux.  Raconter,  comme  le  fait  Tacite,  que  telles 
étaient  les  habitations  des  Germains,  c'est  assez  dire  qu'ils 
ne  tenaient  pas  pour  leur  le  sol  sur  lequel  elles  s'élevaient. 

En  rapprochant  tous  ces  traits,  on  doit,  ce  me  semble, 
imaginer  qu'en  Germanie,  alors  qu'on  eût  commencé  à 
établir  quelques  villes  pour  l'habitation  des  rois  et  des  dieux 
ainsi  que  pour  la  tenue  des  assemblées,  à  l'entour  flottait 
dans  des  demeures  d'une  simplicité  élémentaire,  et  sans 
cesse  déplacées,  une  population  encore  presque  toute 
guerrière,  chasseresse,  dédaigneuse  de  la  vie  stable  et 
de  la  propriété,  toujours  prête,  comme  nous  la  dépeignent 
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César,  StrabOD  et  Tacite,  aux  expéditions  plus  ou  moins  loin- 
taines et  à  rémigration. 

Mais  mon  intention  n'est  pas  d'insister  davantage  sur 
les  preuves  par  lesquelles  ,on  peut  établir,  à  ce  qu'il  me 
semble,  que  les  Germains  consei^aient  encore,  au  temps  où 
les  Romains  les  connurent,  le  régime  où  la  propriété  terri- 
toriale privée  n'existait  pas,  ou  pour  parler  plus  exactement, 
le  régime  où  la  communauté,  tribu  ou  nation,  avait  seule 
droit  sur  les  terres.  Si  j'ai  demandé  la  parole,  c'est 
plutôt  pour  indiquer  quelle  me  parait  avoir  été,  soit  en 
Germanie,  soit  ailleurs,  l'origine  de  ce  régime. 

Ayant  appris  qu'il  n'y  avait  pas  en  Germanie  de  propriété 
territoriale  privée,  mais  que  les  magistrats  et  les  princes  y 
distribuaient  périodiquement  les  terres  à  labourer,  et  ne 
permettaient  pas  que  personne  cultivât  deux  années  de 
suite  le  même  champ,  César  apprit  aussi  que  les  Germains 
expliquaient  cette  institution  en  disant  qu'on  ne  voulait  pas, 
chez  eux,  qu'en  s'adonnant  à  l'agriculture  on  perdit  le 
goût  de  la  vie  guerrière  et  qu'on  s'habituât  à  des  demeures 
où  l'on  serait  à  l'abri  et  du  froid  et  du  chaud;  qu'on  ne  vou- 
lait pas  qu'on  cherchât  à  acquérir  de  grands  domaines  et 
que  l'amour  de  l'argent  se  développât,  amenant  à  sa  suite 
des  factions  et  des  dissensions  ;  qu'on  voulait,  enfin,  que  le 
peuple  prit  son  sort  plus  en  patience,  en  voyant  que  les  plus 
puissants  n'étaient  pas  plus  opulents  que  lui. 

M.  Belot,  dans  son  étude  sur  NatUucheô,  cherche  à  éta- 
blir que  là  où  a  existé  la  communauté  territoriale  il  n'en 
faut  pas  chercher  l'explication  dans  des  idées,  telles  que 
celles  qu'allègue  César,  mais  uniquement  dans  une  néces- 
sité qu'on  subissait.  Dans  un  état  très  élémentaire  de  l'agri- 
culture, on  ne  pouvait  songer  à  faire  sur  le  sol  des  établis- 
sements fixes  ;  on  ne  pouvait  qu'ensemencer  pour  un  an 
tantôt  un  champ,  tantôt  un  autre  ;  la  propriété  de  la  terre 
dans  de  telles  conditions  eût  été  sans  objet. 

Cette  théorie  n'explique  pasie  fait  que  les  Germains  se 
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proposaient  d'expliquer,  à  saToir  que«  TonalÂt-oA»  dans  tour 
pays,  faire  des  établissements  permaaents,  bfitir  é^  babn 
tations  solides,  eultiyer  plusieurs  années  de  suite  le  ittème 
champ,  les  gouvernants  ne  le  permettaient  pas.  De  cette 
circoastanœ  essentielle»  il  résulte  que  cbez  les  Germains, 
(on  peut  ajouter  chez  bien  d'autres  peuples  barbares,  sinon 
chez  tous),  la  communauté  territoriale  n'était  pas  Tefietseul 
d'une  nécessité,  mais  celui  d'une  yolonté  constante.  Et  Cette 
volonté  était  de  mainteilir  nn  état  ancien  qu'on  croyait 
d'accord  avec  l'utilité  publique,  qu'on  croyait  propre^  sur- 
tout, à  entretenir  dans  la  nation  Tunion  qui  en  devait  faire 
la  force.  Oh  Voit  bien  que  sans  se  prononcer  sur  ce  que 
disaient  en  Ce  sens  les  Germains,  César,  homme  de  si  grand 
sens  et  de  éi  grand  savoir,  était  loin  de  trouver  qu'ils 
eussent  tort.  C'était,  en  effet,  une  maxime  générale  des 
anciens  que  celle  qui  est  ainsi  exprimée  par  Salluste*  Cùn* 
cordiâ  parvœ  res  crescunU  maoHmœ  dUabuntur.  £t  ils 
étaient  d'accord  aussi  pour  croire  que  c'était  une  grande 
cause  de  discorde  que  le  développement  de  la  richesse,  avec 
celui,  qui  n'en  était  guère  séparable,  de  la  cupidité  et  de  la 
jalousie.  Suivant  Thucydide,  si  Athènes  devint  rapidement 
puissante,  la  cause  en  fut  que  la  stérilité  de  son  sol  y  laissa 
subsister  un  esprit  de  concorde  et  de  piiix  qui  en  fit  le 
refuge  des  proscrits  et  des  infortunés  de  tous  les  pays.  Rome 
aussi,  selon  Tite-^Live,  dut  sa  grandeur  à  ce  que  son  fonda- 
teur en  fit  tout  d'abord  un  asile.  Et  l'historien  ajoute  :  Veius 
urbes  condentéum  oonsilium.  La  grandeur  des  états  s'expli- 
querait ainsif  selon  ces  historiens  par  l'esprit  d'amitié,  leur 
perte  par  l'esprit  de  haine<  Et  l'esprit  de  haine  était  le 
résultat  presque  inévitable  de  la  répartition  inégale  des 
richesses. 

La  pensée  des  Germains  que  consulta  César  était  que  la 
propriété  territoriale  impliquait  violation  d'une  concorde 
primitive  à  laquelle  on  ne  t>oùvait  porter  atteinte  sans 
qu'à  la  place  de  l'amitié  se  développât  dans  la  société 
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humaine  la  haine  et  |a  âiscorâe.  C'était  donc  an  fond  une 
croyance  morale  et  religieuse  car  c'est  une  telle  croyance 
que  do  considérer  comme  un  mal  de  porter  atteinte  par 
l'appropriation  de  la  terre  à  l'unité  de  la  nature  et,  par 
suite,  de  diviser  avec  elle  l'humanité.  Or  c'était  là  la  pensée 
qu'enveloppait»  sans  qu'ils  n'eussent  peut-être  une  con- 
science bien  distincte  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  doctrine 
sociale  des  Germains,  on  pourrait  dire  aussi  bien  celle  de 
tous  les  barbares. 

Tacite  rapporte  qu'il  y  avait  en  Germanie  une  forêt  sa- 
crée où  l'on  n'entrait  quegarroté,  pour  témoigner  que  de- 
vant la  divinité  on  n'était  qu'an  esclave.  Venait-on  à  y  tom- 
ber, il  n'était  pas  permis  de  se  relever.  Se  redresser  ainsi 
en  la  présence  divine  eût  été  impiété.  On  ne  pouvait  sortir 
de  la  forêt  qu'en  se  roulant  sur  le  sol.  Tels  étaient  les  sen- 
timents qu'inspirait  la  forêt  sacrée  par  excellence  ;  mais 
toute  forêt  était  alors  plus  ou  moins  sacrée,  et  tout  n'était 
que  forêts  :  forêts  hautes  et  profondes,  avec  des  marécages 
non  moins  mystérieux  et  redoutables. 

La  terre  entière  était  sacrée  :  on  y  voyait  chez  tous  les 
peuples  anciens  une  chose  divine  dont  tout  était  sorti. 

Tacite  rapporte  de  certaines  tribus  de  la  nation  des 
Suëves  qu'elles  avaient  en  grande  vénération  la  déesse 
Her&a,  c'est-ànlire,  ajoute-t-il,  la  Terre-Mëre,  qu'on  pro- 
menait sur  un  cbar  k  certainee  époques,  pendant  lesquelles 
toute  guerre  devait  cesser.  On  promenait  de  la  même  ma- 
ni^ret  «&  Phrygie,  et  avec  des  honneurs  analogues,.  Cybële, 
qui  n'était  autre»  aussi  que  la  Terre. 

La  terre  étant  ainsi  vénèrent  ce  devait  être  impiété 
que  de  s'en  emparer,  de  la  partager,  de  déchirer  son  seitt 
maternels 

ifec  Hgnare  çiddern  autparUfi  limite  campuin 
Fdê  etai. 

Le  char  de  Gybàle  était  ^corté  pinr  des  l(0B|H|es  (^ni 


156      ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

s'étaient  mutilés  eux-mêmes.  C'était,  dit  Lucrèce,  une  ex- 
piation du  crime  qu'on  avait  commis  en  ouvrant  par  la 
charrue  le  sein  de  la  terre  :  des  ingrats  qui  avaient  ainsi  fait 
violence  à  leur  mère  ne  méritaient  pas  d'avoir  eux-mêmes 
des  âls. 

L'agriculture  devait  en  venir  un  jour  à  être  considérée 
comme  purifiée  et  consacrée  par  des  cérémonies  religieuses; 
c'est  l'époque  que  représente  le  culte  de  Cérès,  fondatrice 
aussi  et  du  mariage  et  de  la  cité 

quœ  carajugaioU 

Corpora  cownubiiê  et  Boncùu  condidit  urhes^ 

dit  un  vieux  poète  latin. 

Mais  ce  qui  devint  ainsi  action  sainte  était  originai- 
rement sacrilège.  Originairement,  on  croyait  mieux  faire  de 
vivre  de  ce  que  la  terre  offrait  d'elle-même,  de  ce  que  Ton 
recueillait  chaque  jour  des  fruits  qu^i  tombaient  en  abon- 
dance dans  l'immensité  des  forêts. 

ipsaque  tellus 

Omnia  Uberius  nullo  poacerUe  ferehat. 

Dans  cette  manière  de  voir,  dont  l'imagination  des  poètes 
fit  ensuite  un  âge  d'or,  il  n'y  avait  ni  compétition  ni  partage. 
Les  hommes  se  considéraient  comme  des  frères  que  nour- 
rissait la  mère  commune. 

C'était  un  vestige  de  cette  antique  manière  de  comprendre 
la  vie  que  l'indivision  des  terres  ;  et  ce  fut  la  transition  de  cet 
état  primitif  ou  supposé  tel  à  l'état  qui  constitue,  par  oppo- 
sition à  la  barbarie  primitive,  la  civilisation,  que  la  répar- 
tition temporaire  racontée  par  César  et  Tacite,  répartition 
qui,  d'ailleurs,  s'adressa  d'abord,  et  peut-être  pendant  de 
longs  siècles,  non  aux  individus,  mais  aux  familles,  ou  plu- 
tôt aux  chefs  ou  pères,  en  qui  elles  étaient  pour  ainsi  dire 
concentrées.  Remarquons  encore,  en  passant,  que  si,  dans 
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ce  progrès  de  la  civilisation,  la  famille  préexista  ainsi,  juri- 
diquement parlant,  à  l'individu,  selon  toute  apparence  et 
quoi  qu'on  en  dise  d'ordinaire,  la  tribu  précéda  la  famille 
elle-même,  qui  dans  la  communauté  initiale,  et  quoi 
qu'on  ait  dit  aussi,  ne  se  constitua  que  peu  à  peu.  Et  l'on 
pourrait  ajouter  encore  qu'une  idée  confuse,  mais  puissante 
de  l'humanité  fut  antérieure  à  celle  même  de  la  tribu.  C'est 
là  et  dans  la  conception,  à  laquelle  l'idée  de  l'humanité  ré- 
pondait, d'une  divinité  universelle  supérieure  à  toute  divi- 
sion de  races,  que  se  trouve  l'explication  de  ce  grand  prin- 
cipe de  l'hospitalité  qui,  chez  tous  les  barbares  ou  sau- 
vages, comme  on  voudra  les  appeler,  joue  un  rôle  si  consi- 
dérable. 

Tout  étranger  ou  mendiant,  dit  Homère,  nous  vient  de 
Jupiter.  En  voyant  approcher  un  étranger,  la  première 
pensée  qui  s'offrait,  comme  on  le  voit  aussi  chez  Homère, 
était  que  ce  pouvait  être  un  Dieu.  Un  philosophe  moderne 
a  dit  :  Tiomo  homini  lupus.  Les  hommes  des  anciens  jours 
auraient  dit  plutôt  :  homo  homini  deus. 

La  Bible  nous  offre  un  état  de  la  croyance  où  la  divinité 
n'est  plus  la  terre  elle-même  ou  l'esprit  qui  l'habite,  mais  où 
elle  en  a  seulement  la  possession.  C'est  à  ce  moment  que  la 
culture  est  permise,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  donner 
naissance,  par  trop  de  permanence,  à  ce  droit  de  propriété 
absolue  dont  la  conséquence  est  le  droit  d'aliénation. 
Jéhovah  dit  au  peuple  élu  :  <  Au  terme  d'une  certaine  pé- 
riode, les  terres  vendues  reviendront  aux  familles  aux- 
quelles elles  avaient  précédemment  appartenu  ;  vous  sau- 
rez ainsi  que  je  suis  le  seul  maître,  et  que  vous  n'êtes  de- 
yant  moi  que  des  esclaves  et  des  colons.  > 

Pour  répugner  à  des  établissements  fixes,  même  dans 
cette  mesure,  les  hommes  des  premiers  temps,  Germains 
ou  autres,  avaient  une  autre  raison  encore. 

Les  hommes  des  premiers  temps  croyaient  qu'il  était  de 
la  nature  de  la  divinité  de  se  trouver  partout,  et  partout 
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à  la  foîâ  ;  ô*est  de  là  qilô  Vint,  Coiiimô  j*ai  eu  ocôasiôtt  de 
Texposer  ici  même,  le  fétichisme,  qui  se  fait  uû  dteu  du 
premier  objet  venu. 

En  effet,  ce  n'était  pas  proprement  la  tefre  qu'ils  adô- 
.  raient,  mais  plutôt  Un  principe  subttl  et  mobile  qui  l'aûi- 
mait  et  qui  la  parcourait  incessamment  ett  tout  setiâ.  Par 
cette  conception  s^explique  le  fait  qU*oû  faisait  de  la  terre, 
en  Phrygie  comme  en  Ôernianie,  Une  divinité  voyageuse, 
que  Ton  promenait  sur  un  véhicule  semblable  saûs  doute 
aux  chariots  des  nomades.  La  déesse  dô  la  Phrygie,  de 
cette  contrée  qu'on  croyait  d'ailleurs  avoir  été  peuplée 
par  une  immigration  de  peuplades  du  Nord,  Çybële, 
qui  prenait  son  nom  d'une  haute  montagne,  et  c'était 
dans  les  montagnes  que  paraissait  de  manifester  avec  le 
plus  de  puissance  l'esprit  de  la  terre,  Cybèle  attelait  à  son 
chariot  des  lions,  l'animal  qui  semblait  respirer  le  feu. 

L'homme  des  temps  primitifs,  qui  voyait  partout  la  divi- 
nité, croyait,  de  plus,  sentir  en  lui-même  quelque  chose  de 
particulièrement  divin.  Il  lui  appartenait,  à  ce  titre,  de 
rester  libre  de  toute  attache  à  quelque  objet  ou  quelque 
lieu  que  ce  fût,  et,  pour  cela,  de  vivre  errant. 

Dans  la  Bible,  où  se  trouvent  tant  dé  vestiges  des  plus  an- 
ciennes conceptions,  le  saint  est  Abel,  le  nomade  ;  l'auteur 
du  premier  crime  est  Caïn,  dont  un  âls  commence  Tindus- 
trie  et  crée  les  villes. 

Aujourd'hui  encore,  le  nomade  méprise  ceux  qui  vivent 
attachés  à  la  glèbe  ou  enfermés  dans  des  murs.  La  vie  er- 
rante est  à  ses  yeux  seule  noble  et  seule  digne  d'un  homme. 
Cette  vie  errante  est  d'ailleurs  habituellement  une  vie 
guerrière  ;  aussi  les  Germains  et  les  Ûaulois  ne  quittaient- 
ils  jamais  leurs  armes,  et  il  en  était  de  même,  d'après  Thu- 
cydide, des  anciens  Grecs.  «  Vous  ne  leur  persuaderez  pas 
aussi  facilement,  dit  Tacite,  de  labourer  la  terre  ou  d'at- 
tendre ce  que  produira  l'année  que  de  défier  des  ennemis 
et  de  mériter  des  blessures  :  c'est,  à  leurs  yeux,  lâcheté  et 
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itiertîtô  que  d^acquérir  pàf  la  Suèitir  ce  (Jti'on  pènt  se  ï>ro- 
eurer  paf  le  san^.  »  Et  cette  rie  guerrière,  enfin,  est  un 
état  habituel  de  rapine,  parce  que,  aux  yeux  de  ceux  qui  la 
mènent,  la  force  étant  un  signe  de  dlTinité,  tout  appartient 
légitimement  au  plus  fort. 
Horace  dit  d'ÂCMUe  : 

Jvûta  ne§fiU  êiU  fèaU»  ;  fdhU  tèott  arrùgai  armiêk 

Ces%^  comme  l'a  remarqué  Vico,  la  maxime  générale  du 
héros,  idéal  des  hommes  des  premiers  temps. 

Thucydide  dit  que  les  anciens  Grecs  exerçaient  partout 
le  brigandage,  et  s'en  faisaient  honneur  (1);  et  les  Spar- 
tiates, grands  conservateurs,  en  avaient  gardé  Thabitude. 

Le  guerrier  des  anciens  jours  estime  donc  qu'il  peut  tout 
prendre,  lytais,  différent  en  cela  de  maints  larrons  plus  mo- 
dernes, il  ne  prend  pas  pour  thésauriser. 

Tacite  rapporte  que  chez  les  Gattes  il  y  avait  une  classe 
d*hommes  qui  étaient  particulièrement  voués  k  la  guerre  ; 
ils  formaient  comme  l'élite  de  toute  la  nation.  Ils  se  fai- 
saient loger  et  nourrir  par  qui  ils  voulaient,  et  il  fallait  les 
pourvoir  de  tout  largement  :  prodigues  de  ce  qui  était  à  au- 
trui, ajoute  tacite,  comme  ils  dédaignaient  ce  qui  était 
leur  :  prodigi  alieni,  coniemptores  sui. 

Le  chef  ou  prince  des  anciens  temps,  en  eÔfet,  ne  prenait 
pas  proprement  pour  lui-même,  mais  pour  des  compagnons 
qu*il  se  chargeait  dé  faire  vivre.  C'est  ce  qui  relevait  son 
brigandage  (2).  Ses  compagnoùs  ne  vivaient  pour  ainsi  dire 
qu'en  lui,  se  faisant  une  loi,  s'il  venait  à  périr,  de  ne  pas  lui 
survivre  ;  c*ôSt  ce  que  César  et  î*acite  rapportent  des  Gau-. 
lois  et  des  Germains.  Lui,  de  son  côté,  vivait  pour  eux. 
C'était  pour  les  fournir  de  vivres,  de  vêtements,  d'armes,  de 
chevaux  qu'il  avait  besoin  de  posséder. 

a)  et  Ofct.  2*. 
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Un  prince  démesurément  riche,  qui  vivait  encore  au 
commencement  de  ce  siècle,  mais  prince  d*un  pays,  la 
Pologne,  où  se  sont  conservées  beaucoup  de  vieilles  tradi- 
tions, ne  portait  jamais  sur  lui,  raconte  Emerson,  qu'un  écu. 
Cet  écu  dépensé,  il  en  demandait  un  autre  à  son  intendant, 
et  toujours  ainsi.  Si  l'on  trouvait  sur  moi  de  l'or,  disait-il, 
mes  ancêtres  rougiraient  de  leur  descendant.  Tel  est  à  peu 
près  le  sentiment  qui  animait  le  chef  barbare.  L'idée  de  la 
propriété,  comme  on  l'entendit  plus  tard,  ayant  pour  objet 
l'intérêt  seul  du  possesseur,  lui  eût  paru  indigne  de  lui. 

Avec  le  temps,  on  vint  à  penser  que  la  divinité  pouvait 
consentir,  pour  que  les  hommes  fussent  moins  éloignés  d'elle 
et  plus  en  mesure  de  lui  rendre  un  culte  qui  leur  acquît  sa 
faveur,  à  accepter  quelque  séjour  permanent  parmi  eux.  Ce 
fut  (comme  le  montre  surtout  Jean  Spencer),  l'origine  des 
temples;  et  autour  des  temples  commencèrent  à  se  fixer  les 
nations  jusqu'alors  flottantes  et  errantes,  telles,  en  un  mot, 
que  Tacite  etStrabon  dépeignent  les  Sarmates  surtout,  mais 
aussi  les  Germains,  et  Thucydide  les  anciens  Grecs.  Aux 
temples  furent  jointes  des  terres  qui  devaient  fournir  aux 
sacrifices  et  à  l'entretien  de  ceux  qui  étaient  chargés  du  culte. 
Tel  fut  le  commencement  de  la  délimitation  et  de  l'appro- 
priation territoriale.  En  Egypte,  nous  dit  Hérodote,  les 
prêtres  furent  les  premiers  qui  eurent  des  terres  ;  mais  ce  ne 
fut  d'abord  que  possession  temporaire  et  précaire.  Il  fallut 
sans  doute  de  longs  siècles  pour  qu'à  la  communauté  pri- 
mitive, en  Egypte  et  ailleurs,  succédât  peu  à  peu  la  pro- 
priété territoriale  privée. 

Si  ces  observations  n'étaient  déjà  bien  longues,  on  pour^ 
rait  ajouter  qu'aux  temps  primitifs  non  seulement  on  ignore 
la  propriété  territoriale,  mais  encore  c'est  à  peine  si  l'on 
connaît  la  propriété  mobilière.  Autant,  du  moins,  que  nous 
permettent  d'en  juger,  avec  quelques  passages  des  auteurs 
anciens,  les  coutumes  du  moyen  âge,  où  se  prolongent  celles 
de  Tantiquité  gauloise  et  germanique,  les  vêtements,  les 
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armes,  les  chevaux  venaient  &  tous  des  chefs  qui,  eux- 
mêmes,  n'étaient  que  les  dépositaires  de  ces  biens  ;  et  ces 
biens,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent,  étaient  réellement 
la  propriété  des  dieux  seuls.  L'homme  des  temps  primitifs 
voit  quelque  chose  de  divin  dans  les  objets  mêmes  qui  lui 
servent.  Le  chasseur  sauvage  adresse  des  invocations  à  son 
arc  et  à  ses  flèches  ;  la  femme  hindoue  prie  le  panier  avec 
lequel  elle  va  à  la  provision. 

On  pourrait  aller  plus  loin  encore  dans  la  recherche  de 
cette  sorte  de  philosophie  et  de  morale  primitive,  et  dire, 
en  résumant  ce  que  nous  en  font  connaître  les  historiens  et 
les  voyageurs  :  Non  seulement  le  barbare  ou  le  sauvage,  ce 
sont  au  fond  termes  synonymes,  ne  se  croit  un  droit  pro- 
prement personnel  ou  exclusif  sur  aucune  partie  du  sol  ; 
non  seulement  il  ne  croit  avoir  qu'en  dépôt  toute  autre 
chose  différente  de  lui-même  qui  puisse  servir  d'instrument 
à  son  action,  mais  c'est  à  peine  s'il  se  croit  le  maître 
exclusif  de  lui-même.  Croyant  ne  faire  presque  rien  que 
par  suggestion  de  quelque  principe  qui  le  dépasse,  il  voit 
dans  son  esprit  même  un  bien  qui  lui  est  départi  à  titre 
précaire  pour  l'employer  au  service  de  sa  famille,  de  sa 
nation,  ou,  pour  mieux  dire  encore,  du  génie  qui  en  est 
l'âme  commune. 

Aussi,  tout  en  traitant  de  barbares  les  populations  qui 
ignoraient  ou  qui  connaissaient  peu  la  propriété,  avec  ses 
conséquences,  les  Grecs  et  les  Romains  ne  laissaient  pas 
de  faire  cas  de  la  manière  dont  elles  entendaient  la  vie. 
Croyant  que  les  lois  avaient  pris  naissance  avec  l'agricul- 
ture et  la  propriété,  et  c'est  ce  que  disait  le  nom  de  thes- 
mophore  ou  législatrice  qu'on  donnait  à  Gérés,  ils  considé- 
raient les  nomades  comme  étant  dans  une  sorte  d'état  d'in- 
nocence qui  valait  mieux  que  celui  où  régnait  la  loi.  C'est 
pourquoi  ils  appelaient  volontiers  les  Scjrthes  ou  les  Gétes 
les  plus  justes  des  hommes  (1).  Le  dédain  ou  l'indifférence 

(1)  V.  Strabon,  Justin,  etc.  * 
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pour  tant  de  choses  que  prise  à  l'excès,  la  civilisation  étaît 
de  la  magnanimité  ou  grandeur  d'âme;  et  c'était  là  une 
vertu  qui  leur  semblait  souvent  contenir  toutes  les  autres. 
De  là  vient  que  parmi  l'abondance  de  toutes  sortes  d'objets 
qui  rendent  Fexîstence  fttcîle  et  agréable,  mais  trop  sou- 
vent au  préjudice  de  la  grandeur  et  de  la  fbrce  de  l'âme, 
on  les  voit  tourner  leur  vue  avec  regret  vers  ces  époques 
éloignées  où  régnait  ce  que  les  Romains  ai)pelaient  la  fru- 
galité, renfermant,  dit  Cîcéron,  toutes  les  vertus,  et  qui  se 
confondait,  en  définitive,  avec  la  magnanimité,  c'est-à-dire 
vers  ces  époques  où,  contente  de  peu,  et,  en  même  temps, 
libérale  comme  elle  imaginait  ses  dieux,  l'humanité  parais- 
sait avoir  été  occupée  de  pensées  plus  généreuses  que  celles 
qui  les  avaient  peu  à  peu  remplacées.  De  Iti  dans  tou^  les 
pays,  des  fêtes  solennelles  où  tous  redevenaient  pour 
quelques  jours  égaux  et  amis  les  uns  des  autres,  et  dans 
lesquelles  on  célébrait  sous  des  tentes  ou  sous  des  abris  de 
feuillages  qui  rappelaient  les  antiques  forêts,  les  siècles 
d'or  où  avaient  été  inconnues  ï'avarice  et  l'envie. 

Ces  idées  primitives  soïit  celles  qui  subsistent,  à  demi- 
effacées  par  un  commencement  de  civilisation,  mais  visibles 
encore,  dans  les  mœurs  et  les  institutions  de  la  Grermanie, 
telles  que  nous  les  font  connaître,  non  sans  complaisance  (1)» 
César  et  Tacite. 

(1)  Tacite^  Gtrm^  19  :  PUu  qtu  iUbovdmarmwdmiquam  alibi  towe 
leges.  —  Nemo  emm  iUie  otlta  ridei;  née  eorrwnpere  et  eorrumpi  $&- 
eulum  voeaiur. 


MÉMOIRE 

son 
L.'ÊTAT     ANQRAjffVL     EN     FRANCE 

Dïl   Li    RÉPRESSION 

EN     liikTIÈRB    DK    CRIMiS    CAPITAUX 

ET  8UB 

iB»  HOYIJKS  D'Y    UH^ilRV^ 


§11 

U  confinement  solUatve  comme  movçn  de  remédier  à  i'élat 
anormal  de  la^  répression,  m  matière  de  cr\nies  fopi-- 
taux. 

Motifs  et  dTsposîtîons  relatives  à  rappITcation  du  conânement  ou  de  la 
redusîon  solitaire.  —  Le  régime  cerllulaire  etïe  eonfineme&tdoH taire.— 
La  polémique  &  Toccasioft  de  la  théorie  de  repaprieoaneiniexyC  pré^entif^ 
répresaif  et  pénitentiaire  publiée  en  1896.  -^  Jjo  projet  de  loi  de  1844  et  la 
loi  du  5  juin  1875  sur  le  régime  cellulaire.  —  Les  objections  relatives  aa 
confinement  solitaire  et  à  son  emploi  à  perpétuité. —  Réponse  à  ces  objec- 
tions. —  Le  confinement  solitaire  n*a  pas  Tinscription  de  Tenfer  du 
Dante  («y. 

Il  est  bien  évident  que  par  la  suppression  immédiate  de> 
la.  peine  de  movt  disparaîtrait  avee  elle  l'état  anormal 
résulta»*  àe  l»  progression  des  commutations    de  €etta 

(1)  ¥.  nouvelle  série,  1  XXm,  p.  903. 

(2)  Voir  k9  }  O  «t  V  du  tili^  IIL 

11. 
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peine  ;  il  est  bien  évident  encore  que  par  la  suppression 
immédiate  de  la  peine  de  la  transportation,  appelée  par  la 
loi  de  1854  à  remplacer  la  peine  de  mort  dans  les  cas  de 
commutation,  disparaîtrait  avec  elle  la  perturbation  qu'a 
jetée  dans  la  graduation  pénale  la  promulgation  de  cette 
loi.  Mais  ce  n'est  pas  ce  procédé  que  j'ai  voulu  conseiller. 

Je  n'avais  pas  oublié  les  conditions  préalables  à  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort  que  j'avais  moi-même  toujours 
recommandées  et  du  moment  où  elles  n'avaient  pas  encore 
été  remplies,  mon  devoir  était  de  persévérer  à  consacrer 
mes  efforts  et  mes  travaux  à  en  seconder  et  hâter 
l'accomplissement.  Je  n'avais  pas  oublié  les  sacrifices 
considérables  qu'avaient  déjà  coûté  les  établissements  de 
la  transportation  dans  la  Nouvelle  -  Calédonie  ;  mais 
limitée  aux  condamnés  en  matière  de  crimes  capitaux,  la 
suppression  de  la  transportation  n'enlevait  pas  le  temps 
nécessaire  à  la  liquidation  de  cette  onéreuse  situation. 

J'ai  agi  dans  la  conviction  qu'arriverait  inévitablement 
le  jour  peu  reculé  où,  d'une  part,  la  France,  qui  a  déjà 
aboli  de  droit  la  peine  de  mort  en  matière  politique,  et 
pour  ainsi  dire  aboli  de  fait  à  l'égard  des  femmes  en  ma- 
tière de  droit  commun,  en  étendrait  aux  hommes  l'aboli- 
tion et,  d'autre  part,  qu'après  s'être  témérairement  engagée 
dans  la  voie  de  la  transportation,  elle  subirait,  comme 
l'Angleterre,  la  nécessité  d'en  sortir.  Telle  doit  être  selon 
moi  l'influence  décisive  de  la  civilisation. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées,  et  en  raison  d'ailleurs  du 
temps  prolongé  qu'exigeront  les  débats  législatifs  d'un 
nouveau  code  pénal,  que  j'ai  indiqué  au  §  2  du  titre  111  de 
ce  mémoire  la  nécessité  de  demander  à  une  nouvelle  peine 
appelée  à  remplacer  la  peine  de  mort  dans  les  cas  de  com- 
mutation, l'intimidation  que  la  peine  de  mort  n'a  plus,  et 
que  la  transportation  ne  peut  avoir,  et  c'est  le  conflne- 
nement  solitaire  que  j'ai  désigné  pour  cette  nouvelle  peine. 
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Je  crois  devoir,  par  les  motifs  longuement  développés 
dans  ce  mémoire,  renouveler  en  termes  plus  précis  et  plus 
complets  le  vœu  personnel  exprimé  dans  mon  rapport  verbal 
à  TAcadémie  de  mai  1877  : 

l""  Que  les  parricides,  les  assassins,  les  empoisonneurs, 
les  incendiaires  de  maisons  habitées,  condamnés  à  mort 
comme  déclarés  coupables  sans  circonstances  atténuantes 
dont  les  pourvois  en  commutation  auraient  été  admis, 
eussent  à  subir,  à  Belle-Ile-^n-Mer,  la  peine  du  confine- 
ment solitaire  à  perpétuité; 

2*  Qu'en  raison  des  cas  fréquents  d'admission  de  circons- 
tances atténuantes  provenant  de  la  répugnance  qu'inspire 
une  condamnation  à  mort,  la  peine  du  confinement  soli- 
taire puisse  être  appliquée  à  perpétuité  ou  à  temps,  Jusqu'à 
l'époque  de  l'abolition  de  droit  de  la  peine  capitale,  aux 
parricides,  aux  assassins,  aux  empoisonneurs  ou  aux  incen- 
diaires de  maisons  habitées  déclarés  coupables  avec  cicons- 
tances  atténuantes  ; 

3*  Que  des  constructions  soient  élevées  d'urgence  à  Belle- 
lle-en-Mer,  ou  en  d'autres  lieux  convenables  dans  ce  but,  pour 
Texécution  de  cette  peine  du  confinement  ou  de  la  réclusion 
solitaire,consistant  dans  la  privation  delaliberté  àperpétuité 
ou  à  temps  ;  dans  l'isolement,  sans  l'interdiction  du  travail 
manuel  et  intellectuel,  avec  Texclusion  de  toutes  visites 
autres  que  celles  du  directeur,  du  médecin,  de  l'aumônier 
et  du  gardien  de  service,  dans  la  limite  réglementaire  ; 

4°  Enfin,  qu'en  attendant  l'achèvement  des  constructions 
pour  l'exécution  de  cette  peine  à  Belle-Ile-en-Mer  ou 
autres  lieux,  les  condamnés  auxquels  elle  est  applicable  par 
les  dispositions  précédentes,  soient  détenus  dans  une  mai- 
son centrale  spécialement  affectée  à  cette  destination,  et 
pourvue  d'un  quartier  cellulaire. 

La  désignation  de  la  peine  du  confinement  solitaire  en 
matière  de  crimes  capitaux,  qui  remonte  à  mon  Système 
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pénal  ^  répre^f  en  iH27  {l),  étaH  bien  «ntériiettre  i  la 
vÎTacâté  de  la  polémique  quie  soulev»  en  1896,  à  l'occasioà 
du  régime  cellulaire,  la  pubUcatioa  de  la  tfaéoiie  de  l'^i* 
prisonnement  préventif,  répre9sif  et  péaiteatiaire  qui 
rencontra  à  <^tte  époque  tant  de  contradicteurs,  et  compte 
ajujpurd'liui  d'aussi  nombreuiL  adhérents.  Cegrt;  à  tort  que 
bien  des  personnes,  qui  ne  sont  pa$«  comme  les  socialistes, 
initiées  &  la  large  place  qu'occupe  le  régime  cellulaire  danis 
ma  tbéorie  de  Temprisonnement,  m'en  croient  l'adversaire 
absolu.  La  doctrine  dont  j'ai  été  l'énergique  et  pwsévérant 
adversaire,  c'est  celle  qui  considérait  le  régime  cellulaire 
comme  une  panacée  universelle  applicable  aux  condamnés 
de  tout  âge,  de  tout  sexe,  à  tous  les  degrés  de  la  pénalité, 
dans  tous  les  établissements  dé  détention.  Je  ne  rappellerai 
pas  les  discussions  fréquemment  engagées  devant  l'Acadé- 
mie avec  réminent  représentant  de  cette  doctrine,  M.  de 
Tocqueville,  qui  avait  réussi  à  la  faire  triompher  à  la 
Chambre  des  députés  dans  un  projet  de  loi  dont  il  était  le 
rapporteur.  Mais  ce  vote  isolé  d'une  seule  Chambre  ne 
devait  être  qu'un  stérile  succès.  Au  lieu  d'étendre  le  réginie 
cellulaire  &  toutes  les  caitégories  de  détenus,  la  loi  du 
5  juin  187Ô  en  a  limité  l'application  aux  prisons  départe* 
mentales  qui  renferment  les  détenus  avant  jugement,  et 
aux  délinquants:  dont  l'emprisonnement  n'excède  pas  un 

Quant  aux  condamnés  pour  crimes  capitaux,  le  projet  de 

(1)  Dans  Bon  rapport  &  1^  Chambre  des  députés  de  1830,  au  nom  de 
la  Commission  chargée  de  l'examen  de  la  proposition  d'abolition  de  la 
peine  de  mort,  par  M.  Victor  de  Tracy,  M.  Berenger,  qui  a  laissé  dans 
cette  Académie  un  notn  vénéré,  disait  en  parlant  de  la  peine  du  confine- 
ment solitaire  proposée  en  1827  par  mon  Système  pénal^  en  remplace- 
ment de  Téchafaud  :  <  Le  confinem<mt  solitaire  est  fax  supplice  inconnu 
€  parmi  nous»  mais  dont  Te^Eet  moral  est  puîssaat  11  faut  doac  l'intro- 
€  duire  avant  de  désarmer  la  société,  m 
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loi  de  M.  de  Tocqueville  de  1844,  relatif  aux  condamnés 
sous  le  régime  de  la  privation  de  la  liberté,  n'avait  pas  à 
s'occuper  de  ceux  que  leurs  crinaies  capitaux  plaçaient  sous 
le  régime  de  la  priyation  de  la  vie,  et  qui  font  au  contraire 
le  principal  objet  de  ce  mémoire. 

Par  suite  de  ma  persévérante  conviction  abolitionniste, 
je  désirerais  naturellement  que  le  nouveau  code  pénal  dout 
je  demande  l'urgente  élaboration  n'admît  pas  la  coexistence 
des  deux  régimes  de  la  privation  de  la  vie  et  de  celle  de  la 
liberté,  et  ne  soit  appelé  à  régir  que  le  second.  J'ai  donc  à 
souhaiter  et  à  prévoir  le  jcaA  où  le  législateur,  dans  le  code 
nouveau,  devra  éteadrea;ux  crimes  capitaux  la  compétence 
de  la  théorie  de  l'emprisonnement,  et  par  conséquent  l'ap- 
plication  de  la  peine  du  confinement  solitaire. 

Or,  je  dois  ici  aller  au^devaat  d'une  objection,  celle  de 
rinconséqueace  qu'il  peut  y  avoir  de  ma  part  à  proposer  le 
conûn&DàeBit  solitaire  pour  les  condamnés  en  matière  de 
crimes  capitaux,  puisque  si  l'on  ne  peut  me  [déclarer  l'ad- 
versaire du  système  cellulaire  en  général,  je  le  suis  .au 
moins  pour  ce  qui  regarde  les  ccmdamnés  à.  long  tenme  en 
particulier.  J'affirme  la  persévérance  de  ma  convictlo^n  à 
cet  égard,  fondée  sur  beaucoup  de  raisons  que  je  n-ai  pas  ici 
à  énumérer. 

Je  ne  orois  pas  qii'à  l'occasion  de  la  peine  du  conânement 
solitaire  ^nt  je  propose  l'application  aux  condamnés  pour 
homicide  prémédité^on  puisse  me  taxer  d'inconséquence  en 
rappelantiBesobjections  contre  ladurôe  prolongée  durégime 
cellulaire.  Si  l'on  me  rappelle  ce  que  j'ai  dit  deia  loi  de 
sociabilité  qui  est  pour  l'homme  la  loi  de  sa  nature,  je 
répondrai  qu'il  s'agit  ici  d'une  situation  exceptionnelle,  je 
laisse  à  l'assassin  son  existence  humaine  parce  que,  ainsi 
qu'on  le  sait,  je  ne  crois  pas  au  droit  de  le  tuer  hors  du  cas 
de  légitime  défense,  mais  je  lui  ôte  la  vie  sociale  parce  qu'il 
s'est  mis  par  son  crime  hors  de  la  loi  de  sociabilité.  Si  l'on 
me  r^pelle  qu'airac  le  régime  .œllulaii»  on  ne  peni  faire 
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selon  moi  que  de  rintimidation  et  non  de  Tamendement,  je 
dirai  que  ramendement  que  se  propose  le  régime  répressil 
et  pénitentiaire  étant  celui  destiné-à  prévenir  la  récidive, 
il  n'y  a  plus  d'obligation  de  s'en  occuper  lorsqu'il  s'agit 
d'une  captivité  dont  la  perpétuité  a  pour  but  de  mettre  le 
coupable  hors  d'état  de  nuire  par  sa  récidive.  Si  Ton  me 
rappelle  l'influence  préjudiciable  que  le  régime  cellulaire 
peut  exercer  selon  moi  sur  l'état  mental  par  sa  prolonga- 
tion, je  répondrai  que  c'est  là  sans  doute  l'une  des  graves 
raisons  qui  ne  permettent  pas  de  l'étendre  aux  condamnés  à 
long  terme.  Mais  en  ce  qui  concerne  l'assassin,  c'est  une 
situation  exceptionnelle.  La  justice  sociale  doit  le  mettre 
hors  d'état  de  nuire,  et  elle  ne  le  peut  que  par  la  .captivité 
perpétuelle  en  substituant  la  privation  de  la  liberté  à  celle 
de  la  vie.  La  perturbation  mentale  à  laquelle  il  s'est  exposé 
lui-même,  n'est  pas  d'ailleurs  un  fait  certain  mais  seule- 
ment éventuel,  et  la  justice  en  épargnant  à  son  crime  le 
supplice  de  Téchafaud  a  droit  au  moins  de  lui  laisser  celui 
du  remords. 

Si  l'on  me  rappelle  l'influence  préjudiciable,  sur  l'état 
physique,  de  la  prolongation  du  régime  cellulaire,  je  dirai 
que  l'assassin  ne  saurait  assurément  attendre  du  confine- 
ment solitaire  la  durée  de  |la  vie  qui  pouvait  être  réservée 
à  sa  moralité.  Mais  si  la  justice  sociale  s'interdit  dans  son 
exercice  de  recourir  à  l'inhumanité,  elle  n'est  pas  tenue  du 
moins  de  sacrifier  l'efilcacité  de  sa  répression  à  la  prolon- 
gation de  la  vie  de  l'assassin  au-delà  du  terme  qu'il  a 
marqué  lui-même  par  le  châtiment  qu'il  subit. 

Quelques  codes  ou  projet  de-  code  pénaux,  en  adoptant 
la  peine  d'un  confinement  cellulaire  pour  le  coupable  d'ho- 
micide prémédité,  n'ont  pas  voulu  toutefois  en  prononcer 
l'application  à  perpétuité,  et  ils  admettent  le  coupable  d'as- 
sassinat à  passer  de  la  vie  cellulaire  à  la  vie  en  com- 
mun de  la  prison  au  bout  d'un  an  en  Suède,  de  5  ans 
en  Hollande,  de  10  ans  en  Belgique  et  dans  le  projet  de 


DE  LA  REPRESSION  EN  MATIERE  DE  CRIMES  CAPITAUX.     169 

code  pénal  italien.  Je  ne  puis  adhérer  à  ce  système  (1). 

C'est  dans  la  préface  relative  à  la  réimpression  de  mon 
s^tème  pénal  et  répressif  que  j'aurai  à  rappeler  les  objec- 
tions relatives  à  l'illégitimité  de  la  peine  de  mort  et  notam- 
mentcelle  de  l'irréparabilité  qui  ne  peut  appartenir  aune  jus- 
tice faillible.  Mais  sous  le  rapport  préventif  de  la  récidive  dont 
je  me  préoccupe  ici,  il  est  incontestable  qu'il  n'y  a  pas  de 
peine  dont  l'efficacité' soit  équivalente  à  celle  de  la  peine 
de  mort.  La  privation  de  la  vie  à  laquelle  ma  théorie  substi- 
tue celle  de  la  liberté  donne  à  la  justice  répressive  la  cer^ 
titude  absolue  de  mettre  l'homicide  hors  d'état  de  nuire, 
ainsi  qu'elle  en  a  le  droit  et  le  devoir;  la  privation 
de  la  liberté,  quelque  confiance  que  doive  inspirer  Teffl- 
cacité  de  sa  perpétuité,  ne  peut  donner  qu'une  certi- 
tude relative,  et  quand  il  y  a  déjà  la  différence  du  relatif  à 
l'absolu,  il  ne  faut  pas  affaiblir  et  même  supprimer  ce 
relatif.  Le  législateur  ne  peut  ainsi  se  dispenser  d'édicter 
en  remplacement  de  la  privation  de  la  vie,  celle  de  la 
liberté  à  perpétuité.  Je  dirai  que  de  plus  encore  il  doit 
ajouter  à  la  perpétuité  de  la  captivité  le  régime  de  l'iso- 
lement. 

Quand  on  abolit  une  peine  telle  que  la  peine  de  mort,  et 
que  le  coupable  qu'elle  mettait  hors  d'état  de  nuire,  est  un 
assassin,  il  faut  apprécier  la  portée  et  la  responsabilité  du 

(1)  Je  reproduirai  k  cet  égard  ce  que  jejiîsaÎB  k  la  séance  du  12  mars 
1881,  dans  mon  rapport  verbal  sur  le  nouveau  Code  pénal  des  Pays- 
Bas  : 

«  n  y  a  deux  vies  à  considérer  dans  le  coupable  d'assassinat  ;  l'une 
€  est  la  vie  humaine,  Tautre  est  la  vie  sociale,  puisque  la  sociabilité  est 
«  pour  rhomme  la  loi  de  sa  nature.  En  laissant  la  première  à  Tassassin, 
€  le  Code  pénal  des  Pays-Bas,  par  la  perpétuité  de  remprisonnement,  ne 
>  le  met,  par  la  suppression  de  la  seconde,  hors  d'état  de  nuire  qu'à  l'é- 
€  gard  de  la  société  libre  ;  mais  il  ne  prévient  pas  k  la  prison  le  péril 
c  de  la  récidive,  puisqu'U  y  place  l'assassin  sous  le  régime  de  la  com- 
c  munauté.  » 
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deyoîr  de  pré¥enir  la  récidive  d'un  pareil  «rime.  Or  c'est 
manquer  à  ce  devoir  que  de  mettre  cet  assassin  dans  la  cap- 
tivité sous  le  régime  de  la  vie  en  commun^  Il  y  a  à  ia  pr^on, 
outre  la  population  des  détenus,  Le  personnel  des  gardiens, 
des  contre*<maitres>  des  préposés  aux  divers  services  et 
enfin  le  personnel  administratif,  et  les  crimes  ou  tentatives 
d'assassinat  ne  sont  pas  si  rares  dans  les  prisons  pour  qu'on 
n'y  mette  pas  les  assassins  bors  d'état  de  récidiver.  Le 
législateur  ne  peut  donc  selon  moi  se  dispenser  d'édicter  la 
peine  du  confinement  solitaire  à  perpétuité  contre  le  inca- 
pable d'homicâde  prémédité.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  je 
veuille  inscrire  sur  la  porte  de  la  cellule  de  l'assassin^ 
comme  sur  celle  de  l'enfer  du  Dante  :  «  Laissez  respéraAce 
«  vous  qui  entrez  ici,  »  puisque  |chez  tous  les  peuples  civi- 
lisés, les  diverses  constitutions  qui  les  régissent,  laissent  aux 
chefs  et  souverains  de  ces  États  le  droit  de  commutation 
dont  il  importe  du  reste  de  réglementer  l'exercice  et  de 
soulager  la  responsabilité  personnelle,  mais  qu'il  «est  utile 
de  conserver  dans  l'administration  de  la  Justice  crimi<^ 
nelle. 

Pendant  les  trente-cinq  années  que  j'ai  été  inspecteur 
général  et  président  du  conseil  des  inspecteurs  généraucL 
des  prisons  et  établissements  pénitentiaires,  l'expérience 
m'a  appris  combien,  à  tous  les  degrés  de  la  criminalité,  il  y 
avait  de  triage  à  faire  dans  les  moralités,  et  je  n'ignore  pas 
que  les  auteurs  mêmes  ^L'homicide  prémédité  plvcés  au 
sommet  de  l'échelle  pénale,  sont  les  coupables  les  plus 
dangereux  sans  être  toujours  les  plus  vicieux. 

Au  résumé,  à  tous  les  points  de  vue  se  manifestent  l'urgence 
et  la  nécessité  delà  peine  désignée  dans  le  §11  du  titre  III  de  ce 
mémoire  et  dans  le  présent  paragraphe,  sous  le  nom  du  con- 
finement  ou  de  réclusion  solitaire.  Cette  nécessité  est  sura- 
bondamment démontrée  par  l'ensemble  de  ce  mémoire 
pour  remédier  présentement  à  l'état  anormal  de  la  répres- 
sion, provenant  de  la  progression  croissante  des  eojmmuta- 
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tions  de  la  peine  de  mort,  et  de  la  dangereuse  inetïlcacité 
de  la  transportation  appelée  à  remplacer  la  peine  de  mort 
dans  ces  cas  de  commutation. 

ti  ^t  impossible  Ki'ue  te  i»de  pénal  nouveau  moiiittenne 
la  coeKifiteute  atiormak  de  ia  peine  de  mort  et  de  celte  de 
la  transportation;  s'il  n'abolit  pas  inmédiatement  ces  deux 
peines,  il  est  inévitable  qu'en  matière  de  crimes  capitaux, 
il  supprime  au  moins  d'urgence  la  seconde  pour  recourir  au 
confitiement  solïtai're  dans  les  cas  de  commutation  de  la 
peiné  capitaTe.  Il  importe  donc  de  décréter  et  organiser 
promptement  la  peine  du  confinement  solitaire  qui  doit  être 
ègalemenietfavorabteiuent  aoo^piée  parles  partisans  et  par 
les  adversaires  du  mainti^fn  ée  la  peine  capitale.  Elle  sup- 
prime pourles  premiers  les  graves  inconvénients  et  la  dange- 
reuse itiefiScacité  delà  transportation  dans  les  cas  de  commu- 
tation où  cette  peine  de  la  transportation  est  actuellement 
appelée  à  remplacer  la  peine  de  mort.  Quant  aux  seconds, 
elle  leur  procure  une  peine  d'une  efficacité  au  moins  équi- 
valente à  celle  de  la  peîxie  de  mort.  Ma  vieille  expérience 
acquise  par  une  observation  pratique  si  prolongée  des  oon- 
damnés  en  maitiëre  de  crimes  capitaux  m'a^Ltoriserait  même 
à  dire -d'une  efficacité  supérieure. 

Seaucoup  sans  ^oute  répondront  à  cette  déclaration  par 
le  sourire  de  riucrédalité  «que  je  conçois  quand  on  n'a  pas 
Téeu  comme  moi  dans  l'expérimentation  du  même  laborar- 
ioire  ;  4}uand  on  n'j  a  pas  appris  que  le  malfaiteur,  au 
moment  où  il  commet  son  crime,  ne' songe  qu'à  Tespérance 
exagérée  de  rifiopusité  ;  et  que  du  reste  les  grands  criminels 
ne  redoutent  rien  autant  que  la  solitude  dont  l'influence 
prolongée  conduit  igaévitablement  au  supplice  du  remohls 
qui  devient  pire  que  celui  de  la  mort,  puisqu'il  faut  soi- 
gneusement veiller  aux  tentatives  du  coupable  de  s^y  sous- 
traii'e  par  le  suicide.  C'est  pour  cela  que  dans  le  confine- 
ment solitaire,  il  ne  figiut  pas,  «comme  le  Dante,  fermer  la 
porte  à  l'espérance. 
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§111 

Le  positivisme  de  la  question  de  la  peine  de  mort  Nouvel 
horizon  des  chiffres  et  des  faits  au  dovible  point  de  vue  du 
témoignage  officiel  de  la  statistique  et  de  Vétat  anormal 
de  la  répression. 

Point  de  vue  de  la  peine  de  mort  sous  le  rapport  de  Tétat  anormal  de  la 
répression  exclusivement  et  non  sous  celui  de  la  doctrine.  —  Décision 
sur  son  maintien  réservée  au  législateur  d'un  nouveau  code  pénal.  — 
Probabilité  de  son  abolition.  —  Impression  des  masses.  —  Indécision 
dans  le  pays,  dans  le  gouvernement  et  dans  le  Parlement.  *—  Témoi- 
gnage décisif  du  compte  rendu  de  la  statistique  de  la  justice  criminelle 
et  de  rétat  anormal  de  la  répression. —  Horizon  nouveau  des  faits  et  des 
chiffres  qui  constituent  le  positivisme  de  la  question  de  la  peine  de 
mort. 

Dans  ce  mémoire  consacré  à  l'état  anormal  de  la  répres- 
sion en  matière  de  crimes  capitaux,  et  aux  moyens  d'y 
remédier,  la  question  de  la  peine  de  mort  a  nécessairement 
trouvé  place,  mais  nullement,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  dans 
l'exposé  préliminaire,  au  point  de  vue  de  la  doctrine,  c'est- 
à  dire  de  l'origine  du  droit  de  punir  et  des  considérations 
qui  se  rattachent  à  l'examen  philosophique  de  la  légitimité 
de  cette  peine.  C'est  au  nouveau  code  pénal  dont  j'ai  dé- 
montré la  nécessité  qu'appartiendra  la  décision  du  maintien 
ou  de  la  suppression  de  l'échafaud.  L'objet  de  ce  mémoire 
n'a  pas  été  de  demander  l'abolition  immédiate  de  la  peine 
de  mort,  mais  de  prévoir  la  probabilité  de  son  abolition 
prochaine  que  j'appelle  de  tous  mes  vœux.  On  a  vu,  en  effet, 
qu'en  France  cette  peine  est  abolie  de  droit  en  matière  poli- 
tique, et  qu'en  matière  de  droit  commun  son  abolition  de 
fait  à  l'égard  des  femmes  est  un  résultat  presque  accompli  ; 
qu'enfin  elle  ne  peut  guère  tarder  à  se  réaliser  à  l'égard  des 
hommes  par  suite  de  la  progression  si  accentuée  des  com- 
mutations. 
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Ces  faits  sont  loin  de  confirmer  ce  qu*on  imprime  souvent 
à  l'étranger  que  la  France  est  après  l'Angleterre  le  pays  le 
plus  opposé  en  Europe  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  Où 
donc  prétend-on  que  s'accentue  en  France  cette  opposi- 
tion ?  Est-ce  dans  les  masses  ?  Je  ne  saurais  méconnaître 
que  les  masses  populaires  ne  sont  pas  assez  éclairées  en 
France  pour  sentir  le  besoin  de  cette  réforme.  Elles  yeulent 
le  maintien  de  la  peine  de  mort  parce  qu'elles  ne  conçoivent 
encore  que  la  justice  du  talion,  meurtre  pour  meurtre. 
Elles  en  veulent  l'exécution  parce  que  ce  n'est  pas  dans  le 
compte  rendu  de  l'administration  de  la  Justice  criminelle 
qu'elles  puisent  leurs  impressions.  Le  temps  n'est  pas 
éloigné  où  les  masses  populaires  lisaient  peu  en  France»  par 
le  motif  que  l'enseignement  élémentaire  y  était  peu 
avancé  ;  mais  depuis  qu'il  a  sensiblement  progressé,  elles 
se  sont  montrées  avides  de  lectures  et  surtout  de  celles 
qui  tiennent  aux  impressions  du  mouvement  de  la  crimina- 
lité. Ce  que  voulaient  les  masses  populaires,  c'était  une 
presse  à  sensation  et  à  bon  marché  qui  les  intéressât  par  le 
récit  journalier  des  crimes  et  des  délits  et  des  émotions  qui 
s'y  rattachent.  Cette  presse  qui  s'est  fondée,  a  pris  une 
immense  extension,  et  les  masses  populaires  qui  ne  savaient, 
il  y  a  quelques  années,  qu'exceptionnellement  les  incidents 
du  mouvement  de  la  criminalité,  ont  des  reporters  qui  ne 
leur  laissent  ignorer  aujourd'hui  aucun  des  crimes  que 
constatent  leurs  investigations  journalières. 

On  conçoit  que  dans  une  pareille  situation,  les  masses 
populaires  soient  frappées,  émues,  alarmées  même  de  ce 
mouvement  de  la  criminalité  qu'elles  ignoraient  précé- 
demment, et  qui  vient  tout  à  coup  se  révéler  à  elles  sous 
des  couleurs  qui  ne  sont  pas  adoucies,  afin  de  ne  pas  en 
affaiblir  la  sensation.  Les  masses  populaires  he  vivent  que 
de  leurs  impressions.  Or  il  n'en  est  pas  des  impressions, 
comme  des  raisonnements,  elles  ne  se  réfutent  pas  ;  elles 
s'effacent  seulement  par  des  impressions  différentes  avec 


Taîde  dti  temps.  Il  fetiit  laissa  &  I^èmpire*  desr  loisr  d^âiiae  à 
celui  des  flaits  le  temps  de  réagir  contre  les  erreara  popu- 
laires et  d'obtenir  Tinfluence  que  ces  lois  sont  appeléfes  à 
exercer  sur  les  meeurs  dans  l'intérêt  da  progrès  humani- 
taire. La  ToijL  du  peuple  n'est  pas  toujours  la  voix  de  Dieu. 

11  crie  afujourd'hui  hosarmaf  et  demain,  crudfh-^/Q)  Le 
peuple  n'a  pas  la  science  infuse  :  dans  Fordre  inteHectuel, 
philosophique  et  moral,  sa  oourpétenoe  est  inadmissible,  n 
ne  fitut  pas  Im  poser  des  questions  qui  exigettt  réruditioii 
historique,  l'étude  raéditatfv^  et  robsepration  pratique,  car 
le  peuple  ne  s'inspire  que  de  Timpression  et  trop  souTont 
même  de  la  passion  du  moment.  Les  réibrmes  ctrilisatrices 
ne  peuvent  se  réaliser  que  par  la  portion  la  plus  éehdrée 
du  pays^;  Or  dans  le  pays,  le  jury,  qui  en  est  un  organe 
légal,  prouve  par  la  progression  des  commutations  qu'il 
n'a  pai3  assurément  une  opinion  accetrtude  poufr  le  maintien 
de  )a  peine  de  mort.  Si  du  pays  en  passe  a^  gouvernement, 
ce  n'est  pas  assurémeit  le  chef  du  pouvoir  exécutif  qui 
incline  pem>  Fappticatîonf  de  la  peine  de  mort«  Quant  an 
Parlement,  on  ne  peut  dire  qve  ropinto»  législative  soit 
résolument  opposée  à  l'abolition  de  la  pein<e  4e  mort, 
lorsque  deux  motions  abolitionnistes^  ont  ^  prii^  en  coU'*- 
sidération  à  une  grande  majorité  par  ta  Chambre  des  députés. 
L'une  est  celle,  en  1870,  de  M.  Jules^  Simon  qvl  a«ttaché  à 
cette  réforme  l1au4orit4  de  son  nom  et  Pélèvation  de  son 
talent  ;  l'autre  est  celle  votées  onze  anufées  plus  tard,  le 

12  février  1881,  mr  la  proposition  de  M.  Louis  Blanc  que, 
dans  son  discours,  on  n'entendit  pas  eafis  surprise  rappeler 
avec  l'accent  de  l'adhésion  ces  mémorables  paroles  de  €a^ 
y<mr  :  «  Qu'il  n'était  pas  probable  que  parmi  les  grandes 
«  puissances,  la  Prance  prit  l'initiative  de  l'abolition»  de  la 


(Tt)  Rapport  à  r Académie  dit  31"  mai  16T9  sur  k  quefstSôn  ée  la  peibe 
demerteaSnisM. 
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«  p«ine^  mcfii,  p«ipce  qn'it.était  pi  as  diffloîle  en  Pranee  d« 
€  faire  une  rèforro©  qu'une  révolution,  » 

La  véritable  situation  en  France  de  la  partfe  éclairée  du 
pays,  du  p0OToire:xé(mtifet  du  pouvoir  législatif  à  regard 
de  la  question  de  la  peine  de  mort  est  oetle  de  rinééeision. 
On  évite  d'avoir  à  se  prononcer,  on  ne  veut  accepter  ni  la 
rraponsabSité  de  la  certitude  de  son  esécution,  ni  celle  de 
son  aboUtiod».  Le  mayeoûc  de  sortir  de  cette  irrâsolution  est 
d»  conaulter  davantage  le*  témoignage  âe  la  statistique  cri- 
miaiefie.  CTevI  ce  témoignage  que  J'ai  voulu  pro#uire  parce 
qu'il  m'a  paru  qu'il  était  décisif  et  que  c'était  le  meilleur 
procédé  pour  éclairer  l'opinion  et  les  pouvoirs  publics. 

J'ajovierai  que  j'ai  voulu  dans  ce  mémoire  mettre  en 
Ismiètiei  mn  point  de  vue  qu'on  avait  trop  laissé  dans 
ro»bre,  celui  de  l'état  anormal  de  la  répression  en  matière 
de  crimes  capitaux.  On  peut  maintenant  apprécier  d'une 
manière  positive  kn  gravité  de  cet  état  anormal  d^  la  ré- 
pression et  l'urgence  d'en  sortir  sous  peine  des  funestes 
conséquences  qui  en  résulteraient  pour  la  sécurité  publique 
et  privée.  Il  y  a  là  tout  un  horizon  nouveau  de  faits  et  de 
chiffres  positifs  qui  caractérisent  et  juarMflent  le  titre  de  ce 
paragraphe. 

J'ai  déjà  expliqué  au  §  4  du  titre  III  que  les  tableaux  sta- 
tistiques, soit  insérés  à  la  suite  de  ce  mémoire,  soit  inter- 
calés dans  le  texte,  so^  propres  à  sa  rédaction,  que  tes 
n^m^res  y  sont  des  nombres  réels  et  non  des  nombres 
moyene  et  que  parmi  les  ^chiffres  dont  se  composent  ces 
tableaux,  soi*  pour  ht  France,  soit  pour  les  pays  étrangers, 
tous  puisés  aux  sources  officielles,  plusieurs  étaient  inédits. 
Je  dois  ici  exprimer  mes  sentiments  reconnaissants  pour  le 
gracieux  empressement  avec  tequel  les  ministères  de  la 
justice  en  France  et  à  ^étranger  ont  bien  voulu  me  donner 
les  rensefgfnemeHts  dont  je  leur  avais  demandé  la  bien- 
veilhnrhe  communication. 
En  fbee  de  ee  positivisme  de  ht  tjuestion  de  la  peine  de 
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mort,  il  me  semble  que  le  législateur  d'un  code  pénal  nou- 
veau reconnaîtra  que  Timpérieux  besoin  en  France  de 
rétat  anormal  de  la  répression  n'est  pas  la  prolongation  du 
maintien  de  la  peine  de  mort,  mais  son  remplacement  par 
une  pénalité  nouvelle.  Les  institutions  humaines  ne  peuvent 
aspirer  à  la  perfection  et  à  l'éternité  ;  elles  s'usent  sous 
l'action  du  temps  par  l'adoucissement  des  mœurs  et  le  pro- 
grès de  la  raison  publique  et  elles  perdent  ainsi  leur  effi- 
cacité et  leur  durée.  Quand  une  fois  elles  ont  fait  leur 
temps,  il  ne  faut  pas  en  prolonger  l'imprudent  anachro- 
nisme. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  dire  que  la  réclusion  soli- 
taire appelée  à  remplacer  la  peine  de  mort  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  la  prolongation  à  perpétuité  du  régime  cellu- 
laire, car  la  réclusion  solitaire  est,  ainsi  que  je  l'ai  déclaré, 
la  privation  de  la  vie  sociale,  tandis  que  le  régime  cellulaire 
n'est  que  la  séparation  de  détenu  à  détenu. 


CONCLUSION  DU  MÉMOIRE 


Dans  les  trois  premiers  titres  de  ce  mémoire,  j'ai  succes- 
sivement constaté  l'état  anormal  en  France  de  la  répression 
en  matière  de  crimes  capitaux  sous  le  rapport  de  l'exem- 
plarité, de  la  certitude  de  l'exécution,  de  l'intimidation  et 
de  la  graduation,  ces  quatre  conditions  essentielles  que 
réclame  Tefflcacité  des  peines.  Le  quatrième  titre  a  été  con- 
sacré aux  moyens  de  remédier  à  cet  état  anormal  de  la 
répression.  Un  résumé  de  l'ensemble  de  ce  mémoire  serait 
inutile  du  moment  où  tous  les  paragraphes  dont  se  com- 
pose chacun  de  ces  titres,  ont  été  l'objet  d'un  résumé  ana- 
lytique. Mais  le  quatrième  titre  relatif  aux  moyens  de 
remédier  à. cet  état  anormal  de  la  répression  réclame  une 
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conclusion  que  quelques  observations  préliminaires  doivent 
précéder  et  motiver.  Il  a  été  démontré  par  le  témoignage 
des  chiffres  et  des  faits  que  le  code  pénal  de  1810  qui,  dès 
son  origine,  réagissait  contre  le  progrès  de  la  civilisation, 
a  été  remplacé  par  des  codes  perfectionnés  dans  les  divers 
États  de  l'Europe  où  il  s'était  introduit,  tandis  qu'on  ne  se 
préoccupe  même  pas  de  son  remplacement  en  France,  quoi- 
qu'il 7  soit  si  dépourvu,  comme  il  a  été  successivement 
démontré,  des  quatre  conditions  essentielles  de  la  répres- 
sion. 

On  a  ru  que  l'urgente  élaboration  d'un  code  pénal  nou- 
veau s'imposait  à  l'imprévoyance  du  législateur  trop  long- 
temps prolongée,  au  grand  détriment  de  Tordre  social  et 
de  la  sécurité  publique  et  privée. 

On  a  vu  encore  que  dans  la  pensée  de  ce  mémoire,  le 
législateur  était  appelé  à  s'inspirer  de  la  doctrine  de  l'ère 
nouvelle  qui,  dans  la  codification  pénale  des  sociétés  mo- 
dernes, tend  à  substituer  l'emprisonnement  préventif, 
répressif  et  pénitentiaire  aux  peines  irréparables  et  aux 
peines  infamantes,  qui  ne  peuvent  appartenir  à  la  justice 
sociale,  les  unes,  parce  qu'elle  est  une  justice  faillible,  les 
autres,  parce  qu'elle  doit  être  une  justice  fondée  sur 
Talliance  des  deux  principes  de  l'intimidation  et  de  l'amen- 
dement. 

On  a  vu  enfin  que  si  un  code  nouveau  ne  réalisait  pas 
Tabolition  de  la  peine  de  mort,  dont  le  de:rtderatum  était 
motivé  par  la  progression  des  commutations  qui  avaient 
enlevé  à  cette  peine  l'efllcacité  qu'elle  avait  pu  avoir  en 
d'autres  temps  et  sous  d'autres  mœurs,  ce  code  nouveau 
devait  au  moins  s'interdire  le  maintien  de  la  coexistence 
de  la  peine  de  la  transportation  et  de  la  peine  de  mort; 

Qu'en  effet,  la  peine  de  la  transportation  appelée  par  la 
loi  de  1854  à  réagir  contre  la  progression  des  commuta- 
tions de  la  peine  capitale,  au  lieu,  de  remédier  au  mal  par 
HOUVILLB  sÈua.  ^  xziv.  12 
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Veffet  da  riatimidation»  dont  elle*  était  si  dépourvue»  u'a,Yait 
fait  qu'empirer  la  situation  sous  ce  rapport-^ 

Que^  de  plus,,  elle  avait  eucore  aggravé  le  mal^  en  venant 
bouleverser  la  graduation  de  Téchelle  pénale,  ainsi  que 
l'attesta  la  loi  de  décembre  1880  relative  aus;  erimes  commis 
par  les  Qondamnéaàlapeiixe  inférieure  de  la  réclusion  dans 
les  maisons  centrales  pour  obtenir  la  peine  supérieure  et 
préférée  de  la  transportation. 

Geméocioire  a  diémontré  que  parmi  les  moyens  de  remé^ 
dier  à  la  gravité  de  cet  état  anormal  de  la  répression^  les 
deux  plus  urgenta  et  les  plua  importants  étaient  :  Télabora- 
tion  d'un  nouveau  coda  pénal,  et,  en  raison  du  temps  q^ue 
réclaixieraient  les  débata  législatifs»  Turgente  ppomulgation 
d'une  peine  nouvelle  en  remplacement  de  celle  de  la  trans- 
portation; pour  les  cas  de  commutation  en  matière  de 
crimes  ca,pitaux  où  Qlle  était  appelée  &»  remplacer  la  peine 
demort^ 

La  désignation  de  cette  nouvelle  peine  sous  le  nom.  de 
confinement  ou  réclusion  ^oZi/^re  que  j'avais  proposée  dès 
1337,  a  été  sufflsamjnent  motivée  par  Tindication  de  sa  nature, 
par  l'adhésion  decriminalistes  autorisés,  par  une  introduction 
dans  quelques,  codes  nauveaux„  mais  qui  n'est  pas  toutefois 
similaire,  sous  le  rapport  de.  sa  nature  et  de  son  applica- 
tion. Sous  le  premier  rapport,  je  ne  confonds  pas  en  effet 
le  confinement  solitaire  avec  le  régime  cellulaire,  car  l'un 
est  la  privation  de  la  vie  sociale,  et  l'autre  n'est  que  le 
régime  de  la  séparation  de  détenu  &  détenu.  Sous  le  second 
rapport,  il  y  a  cette  importante  diflérence  que  l'application 
n'en  est  que  temporaire  dans  ices  codes,  tandis  que  le 
législateur  est  appelé  selon  moi  à  la  prononcer  à  perpétuité 
à  l'égard  des  coupables  d'homicide  prémédité  pour  éviter  le 
péril  de  la  récidive,  en  faisant  imprudemment  pas3er 
l'a^assin  de  l'isolement  à*  la  vie  en  commun  (1). 

(1>  Y€ir  nota  §•  11^  titre  IV, 
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Eiftn  je  Pâj^f^ellerai  (1>  le  rapport  d^  la  c^mMsrdion 
eh&rgée  eti  1830  de  rexamcùl  ée  la  mo^ioii  d'abolitioii  de  la 
peine  de  «leri  faite  à  la  Chanltare  des  députés  par  M.  Victor 
deTracy^  rapport  dans  leqivel  M.  le  prdsîdeat  BéirengeP;  ^ni 
a  laissé  un  nom  vénéré  dans  cette  académie^  s*esprîmàit 
ainsi  :  «  h0  confinementrsoilitaire  est  un  SttppHoe  rneonnu 
<  parmi:  non»,  maïs  dont  réflbtisoral  e^t  puissant.  R  fMt 
c  donc  Vîntreduire  avant  de  désaraier  la  Éiooîété.  % 

Dons  toutes'  ks  hypoibëses,  it  est  urgent  de  décré1«^  la 
peine  du  eonfinemeat  solitaire.  Tant  qis'on  maîntiendra  &n 
Franee  récbafaiiâ,  le  cdnââement  solitaire  serai  nécessaire 
daas  les  oaa  de  commutation  de  la  peine  de  mort  poiirr  y 
substituer  une  peine  d'une  sérieuse  effleacitéy  et  I^  jour  ôfi 
se  réalisera  Tabolitian  de  la  peine  de  nvort,  que  la  progres- 
sion des  commutatfiona  doit  rtadref  proeh»in  et  inévitable» 
le  eonfoement  solitaire»  pourra*  immédiatejnevt  etefflcace- 
m&Êi  kb  remplacerj 

J'arriTo  mainteiiant  à  m  eoactusion  relative  à  l'urgence 
des  devx  moyens  principaux  de  remédier  à  Kétat  anormal 
de  la  répression. 

Le  preoflôer  est  ia  nécessité  de  remplacer  le  code  pèfmt  de 
1810  par  an  code  nouveau  conforme  aux  besoins^  et  aux 
pregrèade  la  codiflcaiioil'  de  lai  législsrtion  criminelle  au 
TDL*  eiècle. 

Le  second  moyen  est  lanécessMé  d'aide  loi  (^i,  en*  raison 
du  teiBfps  exigé  par  Télaberation  d*un  nouveau  code  pénal, 
édreter^t  immédiatement  la  peine'  du  oonânement  soli- 
taire pour  les  cas  de  comixiutati<on  de  la  eoiidamnatît>il^  à 
mort  prononcée  oontrp  les  assassins  sans  circonstances  atté- 
auantes^  avec  faoulté  mêmede  la  prononcer  à  perpétuité  ou 
à-  temps  pour  lea  commurtotions  par  suite  d'admission  de 
eirconsÉanoes  atténuantes.  Il-  y  aurait  urgence  en  eônsé- 

(1)  Voit  Éiâfltte  tilii^  ifetême  paMgîàphew 

12. 
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quence  d'élever  à  Belle-Ile-en-Mer  ou  autres  lieux,  des 
constructions  appropriées  à  Tapplication  de  cette  peine  qui 
serait  subie  provisoirement  dans  une  maison  centrale 
pourvue  d'un  quartier  cellulaire  et  spécialement  affectée  à 
cette  destination. 

J'ajouterai  une  troisième  mesure  à  prendre  dans  un 
intérêt  surtout  de  préservation  des  mœurs  du  peuple  que 
déprave  la  publicité  des  exécutions  capitales,  c'est  la  sup- 
pression de  cette  publicité  que  j'ai  demandée,  comme  il  a 
déjà  été  dit,  par  une  pétition  au  Sénat  de  l'Empire  de  mars 
1867,  et  dont  j'ai  renouvelé  la  demande  par  ma  pétition 
récente  du  24  octobre  au  Sénat  actuel  à  l'occasion  du  projet 
de  loi  présenté  par  l'honorable  M.  Bardoux,  sénateur. 

Je  m'en  réfère  aux  développements  qui  justifient  dans  ce 
mémoire  la  nécessité  de  ce^trois  mesures. 

Un  vœu  que  j'ai  longuement  motivé  dans  un  paragraphe 
du  titre  III  de  ce  mémoire,  et  que  je  crois  devoir  rappeler» 
c'est  qu'on  ne  vienne  pas  aggraver  l'état  anormal  de  la 
répression  par  une  extension  nouvelle  de  l'enceinte  de 
Paris,  dont  chaque  accroissement  du  chiffre  déjà  si  excessif 
de  sa  population  agglomérée,  vient  augmenter  dans  un  rap- 
port si  disproportionné,  la  criminalité  totalisée  de  la 
France.  On  ne  saurait  omettre  de  signaler  aux  moralistes, 
aux  criminalistes  et  surtout  aux  hommes  d'Etat  l'excès  de 
l'agglomération  de  la  population  urbaine,  comme  l'une  des 
causes  qui  exercent  la  plus  funeste  influence  en  France  et  en 
Europe  sur  l'état  anormal  de  la  répression,  en  même  temps 
que  sur  le  mouvement  de  la  criminalité  et  de  la  récidive. 

Je  dirai  en  terminant  que  je  cr(jis  être  autorisé  par  le 
double  témoignage  historique  et  statistique  à  penser  en 
1884  ce  que  je  pensais  dans  mon  ouvrage  publié  en  1827  : 

Que  la  peine  de  mort,  par  suite  du  développement  pro- 
gressif de  la  civilisation  avait  fait  son  temps,  et  qu'à  notre 
époque,  il  fallait  changer  dans  le  système  pénal  la  clef  de 
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70Ùte  et  y  remplacer  la  privation  de  la  vie  par  celle  de  la 
liberté  à  perpétuité  ou  à  temps,  suivant  les  besoins  de  la 
répression  ; 

Qu'ainsi  le  xix*  siècle  était  appelé,  comme  je  Tai  déjà  dit, 
à  inaugurer  dans  la  codification  de  la  législation  crimi- 
nelle, rëre  nouvelle  de  la  théorie  de  l'emprisonnement 
préventif,  répressif  et  pénitentiaire. 

C'est  sous  l'inspiration  de  cette  persévérante  conviction 
que  j'ai  dû  prendre  pour  épigraphe  de  ce  mémoire  la  même 
citation  que  j'avais  empruntée  à  Sénèque  en  1827  :  MuUi 
sufU  qui  moriem  ut  requiem  malorum  contemnunt  et  gron 
viter  expavescunt  ad  captivitatem. 

Je  ne  me  suis  pas  borné  dans  ce  mémoire  à  constater  exclu- 
sivement l'état  anormal  de  la  répression  aux  quatre  points  de 
vue  essentiels  qui  constituent  l'efflcacité  des  peines.  Je  n'ai 
pas  dû  négliger  l'examen  de  plusieurs  questions  qui  se  rat- 
tachaient à  mon  sujet  et  notamment  de  celle  de  l'extension 
en  matière  criminelle  de  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes; de  celle  aussi  des  aspirations  du  jury  à  une  sorte 
d'omnipotence  ;  de  celle  encore  de  l'exercice  du  droit  de 
grâce  et  de  commutation. 

Toutes  ces  questions  ont  été  l'objet  de  récentes  et  assez 
vives  controverses,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  grâce  et  de  commutation.  On  a  souvent,  et  non 
sans  raison,  critiqué  sévèrement  l'abus  que  Ton  a  fait  (1)  de 
ce  droit  de  commutation  et  de  grâce.  Mais  l'abus  n'autori- 
sait pas  à  conclure  qu'on  devait  proscrire  cette  haute  pré- 
rogative que  les  constitutions  de  presque  tous  les  pays  civi- 
lisés ont  confiée  aux  chefs  des  États.  11  ne  faut  pas  en  sup- 
primer, mais  seulement  en  régulariser  l'exercice,  comme 
j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire. 

Pour  apprécier  la  valeur  d'une  institution  sociale,  c'est 
au  point  de  vue  de  l'état  normal  de  son  application  qu'il 

(1)  Aux  États-UxÛB  en  matière  électorale. 
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îmtm  fdMeri»  ^t  Bo\t%  oe  rapport,  rinatittttion  du  droit  de 
c(Nli4aftut8/tiOB  et -de  gi3&ce  e^t  d'une  wtiiité  ii^énMtbte  d^mfi 
radministration  de  la  justice  criminelle.  Les  actes  q«d  ie 
législateur  ii^aj)pr(éoi6  qu^  d'une  ioaaiiîèj^e  abstmte  et  qu^il 
im^rimûid  et  puJ^it  àee  point  de  i^ue,  0e  pri^dniseutdaïus  les 
ag(eat9  ^vec  wst^  telle  i^ariété  da  nuances  e(t  de  cÂrcofiâtanoes 
diverses,  que  même  la  .peine  ^bai6«)6ed)e  deux  dâgsrés'ea 
Yertu  de  Tart.  499b  peiatt  «eiK^an^  quel^iiiefoi^  ^paraître  exeô»- 
siy<9u  De  là  pour  la  bonne  Administration  de  1»  juàtîee  crèi- 
mineiie,  la  néaassitié  du  droit  dd  ^râœ  et  de  eommotation 
pour  descendre  Mndeseo^  mâme  des  deuz  deg^éade  Tapt». 
463  jusqu'à  celui  qui  peut  réaliser  Téquitable  p^roportisoana*^ 
lité  de  la  dimia^ution  de  la  aévérité  de  la  peine  à  celle  de  la 
gravité  de  Tacte.  Ainsi  se  Tévèto  le  rôle  essentiel  de  moàéf^ 
rateur  que  le  droit  de  gr&ee  et  de  cemniutatioB  est  appelé 
à  remplir  au  sein  de  réoenomie  sociale  dans  re&ercioe  de 
l£^  justice  criminelle^  Le  invy  ne  devrait  jamais  te  œéeoti- 
naître. 

C'est  assurément  trop  exiger  du  jury  que  de  lui  demander 
qu'il  ne  se  préoaeupe  pas  de  la  conséquence  pénale  qu'a  son 
verdict  doit  entraîner.  Mais  ce  qu'il  faudrait  en  obtenir, 
c*e9tque  dans  leeas  où  sa  déclaration»  m^e  avee  rémis- 
sion de  circQD£itanoes  atténuantes,  entraîne  iiae  peine  qui 
lui  parait  excessive,  il  n'oublie  pas  qu'il  y  a  un  droit  de 
grAce  ^t  de  commutation  dont  l'exerciee  est  confié  au  ckef 
de  l'État.  Il  Ae  faut  pas  que  le  jury,  au  lieu  de  s'en  tenir  à 
la  déçliiration  de  cireenstancf»  atténuantes,  s'arroge  indi* 
rectement  ce  droit  de  gr&ce  au  lieu  d'user  de  la  voie  légale 
d'y  recourir.  Il  ne  faut  pas  que  le  jury,  par  un  ax^quittemeut 
même  que  dément  l'évideno^  des  faits»,  usuri>e  l'exercice  de 
la  clémence. 

En  appelant  l'attention  de  l'Académie  et  lasoUiciiude  des 
pouvoirs  publies  aur  l'état  anormal  en  France  de  la  répresr- 
sion,  je  me  suis  attaché  à  indiquer  à  la  fois  la  gravité  du 
mal,  ses  causes,  et  les  moyens  d'y  remédier,  ^veç  le  senti- 
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ment  d'un  devoir  à  remplir,  mais  je  n'ose  dire  avec  celui 
da  devoir  accompli.  Je  sais  cômbiBn  je  laisse,  en  raison  non- 
seulement  de  mon  âge  avancé,  mais  de  la  faible  mesure  de 
mes  forces.  4e  difficultés  à  résoudre,  mais  je  sais  aussi  la 
confiance  que  doivent  inspirer  pour  leur  solution  les  crlmi- 
nalistes  distingués  en  France  et  à  l'étranger  qui  consacrent 
leurs  études  au  perfectionnement  de  la  codification  de  la 
législation  criminelle. 

Je  ne  terminerai  pas  ce  mémoire  sans  dire  qnll  a  été 
écrit  avec  la  conviction  que  les  mémoires  de  l'Académie  ne 
sont  pfts  destinés  à  présenter  ^ians  leur  ensemble  l'homo* 
généitô  d'un  corps  de  doctrine,  puisqu'il  est  de  règle  acadé- 
mique de  respecter  pour  tous  la  liberté  d'examen  et  de 
laisser  à  chacun  la  responsabilité  personnelle  de  ses  prin- 
cipes. J'accepte  cette  responsabilité  sans  réserve,  mais 
noji  sans  la  plus  grande  déférence  pour  les  lumières  de 
mes  savants  confrëres  et  sans  ma  profonde  gratitude  pour 
tout  ce  que  j'ai  dû,  depuis  49  ans  que  j'ai  l'honneur 
d'appartenir  à  cette  académie,  à  l'élévation  de  leurs  idées, 
à  rétendue  de  leur  érudition  et  à  leurs  travaux  si  remar- 
quables et  toujours  si  justement  reoiarqués. 


184       ACADÉBOB  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POUTIQUBS. 


Tableau  JL 

indiquant,  pour  chacune  des  onze  périodes  quinquennales 
écoulées  en  France  de  1826  à  1880,  le  nombre  réel  des 
condamnations  à  mort,  des  exécutions,  des  commuta- 
tions, et  le  nombre  proportionnel  des  exécutions  et  des 
commutations. 


■■BF 
»  g 

§1 


£8s 


Périodes  quinquennalos 


1826  à  1830.... 
1831  à  1835.... 
1836  à  1840.... 
1841  à  1845.... 
1846  à  1850.... 
1851  à  1855. . . • 
1856  à  1860.  .. 
1861  à  1865.... 
1866  à  1870. . . . 
1871  à  1876..  . 
1876  à  1880... 


Totaux ^.527 


OQ 

§ 

Q  5  S 


554 
327 
197 
240 
245 
282 
217 
108 
85 
145 
127 


360 

154 

147 

178 

160 

158 

120 

63 

46 

74 

33 


1.493 


l 

m 

i 


194 
173 
50 
62 
85 
114 
97 
45 
39 
71 
94 


1.034 


S  2  « 
o  C  s 


^  OD 


'■a  o 


65  9é 
47  9é 
75  9é 
74  9é 

65  9é 

66  9é 
55  ^ 
58  9é 
54  9é 
51  9é 
36  ^ 


gs 


35  9é 
53  96 

25  9é 

26  9é 
35  9é 

44  9é 

45  9é 
42  9é 

46  9é 
49  ^ 
749e 
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Tableau  B 

indiquant,  en  ce  qui  concerne  les  crimes  d'assassinat  ou 
d'homicide  prémédité,  pour  chacune  des  onze  périodes 
quinquennales  écoulées  en  France  de  1826  à  1880,  le 
nombre  réel  des  condamnations  à  mort,  des  exécutions, 
des  commtUcUions,  et  le  nombre  proportionnel  des  exé- 
cutions et  des  commutations. 


Périodes  qniDqaeonales 

NOMBRE  TOTAL 

DBS 

CONDAMNATIONS 

A  MORT 

NOMBRE  TOTAL 

DBS 

EXÉCUTIONS 

NOMBRE  TOTAL 

DES 
COMMUTATIONS 

PBOPOBTION 

DES    EXÉCOTIONS 

sur  100  eondamatUoas 

k  non 

m* 

s- 

1826  à  1830. .    . 

288 

236 

52 

82  9é 

18  96 

1831  à  1835... 

173 

113 

60 

65  ^ 

35  96 

1836  à  1840.... 

122 

99 

23 

81  9é 

19  96 

1841  à  1845.... 

163 

130 

33 

80  9é 

20  9(, 

1846  à  1850. . . . 

157 

113 

44 

72  9é 

28  ^ 

1861  à  1865.... 

160 

113 

47 

71  9é 

29  96 

1866  à  1860.... 

144 

95 

49 

66  96 

34  96 

1861  à  1865.... 

80 

46 

34 

57  9é 

43  ^ 

1866  à  1870.... 

62 

36 

26 

68  9é 

42  96 

1871  à  1875.... 

109 

63 

46 

68  9é 

4296 

1876  à  1880.... 
Totaux 

90 

25 

65 

28  9é 

7296 

1.548 

1.069 

479 

MOTBNNBB.  . . 

140 

97 

43 

69  96 

31  96 
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Tableau  C 

Përiode  dé  1673  À  1880 
Crimes  capitaux  :  Parricide,   Assassinat,   Empoisonnement,  Infanticide, 

Incendie 

Nombre  des  accusés  ; 

—  dê9  accusés  déclarés  coupcfbles  ; 

«—    des  commués  par  les  déclarations  du  jury  de  circonstances  attér- 
nuanies  les  eaxmérant  de  la  condamnation  à  mort  ; 

—  des  condamnés  à  mort  ^nmtne  ftconnus  coupables  ums  dteons- 

tances  atténuantes  ; 

—  des  commués  par  les  chefs  de  lEtat  ; 

—  des  exécutés  ; 

Nombre  proportionnel  sur  100  accusés  reconnus  coupables^  des  exonérés  de 

la  condamnation  à  mort  par  l'admission  des 
circonstances  atténuantes  : 
Nombre  propartlonRel  sur  100  des  condamnés  à  mort  comme  reconnus  cou* 

pables  sans  drcontcmces  atténuantes  ; 
des  exécutés; 


Parricide 

Assassinat 

Empoisounement 

Infanticide 

Incendie  d'édiilee  habité 

Total 


de  1873  A  1880 


92 
1929 
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17^ 
1211 

95149 


•M 
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Tableau  I>  bis 

Itidiqvani  pour  2ei  lî  Etats  :  Prune,  Grand-duché  de  Bade,  Bavière, 
Saxe,  Wurtemberg,  Angleterre  et  paye  de  GaUee^  Belgique,  Italie,  ^or- 
ufège,  Suèdey  pendant  les  dix  années  de  1871  à  1880,  le  nombre  des  con- 
damnations à  mort  pour  homicide  prémédité  et  des  exécutions  pour  la 
période  décennale,  et  pour  les  deux  périodes  quinquennales,  avec  le 
nombre  proportiomiel  pour  chaque  période  des  exécutions  sur  100  con- 
damnations. 


DÉSIGNATION 
des 

iTATS 


•a 


'«C 


Pruaso  (1) 

Grand-duché  de  Bade.. 

Bavière 

Saxe 

Wurtemberg 

ABf  leterre  el  pays  de  Galles. 

Belgique  (2) 

Italie  (3) 

Norwèg'e 

Suède 

Danexaarck 


Gondamnationi 
à  mort.  Total 


§o 


538 
26 

121 
28 
29 

267 

73 
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10 
18 
16 


11 


sss 


227 
16 
59 
11 
11 
119 
34 
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5 
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311 
10 
62 
17 
18 

148 
39 
445 
» 

13 
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Nombre  proportion 
oeldesexéeotioDssor 
100  condimnatioDs  k 
mort 
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1 
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64 


4o/c 
6o/c 

» 
3o/c 

57  0/, 

30o/o 

22  0/, 

6o/c 
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a  ^ 
9  o* 
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5o/c 
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30  O/, 
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®  9 

o  2 
o  2. 


100/, 

60/, 

» 

60/, 

59  o/* 


23o/< 

110/, 


(1)  Aucune  exécution  n'a  eu  lieu  en  Prusse  pour  le  crime  d'homicide 
prémédité.  Mais  la  peine  de  mort  étant  en  outre  prononcée  par  le  Code 
pénal  pour  attentat  A  la  vie  de  l'Empereur,  le  régicide  Hœdef  fut  exécuté 
en  août  1878,  pendant  la  régence  momentanée  du  Prince  impérial. 

S  Aucune  exécution  en  Belgique  n'a  eu  lieu  depuis  1864. 
La  statistique  de  Tadministration  de  la  justice  criminelle  en  Italie 
ne  remonte  qu^  1876. 
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A  la  stiite  de  1»  leetni^e  êtf  Mémofré  de  M.  Cil.  Lucas, 
MM.  Desjardins  et  Picot  put  présenté  lea  observations 
suiyantes  : 

M.  ArtllUr  DeSjjarâirrS:  —  Je  m'associe  au  îu^emoat  qne 
M*  L«eafr  porte  bot  hr  tiauspuitathjif.  Je  hdBve  atiJouMPhnt  dhs  etftê  tout 
Q«  qui  ooBeerne  la  c  relégBEtioil  9,^  appliquée  par  mesure  administratiTe 
aux  récidivistes  |  il  faudrait  examiner  à  part  ce  redoutable  problème  de 
la  récidive I  avec!  lequel  la  société  moderne  edt  aux  prises  et  dont  la  so- 
lution scientifiqile  est  ai  difficile  à  trouver.  J'envisage  la  transporta- 
tion  comme  peide  ^nc^Ie,  appliquée  bm^  crimeir  dé  ârtiî  èemmun. 
M.  Lucas  Vtij.  dans  son  mémoire-,  étudiée  so<i:^  divers  aspects.  Pennet- 
tez-mol  d'insistefe^  sur  un  poikit  capital  :  la  tntnsportatîoa  nUntimide  pas 
les  maKaîteun. 

Xfne  peine  est  mauvaise  quand  elle  est  dépourvue  dVffet  préventif. 
Il  importe  bien  |>lu&  à  k  seciété  d'empêchetf  que  de  punir  les  crimee. 
Ce  qui  cnractériab  U  transporlatîén,  o-'est  qt'elle  effraie  seulement  les 
moèis  osâurcifl»  ceux  qu^m  liiâo.  raUacha  geai  k  1»  patrie^  eei4>  j^l»fa- 
mille.  Maia  les  plus  pervers^  c^dst^à-dîr»  C9ta6  qui  n'ont  ni  ptutri»  si  fa- 
mille s'y  lésigneut  avec  une  merveilleuse  insoneiaoce»  Le  voyage  ne 
leur  déplafit  pas  et  l'inconnu  les  attire  :  arv4  heata  petamus^  amajftU- 
ces  ei  imsuh».  11$  se  trompent  souvent,  à  vrai  dire,  et  la  peine  est  plus 
dure  en  réalité  ^u'en  perspective.  C'est  un  tiaT,  et  mieux  vaudrait,  si 
Poïf  doit  se<  méjrendre,  quelle  itX  jihis  dbtce  ôt  parût  moins  suppor- 
table. 

c  8i  la  peine  contre  les  gnands  ciimeB,  i  dit  Ortolan,,  ii^eeft  pas  le 
plus  redoutée,  il  n'y  a  plus  de  barrière  qui  nots  en  déf epde  ;  cette  peine, 
au  contraire,  détient,  dans  le  calcul  de  nudAiiteur^  par  la  coiuparsdson 
avec  les  antres,  une  excitation  à  forfaire.  »  Ce  qui  augmente  précisé- 
ment le  péril  dans  notre  paya,  c'est  que  laj  transporta  lion,  employée 
pour  l'exéattfîon  de  la  ^eine  des  travaux  forcÉs,  est  réservée  aux  plus 
grands,  la  réclusron  aux  moindres  crimes.  Le  péril  croît  encera  si  la 
peine  de  mert  est  abolie  en  droit  ou  supprimée  en  feîL  Un  voleur  b"U 
se  borne  à  voler  ht  nuit  dan»  une  mùmak^  habiléf;  e^s^ese  k  fir  itooki- 
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«îoa  ^a'U  redoute  ;  b'U  vole  et  tae^  il  sera  condamné  à  la  transportation 
doAt  il  6*accoinmode.  Il  a  donc  un  intérêt  à  tuer,  (^elle  anomalie  I 

La  loi  du  3Q  mai  1854  a  créé,  chez  nous»  cet  état  de  choses.  Plus  de 
3,000  forçats  avaient  sollicité»  dès  1852,,  la  faveur  d'être  transportés  à 
la  Guyane  et  j  furent^  en  vertu  de  cette  adhésion,  transportés  efEecti- 
▼ement.  On  put,  à  dater  de  1854,  les  transporter  smis  leur  consentement. 
Biaia  lecliaiat  était  insalubre,  et  beaucoup  d'entre  eux  périrent.  En 
1858,  une  commission  spéciale  fut  consultée  ;  toutefois  le  gouvernement, 
BUT  son  avis  conforme,  après  avoir  hésité  entre^  la  Nouvelle  Calédonie 
et  la.  Gayaue,  se  décida  pour  le  maintien  des  établissements  créé»  dans 
oatte  denùàre  colonie.  Il  fallut  bientôt  se  rendre  4  l'évidence  et  le  décret 
àa  2  s«|itembre  1863  décida  que  la  peine  des  travaux  forcés  serait  subie 
è  la  Nouvelle  Calédonie.  Eh  bien  I  même  pendant  cette  première  pé- 
riode^  qui  le  croirait?  alors  q^e  Pinaalubrité  de  la  Qujane  était  notoire, 
la  persp^ti^d  à^  Ict  transportation  n'ef&ayait  pas  les  accusés.  Avocat 
stagjair^  ea  1859,  j'ai  défendu  devant  la  Cour  de  Paris^  chambre  des 
aj>pela  voffrectÎQnnels,  un  voleur  condamné  à  quelqpea  mcÂs  de  prison  : 
«  Vous  n'avez  pas  été  condamné  bien  sév^ment,  lui  dât-ea  :  pour- 
quoi done^  avez^voua  fait  appel  ?»  «  Je  demande  à  être  déporté,  »  ré- 
pondit mon  client*  «  Cest  une  faveur,  Inî  répliqua  le  préaident,  qu'on 
ne  peat  pas  vous  accorder  ici.  »  Qne  de  f oia  ce  dialoigue  a  recommencé  I 

La  perapeictive^  on  le  comprend,  parut  eneore  moins  sombre  quand  la 
No«velle*Oa]édoaw  eut  été  aabatituée  à  la  Guyane,  c  L'île^  dit  une  notice 
publiée- en  1874  par  le  miniatère  de  la  marine,  placée  soua  le  vingt-troi- 
sième degré  de  latitude,  preaqa*aux  antipodes,  est  moins  chaude  que  nos 
aotreS'  colonieB^  toutes  plua  rapprochées  de  l'Equateur.  L'expérience 
avait  démontré  déjà  avQC  quelle  facilité  lea  fiaropéeiu^  peuvent  se  livrer 
a»  travail,  grâce  à  la  salubrité  du  climat,  a  II  y  avait  longtemps  qu'on 
savait»  dans  lea  prisons,  à  quoi  s'en  tenir.  Permettes*  moi  de  faire  encore 
appel  à  mea  propres  souvenirs.  Dans  les  premiers  moia  de  1873,  alors 
qne  jo  venaifi  d'être  nommé  procureur-général  à  Douai>  un  détenu  de 
?ingt  an84  possédé  du  désir  d'aller  à  la  Nouvelle-Calédonie,!  frappa 
mortellement  un  des  gardiens  de  la  maison  centrale  dans  laquelle  il 
était  evS^naaéf,  e^[>érant  qoe*  à  raiaon  de  son  âge,  il  ne  serait  pa»  oqa- 
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damné  à  la  peine  capitale  ou  du  moins  ne  la  subirait  pas.  Le  verdict  du 
jury  trompa  son  attente  et  la  Cour  d'Assises  du  Nord  prononça,  pour  la 
première  fois  depuis  huit  ans,  la  peine  de  mort  ;  mais  cette  peine  fut  en 
effet  commuée,  malgré  mes  efforts,  et  le  condamné  dut  être  dirigé,  selon 
ses  vœux,  sur  la  Nouvelle-Calédonie.  Depuis  cette  époque,  les  assassin 
\iats  se  succédèrent  dans  les  prisons. 

Frappé  de  ce  désordre,  un  grand  ministre  de  la  justice,  M.  Dufaure 
chargea  une  commission  extra-parlementaire  d'aviser  aux  moyens  d'y 
remédier.  Un  projet  fut  préparé,  soumis  aux  chambres  et  converti  en 
loi.  Four  empêcher  les  réclusionnaires  de  commettre  de  nouveaux 
crimes  en  vue  de  se  faire  condamner  aux  travaux  forcés  et,  par  suite, 
transporter  à  la  Nouvelle-Calédonie,  la  loi  du  25  décembre  1880  décida 
que  le  crime  commis  dans  la  maison  centrale  serait  expié  dans  la  mai- 
son centrale.  €  A  moins  d'impossibilité,  »  lisait-on  dans  le  projet  de  la 
commission  sénatoriale,  ce  qui  laissait  encore  un  prétexte  à  l'adminis- 
tration pour  déporter,  le  cas  échéant,  quelques-uns  de  ces  incorrigibles. 
C'est  un  prétexte  qu'il  ne  faut  lui  laisser  à  aucun  prix,  fit  observer 
M.  Hérold  (18  novembre  1880),  et  le  Sénat  vota  que  la  peine,  c  en 
cas  d'impossibilité,  »  serait  subie  dans  une  autre  maison  centrale. 

La  pratique  française  est  d'ailleurs  contraire  à  celle  des  autres  nations 
maritimes.  On  peut  avoir  un  c  empire  colonial  »  sans  colonies  péniten- 
tiaires. Le  peuple  hollandais,  essentiellement  €  maritime,  >  après  avoir 
longtemps  médité  ce  problème,  a  banni  la  transportation  de  son  nouveau 
code  pénal,  analysé  ces  jours-ci  dans  un  beau  discours  par  M.  l'avocat- 
général  Chévrier  et  l'une  des  œuvres  les  plus  achevées  qu'aient  inspi- 
rées les  derniers  progrès  de  la  science  contemporaine.  On  voulut  sans 
doute,  en  1854,  copier  l'Angleterre  ;  mais  on  lui  emprunta  la  transpor- 
tation au  moment  même  où  elle  s'en  dégoûtait.  Nos  voisins  d'outre- 
Manche  renonçaient,  en  principe,  à  la  colonisation  pénale  dès  1864  et 
le  dernier  convoi  de  convicts  arriva  sur  le  rivage  de  l'Australie  le  dix 
janvier  1868.  On  ne  s'entend  pas,  je  le  sais,  sur  les  motifs  qui  dictèrent 
cette  grave  résolution  et  plusieurs  publicistes  ont  écrit  que  l'Angleterre 
avait  uniquement  cédé,  dans  cette  circonstance,  aux  réclamations  de  sa 
colonie.  Cependant  tandis  que  l'Australie  méridionale  récriminait,  l'Aus- 
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trtiie  occidentale,  qui  manquait  de  bras,  demandait  à  grands  cria  des 
eoiindky  et  le  cabinet  britannique  fut  en  même  temps  obligé,  pendant 
quelques  années,  de  prouver  à  celle-ci  qu'elle  pouvait  vivre  sans  eux, 
à  celle-là  qu'elle  pouvait  vivre  avec  eux.  Je  crois  pour  mon  compte  que, 
ai  l'Angleterre  n'avait  pas  reconnu  l'inefficacité  de  la  transportatîon^  elle 
n'eût  pas  supprimé  ce  qu'elle  pouvait  déplacer.  L'exemple  des  nations 
maritimes  achève  donc  de  prouver  que  le  gouvernement  de  l'empe- 
reur Napoléon  III  a  fait  fausse  route  en  1854. 


M.  Greorgr6S  Picot  :  <—  Je  ne  prendrais  pas  la  parole^  après 
mon  confrère  et  ami  M.  Arthur  Desjardins,  avec  lequel  je  suis  en  plein 
accord,  si  je  ne  croyais  utile  d'insister  sur  les  causes  qui  ont  amené 
l'AngleteiTe  à  abandonner  la  transportation.  Telle  est  l'importance  de  ce 
précédent  que  tous  les  publicistes  y  ont  fait  allusion  ;  mais  bien  peu  ont 
su  discerner  ce  qui  s'était  passé  de  l'autre  côté  de  la  Manche.  Frappés 
du  ton  menaçant  des  colonies  anglaises,  k  l'heure  où  le  progrès  subit  de 
leurs  richesses  attirait  l'attention  et  excitait  l'étonnement  de  l'Europe, 
ils  ont  attribué  aux  seules  plaintes  de  l'Australie  la  décision  du  parle- 
ment anglais.  Bibn  n'est  moins  exact 

Pourquoi  la  transportation  a-t-elle  contribué  à  la  richesse  de  l'An»- 
traHe?  Parce  que  le  gouvernement  anglais,  après  avoir  jeté  sur  la  plage 
de  la  Nonvelle-GaUes  du  sud  les  milliers  de  condamnés  qu'il  avait  accu- 
mulés sur  les  pontons  depuis  la  guerre  de  l'indépendance  américaine,  a 
dépensé  des  sommes  énormes,  multiplié  les  travaux  publics,  prodigué 
des  millions  pour  entretenir  et  développer  l'établissement  pénitentiaire. 
Toutefois  il  ne  serait  pas  arrivé  à  fonder  une  colonie  prospère  si  deux 
faits  n'avaient  transformé  l'Australie  :  Les  découvertes  des  riches 
prairies  au-delà  des  montagnes  bleues  et  plus  tard  la  rencontoe  de  giser 
ments  aurifères  ont  subitement  modifié  les  conditions  économiques 
de  ce  nouveau  continent  A  côté  du  courant  régulier  de  la  trans- 
portation, s'étabfa't  un  courant  bien  autrement  abondant  de  l'émigra- 
tion libre.  Les  colons  affluaient,  les  troupeaux  se  multipliaient  :  On 
masquait  de  bras   pour  les  rudes  travaux  de   l'agriculture,  de  bergers 
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pour  la  gattle  dil  héUU.  En  1840,  8,000  cotlvicts  étaient  bergers  (I). 
Utie  population  agricole  active,  fondant  des  établissements  nouveaux, 
dans  un  pays  vierge,  a  besoin  de  beaucoup  de  bras.  Dans  cette  période 
dé  création,  les  conviots  aident  au  développement  de  la  richesse.  Dès 
leur  arrivée,  les  plus  ttavaflleuts  sont  employés  par  la  population  libre 
et  bientôt  absorbés  par  elle.  La  masse  des  agriculteuts  jouent  le  r&ie 
d*une  puissante  société  de  patronage  qui  attirerait  et  emporterait  dans 
son  action  tons  les  condamnés  pour  les  régénérer  par  le  travail.  Mal- 
heureusement ce  système  pénitentiaire,  en  apparence  sans  défaut, 
devait  trouver  en  lui-même  un  vice  capital.  Avec  la  découverte  de 
l'tff^  avee  les  riobefl^s  mpide»  dues  aU  bétail  et  Mil  pépiteii  l'Australie, 
qui  était  en  18^  Peffroi  des  criminels,  devint  à  partir  de  1850  Tobjeil 
d«  tous  Uurs  r0v60.  Es  avaient  su  que  plus  d'un  oonvict  y  avait  trouvé 
la  fortune»  11$  eurent  Tambition  de  courir  aa-*devant  de»  mêmes 
ohaneest  La  transportation  cessa  d'être  une  peine  intimidante. 

Bn  même  temps,  11  est  vrai,  les  colonies  devenues  riches  et  poissantes 
ooBçufent  une  répugnanœ  croissante  pour  les  conviots.  A  mesure  que 
rimmigmtion  leur  amenait  des  ouvriers  libres,  les  propriétaires  se  dé- 
goûtaient du  rôle  plue  ou  mokiB  déguisé  Ae  geôliers;  ils  cessaient  de 
réclamer  des  condamnés  et  firent  bientôt  retentir  le  pariement  australien 
de  leurs  plainte»  contre  ua  système  pênitentiaif»  qui  déshonorait  la 
colonie. 

L*éeho  de  ces  doléanoss  arriva  en  Angleterre^  en  un  moment  oà  les 
criminalistee  et  le»  hommes  d'IDtat  s'efErayaient  de»  progrès  de  la  iéei«* 
diva»  Déjà  àdVutres  époques^  Benthsm  RomiUy,  Aberoromby,  Wilber^ 
forée  avalent  réclamé  ^abolition  de  la  transportation^  es  soutenant  que 
ce  ehftthnent  n'intimidait,  ni  ne  moralisait  le  oondamnA  Dès  1837,  à  la 
suite  d'une  enquête  à  laquelle  prirent  part  sir  Robert  Peel  et  loid  John 
Russell,  losomité  conclut  à  la  suspension  delà  transportation.  En  1840^ 

(1)  En  1840,  la  population  libre  était  de  62,000  &me8;  les  convicts,  au 
nombte  de  40,000  -^  26,000  étaient  fournis  aux  onltivateurs  qui  les  em« 
plagient;  suif  ce  nombre  8,000  gardaient  lea  treupeaux.  •-*  A  cette  époque, 
le  oourant  de  Timmigration  amenait  12,000  colons  par  an  eu  Australie. 
(Paul  Leroy-Beaulieu,  De  la  colonisation  chejt  les  peuples  modernes^ 
p.  488.) 
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t^AôBtttJîé  èéasa  dé  recevoir  des  cènvicis  qui  lurent  envoyés  en  race  de 
ttèlboame  éuï  lllé  dé  Van-Diéméh.  lifiÔQ  furent  accumulés  k  la  fois 
sur  celte  terré  fertile,  mais  inSuiÊsammeiit  peuplée.  L'échec  fut  complet 
et  ïés  récits  qui  parvinrent  en  Ângi'etferre  soulevèrent  rindîig;nation  pu- 
blique. 

Le  gouvernement  allais,  ordonna,  4  sept  ans  de  distance,  de  grandes 
enquêtes.  En  ISoè  éï  en  18o3,  la  question  lut  examinée  sous  toutes  ses 
fa(^8  dans  une  suite  de  séances  ou  furent  entendus  tous  ceux  qui 
liaient  acquis  en  Angleterre  ou  aux  colonies  une  expérience  positive  (1). 
Aylht  eu  occasion  de  dépouiller,  il  y  à  quelques  années,  ces  vastes  re- 
dteiiÉ  d^iMbrinàtions,  je  croîs  devbif  laîré  passer  sous  les  yeux  de 
TÂdiaènlié  ^uèlquéB-uneè  des  dépositions,  tjes  nômihes  spéciaux  lurent 
iltiantiues  &  atiaquér  la  transportaiîon.  I^armî  les  gouverneurs  de  prison, 
n  n'y  eut  paë  une  voix  discordante.  Élr  Josuah  Jebt)  disait  :  c  Les  con- 
é  âamtiéô  ne  peuvent  être  tous  transportés  :  Nous  devons  faire  un  ckoix. 
c  Tduâ  considèrent  leui^  envoi  aux  colonies  comme  îin  bienfait.  »  (18^^, 
If  790.  Lanléhië  idée  se  retrouve  dans  lés  réponses  portant  les  n^  Véi&\ 
et  4254.)  —  4  La  transportàtion,  disait  le  capitaine  t^^ainbier,  n*a  aucun 
ti  effet  d^intimidatioA.  À  chaque  visite  que  je  lais  &  une  prison,  les  pri- 
<  «onniers  demandent  à  me  parler  et  plus  de  vingt  me  supplient  de  tes 
«  faire  transporter  »  (n"  4324  et  4326).  «  Je  pense,  àjouiaît-il,  qu*uh  ré- 
cidiviste est  €  toujours  heureux  d*être  transporté,  i  [n^  433L)  ï^lus  loin, 
IL  Measor,  éhargé  de  rembarquement  dés  transportés,  est  interroge  sur 
t»  service  :  H  dit  .-  c  Totfs  les  condamnés  veulent  être  transportés,  sur 
le  le  navit^  dont  on  vient  de  parler,  il  n'y  éii  avait  pas  un  qui  ne  le 
€  souhaitât.  »  (n*  5600)  c  Selon  vous,  lui  demanda  le  président,  là  trans* 
c  poftation  n'est  donc  pas  une  peine  intimidante,  niaid  lé  contraire?  — 
«  Oui,  i^pondît-il,  la  seule  peine  su8cet>tible  d'intimider,  éét,  selon  moi, 
la  prison  subie  en  Angleterre,  suivant  Une  discipline  sévère.  »  (n^d833.) 
Enfin,  le  plus  connu  de  cent  qui  ont  attaché  leur  notnk  là  réforme  pé- 
nitentiaitc,   *fr  WiHiatn  Crofton,  émettait  ôott  opînion  en  ces  teriùes  : 

(1)  Reports  ffiom  êhe  eeleci  commitêée  on  tromywrtotion  (j^ii^  1856).  — 
Bâp^rU  of  ike  o^mmiiêêtonefê  ^ppointed  $o  induire  into  the  opération  of 
tke  oûU  relaUng  ta  tr<ÈnêportaHoti  and  pénal  Servitude,  1863. 

19. 
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c  Je  ne  crois  pas  que  les  grands  criminels  puissent  être  transportés,  oar 
«  la  perspective  de  la  transportation  ne  les  intimide  pas.  Tous  les  con- 
c  damnés,  en  r^le  générale  (et  je  n*ai  jamais  entendu  aucun  de  ceux 
€  qui  les  approchent  émettre  un  jugement  contraire)  ont  un  désir  ardent 
«  d'aller  dans  les  colonies.  Nous  pouvons  les  corriger  en  Angleterre  et 
c  bien  mieux  qu'en  les  transportant.  9  (n®  3416.) 

c  Je  crois,  disait  Pun  des  gouverneurs  de  prison,  qu*il  est  dangereux 
«  d'envoyer  un  condamné  dans  une  prison  coloniale^  s'il  n'a  d'abord 
c  subi  en  Angleterre  un  bon  traitement  de  réforme  »  (p?  5601).  c  Sui- 
c  vaut  moi,  disait  M.  James  Organ,  la  transportation,  si  nous  devons  la 
€  conserver,  doit  être  une  récompense  pour  les  condamnés  repentants.  Je 
€  garderais  en  Angleterre  les  mauvais  et  les  incorrigibles.  »  (p?  4676.) 

Le  président  de  la  Commission  d'enquête  posa  cette  question  à  l'un 
des  témoins  :  €  Trouveriez-vous  mauvais  que  la  prison  de  réforme  fut 
située,  non  en  Angle tene,  mais  dans  les  colonies?  —  Je  le  trouverais 
mauvais,  répondit  M.  Measor;  je  ne  crois  pas  que  le  système  péniten- 
tiaire put  fonctionner  aussi  bien  dans  les  colonies  qu'en  Angleterre. 
Vous  ne  pourriez  pas  disposer  dans  les  colonies  de  la  même  force,  dea 
mêmes  moyens  de  réforme,  du  même  corps  de  gardiens,  en  un  mot 
d'aucune  des  ressources  que  nous  possédons.  >  (n^  5732.) 

Lord  Grey  qui  avait  exercé  pendant  six  ans  les  fonctions  de  ministre 
des  colonies,  n'était  pas  moins  net  :  —  «  Les  colonies  ne  valent  rien 
conmie  pénitenciers.  Sur  ce  point,  l'expérience  n'est  pas  contestable  :  il 
est  difficile  de  trouver  d'honnêtes  gardiens;  les  abus  se  prolongent 
plusieurs  années  avant  qu'on  les  soupçonne.  On  ne  saurait  mettre  un 
pénitencier  trop  près  des  regards  vigilants.  »  (Enquête  de  1861.) 

Je  cite  des  fragments  ;  mais  il  faudrait  lire  dans  leurs  textes  complets 
les  dépositions  de  M.  Horatio  Waddington,  sous-secrétaire  d'État  per- 
manent (I)  du  ministère  de  l'Intérieur,  de  M.  Th.  Fréd.  Elliott,  sous- 
secrétaire  d'État  des  colonies  et  de  tant  d'autres  dont  toutes  les 
réponses  s'accordent  à  démontrer  l'inefficacité  de  la  transportation. 

(1)  Pour  prévenir  le  trouble  que  les  renversements  de  cabinet  ne  man- 
queraient pas  d'apporter  dans  la  marche  des  affaires,  les  Anglais  ont 
institué  t  côté  du  sous-secrétaire  d*État  parlementaire  un  fonctionnaire 
permanent  qui  demeure  T&me  et  le  pivot  de  l'administration  sous  les 
différenU  titulaires  politiques. 
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Pabliées  en  1856  et  1863,  ces  grandes  enquêtes  déterminèrent  le  mon- 
Tement  de  Topinion  publique  (1).  On  ne  s^attacha  pas  à  Tavis  de  quel- 
ques hommes  politiques  qui  persistaient  à  regretter  le  temps  où  les 
navires  portaient  loin  de  PAngloterre  l'écume  malsaine  de  la  civilisa- 
tion ;  on  se  décida  à  entrer  franchement  dans  les  voies  de  la  réforme 
pénitentiaire  et  la  transportation,  déjà  abandonnée  comme  peine 
spéciale  dès  1857,  fut  de  moins  en  moins  appliquée  aux  condanmés  à  la 
servitude  pénale.  Seule  entre  les  colonies  anglaises ,  l'AustraUe  occiden- 
tale réclama  des  convicts  ;  elle  espérait  déterminer  à  la  fois  de  grandes 
dépenses  et  attirer  un  courant  d*émigration  ;  lorsqu'un  condamné  avait 
montré  un  repentir  sincère,  au  lieu  de  lui  accorder  la  libération  provi- 
soire en  Angleterre,  on  le  conduisait  en  Australie  où  la  liberté  et  une 
vie  nouvelle  lui  étaient  promises.  Enfin  on  renonça  même  à  cette 
dernière  apparence  de  l'ancien  système  (2). 

Qu'en  est-il  résulté  pour  l'Angleterre  ?  Une  enquête  ouverte  en  1879 
sur  les  questions  pénitentiaires,  enquête  considérable  dans  laquelle 
furent  entendus  une  foule  de  témoins  et  qui  remplit  trois  volumes  (3), 
nous  apporte  sur  ce  point  un  irrécusable  témoignage.  Sur  13,841 
questions  posées  aux  témoins,  la  table  analytique  très  minutieuse 
nous  apprend  que  quinze  à  peine  eurent  trait  à  la  transportation. 
La  matière  est  épuisée  :  Topinion  publique  est  fixée,  qu'en  disent  les 
seuls  déposants  qui  jugent  l'expérience  ?  Sir  Edmund  Henderson  (4),- 
dont  nul  ne  mettait  en  doute  l'autorité,  s'exprime  ainsi  :  c  C'est  un 
fait  k  mon  sens  très  remarquable  que  l'abolition  de  la  transportation 

(1)  On  peut  se  rendre  compte  de  Tétat  de  Topinion  en  lisant  le  chapitre 
sur  la  transportation  dans  Touvrage  qui  fait  autorité  de  Miss  Carpenter, 
intitulé  :  Our  prisoners.  Tous  les  documents,  toutes  les  opinions  y  sont 
analysées;  ce  livre,  publié  en  1864,  a  rendu  populaire  les  résultaU  des 
enquêtes. 

(2)  Le  dernier  convoi  de  convicts  est  parti  d'Angleterre  en  1867.  (Voir 
enquête  de  1879.  Appendix.  A,  16.) 

p)  Reports  of  the  eommissionerê  appotnted  to  inquire  inio  the  wor- 
king  of  the  pénal  servitude  acts.  Londres,  1879.  3  vol.  in-8». 

(4)  Le  lieutenantrcolonel  Henderson  avait  été  contrôleur  général  des 
conTÎcts  dans  l'Australie  occidentale,  de  1850  a  1863.  Il  revint  alors  en 
Angleterre  où  il  exerça  les  fonctions  de  président  du  conseil  des  directeurs 
de  prisons;  puis,  en  1868,  il  fut  nommé  Chief  Commissioner  de  la  police 
métropolitaine,  poste  qu'il  occupait  en  1879. 
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ait  réellement  produit  si  oeu  d*efEet  sur  la  cryip^alit^  f *ai  été  )f^ 
un  partisan  déterminé  de  la  transportajionj  et  if.  m'est  arrivé  d^  pré- 
dire qne  si  les  condamnés  étaient  libérés  en  Angleterre,  il  en  résulte- 
rait de  graves  conBé(][ueaces  ;  nis^is  je  ^ois  f^vone^r  qu^e  ie  me  suis 
mépris.  9(4518.) 

Les  deux  autres  témoins  s'exprimèrent  dans  le  même  çei\8  (1)  La  ques- 
tion peut  donc  être  tenue  pour  définitivement  jugée. 

L'échec  de  la  nation  la  plus  mariti,me,  de  celle  qui  possède  les  plus 
vastes  colonies,  ne  peut  être  indifférent  à  unç  époque  où  le  problème  b^ 
souvent  étudié  à  Londres  se  pose  devant  nous. 

Nous  avons  dit  un  mot  de  Tinquiétude  qui  s'epipara  de  l'Angleterre 
quand  elle  reconnut  l'insuffisance  de  son  système  pénal.  La  récidive 
avait  pris  tout  d'un  coup  des  proportions  alarmantes.  La  police  admi- 
rablement faite  dans  la  ville  de  Londres  n'avait  pu^  suffi  à  préserver  les 
rues  les  plus  fréquentées  de  vols  et  surtout  de  ces  attaques  violent^ 
que  les  anglais  désignent  sous  le  nom  d'cusaults.  C'est  au  milieu  de  ces 
inquiétudes  que  la  réforme  pénale  fut  appliquée  :  tout  condë^nné  devait 
passer  en  cellule  la  première  année  de  sa  peine*  S'il  se  conduisait  bien^ 
une  heure  ou  deux  de  travail  en  commun  devait  être  sa  première  récom- 
pense, puis  venait  le  travail  en  plein  air,  puis  la  libératioiji  provisoire 
qui  servait  enfin  d'acheminement  à  la  liberté. 

Tous  ces  pas  accomplis,  tous  ces  progrès  lents  vers  le  travail  libre 
n'étaient  pas  l'effet  de  faveurs  arbitrairement  accordées.  Au  système 
défectueux  de  nos  grâces,  les  Anglais  ont  substitué  les  marqttes^  bon^ 
points  quotidiens  qui  en  s'accumulant  réduisent  les  périodes  d'épreuves 
et  hAteçti  la  tib^tioa  déâjtUjjnre. 
YailA  comment  nos  voisins  ont  combattu  efficacement  la  récidive. 
Je^  crois,  commç  T^,  Çf^Çu-le^  Luf^^s^  que  la  refp^te  d^^  n^im  s^^mte 
pénal  s'impose  et  que  les  partisans  de  la  rslégation  poursuivent  une  chi- 
mère. A  )%eure  où  je  parle,  on  ne  propose  que  Ic^  Guy^nç  qt  lat  Nou- 
velle Calé^oi^nie.  Le  climat  de  l^  GuyaaeL  içs^nbi^e.  ^n,  19M^  %:t-ii 
changé  ?  Fersoiuift  A9.1e  prétead  et  les  vétificatione  auxquelles  on  se 
livre  obhgeroat  à  y  renoncer.  La  Nouvelle-Calédonie  est  saturée  parl'é- 
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lément  pénitentiaire  :  sa  population  civile  n'atteint  pas  3,000  Ames.  En 
employant  700  libérés,  elle  est  arrivée  à  une  proportion  qui  ne  peut  plus 
'  être  dépoBsée.  Les  libérés  iédam«nt  dee  eoocfâsCdns.  L'administritioâ 
en  possède  un  nombre  insuffisant  et  les  demieiB  cottrriers  nous 
apprennent  que  2,000  attendent  dans  Tinaction  qu'on  leur  délivre  un  lot 
de  terre  (1).  La  description  de  notre  établissement  pénitentiaire  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  des  emcombrements,  du  désordre  des  libérés  sur  la 
grande  terre  remplissent  les  correspondances  de  détails  lamentables.  (2) 
Ce  que  nos  documents  parlementaires  laissent  entendre  permet  de  tout 
supposer  (3). 

U  faut  donc  éOf  isevatfr  codingeitseiiiMt  au  double  paortî  <|àe  le  bon 
sens  commande  t  réviser  noive  loi  pénale,  adopter  le  système  péniten- 
tiaire. S  oette  coBdaite,  la  seule  sage,  la  seule  pvatiqtie,  paraît  trop 
lente  an  gté  des  impatiences  ;  si  le  progrès  de  la  criminalité  alaiwe  trop 
vtvemenf,  et  que  des  mesures  urgentes  semblent  nécessaires,  le  meilleur 
expédient  serait  de  Jeter  dans  des  maisons  de  correction  pénîltentiatres 
non  loin  de  nos  côtes,  d'ans  des  fles,  tout  au  plus  en  Corse,  Ces  incorri- 
gibles qui  fonnent  Farmée  du  crime  et  qui  sont  to«s  des  vagabonds, 
dans  le  sens  du  Code  pénal.  Là,  on  les  observera  de  près  ;  on  pointa  se 
livrer  en  toute  certitude  k  un  triage  et  ceux  qui  travailleront,  dont  la 
conduite  sera  presque  bonne^  féneigle  sufiBsante,  sauront  que,  comme 
faveur  suprême,  l'envoi  aux  colonies  avec  une  conoesâîon  pourra  leur 
être  accordée. 

En  résumé,  la  colonisation  deviendra  ce  qu'elle  doit  être,  la  récom- 
pense des  plus  bardis,  des  plus  courageux  et  des  plus  infatigables» 
non  le  châtiment  du  vagabond'  paresseux  dont  la  métropole  ne  sait  que 
&ire. 

(1}  SeonomisU  firançai^y  munéro  daS2  no?emhn  1884,  p«  943.- 

(2)  Voir  le  Temps  du  8  mai  1884. 

(3)  Le  rapport  au  Sénat  présenté  le  29  juillet  1884;  par  lï.  de  Yeminac, 
aa  nom  éê  la-  Gôomisston  ckargée  dTeuUùimw  U  pto}ë%  de  loi  sur  les 
iMdmMes  ^w^tim^  des  indieationa  q«i  na  laissent  «néon  dont»  sor  la 
néceseité  d*éc«rter  U  NQU^^e-Calédonie»  p.  30. 


LA  LIBERTÉ  &  L'ÉVOLUTION 


LA  CAUSE,  LA  PUISSANCE  ET  LA  FIN 

Dans  un  précédent  mémoire  (1),  noua  avons  comparé 
l'hypothèse  scientifique  au  postulat  de  la  morale  sous  le 
point  de  yuede  la  confiance  qu'ils  méritent,  en  les  supposant 
irréprochables  en  soi  l'une  et  l'autre,  faisant  rapplication 
des  résultats  de  cette  enquête  à  la  théorie  éyolutionniste, 
nous  avons  conclu  que  si  l'évolution  se  trouvait  incompatible 
avec  la  liberté  qui  fait  de  nous  des  êtres  responsables, 
c'est  la  liberté  qu'il  faudrait  affirmer. 

Aujourd'hui  nous  voudrions  nous  édifier  sur  le  fait  de 
rincompatibilité  supposée,  ou  plutôt  nous  voudrions  prélu- 
der à  cet  examen  en  scrutant  les  bases  logiques  du  système 
de  révolution. 

Nous  disons  le  système  de  l'évolution,  et  non  plus  sim- 
plement l'évolution.  En  effet  celle-ci  peut  s'entendre  en 
plusieurs  sens,  qu'il  importe  de  ne  point  confondre.  Et 
d'abord,  dans  quelques  esprits,  l'évolution  n'est  que  la 
représentation  de  la  manière  dont  les  choses  qui  forment 
l'objet  de  l'expérience  se  sont  originairement  produites 
et  continuent  à  se  produire.  C'est  un  tableau  général 
des  faits  constatés,  avec  le  minimum  d'hypothèse  indispen- 
sable pour  remplir  les  lacunes  de  Tobservation.  Nous  dis- 
tinguerons avee  soin  de  cette  généralisation  du  phénomène 
les  suppositions  émises  sur  les  causes  prochaines  de  l'évo- 

(1)  V.  t.  XXIII  (  oxziiit  de  la  collection),  p.  330. 
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Intion  dans  la  nature  organique,  et  particulièrement  dans 
le  rëgne  animal,  telles  que  Teffort  de  Têtre  individuel  pour 
s'accommoder  aux  changements  de  son  milieu,  la  sélection 
naturelle  par  la  survivance  des  plus  aptes  à  l'emporter 
dans  la  lutte  universelle  pour  l'existence,  et  cette  autre 
sélection  qui  conduirait  également,  suivant  Cîharles  Darwin, 
à  former  des  espèces  nouvelles  en  fixant  des  variations  par 
l'attrait  particulier  que  celles-ci  pourraient  offrir  à  l'autre 
sexe.  Enfin,  au-de^us  de  ces  théories  partielles  s'élëve  la 
philosophie  évolutionniste  de  M.  Spencer,  qui  pense  avoir 
trouvé  la  clef  de  tous  les  phénomènes  cosmiques,  physiolo- 
giques, psychologiques  et  sociaux  dans  la  nécessité  méca- 
nique suivant  laquelle  la  matière,  conçue  d'abord  dans  un 
état  d'homogénéité  vague,  et  peu  stable  en  raison  de  cette 
homogénéité  même,  devrait  passer  graduellement  à  une 
hétérogénéité  toujours  plus  spécifiée  et  plus  consolidée  par 
la  dissipation  du  mouvement.  La  totalité  de  nos  connais- 
sances serait  ainsi  ramenée  au  pur  mécanisme,  et  l'unité  du 
savoir  constituée. 

J'accepte  l'évolution  comme  représentation  générale  des 
phénomènes,  pour  cette  simple  raison  qu'aucune  autre  ne 
se  laisse  préciser  et  développer  dans  mon  esprit.  Je 
n'examine  pas  les  causes  particulières  attribuées  par  d'é- 
minents  zoologistes  à  telle  ou  telle  section  de  l'évolution, 
n'ayant  pas  qualité  pour  toucher  à  des  problèmes  qui  me 
semblent  relever  exclusivement  des  sciences  naturelles. 
Quant  au  système  qui  veut  expliquer  par  le  mécanisme  la 
totalité  de  l'univers  connaissable,  je  le  repousse,  parce  qu'il 
contredit  les  lois  de  la  pensée  telles  que  je  crois  en  consta- 
ter l'existence  en  moi-même. 


Ici  s'élève  une  question  préalable,   dont   l'importance 
domine  tout  :  Y  a-t-il  des  lois  de  la  pensée?  Ce  qui  revient 
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4  dami^Qctor  si  U  peoBée  est  quelque  ckoiie  de  ré^),  si  lii 
pex^sée  oa^  iine  s^ctîTité»  s'il  Q^isto  r^allemieat  ce  qui  s'9{>pe}le 
^tivité. 

4  toutes  œs  questions  le  système  évolutiomiiste  répoud 
pa,v  la  n^ative.  Avec  des  ré$^rves  de  ISiOga^e  plus  au 
moius  calculées,  le  pluÂ  graud  uoiubre^  de  ses  partisans  ^ 
rattaclxeAt  au  matérialisme.  Ceux»  pai:  exemple»  qui  plaaeu^ 
da4s  l'orgaaisme.  l'uuique  subsibaAce  du  mipi»  tQut  eiL  pic^ 
fessant  qu'ils  s'enteudeut  poiut  toucher  £^ux  qu^tiona 
métaphysiques,  me  font  l'effet  de  matérialûstas  qui  se  qou- 
Tirent  de  quelques  précautions  de  lang^^e.  Pour  le*  loaté^ 
rialiste»  la  pensée  n'est  pas  une  activité  spécifique,  et 
proprement  il  n'y  a  pas  d'activité,  puisque  tous  les  phéno- 
mènes résultent  des  positions  et  des  distances  relatives  où 
le  mouvement  place  les  atomes.  Le  matérialisme  supprime 
l'activité  parce  qu'il  ignore  la  force,  quoiqu'il  en  parle 
constamment.  La  force  qu'il  connaît  n'est  que  la  force  au 
sens  de  la  mécanique,  c'est-à-dire  l'effet  d'un  mouvement 
antécédent,  et  comme  il  n'admet  pas  que  le  mouvement  ait 
commtencé,  comme  il  ne  j-uge  point  à  propos  d'ea  recher- 
cher rorigine»  tout,  ce  qui  nous  parait  action  se  résout  it 
ses  yerux  en  transmission  de  mouvement  néeesskéie^  du 
dehors,  et  par  conséquent  en  passivité.  La  eatégoirie  de 
l'action  disparait,  et  avec  elle  tombe  aussi  uécessaiFeme^it 
celle  de  la  pejobsée,,  qui  eu  forme  une  espèce.  Ceux  qui  n'ad- 
mettent point  ces  conclusions,  mais  qui  attribuent  aux 
éléments  étendus  quelques  modes  d'activité  spontanée,  voire 
d'activité  interne  telle  que  le  sentiment,  Qe  sont  pas  maté- 
rialistes, mais  aussi  n'expliquent41s  rien.  Noua  leur  laîs^ 
sons  le  soin  de  s'entendre  avec  le^  géomètres  sur  l'i&eTtîe 
de  la  matière,  et  nous  passons. 

Les  évolutionnistes  partisans  du  matérialisme  ou  du 
monisme,  comme  ils  disent  en's'appropriant  un  nom  sur 
lequel  d'autres  ont  aussi  quelque  àn*iU  recoimaissrat  eux" 
mêmeapour  la  plupart qulis:  soutinc»pables  dedéeomposar 
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et  de  réduira  ^  lejnr?  principes  l€i  t^t  éJlémwteire  dQ  U 
conscience,  i^^ous  pos^édoi^i^  §ur  qe  point  les  d^aratiaas 
les  plus  explicitesi,  Jes  pjiji?  ^nergiquos  de  Jtf-  Spencer,  qui 
ne  veut  ]poinl;  être  matérialiate,  mais  qui  ne  $;e  pique  pas 
moins  d^'ayoir  rés^lisé  Vunlté  à^  savoir  psg:  Texplication 
mécanique  de  tous  les  çf  drç^  de  phénomè^os.  Malgré  cette 
irréductibilité,  qui  semble  ç.qp4^niner  3on  principe,  l'école 
en  maintient  ^^^i^e^salité,^  et  trouve  même  de  puissants^ 
arguments  en  sa  faveur  dans  les  conditions  au7^queUe$i 
Tapparition  des  faits  de  conscience,  est  attachée.  Ces  cojû- 
sidérations  ne  sauraient  nous  décider  h  classer  dans  le 
chapitre  de  rillusipn  les  notions  capitales  d'activité  et  de 
spontanéité.  En  vain  alléguera-t-on  que  tel  état  cérébral 
étant  donné,  il  s'en  suit  invariablement  tel  état  de  la 
conscience.  Le  fait  est  loin  d'être  prouvé  ;  noua  inclinons 
cependant  à  l'admettre  ;  mais  nous  ne  l'entendons  pas  à  la 
façon  des  penseurs  qui  sans  toucher  disent-ils,  à  la  méta- 
physique, trouvent  la  solution  de  tous  les  problèmes 
métajphysiques  dans  l'empirisme.  La  constance  du  rapport 
entre  tei  état  cér4bra^  et  tel  fait,  de  conscience»  ne.  nous 
prouve  rien  aussi  longtemps  que  rexplicai4on  physique  de 
la  conscience  est  reponpue  impossible,  et*qu'eu  outre  nous 
ignorons  les  causes  de  Vétat  cérébral  et  celles  du  cerveau 
lui-même.  Sans  préjuger  en  rien  les  questions  de  substance, 
nous  estimons  qu'agir  est  quelque  chose,  que  penser  et 
vouloir  sont  des  actions,  que  l'esprit  est  une  activité  réelle, 
et  que  par  conséquent  l'esprit  a,  des  lois,  ca^  nous  ne  sau- 
rions concevoir  çans  lois  un^e  activil^  déterpinéç,  qui  ne 
se  définit  que  par  ses  lois. 

II. 

La  causalité  est  une  loi  de  la  pensée.  La  philosophie  évo^ 
lutionniste  l^a  reconnait,  cçtte  loi.  La  philosophie  évolution- 
niste  préte^nd  se  fonder  sur  l'enchaînement  rigoureux  des 
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effets  et  des  causes;  mais  la  seule  cause  réelle  est  à  ses 
yeux  le  mouvement  de  translation,  dont  la  vibration  n'est 
qu'une  espèce  ;  les  seuls  effets  réels  sont  des  changements 
dans  le  rythme,  dans  l'énergie  et  dans  la  direction  du 
mouvement.  Ces  thèses  ne  sont  point  prouvées.  Ce  qui 
semble  évident  en  revanche,  ce  qui  est  certain,  comme 
vérité  de  simple  analyse,  c'est  que  la  cause  ne  saurait  être 
inférieure  à  son  effet  ou  qu'il  ne  peut  y  avoir  dans  l'effet 
plus  que  dans  la  cause.  Cependant  les  phénomènes  se  suc- 
cèdent et  s'enchaînent  en  allant  de  l'inférieur  au  supérieur, 
et  la  philosophie  évolutionniste,  qui,  sans  résoudre  en  un 
simple  rapport  de  succession  le  rapport  de  causalité,  n'admet 
pas  que  la  cause  réelle  d'un  phénomène  puisse  résider 
ailleurs  que  dans  les  phénomènes  antécédents,  se  défend 
mal  contre  l'imputafion  de  mettre  dans  l'effet  plus  qu'il  n'y 
a  dans  la  cause.  L'état  présent  de  ce  monde  en  général  et 
de  chacune  de  ses  parties  est  une  conséquence  nécessaire 
de  ses  états  antérieurs,  comme  sa  condition  future  décou- 
lera nécessairement  de  sa  condition  présente.  Ainsi  la  dis- 
tribution des  atomes  et  l'équilibre  des  tensions  dans  la 
nébuleuse  ne  pouvaient  pas  ne  point  amener  tout  ce  qui  a 
suivi  :  le  cosmos,  la  vie,  la  pensée,  l'industrie  et  les  arts, 
enfin  la  philosophie  évolutionniste  elle-même,  comme  cette 
distribution  et  cet  équilibre  ne  peuvent  pas  nepointamener 
dans  l'avenir  les  merveilleux  progrès  sociaux  et  moraux  dont 
l'évolutionisme  contient  la  promesse.  Savoir,  c'est  prévoir  ; 
si,  par  impossible,  une  intelligence  vraiment  savante  avait 
observé  la  nébuleuse,  elle  aurait  annoncé,  elle  aurait  décrit 
tout  cela.  Les  partisans  de  l'évolution  nécessaire  ne  sauraient 
décliner  cette  conséquence  ;  il  n'en  auront  garde.  Cepen- 
dant ils  n'accordent  pas  que  le  moins  soit  cause  du  plus. 
Suivant  eux,  la  matière  et  le  mouvement  sont  les  causes 
suffisantes  de  tous  les  phénomènes,  et  la  quantité  de  matière 
et  de  mouvement  reste  invariable  à  travers  toutes  les 
transformations.  Il  n'y  a  donc  pas  de  plus  et  pas  de  moins 
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dans  la  nature  des  choses.  Les  différences  qualitatives  ré- 
sultant de  la  complication  croissante  du  mécanisme  ont 
beau  nous  sembler  importantes,  la  supériorité  de  ranimé 
sur  rinanimé,  de  la  conscience  sur  Tinconscience,  du  génie 
et  de  la  vertu  sur  la  brutalité  n'existe  qu'à  notre  point  de 
vue  tout  humain,  et  ne  correspond  à  rien  de  réel. 

C'est  bien  ainsi  qu'on  serait  forcé  d'en  juger  quand  le 
principe  du  matérialisme  aurait  été  mis  préalablement  hors 
de  question.  S'il  était  nécessaire  de  prononcer  que  la  matière 
et  le  mouvement  sont  les  principes  ultimes  de  l'univers,  ou 
du  moins  les  principes  auxquels  doit  se  borner  toute  expli- 
cation philosophique,  il  faudrait  bien  admettre  que  le 
progrès  indéfini  des  structures  et  des  fonctions  résulte 
simplement  du  temps,  qui  a  permis  à  d'innombrables  com- 
binaisoBS  de  se  produire  et  n'a  conservé  que  les  combinai- 
sons capables  de  se  maintenir  ;  il  faudrait  avouer  que  le 
principe  de  causalité  ne  peut-être  invoqué  que  pour  régler 
la  quantité  brute,  que  le  supérieur  trouve  réellement  dans 
l'inférieur  toutes  les  conditions  de  son  existence  et  qu'il 
doit  nécessairement  en  sortir,  bien  qu'il  n'y  soit  point  ren- 
fermé. Mais,  loin  d'être  prouvé,  le  principe  du  matérialisme 
est  une  pure  hypothèse,  dont  la  vérification  indirecte  ne 
saurait  résulter  que  de  la  supériorité  des  explications  qu'il 
pourrait  fournir,  c'est-à-dire  de  leur  parfait  accord  entre 
elles  et  de  leur  convenance  avec  les. besoins  de  notre 
pensée.  11  est  aisé  de  s'en  convaincre  :  Et  d'abord  la  thèse 
fondamentale  de  l'empirisme,  suivant  laquelle  toute  con- 
naissance est  produite  en  nous  par  une  action  du  dehors, 
cette  base  du  matérialisme  n'est  point  démontrable  et 
n'est  point  donnée  à  l'esprit,  elle  est  simplement  postulée, 
cette  base  logique  est  elle-même  une  hypothèse,  dont  la  vé- 
rification n'est  pas  possible  tant  qu'on  n'aura  pas  expliqué 
par  une  action  du  dehors  suivant  les  lois  du  mécanisme, 
rorigine  première  du  sentiment  et  de  la  conscience. 

Ensuite  la  substantialité  de  la  matière  ne  résulte  point 
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tiëcéèààîrdmeàt  âH  fait  ^nè  lés  objets  éltéHëbts  à^iltipOânàïit 
k  noâ  sens;  la  n4côSâiM  de  cèrtaiilôd  ireprédentàtionà  ^t 
âetile  donnée.  La  substantiàlité  ûé  là  matière  eât  âûnt  une 
seconde  hypothèse  ^ti^on  esèaié  à  peihe  dé  justifiei^.l)e  cette- 
hypothèse  néûessail*é  au  dàVàlii  pôtit*  doiinèi^  liilè  fonhe  à 
ses  calcula,  et  66neédée  îMplleitèihent  par  lé  tiëtrè  Vulgaire, 
on  9é  pèrtnet  dé  tirôrdès  èOhdéquéAèei  qUl  dép&sÈélit  la 
dphère  de  l'enquèie  sdentifi^uû  et  ^uè  lie  deni^  vtlgàifô  eût 
été  bîèfi  loin  d'accepter  S'il  tes  eût  pi^Vuè§.  L'étôluiioll- 
niszne  rendait  de  là  sorte  &  ^  formuler,  à  é'élpU^uer,  à  se 
dônétituèr  si  l'oti  vetit  tiomme  tm  enchahieiilént  de  àuppô- 
êitiotis  ooftvergentes,  d'où  résulte  dans  la  pehâéè  (lui  peut 
lès  acéeptér  une  appâréhcè  d*unitô  ;  mais  l'évoltitiôiifaisme 
ne  réussit  point  à  se  démontrer,  il  étale  d'affTëuseâ  latnities, 
il  imposé  ft  notre  eréàuôe  des  t&ches  impt)s^iblds.  11  est 
impossible  par  eïemplè  d*admettrè  (JUé  roôU  le  plus  rudi- 
mentaire  se  soit  formé  sans  rapport  à  là  tision,  puià  peiv 
feélianné  dé  génération  éil  génération^  jusqu'à  là  richesse 
inéàldulablé  des  détails  dé  sa  structure^  par  une  ducdèSsioii 
d«  purfr  hasards.  Il  est  impossible  surtout  d'àbàiésèlr  aU 
rang  de  phénomène  accessoire  éi  àdtôUtiCë  i'ifrtelligetice, 
sans  laquelle  rien  Aé  saurait  exister,  td  l'empirisme  sô 
trouve  en  contradictioii  flàgràhtè  ateé  Itii-ttémê:  Tôrdré 
sensible  étant  en  éfBet  lé  seul  6rdrè  quil  réCôtrtiàissé,  11  ne 
lui  est  pfts  permis  d^  suppmer  qué  l'intelliééace  résfulte  dU 
mouTement  de  la  matière  et  dé  placer  àinÈf  là  niàtiëre 
avant  l'esprit,  dàf  il  m  SUûràit  Uiè*  què  là  ftétioû  dé  la 
matière  ne  soit  une  abstraction  dé  l'intëlligèilice,  et  (Qu'enfin 
l'objet  eipérimentâl  tout  entier  ne  lui  soit  èlclu^iVement 
donné  dans  l'esprit  et  parresprit.  Dans  Tordre  phénoménal, 
dans  l'ordre  sensible  l'esprit  éirt  dôUc  antérieur  à  là  ma-» 
tière,  et  l'empirisme^  qui  ne  connaît  d'autre  ordre  qué 
l'ordre  sensible  et  qui  pourtant  commence  par  là  matière 
se  trouve  donc,  dès  le  premier  pas,  inadèlô  &  âà  propre* 
méthode^ 


is  ptiAdipe  au  maiéiialisnié  ft'étant  pas  évidefrt  par 
lui-même,  tious  ne  dommed  point  obligés  de  le  suivre 
dans  les  extrémités  où  il  nous  entraînerait.  Nous  ne  sommes 
point  obligés  de  tout  ramener  à  la  quantité  pondérable  et 
d'étendre  le  principe  physique  de  la  permanence  de  réner* 
gfe  à  des  limites  oik  nul  savant  de  sens  rassis  ne  voudreût 
le  poirter.  Nous  disons  done  qtie  dans  révolution  telle  que 
Fempirisme  la  conçoit^  le  moins  est  la  cause  du  plus,  ce  qui 
est  Teitpresse  négation  du  principe  de  causalité  sur  lequel 
cet  érolutionnisme  prétend  s'asseoir*  Notisnecontestonspas 
que  cet  ordre  ne  soit  celui  dans  lequel  se  suocident  les 
phénomènes,  mais  nous  concluons  de  cette  opposition  entre 
le  fait  apparent  et  la  loi  fondamentale  de  Tintelligence  que 
l'ordre  phénoménal  n'est  pas  l'ordre  vrai.  Une  école  fondée 
sur  l'empirisme  dans  la  théorie  de  la  connaissance  ne 
saurait  admettre  cette  distinction  entre  l'ordre  de  Tappa^ 
renée  et  Tordre  de  la  vérité;  mais  cette  théorie  de  la  con- 
naissance, qui  supprime  en  nolis  toute  activité)  nous  était 
déjà  sttspéete,  et  les  conséquences  logiques  où  nous  la 
Yoyons  eonduire  achèvent  de  nous  en  guérir.  L'ordre  vrai 
devfa  renfermer  sa  propre  explication  et  nous  donner  sa 
raisoËi  â*èti*e. 

in 

Pow  eomprendre  l'ordre  apparent,  o'ést^àMlire  pour  le 
mettre  d'àeeord  avee  le  principe  de  caufialité,  nous  avons 
beaoi»  d*une  id^  à  laquelle  l'empirisme  ne  peut  accorder 
aucuns  valefur  objeative,  mais  qui  n'est  pas  moins  essen^ 
tielle  à  l'esprit  ;  cette  idée  c'est  la  puissance.  Si  B  doit 
nécessairement  résulter  de  À  y  B  subsiste  en  A  comme  puis- 
sance, dans-  ee  sens  qu'il  n'est  pas  accidentel  mais  essentiel 
pour  A  de  produire  B^  A  ne  sera  pas  défini,  ne  sera  pas 
conna  attwi  longtemps  qu'on  n'aura  pas  constaté  ohes  lui  la 
faculté  de  produire  ou  de  devenir  B.  Pesez  un  glaad^  me- 
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surez-le,  disséquez-le,  soumettez-en  les  parties  à  tautes  les 
formes  possibles  d'analyse,  tous  ne  savez  pas  de  ce  gland 
ce  qu'il  importe  avant  tout  d'en  savoir,  si  vous  ne  savez  pas 
que  dans  un  milieu  convenable  il  deviendra  chêne.  Pour 
définir  un  enfant,  il  ne  suffira  pas  à  l'étranger  descendu  de 
Vénus  ou  de  Mars  de  le  plonger  dans  l'esprit  de  vin  pour 
l'examiner  à  loisir,  suivant  la  méthode  spirituellement  re- 
commandée par  M.  le  professeur  Huxley,  il  faut  avant  tout 
connaître  l'homme.  Actuellement  le  gland  sans  doute  est 
quelque  chose  :  on  peut  s'en  nourrir  I  les  grâces  de  l'enfant 
nous  récompensent  des  soins  qu'il  exige,  mais  si  ces  grâces 
devaient  durer  toujours,  elles  finiraient  par  ennuyer  :  le 
gland  est  un  chêne,  l'enfant  est  un  homme  en  puissance. 
Ehl  bien,  ce  que  nous  constatons  évidemment  dans  l'évolu- 
tion particulière  d'un  être  individuel,  il  faut  le  dire  aussi 
de  l'évolution  générale,  ou  cosmogonique.  Suivant  le  dé- 
terminisme qui  préside  à  la  philosophie  de  l'évolution,  le 
passage  d'une  homogénéité  vague  à  une  hétérogénéité  dé- 
finie est  une  marche  nécessaire  :  il  est  nécessaire  que  le 
rapprochement  des  molécules  donne  naissance  à  des  réac- 
tions chimiques  ;  il  est  nécessaire  que  l'instabilité  de  cer- 
taines combinaisons  fasse  apparaître  la  vie,  nécessaire 
aussi,  sans  contredit,  pour  que  le  système  s'achève,  que  la 
complexité  des  organes  amène  la  sensation,  et  la  sensation 
la  pensée.  Par  conséquent  on  ne  connaît  pas  l'homogénéité 
apparente,  approximative,  de  la  nébuleuse  Qe  dis  appa- 
rente, approximative,  car  sans  ces  qualifications  la  loi  de 
Spencer  serait  la  contradiction  la  plus  manifeste),  on  ne 
connaît  pas  la  nébuleuse  lorsqu'on  ne  sait  pas  qu'il  lui  est 
essentiel  de  se  transformer  en  cosmos  et  de  produire 
le  monde  organique,  le  monde  social,  le  monde  intel- 
lectuel et  moral  sur  les  planètes  de  ses  soleils.  Par 
conséquent  la  nébuleuse  contient  [en  puissance,  elle  est 
en  puissance  le  monde  organique,  le  monde  social,  le 
monde  intellectuel  et  moral.  L'évolutionnisme  ne  saurait 
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contester  cela  sans  se  contredire,  ou  s'il  le  fait,  son  opposition 
n'aura  d'autre  objet  que  l'emploi  d'un  mot,  qu'il  voudrait 
interdire  bien  que  la  pensée  en  ait  besoin  pour  s'expli- 
quer. 

C'est  par  une  évolution  mécanique,  nous  le  voulons  bien, 
que  la  nébuleuse  se  transforme  en  soleils,  en  éther,  en  pla- 
nètes, sièges  de  la  vie,  en  organismes,  foyers,  instruments 
et  théâtres  de  la  pensée  et  de  la  volonté;  mais  le  méca- 
nisme n'est  pas  un  créateur,  il  ne  saurait  mettre  au  jour 
toutes  ces  choses  si  elles  ne  préexistaient  pas  obscurément 
et  comme  en  germe  dans  la  forme  la  plus  rudimentaire  de 
l'existence.  Compris  de  la  sorte,  le  mot  évolution  se  trouve 
beaucoup  plus  littéral  et  plus  exact  que  chez  ceux  qui 
l'emploient  le  plus  constamment.  Dans  sa  forme  inférieure, 
la  substance,  qui  semble  disséminée  et  comme  déployée 
dans  l'espace^  s'y  trouve  réellement  dans  un  état  d'involu- 
tion  dont  toutes  ses  (ormes  supérieures  se  dégagent  avec 
nécessité.  Par  conséquent  elles  y  sont  impliquées,  une 
intelligence  vraiment  intelligente  les  y  verrait,  mais  une 
intelligence  vraiment  intelligente  ne  saurait  voir  que  ce 
qui  est,  par  conséquent  elles  s'y  trouvent.  L'empirisme 
néglige  de  considérer  la  puissance,  il  la  dédaigne,  ou  plutôt 
il  la  proscrit,  il  condamme  cette  fantaisie  scolastique 
incompatible  avec  ses  suppositions  initiales  ;  mais  la  puis- 
sance survit  à  ces  mépris  et  reparut  lors  qu'il  croit  l'avoir 
conjurée. 

Reconnaître  que  le  monde  intellectuel  et  moral  doit 
nécessairement  sortir  de  la  matière,  c'est  reconnaître  qu'il 
est  virtuellement  compris  dans  la  matière.  Si  nous  nous 
figurons  l'apparition  successive  des  êtres  particuliers  sur 
un  théâtre  déterminé  de  la  façon  dont  Charles  Darwin, 
M.  Spencer  et  leurs  disciples  se  la  représentent,  et  que 
nous  cherchions  à  former  de  ces  tableaux  un  concept  con- 
forme aux  lois  de  l'intelligence  en  évitant  la  contradiction  ; 
nous  dirons  donc  que  le  monde  développe  et  met  au  jour  ce 
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qui  ^st  oompvis  dans  son  germé  oti  d>anâ  sotk  idée  à  la  fa^ôii 
d'un  organisme  indiviâueli  oti^  pour  rëtnetti^e  en  fiott  lied* 
le  terme  péripatéticîeni  nùns  comprendrons  réyoltition 
comme  un  passage  de  la  puissance  à  l'acte.  Nous  n'oublieM> 
rraé  pas  toutefois  qa»e  dans  la  réalité  Topposition  de  l'acte 
et  de  la  puissance  ii'est  qm  reiative.^  En  t&Set,  d'un  cdté 
nous  ne  pouvom  àbsolumeiït  pad  aSirmer  une  puissance 
sané  la  rattacherai  quelque  existence  actuelle,  d'autre  pelrt, 
nous  ne  ctieroherons  pas  dans  le  monde  dé  l'expériei^ce^ 
l'acte  pur,  d'est*àhâire  l'immuablev  sachant  toi^û  que  toute* 
forme  qui  s'y  réalise^  se  modifie  et  disparaît;  m^îs  enfin  un 
état  dé  l'être,,  quel  qu'il  soit,  une  disposition  quekd&que 
de  ses  molécules  renferme  en  puissance  tout  Tayenir. 

Pour  échapper  à  cette  conclusion^  en  a  la  resi^oume  de 
dire  q:u6  la  vie,  la  eoisscience,  la  civilisation,  la  volonté 
HMMrale  àoiBLi  des  phénomènes  accessoires^  des  épiphémh 
mènes,  c'est  je  croîs  le  terme  adopté,  qui'n'intéreàsent  pM 
Tessentielr  le  réel,  savoir  les  agrégations  et  les  désagréga- 
tions moléctilaires  ;  mais  ce  refus  de  se  placer  au  poiht  de 
vue  humain  peur  censidérer  les  choses,  lorsqu'oti  est  àèlM 
FîmposstMIité  d^en  trouver  un  autre,  &e  saurait  être  tenu 
que  pour  un  vîolerit  parti  pris:  ce  sera  si  Ton  veut  l'exprès** 
sion  d'une  foi  religieuse^  ee  n'est  pas  le  langage  du  saug^ 
froM  et  de  la  raison.  Sans  la  prévention  naturelle  qui  polie 
certains  savants  peti  philosophes  à  s'exagérer  la  portée  des 
axiomes  et  des  méthodes  dont  ils  ont  coutume  de  se  Sleirvir^ 
sans  Fempressemen/t  niorbide  d'un  public  fanatique  à 
ITadmiratlott  de  tout  ce  qui  lui  paraît  servir  ses  antipa-^ 
thies,  on  ne  compretidrait  pas  Comment  il  a  pu  sembler  loi- 
sible à  l'empirisme  de  prendre  son  assiette  dans  le  préjugé 
du  sens  commun  pour  aboutir  à  des  conclusions  qui  lui 
sont  diamétralement  contraires.  Si  vous  contestez  la  comH- 
pétence  du  sens  comfmun^  lui  dironsi-nous,  v^s  &ïi  aved 
peulr-ètretedroH,  ffiais  alors,  foites^ledësl'origff^e;  et  n'âta^ 
WmesL  pais  sur  lui  seul  vo^e^Méem^ntf  r 
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Ëtt  féMïïïé  ûcfiïs  cùïtcWKrtts  que  «i  Vifcmttmî  ttBOÔlIf 
né<iessaîrenient,  pàf  Toi0  méeanrqtré  ôu  par  toute  atitï»^,  & 
rinteHigeûce  e<  à  là  volante  ttfot-alë,  îl  fetkt  qu^  rtftteni- 
gence  et  Ta  toloiité  liioi^âle  èoiént  en  {missancô  datis  le 
principe  de  l*éyoltxtîoA. 

tt 

Devrôàs-ûôns  niâintenant,  potit»  obéîf  feni  itidàétlons  des 
physiciens  ôt  pour  nous  frayer  une  îssuè  à  travers  le»  con- 
tradictions de  la  pensée  »  consîdéreir  éelté  réalîsatîoù  de 
rêffe  coAime  se  Renouvelant  pérîodiqttenient  ?  t^ouVons- 
nous  la  concevolï*  an  contraire  <loiiime(  mai^cliànf  vert  tin 
ferme  t  Et  ce  terme  sera-t-Il  la  sublimation  du  nioridêfoù 
son  anéantissemetttt  Nous  n'aborderons  pas  ôes  queistîons, 
parce  que  pour  les  discuter  il  faudrait  lious  appuyer  tut 
des  données  étrangët^s  à  Tétude  toute  logique  dont  nous 
essayons  de  poser  les  bases.  Restorrs  dans  les  limites  de 
révotutîoii  présenté,  que  tibus  nous  représeùtoni^  à  péti 
près  de  thème  que  les  évohitlohnistes  du  système,  et  que 
nous  concevons,  en  revâncbe,  comme  le  procédé  pat*  leqiîtel 
le  monde  se  i^roduit  lui-  même  suivant  la  loi  qùî  appelle 
successivement  à  l'existence  les!  moments  et  les  degrés  com- 
pris dans  son  germe  ou  dans  son  idée.  Le  terrtie  auquel  un 
mouvement  vient  aboutir  em  vertu  de  sa  propre  loi  pour^ 
rait-îl  âtre  désigné  sous  un  atitre  nom  que  celui  de  but  on 
de  /tn  de  ce  inouvement  ?  Parler  ici  de  la  carrée  finale  après 
Tample  et  lumineux  travail  dans  lequel  votre  éminént  co!- 
tègue,  M.  Paul  Janet,  seïnble  avoir  épuisé  la  matîèïW,  ÈetàAi 
sans  doute  une  témérité  présomptueuse,  si  notre  duje*  ne 
nous  en  imposait  pas  Tobligation.  Je  n'y  tourihertil  que 
brièvement  et  de  la  façon  la  plus  générale. 

rfettré  dians  Fetfet  plus  que  dans  la  c^iTîtse  retient  h  ôler 
le  pTintlpê  Aé  tfâlisâlitd.  Nous  ne  sautions  done  àtfmeftre, 
patf  ÉftienipW,  qtfef  finteHSgeririe  t^ésiUté  de  Pàclitott  téd^ 
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proque  d'éléments  matériels  en  vertu  d'une  loi  elle-même 
inintelligente.  Si  l'observation  nous  montre  le  supérieur 
procédant  régulièrement  de  l'inférieur  dans  l'ensemble 
aussi  bien  que  dans  l'individu,  le  principe  de  causalité  nous 
contraint  d'en  conclure  que  le  supérieur  préexistait  dans 
l'inférieur  suivant  un  mode  qui  ne  permettait  pas  aux 
sens  de  l'y  discerner.  La  succession  des  phénomènes  ne 
s'explique  donc  point  suffisamment  par  le  rapport  simple  de 
la  cause  à  l'effet.  Nous  avons  démêlé  sous  cette  apparence 
le  rapport  de  la  puissance  et  de  l'acte.  Au  commencement 
de  l'évolution  présente  (qu'elle  soit  l'unique,  ou  la  pre- 
mière, ou  que  d'autres  l'aient  précédée,  il  n'importe),  nous 
nous  voyons  forcé  de  constater  l'être  en  puissance  de  tout 
ce  qui  s'est  produit  et  doit  se  produire  encore  au  cours  de 
l'évolution,  ou  de  reconnaître  en  d'autres  termes  que  ce 
commencement  renfermait  en  lui  toutes  les  raisons  de 
l'évolution  ultérieure.  L'empirisme,  qui  ne  veut  rien  savoir 
d'un  être  en  puissance,  n'en  est  pas  moins  obligé  de  con- 
fesser la  chose  avec  nous.  La  loi  du  monde  que  M.  Spencer 
croit  pouvoir  spécifier  comme  un  passage  de  l'homogène 
indéfini  à  l'hétérogène  précisé  et  consolidé  suivant  une 
complication  croissante,  nous  la  définirons  plus  sommaire- 
ment la  réalisation  de  soi-même,  et  la  réalisation  de  soi- 
même  est  évidemment  la  fin,  le  but  de  toute  évolution  géné- 
rale ou  particulière.  Soit  que  ce  but  ait  été  marqué  par  un 
principe  supérieur,  soit  qu'on  puisse  faire  abstraction  d'un 
tel  principe,  la  finalité  réside  ici  dans  les  choses  et  l'on  ne 
saurait  l'en  bannir.  Il  ne  suffit  pas  à  l'esprit  de  constater  le 
mouvement,  il  a  besoin  d'en  trouver  la  raison,  et  il  la 
trouve  dans  la  puissance  ;  mais  si  la  puissance  est  la  rai- 
son du  mouvement,  la  raison  de  la  puissance  est  la  fin. 

Le  résultat  d'un  mouvement  qui  se  produit  en  vertu  des 
lois  essentielles  à  l'être  mû  doit  être  nommé  la  fin  de  ce 
mouvement  ;  nous  chercherions  en  vain  une  autre  expres- 
sion pour  désigner  ce  rapport,  dont  l'idée  nous  est  néces- 
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saire  pour  comprendre  Tordre  suivant  lequel  s'accomplit 
révolution.  Aussi  bien  chacun  le  prend-il  pour  guide  et  pour 
flambeau  dans  les  recherches  sur  la  nature  vivante.  Des 
qu'un  nouveau  détail  apparaît  dans  une  structure,  on  s'ef- 
force d'en  trouver  l'emploi,  soit  qu'on  admette  spéculati- 
vement  les  causes  finales,  soit  qu'on  les  repousse.  La  néga- 
tion des  causes  finales  dans  la  nature,  particulièrement 
dans  la  nature  vivante,  repose  sur  un  malentendu  perpétué 
par  le  parti  pris  métaphysique.  La  finalité  ne  se  démontre 
pas  comme  la  causalité  mécanique,  et  la  connaissance  de  la 
fin  ne  saurait  jamais  remplacer  celle  du  mécanisme  par 
lequel  le  fait  s'accomplit.  Il  a  fallu  réagir  contre  l'oubli  de 
ces  vérités,  et  les  savants  étaient  dans  leur  droit  en  s'éle- 
vant  contre  l'introduction  des  causes  finales  dans  la  des- 
cription et  dans  l'explication  des  phénomènes.  Il  faut  en 
abstraire,  en  effet,  partout  où  la  considération  n'en  est  pas 
utile  pour  l'intelligence  du  mécanisme  lui-même.  Mais 
autre  chose  est  d'abstraire,  autre  chose  de  nier.  Précisé- 
ment parce  que  la  démonstration  de  la  fin  ne  peut  pas  dis- 
penser de  connaître  le  mécanisme  qui  la  réalise,  il  est 
absurde  d'arguer  du  mécanisme  constaté  pour  établir 
dogmatiquement  que  la  finalité  n'existe  pas.  Prononç&t-on 
même  autrement  que  par  des  considérations  a  priori  d'une 
valeur  fort  incertaine  qu'un  seul  effet  est  possible  en  toute 
combinaison  donnée  de  positions,  de  tendances  et  de  forces, 
il  n'en  résulterait  rien  d'incompatible  avec  la  finalité  aussi 
longtemps  que  la  première  cause  du  mouvement  ne  serait 
pas  établie.  L'élimination  positive  de  la  fin  s'opère  par  des 
tours  de  force  et  vient  aboutir  à  de  palpables  contradic- 
tions. Le  penseur  qui  bat  en  brèche  la  doctrine  de  la  fina- 
lité ne  saurait  nier  que  le  renversement  de  cette  doctrine 
ne  soit  le  but  de  son  propre  discours.  Et  généralement  per- 
sonne ne  conteste  que  l'homme  ne  se  propose  des  buts  en 
agissant.  Les  cartésiens  orthodoxes,  s'il  s'en  trouve  encore, 
refuseront  seuls  d'en  dire  autant  des  animaux  supérieurs. 
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1^9,1^  quoi  î  8a»3  aqu9  occuper  dps  wiwauï,  rim»i*Qrt.é 
90rait-Qlle  soustraite  au3i  lois  n^tur^U^s?  ]^es  partisans  du 
Qfopisioe  évolutionuiçte  Vaccorder^iept  îuoius  que  per* 
so^^e.  ils  coufesseut  do^ç  q^e  1^  iii4oapisioe  universel 
a})outit  h  dos  fins  ;  puisque  rj^omme  ét^nt,  sujiy&nli  auz,  uu 
résultat  i^écanique^  les  flns  que  rhoiume  se  proposa 
et  la  capacité  4*en  çoncayo^r  sept  éçaiemant  un  effet  de  oô 
méos^uisiïip.  Ainsi  4e  leur  propre  aveu  lo  roécanisnje  sa  terr 
xniuo  i^  la  finalité  ;  ainsi  de  leur  propre  aveu  rençhaîne- 
meat  et  l'explication  des  pliénomèneB  suivant  la  succession 
des  causes  efficientes  ^e  concilia  a^ac  renchaînemeut  et 
Texplication  des  phénomènes  suivant  Tordre  de  Qualité. 
Cet  ordre  est  donc  concevable,  il  est  possible,  i^joutons 
maintenant,  qu'il  est  nécessaire,  car  la  raisou  a  besoin  de 
comprendre,  et  comprendre,  c'est  pour  alla,  an  tput  swjat, 
se  retrouver  ella-mêma. 


Lo):^que  révolution  est  conçue  comme  le  mouvement 
d'uue  puissance  qui  tend  à  se  réaliser,  l'évolution  ne  paraît 
pas  incompatible  avec  la  liberté  humaine,  dont  le  devoir 
nous  impose  l'affirmation,  puisqu'on  ne  saurait  entendre  le 
devoir  sans  la  liberté,  ni  le  mettre  en  question  ^ans  le 
blesser  par  là  même.  On  peut  admettre,  ou  pour  mieux 
dire,  il  faut  admettre  que  la  liberté  réside  en  puissance  dès 
l'origine,  dans  le  principe  ou  dans  la  substance  soumise  à 
l'évolution.  La  sensation  déjà  ne  saurait  s'entendra  sans  la 
spontanéité  du  sujet  sentant,  }es  évolutijonnistes  l'accordent 
implicitement  lorsqu'ils  s'avouent  incapables  de  l'expliquer 
comme  un  mouvement  communiqué.  Quelque  passive 
qu'elle  nous  semble,  la  sensation  ne  saurait  être  qu'une 
première  réflexion,  le  retour  d'une  activité  sur  elle-même, 
à  la  limite  d'un  preMier  effort.  A  l'origine  de  l'esprit  ou  de 
la  conscience,  il  faut  donc  placer  l'effort,  c*est-à-dire   la 
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iroloaté,  fit  si  l'apparition  de  la  consoie^ioe  est  une  phase 
de  révcdutioii^  il  faut  placer  la  volonté  flans  le  prineipe  de 
réyolution.  Construire  l'esprit  avec  ce  qui  n'est  point  l'^esprit, 
c'est  faire  sortir  l'être  du  non  être,  procéda  constant  d'une 
école  dont  l'artifice  des  transitions  impereeptibies  ne 
réussit  point  à  dissimuler  la  sophistique.  Nous  ne  «aurions 
accepter  une  théorie  qui  nous  conduit  à  nier  notre  propre 
existence.  Le  moi  s'i^rme  comme  sujet  du  jugement  dans 
lequel  il  se  nie,  ainsi  la  proposition  se  détruit  elle-*même. 
Il  n'y  a  plus  de  contradiction,  en  revanche,  à  penser  qu'un 
certain  perfectionnement  du  mécanisme  physiologique  est 
eonstamment  accompagné  de  sensibilité,  lorsqu'on  a  reconnu 
qu'une  activité  spontanée,  dont  le  retour  sur  ellenoième 
constitue  la  sensation  préside  à  la  construction  du  méoar 
nisme.  «  La  veille  sort  du  rêve,  dit  Amiet  comme  le  rêve 

<  émane  de  la  vie  nerveuse  et  comme  celle-ci  est  la  fleur 
4  de  la  vie  organique.  La  pensée  est  le  sommet  d'une  série 

<  de  métamorphoses  ascendantes  qui  s'appellent  la 
€  natare.  >  Tel  est  le  fait  observable  ;  mais  si  la  pensée  est 
ta  fleur  de  la  natare,  il  (àot  bien  que  la  nature  eoit  la 
graine  de  la  pensée. 

On  comprend  de  même  que  le  libre  arbitre  surgisse  à  la 
suite  d'un  certain-  développement  des  fonctions  de  oons- 
cienoe  e^  de  motilité,  lorsqu'on  croit  que  l'activité  qnia  fait 
aboutir  les  réactions  minérales  à  la  matière  organique  et 
les  actions  du  milieu  sur  cette  matière  aux  organismes  les 
plus  aimples,  qui  produit  la  complication  et  la  diversité  des 
Btruetnres  par  le  jeu  des  fidnctions  et  le  perfectionnement 
'des  fonctions  pair  ce^ui  des  structures,  qui  fait  apparaître 
ropposûtipn  d'un  dedans  et  d'an  dçhors  et  leur  adaptation 
progressive  pi|r  l'aotion  des  fonces  incidentes,  qui  fait  jaillir 
de  cette  opposition  le  sentinfent  et  le  mouvement  voion-r 
taire,  la  mémoire  et  le  dé^r,  la  diversité  des  passions  et 
^66  motifs,  leur  conflit  et  leur  équilibra  •:-  n^est  en  dernière 
analyse  que  la  preosiondcenstante  ^'une  libeiié  qui  tan^   à 
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se  manifester  en  prenant  possession  d'elle-même,  Teffort 
d'un  germe  divin  qui  veut  éclore,  le  monde  moral  qui  tend 
à  naître. 

Cependant  nous  avons  reconnu  qu'il  n'est  pas  possible 
de  placer  la  puissance  pure  au  commencement  de  toutes 
choses.  La  puissance  ne  se  conçoit  que  comme  attachée  à 
rètre,  elle  suppose  un  minimum  d'existence  actuelle.  Et 
cette  existence  minimale  elle-même  ne  saurait  être  le  véri- 
table point  de  départ.  Elle  doit  avoir  été  constituée  par  un 
être  qui  possède  au  moins  tous  les  attributs  dont  nous 
trouvons  les  puissances  dans  le  sujet  de  révolution. 

Tout  cela  nous  semble  découler  manifestement  du  prin- 
cipe de  causalité.  Ainsi  le  passage  du  moins  parfait  au  plus 
parfait,  de  la  puissance  à  l'acte,  du  non  être  à  l'être,  qui 
forme  l'essence  de  l'évolution  et  l'objet  de  l'expérience, 
nous  conduit  à  statuer  cet  être  actuel,  cet  être  complet,  cet 
être  parfait  que  nous  cherchons  à  comprendre  sous  le  nom 
de  Dieu.  Nous  concevons  l'évolution  comme  la  suite  ou 
comme  la  forme  d'une  création,  et  nous  trouvons  la  raison 
sufiSsante  de  notre  liberté  limitée  et  conditionnelle  dans  la 
liberté  du  créateur. 

En  résumé  l'évolutionnisme  matérialiste  nous  semble 
régulièrement  conclu  de  l'empirisme  sensationniste  dans  la 
théorie  de  la  connaissance  Cet  empirisme  reçoit  une  très 
grande  apparence  de  la  très  grande  part  de  vérité  qu'il 
renferme  ;  mais  il  ne  contient  pas  toute  la  vérité,  d'où  ré- 
sulte que  logiquement  il  n'aboutit  pas,  et  ne  se  soutient 
qu'en  s'abusant  sur  ses  propres  conséquences.  Il  faut  néces* 
sairement  statuer  un  principe  d'activité  quelque  part. 
L'éternité  du  mouvement  mécanique  n'est  pas  prouvée  et 
ne  s'entend  point  d'elle-même.  D'ailleurs  on  ne  peut  faire 
sortir  du  mouvement  mécanique  autre  chose  que  le  mou- 
vement mécanique,  auquel  il  est  impossible  de  tout  ramener. 
Le  point  de  départ  de  la  pensée  ne  saurait  être  l'objet  d'un 
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choix  arbitraire.  La  matière  n*est  qu'une  hypothèse  (ins- 
tinctiye  si  Ton  veut),  par  laquelle  une  pensée  naïye 
cherche  à  s'expliquer  la  sensation,  un  chiffre  au  moyen 
duquel  la  pensée  savante  s'efforce  d'isoler  la  sensation  du 
sujet  sentant  ;  la  matière  n'est  donc  pas  propre  à  fournir 
un  commencement  à  la  pensée.  Le  point  de  départ  de  tout 
le  travail  scientifique  est  déterminé  par  la  nature  des 
choses.  Ce  point  de  départ,  c*est  l'intelligence  elle-même;  et 
quiconque  en  observe  les  lois  comprendra  que  la  tâche 
n'est  point  achevée  aussi  longtemps  que  le  point  de  départ 
ne  se  retrouve  pas  dans  la  conclusion.  Le  monde  ne  saurait 
s'expliquer  à  l'intelligence  que  comme  une  œuvre  de  l'in- 
telligence. Cette  intelligence  est-elle  transcendante  ou 
immanente  au  sujet  du  phénomène,  voilà  le  seul  point  sur 
lequel  nous  comprenons  encore  une  discussion  sérieuse.  Et 
cette  discussion  ne  portera  que  sur  des  limites.  A  quelque 
point  de  vue  que  Ton  se  place,  on  reconnaîtra  que  l'intelli- 
gence est  à  la  fois  immanente  et  transcendante.  La  querelle 
du  Panthéisme  et  du  Théisme  roule  sur  des  questions  do 
nuances  et  de  degrés.  Mais  la  tentative  de  l'esprit  pour  se 
dépouiller  de  lui-même  nous  a  toujours  fait  l'effet  d'une 
mystification  grandiose.  Inséparables  de  la  causalité,  les 
rapports  de  la  puissance  et  de  l'acte,  du  moyen  et  du  but 
sont  inséparables  l'un  de  l'autre  ;  l'un  et  l'autre  sont  néces- 
saires à  la  conception  de  l'univers,  parce  qu'ils  appartien- 
nent l'un  et  l'autre  à  la  structure  de  la  pensée  qui  pose  le 
problème  de  l'univers.       , 


Ch.  Sbcrétàn. 


CÉSAR  CANTU  &  BECCARIA 


M'  L;iCQiu1;^,  auquiol  U- 1^  gard^  iQs  sceaux  Dufaure  avaU 
confié,  »¥ant  de  l'app.eler  au  parquet  de  lacpHr  de  cassatioo^ 
là  direction  de3  affaires  crûojiielles,  et  que  3a  CQimaii3$ai)Ga 
approfondie  du  droit  pénal  désignait  pour  cette  fOBCtion 
difficile,  me  prie  d'offrir  à  r^cadémie  Vessai  sur  Beccari^ 
de  M.  C.  Cantù,  qa'ii  viexxt  de  traduire  avec  la  collaboration 
de  M.  Delpecb,  conseiller  à  la  çonr  de  Montpellier,  Cett? 
édition  française  est  revue,  augmentée,  annotée  par  Tau- 
teur  lui  même;  elle  est,  en  outre,  eurichie  de  ^avai^t^ 
annotationB  qui  appartiennent  en  propre  aux  traducteurs. 

M,  César  Cantù  est  plutôt  un  historien  qu*un  prii^inaUste. 
On  le  connaît  surtout,  en  deçà  des  Alpes,  par  deu:^  grands 
puymgea  ;  L'Af^toirç  univer^ellç  eit  l'AUiQire  des  fWieng. 
Cependant  il  ne  fout  pw  s'ét^nn^r  q^'il  ait  iin  ln*t«Miit  $us^ 
pendu  ses  travaux  ordinaires  pour  écrire,  il  y  a  déjà  pràs 
d'un  quart  de  siècle,  un  livre  3ur  Beccaria  {Beccoria  c  il 
diritto  pénale^  Firenze  1862).  M.  Cantù  est  un  ardent 
patriote.  Personne,  comme  Ta  dit  le  député  Profferio^  «  n*a 
exprimé  des  vérités  plus  italiennes  dans  un  styl^  plus  ita*- 
lien  ».  Il  n'avait  pas  attendu,  pour  le  faire,  la  guerre  de  1859 
ei  rheure  de  l'émancipation  :  aussi  expia-t-il  dans  les  pri- 
sons autrichiennes,  par  treize  mois  d*une  rude  captivité, 
son  amour  anticipé  de  la  grande  patrie  Aujourd'hui  ses 
compatriotes,  sans  distinction  de  partis,  lui  prodiguent  les 
témoignages  de  gratitude  et  dp  respect.  Il  y  a  deux  ans,  une 
médaille  d'or,  frappée  en  son  honneur,  lui  a  été  solennelle- 
ment offerte  dans  la  salle  principale  des  archives  lombardes. 
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dont  il  ast  le  <}ir^cteur  ;  un  médaillon  de  marbre,  représen- 
taDt  SQ3  traita,  a  été  placé  dans  l'Atrium  du  palais  des 
archives  avec  cette  inscription  :  A  César  Cantù  vivant^  an 
1883.  Un  autre  médaillon  portant  une  inscription  du  même 
genre  a  été  placé,  le  16  septembre  1883^  sur  le  mur  même 
de  la  maison  où  il  est  né,  le  5  septembre  1807,  dans  le 
bourg  de  Brivio.  L'éminent  publiciste  est  entré  vivant  dans 
la  gloire  et  connaît  d^avance  le  jugement  de  la  postérité. 

L'essai  qui  vient  d*être  traduit  dans  notre  langue  est 
animé  du  même  souflle  que  YSistoire  des  Italiens,  C'est 
avant  tout  un  honamage  à  la  nation,  que  Beccaria  honora, 
au  dernier  siècle,  par  un  trait  de  génie.  Les  Italiens  sont 
très  âer  du  marquis  César  Beccaria  Bonesana  qui,  dans  un 
temps  où  ritalie  n'était  qu'une  expression  géographique, 
renouvela  par  un  petit  livre  daté  de  Milan,  en  1764,  le  droit 
criminel  de  toute  l'Europe.  M.  Cantù  a,  sans  nul  doute, 
acquis  un  titre  spécial  à  leur  reconnaissance  en  leur  prou- 
vant, dans  un  ouvrage  rempli  de  documents  nouveaux  et  de 
réflexions  judicieuses,  que  leur  admiration  ne  s'égare  pas. 


Peut-être  ne  se  rend-on  plus,  de  nos  jours,  un  compte 
exact  du  succès  qu'obtint  et  de  l'influence  qu'exerça  le 
traité  des  délits  et  des  peines,  Didot,  en  1780,  affirmait  qu'on 
en  avait  fait  dix  éditions  en  quinze  ans.  L'ouvrage  était  tra- 
duit dans  presque  toutes  les  langues^  annoté  ou  commenté 
par  les  plus  illustres  écrivains  de  l'Europe.  Visconti,  ami 
de  Beccaria,  lui  écrivait  de  Venise  le  21  mai  1768  :  «  Quand, 
dans  la  société  des  lettrés  qui  sont  ici,  on  dit  le  protecteur, 
le  défenseur  des  droits  de  l'humanité  c'est  de  toi  seul  qu'on 
veut  parler-  Tous  désirent  te  voir,  te  connaître  ;  quand  on 
me  parle  de  toi,  on  ne  veut  pas  croire  que  tu  ne  sois  âgé 
que  de  trente  ans  ;  on  t'attend,  les  bras  ouverts  ;  on  me  fait 
partout  de  pressantes  instances  pour  que  je   t'engage    à 
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venir  à  Venise,  où  celui-là  même  qui  a  fait  interdire  ton 
livre  t'attend,  te  désire,  te  loue,  t'admire...  »  Louis-Eugène, 
duc  de  Wurtemberg,  lui  avait  adressé,  deux  ans  plus  tôt 
(4  février  1766),  une  lettre  encore  plus  vive  :  «  La  lecture 
de  votre  ouvrage  a  excité  en  mon  cœur  le  doux  frémisse- 
ment par  lequel  les  âmes  sensibles  répondent  à  la  voix  des 
défenseurs  de  Thumanité  ;  c*est  vous  dire  assez,  ce  me 
semble,  qu'il  m'a  rempli  d'amour  et  d'admiration  pour  son 
vertueux  auteur.  J'ignore  si  la  Providence  me  destine  à 
diriger  un  jour  mes  semblables;  je  ne  le  désire  pas...;  mais 
ce  que  je  peux  assurer,  c'est  que  je  ferai  tous  mes  efforts 
pour  abolir  ces  peines  barbares,  que  vous  combattez  d'une 
manière  si  victorieuse  ».  La  grande  Catherine  s'aperçut 
bientôt  que  Beccaria  manquait  à  sa  cour  et  plusieurs  cour- 
tisans s'entremirent  pour  organiser  le-  voyage  du  publiciste 
milanais  à  Saint-Pétersbourg  ;  celui-ci  commença  même  ses 
préparatifs  de  départ  et  sollicita  l'autorisation  de  se  rendre 
en  Russie.  L'Autriche  s'émut  de  ce  projet  ;  le  ministre 
Kaunitz,  désireux,  ainsi  qu'il  l'écrivit  au  gouverneur  du 
Milanais,  de  retenir  <  un  homme  déjà  si  illustre  par  son 
nom  et  ses  talents  »  et  qui  pouvait  <  attirer  un  grand  con- 
cours même  d'étrangers  »  dans  la  capitale  de  l'Italie-au tri- 
chienne,  institua  une  chaire  d'économie  publiqtie  slix'l  écoles 
palatines  de  Milan  pour  la  lui  donner.  Il  y  avait,  aux  yeux 
du  gouvernement  autrichien,  un  «  int'érêt  public  et 
majeur  (1)  »  à  ne  pas  laisser  partir  Beccaria.  Ce  dernier, 
qui  n'aimait  pas  les  voyages,  se  laissa  faire. 

L'enthousiasme  de  la  czarine  n'en  fut  pas  refroidi.  Elle 
écrivit  de  sa  propre  main  une  instruction  célèbre,  pour  la 
réforme  du  code  criminel  russe,  dont  le  manuscrit,  en  vingt- 
trois  pages,  est  conservé  pieusement  à  l'Académie  impé- 
riale de  Pétersbourg,  Les  questions  fondamentales  et  pra- 

(1)  Lettre  du  ministre  Kaunitz  au  gouverneur  Firmian  (17  octobre 
1768). 
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tiques  concernant  les  délits  et  les  peines  étaient  posées  et 
toujours  résolues  dans  le  sens,  souvent  dans  Tordre  et  les 
termes  mêmes  employés  par  Beccaria.  La  Sémiramis  du 
Nord  allait  jusqu'à  convoquer  une  Convention  nationale 
pour  hâter  et  sceller  Tapplication  de  ces  principes  !  Mais 
cette  grande  parade  philosophique  ne  fut,  au  demeurant, 
que  Tombre  d'une  victoire,  et  Beccaria  remporta,  même  de 
son  vivant,  des  succès  plus  décisifs.  Le  ministre  Campo- 
manos,  qui  avait  traduit  Beccaria  en  espagnol,  fut  chargé 
par  Charles  III  de  rédiger  un  code  pénal.  Le  2  janvier  1776, 
l'impératrice  Marie-Thérèse  abolissait  la  torture  «  d'une 
manière  générale  et  sans  restriction  »,  par  une  sorte  de 
rescrit  adressé  à  tous  les  tribunaux  de  ses  états  al'emands 
héréditaires,  sans  promulguer  toutefois  sa  volonté  sous 
forme  d'édit.  En  même  temps,  elle  chargeait  ses  principaux 
tribunaux  d'examiner  «  s'il  ne  serait  pas  opportun  d'abolir 
progressivement  la  peine  de  mort,  au  moins  dans  la  plupart 
des  cas,  la  réservant  pour  la  répression  des  crimes  les  plus 
atroces,  en  établissant  dans  toutes  les  provinces  des 
maisons  de  correction  et  en  choisissant  des  travaux  de 
nature  à  corriger  les  condamnés  et  à  servir  d'exemple  ».  La 
peine  capitale  fut  abolie  en  Autriche  dès  1782  ;  Joseph  II  la 
rétablit,  il  est  vrai,  pour  les  Yalaques,  en  Hongrie  et  en 
Transylvanie  ;  mais  son  ministre  Kaunitz,  dans  des  instruc- 
tions secrètes  aux  tribunaux  italiens  (6  mai  1784),  ordonna 
d'y  substituer  le  bagne,  la  bastonnade,  le  jeûne,  l'exil  per- 
pétuel. L'année  suivante,  Joseph  II  publiait  un  code  des 
délits  et  des  peines  (décret  du  28  octobre  1785),  œuvre 
bizarre  dont  l'auteur  emprunte  à  Beccaria  la  plupart  de  ses 
principes,  tant  il  semblait  difficile  de  penser  autrement  que 
Beccaria  1  mais  se  donne  un  certain  nombre  de  démentis  en 
s'écartant,  le  cas  échéant,  des  principes  qu'il  a  posés  (1). 

(1)  Par  exemple  la  peine  de  mort  est  abolie,  mais  appliquée  aux 
crimes  de  rébellion  :  il  est  proclamé  que  les  peines  sont  personnelles  ; 
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En  1T74,  Tanucci  fit  promulguer  paf  le  roi  de  ï^aple^, 
Ferdinand  IV,  une  pragmatique  d'après  laquelle  toute  dé- 
cision d'un  tribunal  répressif  devait  être  précédée  de  motifs 
et  fondée  non  sur  fautorité  dès  docteurs,  mais  sUr  le  texte 
formel  d'une  loi.  En  1786,  Pierre  Léopôld  prépara  pour  lu 
Toscane  un  code  qui  formait  le  plus  frappant  contrasté 
avec  les  anciennes  lois  criminelles  de  TËui^ope,  propor- 
tionnant la  peine  au  délit,  adoucissant  le  régime  des  pri- 
sons, supprimarff  la  confiscation  des  biens,  là  mutilation,  la 
torture,  annonçant  la  détermination  d'abolir  pour  toujours 
la  peine  capitale  ;  l'elposé  des  motifs  reproduisait  les  pen- 
sées, les  paroles  nlêmes  de  Beccaria,  et  ce  code  fut  6n  effet 
publié  le  30  novembre  1789.  Enfin,  Ce  fut  U  traité  Des  dé-- 
lits  et  des  peines  qui  donna  le  branle  à  l'opinrioii  publique 
dans  notre  pays.  Le  Discours  sur  la  justice,  dédié  au  rot, 
par  Moreâu,  les  opuscules  de  Brlssot  et  de  Pavocat  proven- 
çal Bernardi,  les  Mémoires  pour  Catherine  Estinès,  pour 
une  jeune  fille  condamnée  à  être  hrûlée  f)it?e,  le  retentis- 
sant mémcji're  du  président  Dupafy  pour  trois  hofnmescon^ 
damnés  à  la  roue,  le  disCôtrrs  dé  rentrée  ptoùoncé  par  l'avo- 
cat général  Hérault  de  Séchelles,  et  même  le  discotirs  de 
SerVafr  sur  F  administration  de  td  justice  àriminetle  sont 
postérieurs  non  seulement  au  livre  de  Bôccaria,  maïs  â  sâ 
première  traduction  française.  Si  les  édit^  royaux  de  1780 
et  de  fysd  qui'  abolirent  en  Ptance  la  qué^ion  préparatoire 
et  là  question  préaTable  ne  furémf  paS'  éàrit^  isùtrë  ta  dictée 
même  du  publicité  itâliet»,  il^  le  furent  dtt  moin^  par  ses 
premiers  disciples.  Beôcariâ  mérita  véritablemetit  le  titrô 
que  notre  regretté  confrère  M.  lïélte  lui  à  donné  t  il  fut  de 
réformateur  du  droit  pénal.  » 

mais  la  confiscation-  est  appliquée  aux  crimas  de  lèse-majesté.  Ce  code 
fut,  d^ailleurs,  aussitôt  critiqué  que  promulgué  et,  sur  Tavis  du  tribunal 
supiême  de  justice,  soumis,  sur  divers  points  de  TEmpire^  à  Fexamen 
de  dîvefseâ  commissions.  Beccaria  fut  membre  et  rapporteur  de  la 
commission  Instituée  à  Milan. 


CESAR  CANTU  ET  ÔÉCCARIA.  223 

Beécarta  tt'étàlt  pas,  à  pi^pfemetit  parler*,  tin  écrivain. 
Son  livre  3ur  le  étyte  est,  de  l'aveu  même  de  M.  CJantù, 
4t  contourné,  aride,  obscur  »  (1),  et  d'Alembert  lui  écrivait, 
tout  en  portant  aux  ilue»  lô  traité  ÛeB  déliU  et  des  peines, 
qull  faudrait,  <  pour  fendre  Touvragô  plus  utile,  en  retran- 
cher, à  une  seconde  édition,  toutes  les  etpressions  géomé- 
triques dt  sciônti&ques.  f  Le  <  réformateur  du  droit  pénal  t 
n'était  pas,  d'ailleurs,  un  âavant»  ses  panégyristes  le  con- 
feseenf  ;  il  il^avalt  guëre  étudié  1&  droit  ni  Thistoire  et  ne 
Connaid^ah  'que  pat*  ou'i-dtfé  l'adminlsf ration  de  la  Jurtice 
criminelle.  Comment  put-il  exercer  cet  ascendant  universel 
et  provoquer  un  si  grand  mouvement  d'opinion  dans  l'Eu- 
rope t  On  âe  r  Apli(lu'e  assez  facilement. 

En  1764,  les  loié  pénales  ofln'aient  lô  plus  J^aldis^aUt  con- 
traste avec  rélat  général  des  moôurs.  La  plupart  d*èntre  elles 
étaient  éôriteà  avec  du  sang.  Les  codeà  criminels  prodi- 
guaient inutneinent  la  peine  de  mort,  et,  comme  celle-ci  net 
paraissait  pas  assè^  terrible,  leà  condainnéâ  {Périssaient 
souvent  dans  d^affreux  suppllceèf.  L'accusé  lui-même,  qu'il 
faut  pi^éstriner  innocent  Jusqu*à  là  preuve  dé  son  crime, 
était  dommé  de  Tavouer  entre  les  mains  des  bourreaux.  Ce- 
pendant ces  mœurs  8*adoucissaient  de  jour  en  Jour;  on 
n'avait  Jamais  tant  parlé  de  Yhumanîlé  ni  de  là  nature: 
flicnliiie  apparaissait  comme  un  être  bon,  presque  parfait  à 
réiai  naturel,  qu'avait  gâté  Torganisation  sociale.  Muyart 
de  Vauglâttë  lui-même,  alors  qu'il  réfute  Beccaria  et  le 
traite  en  4  itlUrntné  »,  presque  en  criminel  (2),  éprouve  le 
btôâoin  d'informer  ses  lecteurs  €  qu'il  se  pique  de  sensibi- 
lité >.  Le  fivre  Des  détïts  et  des  peines  parût  au  moment 

(1)  €  J^ai  lu,  écrivait  ritelien  Barettî^  nn  livre  de  Beccaria  qui  veut 
ensaigDcr  à  écrire  en  bon  style  et  qui  ne  sait  Ini-méme  rien  ni  du  style 
ni  de  sa  langue.  > 

(2)  Lettre  contenant  la  réfutation  de  quelques  principes  hasardés 
dans  le  traité  des  délits  et  des  peines.  Paris,  novembre  1786. 
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même  où  les  habitudes,  les  goûts,  les  sentiments  d'une  so- 
ciété polie  protestaient  contre  la  barbarie  des  lois  pénales. 
Sans  doute  Voltaire  avait,  à  Toccasion,  persifflé  les  lois  et 
les  juges;  mais  il  lui  aurait  fallu,  pour  jouer  le  rôle  d'un 
véritable  réformateur,  se  résigner  à  biffer  ces  phrases  : 
<  Le  bruit  court  que  le  Révérend  Père  Malacreda  a  été  roué  ; 
que  Dieu  en  soit  béni  »  !  ou  bien  :  <  On  m'écrit  que  trois 
jésuites  ont  été  brûlés  vifs  [à  Lisbonne;  voilà  des  nou- 
velles qui  consolent  »  (1),  et  beaucoup  d'autres.  On  trou- 
vait, soit  dans  les  Lettres  persanes^  soit  dans  L'Esprit  des 
Lois,  un  certain  nombre  de  maximes  profondes  ou  judi- 
cieuses sur  le  droit  pénal  ;  mais  Montesquieu  s'en  tenait,  à 
dessein,  aux  idées  générales.  On  entre,  avec  Beccaria,  dans 
le  détail.  Il  réclame,  dans  une  œuvre  coordonnée,  des  peines 
fixes,  la  publicité  des  jugements  et  des  preuves  ;  il  critique 
le  système  des  preuves  légales,  les  abus  de  la  détention 
préventive,  le  serment  imposé  aux  accusés,  la  torture,  la 
peine  de  mort,  le  droit  de  grâce,  etc.  D'autres  avaient  in- 
diqué le  chemin  ;  il  venait  enfin  de  le  trouver  ;  d'autres 
avaient  tenté,  comme  au  hasard,  l'assaut  sur  deux  ou  trois 
points  vulnérables  ;  il  organisait,  le  premier,  l'attaque  sys- 
tématique et  précise. 

Beccaria  était  entré  dans  le  détail,  mais  sans  jamais  s'y 
perdre.  Le  manuscrit  original  du  traité  Des  délits  et  des 
peines^  conservé  par  la  veuve  du  fils  de  l'auteur,  se  compose 
de  cent  trente-neuf  pages  qui  se  rédui&ent  à  cent  quatre  pages 
imprimées,  frontispice  compris,  dans  l'édition  princeps  de 
1764.  Les  longs  livres  ne  sont  pas  les  meilleurs.  Beccaria 
lui-même  écrivait  :  <  Les  lois  romaines,  les  usages,  les  ar- 
rêts, les  précédents  de  jurisprudence,  les  traditions  de  la 
pratique  constituaient  un  corps  de  droit  dont  l'application 
et  non  la  raison  d'être  était  un  objet  d'étude.  Les  débris  des 
lois  d'un  ancien  peuple  conquérant,  une  opinion  de  Carpzo- 

(1)  Lettres  à  la  comtesse  de  Lutzbarg  et  à  Vernès 
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vius,  un  usage  antique  approuvé  par  Clarus,  un  mode  de 
torture  aggravé  par  une  horrible  concession  de  Parinacius, 
voilà  les  règles  auxquelles  obéissaient  en  sûreté  ceux  qui 
n*aaraient  dû  qu*en  tremblant  disposer  ^e  la  vie  et  de  la 
fortune  des  hommes  ».  Beccaria  gagna  bes^ucoup  à  n*être 
pas  an  jurisconsulte  ni  même  un  criminaliste  de  profession. 
Il  n'eut  aucun  effort  à  faire  pour  se  débarrasser  de  Clarus  et 
de  Farinacius.  Le  public  fut  surpris  autant  que  charmé  de 
ne  pas  se  heurter  à  quelque  épais  commentaire  et  de  lire  un 
écrivain  qui  dissertait  sur  les  lois  en  allant  droit  au  but.  Le . 
publiciste  milanais  excellait  à  dire  beaucoup  de  choses  en 
peu  de  mots.  Son  laconisme  philosophique  aida  fort  à  son 
succès. 

D'ailleurs  ce  novateur  n*éiait  pas,  quoi  qu*ait  écrit  Muyart 
de  Youglans,  un  illuminé.  M.  Esmein  est  allé  jusqu'à  dire, 
dans  un  livre  que  vous  avez  couronné  :  <  Les  réformes  que 
Beccaria  réclame  ne  sont  pas,  en  réalité,  bien  hardies; 
elles  ne  vont  pas  beaucoup  au  delà  de  ce  que  demandait  ja- 
dis le  président  de  Lamoignon.  »  C'est  faire  une  trop  belle 
part  à  Lamoignon  ;  mais  il  faut  avouer  que  si  toutes  les 
propositions  de  Beccaria  ne  sont  pas  incontestables,  presque 
aucune  n'est  chimérique.  Presque  toutes  ont  été,  dans  la 
suite,  appliquées,  et  je  ne  sache  pas  qu'un  seul  praticien 
du  xvra*  siècle  ait  eu,  sur  l'administration  de  la  justice  pé- 
nale, uiie  vue  plus  claire  des  nécessités  pratiques.  <  Il  ne 
sort  jamais  de  la  modération  »,  dit  M.  César  Cantù.  En  effet, 
il  ne  faut  pas  juger  le  traité  de  Beccaria  par  le  commentaire 
anecdotique  que  Voltaire  en  a  publié.  Il  a  protesté  lui-même 
contre  ceux  de  ses  admirateurs  ou  de  ses  détracteurs  qui 
prétendaient  transformer  son  livre  en  un  pamphlet  contre 
l'Eglise  (1).  Autre  exemple  :  tous  ceux  qui  demandent  Tabo- 
lltion  de  la  peine  capitale  invoquent  l'autorité  du  publiciste 
milanais  et  ne  se  trompent  pas  ;  cependant  il  a  cru  devoir 

(1)  Lettre  du  21  janvier  1765,  analysée  par  M.  Cantù. 
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confesser  lui-même,  au  chapitre  xti»  que  la  mort  d'un  ci-^ 
toyen  pouvait  être  regardée  comme  nécessaire,  par  excep- 
tk)n,  dans  deux  cas  (1).  Ses  idées  les  plus  hardies  sont  tou- 
jours présentées  sous  une  forme  discrète  et  généralement 
accompagnées  de  certaines  réserves.  Aussi,  quand  un  cer- 
tain nombre  de  pubUcistes  italiens  et  français  dont  M.  Cantù 
nous  donne  la  liste,  s'efforcèrent,  pour  discréditer  le  livre, 
de  signaler  l'auteur  comme  un  homme  dangereux,  on  ne 
les  crut  pas,  même  à  Rome,  et  les  gouvernants,  loin  de 
comprimer  l'élan  des  gouvernés,  s'y  associèreot. 

Enfin  Beccaria  fut  prôné,  j'allais  dire  <  lancé  >  par  les 
philosophes.  Pendant  que  le  moine  Ange  Fachenei  le  réfu- 
tait dans  son  pays  en  le  traitant  de  sophiste  stupide,  d'im-^ 
posteur  fanatique,. de  furieux,  de  satirique  effréné,  plein 
d'amertume  venimeuse,  de  personnage  indécent,  de  calom- 
niateur et  de  blasphémateur,  Malesherbes  conseillait  & 
Morellet  de  le  traduire  et  celui-ci  faisait  paraître  sa  traduc- 
tion dès  le  mois  de  février  1766.  Quoique  la  traduction  fût 
remplie  de  fautes  grossières,  Beccaria  )e  remercia  d'avoir 
«  embelli  foriginal  ».  <  Je  ne  saurais  vous  exprimer,  ajou- 
«  tait-il,  combien  je  me  trouve  honoré  de  ce  que  mon  livre 

<  a  été  traduit  dans  la  langue  d'une  nation  qui  est  la  maî- 
«  tresse  et  la  dispensatrice  des  lumières  pour  toute  l'Eu- 

<  rope.-.Les  livres  de  d'Alembert,  de  Diderot,  d'Helvétius, 
«  de  Buffbn...,  noms  illustres  que  personne  n'entend  pro- 
%  noncer  sans  se  sentir  ému.. ,  sont  ma  lecture  continuelle 
€  et  l'objet  de.  mes  occupations  pendant  le  jour,  de  mes 

<  méditations  dans  le  silence  de  la  nuit...  »  Morellet,  de  son 

(1)  c  Premièrement,  dans  ces  moments  de  trouble  où  une  nation  est 
c  sur  le  point  de  recouvrer  ou  de  perdre  sa  liberté  ;  deuxièmement^ 
c  lorsque  la  mort  du  coupable  est  le  seul  frein  capable  d*empêcher  de 
c  nouveaux  crimes.  >  II  est  vrai  qu»  Pauleur  ajoute  aussitôt  i 
«  L'expérience  de  tous  les  siècles  prouve  que  la  peine  do  mort  n*a 
«  jamais  arrêté  \m  «céléfats  détenniD^s  k  Q«ira«  m 
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cAié,  envoyait  à  Beccaria  les  félicitations  de  Diderot,  d*Hel- 
7éttu9  et  de  Bnffon.  <  Bien^que  j>etit,  a'écriait  d'Alembert, 

<  ce  livre  assqre  à  son  auteu^r  un  nom  inu&orteU  Quelle  phi'* 
«  losoplûe  I  quelle  vérité,  quelle  logique,  quelle  préciaion, 

<  et  en  même  temps  quel  sentiment  et  quelle  humanité  1  > 
On  engagea  bientôt  le  jeune  publiciiite  à  faire  le  voyage  de 
Paris  et  il  s'y  décida  :  <  J'ai  vu,  écrivait'^il  il  sa  femme  le 
lendemain  de  son  arrivée,  Morellet,  d*Alembert,  Diderot,  le 
baron  d*Helbach,  avec  lequel  j'ai  d^à  diné  ce  matin.  Tu  ne 
saurais  croire  Taccueil,  la  politesse,  les  éloges,  les  démons- 
trations d'amitié  et  d*estime  dont,  mon  compagnon  et  moi, 
nous  avons  été  comblés.  Diderot,  le  baron* d'Holbach  et 
d'Alembert  se  montrent  particulièrement  enchantés  de  nous. 
D'Alembert  est  un  homme  supérieur  et  en  même  temps  très 
simple.  Diderot  montre  de  l'enthousiasme  et  de  la  bonho- 
mie dans  toutes  ses  manières.  Eu  somme,  rien  ne  me 
manque,  si  ce  n'est  ta  très  chère  personne.  »  Cependant, 
quoi  qu'^ûent  dit  ses  biographes,  il  ne  se  dérangea  pas,  à  son 
retour,  pour  faire  une  visite  au  patriarche  de  Ferney,  étant 
pressé  de  rentrer  à  Milan  (1).  Celui-ci  ne  lui  tint  pas  ran* 
eone  et  commenta,  chacun  le  sait,  le  traité  des  délits  et  des 
peines  (2).  En  vérité,  rien  ne  manquait  à  Beccaria,  et  i'Bu<- 
rope  était  subjuguée. 

II 

Je  pourrais,  en  terminant  cette  étude,  piontrer  par  le 
menu  ce  que  doivent  à  Beccaria  les  auteurs  des  grands 

(1)  En  gomme,  Beccaria  parut  morose  et  taciturne.  Il  s'ennuyait  à 
Paris  et  le  laissa  voir,  ce  qui  fait  que  Morellet,  dans  ses  Mémoires j  finit 
par  le  regarder  comme  à  moitié  fou. 

(2)  c  Toutes  les  fois  que  je  suis  allé  à  Femey,  le  grand  Voltaire  ne 
cessait  de  prononcer  votre  nom  avec  cet  épanchement  de  cœur  que 
TOUS  Brez  bu  exciter  chez  les  hommes  les  plus  célèbrea  3  (Lettre  du 
marquis  Gorani  à  Beccaiia,  mars  1771). 

15. 
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codes  criminels  postérieurs  à  la  Révolution  française  ;  mais 
ce  rapprochement  est  facile  à  faire  et  d'autres  l*ont  déjà 
fait.  L'illustre  publiciste  milanais  est  encore,  de  nos  jours, 
l'oracle  des  criminalistes,  et  la  commission  du  Parlement 
italien  qui  vient  de  se  déclarer  à  l'unanimité  moins  deux 
voix  pour  l'abolition  de  la  peine  capitale  fV7  février  1885)  a 
peut-être  subi,  de  bien  loin,  son  influence.  Son  ombre 
gagne  encore  des  batailles.  Mais  plus  un  homme  est  écouté, 
plus  il  est  utile  de  peser  toutes  ses  paroles  et  si,  par  aven- 
ture, il  a  commis  quelque  erreur,  de  la  signaler.  Parmi  les 
nombreuses  propositions  que  contient  le  traité  des  délits  et 
des  peines,  il  en  est  trois  qui  me  semblent  particulièrement 
contestables  et  que  je  vais  brièvement  examiner. 


Beccaria  se  demande,  au  début  de  son  livre,  quel  est  le 
fondement  du  droit  de  punir.  Adoptant  sans  examen  les 
doctrines  de  Rousseau  qui  sont  acceptées,  à  cette  époque» 
par  la  plupart  des  publicistes  comme  des  vérités  dogma- 
tiques, il  remonte  au  contrat  social.  Il  fut  un  moment,  dans 
l'histoire  de  la  race  humaine,  où  l'individu  sacrifia  volon- 
tairement une  partie  de  sa  liberté  pour  assurer  le  reste  ; 
c*est  la  réunion  de  toutes  les  parties  sacrifiées  qui  forme 
la  souveraineté  dont  TÉtat  est  dépositaire.  Mais  il  fallut 
défendre  un  tel  dépôt  contre  les  usurpations  tentées  conti- 
nuellement par  ceux-là  même  qui  avaient  cédé  leur  part  de 
liberté  ;  c'est  pour  prévenir  ce  désordre  qu'on  a  établi  les 
peines.  La  société  punit  pour  se  défendre,  c'est-à-dire 
parce  que  la  crainte  du  châtiment  peut  seule  empêcher  la 
rupture  du  pacte  originaire.  Puisque  ce  pacte  est  obliga- 
toire, elle  a  le  droit  de  le  maintenir  et  la  peine  est  légi- 
time parce  qu'elle  sert  à  maintenir  le  pacte.  Le  délit,  pris 
au  sens  rigoureux  du  mot,  ne  réside  pas  dans  Taction  du 
délinquant,  mais  dans  le  dommage  qu'en  éprouve  la  société, 
<  la  justice  étant  simplement  le  point  xle  vue  sous  lequel  les 
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<  hommes  envisagent  les  choses  morales  pour  le  bien-être 
«  de  chacua  ». 

Cette  théorie  est  incomplète  et  fausse.  Il  ne  dépend  pas 
des  hommes  d'être  ou  de  n'être  pas  à  Tétat  de  société.  Us  y 
sont,  qu'ils  le  veuillent  ou  non,  par  la  loi  même  de  leur 
nature,  qui  n*est  pas  leur  ouvrage.  Par  conséquent,  si  le 
droit  de  punir  existe  pour  la  société,  ce  n*est  pas  en  vertu 
d*un  contrat  purement   imaginaire.  Il  faut  d*abord,  pour 
éta^blir  le  droit  de  punir  sur  un  fondement  solide,  prati- 
quer franchement  la  méthode  expérimentale,  c*est-à-dire 
constater  un  fait,  le  sentiment  ou  ridée  de  Tobligation,  qui 
est  le  fond  de  Tâme  humaine  comme  il  Test  de  Thistoire 
humaine..  Les  sophistes  en  contestent,  il  est  vrai,  la  réalité 
objective  ;  mais,  en  poussant  un  peu  plus  loin  ce  rainonne- 
ment,  c'est  toute  réalité  objective  que  Ton  conteste,    la 
terre  et  le  ciel  ne  sont  plus  peuplés  que  de  fantômes,  la 
pensée  même  n'est  qu'un  songe.  Enfreindre  Tobligation, 
c'est  mésuser  du  libre  arbitre  ou  mal  faire  et  mal  faire, 
c'est  encourir  une  peine  parce  que  la  loi  ne  doit  pas  être 
dépourvue  de  sanction.  Voilà  ce  que  l'humanité  trouve  dans 
sa  propre  conscience,  sans  admettre  un  moment    qu'elle 
s'attache  à  un  phénomène  purement  subjectif  et  ce  que  le 
publiciste  milanais  a  oublié  d  y  chercher.  Nous  ne  sommes, 
il  est  vrai,  qu'à  mi-chemin.  La  peine  est  encourue  ;  mais 
pourquoi  la  société  Tapplique-t^elle  ?  Elle  l'applique  parce 
qu'il  y  va  de  sa  conservation,  et  nous  rendons  la  parole  à 
Beccaria.  Mais  celui-ci  laissait  dans  l'ombre  une  partie  du 
problème  et  non  la  moins  importante.  M.  Cantù  a  bien  fait 
ressortir,  dans  une  note,  le  vice  de  ce  système.  Il  faudrait 
donc,  disait-on  à  Beccaria,  quand  un  fou  commet  un  acte 
nuisible  à  la  société,  l'en  punir.  Le  délit  d'un  fou,  répon- 
dait-il, n'est  pas  aussi  nuisible  à  la  société  que  celui  d'un 
malfaiteur  ordinaire,  parce  que  ce  dernier  enseigne  à  faire 
le  mal,  tandis  que  l'autre  donne  seulement  le  spectacle 
d'une  cruelle  insanité.  Mais,  de  toute  manière,  il  y  a  dom- 
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mftfe,  reprend  Tautoor  de  Vhistoîre  tmi'OirteUe  :  il  devrait 
donc  y  avoir,  dans  Tun  et  dans  Tautre  cas,  délit  punis- 
isablis. 

Toutefois  OA  dégage  aisément,  même  de  ces  prémisses 
incomplètes,  une  maxime.  Il  n'appartient  pas  à  la  société 
de  faire  régner  la  justice  absolue  sur  la  terre  puisqu'elle 
n'est  armée  du  droit  de  punir  que  dans  Tintérêt  de  sa  con* 
serration.  En  énonçant,  même  en  exagérant  cette  thèse, 
Beccaria  montt*ait  du  moins  que  les  peines  doivent  pourvoir 
uniquement  aux  nécessités  sociales,  par  là,  que  le  préju- 
dice social,  même  s'il  n'est  pas  Tunique  fondement  du  châ*» 
timent,  lui  sert  de  mesure.  Il  délimitait  ainsi  le  champ  de 
la  justice  sociale  qu'il  séparait  à  jamais  du  for  intérieur,  et 
la  science  du  droit  pénal  avait  fait  un  grand  pas. 

Malgré  certaines  réserves  que  nous  avons  signalées, 
Beccaria  fat  un  adversaire  de  la  peine  capitale.  Il  devait  en 
proposer  la  suppression,  le  22  janvier  1792  (1),  si  «e  n'est 
pour  le  crime  de  conspiration  contre  TËtat.  S'attachant, 
dans  le  traité  ûes  délits  et  des  peines^  à  la  chimère  du  con«- 
ti*at  sociaL  il  faisait  observer  que  <  nul  n'a  jamais  pu  auto- 

<  riser  autrui  à  le  tuer;  donc,  concluait-il,  le  droit  d'infliger 
t  la  mort  est  illégitime.  »  Accusé  par  Fachinei  d'avoir 
reCitsé  au  corps  social  le  pouvoir  d'enlever  la  vie  aux 
délinquants^  il  répondit  :  <  J'ai  fait  ce  syllogisme  :  on  ne 

<  doU  infliger  la  mort  qtie  si  Me  est  utile  ou  nécessaire  :  la 

<  peine  de  mort  n'est  ni  utile  ni  nécessaire  :  donc  on  ne 

<  doit  pas  Vinfliger.  Ainsi  les  droits  du  pouvoir  ne  sont  pas 

<  en  jeu.  En  tout  cas,  je  commettrais  la  même  erreur  que 

<  Tertuiliea  et  les  autres  chrétiens  des  premiers  âges,  qui 

<  ne  voulaient  pas  accepter  des  magistratures  pour  n'avoir 

<  pas  à  prononcer  la  peine  de  mort.  Je  me  tromperais  avec 

(1)  Gomme  membm  d«  la  commianoa  chaigée  d'ûxamî&er  le  cède  des 
délite  et  des  peines,  de  JosepJi  II. 
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4  ces  moines  dont  se  plaignait  le  grand  Théodose,  parce 
€  qu'ils  arrachaient  les  coupables  à  la  justice,  ne  voulant 
<  pas  qu'on  les  fit  périr.  L*histoire  ancienne  et  Thistoire 
€  moderne  prouyent  d'ailleurs  qu'un  État  peut  subsister 
«  sans  cette  peine.  »  Du  reste,  tout  le  chapitre  xvz  du 
Traité  est  dirigé  contre  la  peine  capitale. 

Laissons  de  côté  le  contrat  social.  11  importe  peu,  en  vé* 
rite,  qu'aucun  homme  n'ait,  à  une  époque  quelconque,  auto«> 
risé  ses  semblables  à  luidter  la  vie.  Cette  raison,  qui  sem- 
blait spécieuse  au  xviii*  siècle,  fait  sourire  au  xix*.  Mais  si 
l'on  s'arrête  au  second  argument  du  publiciste  milanais, 
que  des  criminalistes  s'approprient  encore,  ii  Mt  aisé  de 
démontrer  que  la  démonstration  n'est  pas  faite. 

On  pourrait,  on  devrait  infliger  la  peine  de  meurt,  dit 
Beccaria,  si  elle  était  utile  ou  nécessaire  ;  mais,  comme 
elle  n'est  ni  nécessaire  ni  utile,  on  ne  peut  pas  l'infliger.  11 
faudrait  prouver  d'abord  qu'elle  n'est  ni  nécessaire  ni  utile, 
et  c'est  ce  que  le  réformateur  du  droit  pénal  n'a  pas  même 
tenté.  La  loi  léopoldine  du  30  novembre  1789 'abolissait  la 
peine  capitale  en  Toscane  ;  mais  Pierre-Léopold,  ayant  suc- 
cédé  à  l'empereur  Joseph  11,  ne  mit  pas  même  un  an  à  se 
repentir.  Son  édit  du  30  juin  1790  rétablit  ce  châtiment 
contre  tous  ceux  qui  oseraient  exciter  le  peuple  et  se  mettre 
à  sa  tête  pour  résister  avec  violence  aux  ordres  du  gouver- 
nement :  un  peu  plus  tard,  la  loi  du  30  août  1795  l'édictait 
contre  les  coupables  d'homicide  prémédité,  y  compris  l'in- 
Éanticide.  La  peine  de  mort  fut  encore  abolie  en  Toscane  au 
mois  d'octobre  1847,  mais  rétablie  au  bout  de  cinq  ans.  Elle 
avait  été  supprimée  dans  toute  la  Suisse  par  l'article  65  de  la 
Constitution  fédérale  ;  l'expérience  a  modifié,  sur  ce  point, 
le  sentiment  public  et  l'article  65  a  disparu.  La  peine  de 
mort  n'est  plus  applicable,  en  Suisse,  aux  méfaits  politiques  ; 
mais  chaque  canton  conserve  le  droit  de  l'appliquer,  si  bon 
W  semble^  aux  crimes  de  droit  commun,  et  c'est  ainsi 
qu'elle  a  été  rétablie  à  Uri,  à  Appenzell,  à  Zug,  à  Lucerne. 
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Le  Parlement  anglais,  saisi  plusieurs  fois,  depuis  1822, 
de  projets  abolitionnistes ,  les  a  toujours  repoussés.  En 
France,  la  cour  de  cassation  et  les  cours  d*appel  viennent 
d'être  consultées  sur  un  projet  de  loi  relatif  à  la  suppression 
de  la  publicité  des  exécutions  capitales,  et  les  compagnies 
judiciaires  étaient  invitées  par  le  ministère  de  la  justice  à 
résoudre  la  question  suivante  :  Y  a-t^il  un  lien  quelconque 
entre  la  suppression  de  la  publicité  des  exécutions  et  la 
suppreission  de  la  peine?  A  ce  propos  la  cour  de  cassation, 
à  l'unanimité  des  voix,  déclara  que  la  sécurité  publique 
serait  compromise  dans  notre  pays,  si  la  peine  de  mort 
était  effacée  du  code  pénal.  La  cour  d*appel  de  Paris,  si 
nous  sommas  exactement  renseigné,  fit  une  déclaration 
semblable,  à  Tunanimité  moins  trois  voix.  Sur  les  cinq  cours 
de  cassation  qui  subsistent  en  Italie,  quatre  (1)  ont  pensé 
que  les  réformes  léopoldines,  adaptées  aux  mœurs  de  la 
paisible  Toscane,  ne  pouvaient  pas  être  étendues  sans  in- 
convénient à  tout  le  royaume. 

Le  droit  pénal  a  eu^  depuis  Beccaria,  comme  d'autres 
branches  de  connaissances  humaines,  son  évolution  scien- 
tifique. Les  philosophes,  les  jurisconsultes  et  les  législa- 
teurs n'ont  jamais  été  moins  disposés  à  plier  sous  la  tra- 
dition, quand  celle^i  leur  paraît  condamnée  par  les  progrès 
de  la  vraie  science  ;  mais  ils  ne  se  laissent  plus  entraîner  à 
proposer  ou  à  voter  des  réformes  par  un  vague  et  faux 
amour  de  l'humanité ,  et  la  lecture  du  mémoire  contre  la 
peine  de  mort  que  Marat,  dans  un  accès  de  sensibilité, 
publia  en  1789,  ne  paraîtrait  plus  supportable.  Beccaria  con- 
tribua beaucoup  à  faire  comprendre  que  cette  peine  devait 
être  limitée  aux  cas  strictement  nécessaires  (2),  et  c'est  là 

(1)  La  coar  de  cassation  de  Florence  t'est  prononcée  en  sens  con- 
traire. V.  rintroduction  de  MM,  Lacointa  et  Delpecb,  p.  XLI. 

(2)  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  TAngleterre,  tout  en  repoussant  les 
propositions  abolitionnistes^  abrogea,  sous  le  ministère  de  Peel, 
136  statuts  et  les  remplaça  par  cinq  lois,  qui  furent  elles-mêmes  bientôt 
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qu'est  sa  gloire  ;  mais  ea  déclarant  la  peine  de  mort  illé- 
gitime, parce  qu'elle  n'était  ni  utile  ni  nécessaire,  il  a 
énoncé  comme  un  axiome  une  vérité  de  Tordre  expéri- 
mental et  l'expérience  semble  lui  avoir  donné  tort,  sinon 
sur  tous  les  points  du  globe,  au  moins  dans  la  plupart  des 
Etats,  surtout  des  grands  Etats.  Tous  ceux  qui  ont  été  mêlés 
à  l'administration  de  la  justice  criminelle  savent  que  la 
plupart  des  meurtriers  sont  lâches  et  craignent  eux-mêmes 
la  mort.  Il  est  permis  d'affirmer  que,  pour  la  majorité  de 
ces  grands  coupables,  la  peine  capitale  est  un  frein 
et  le  seul  frein.  Qu'on  la  supprime,  et  le  nombre  des  ho- 
micides croît  aussitôt.  En  quelque  pays  quecette  progression 
soit  constatée,  la  société  doit  appliquer  la  peine  de  mort, 
parce  qu'elle  a  non  seulement  le  droit,  mais  encore  le  devoir 
de  veiller  à  sa  propre  conservation.  Il  n*est  pas  sensé  de 
sacrifier  la  vie  des  honnêtes  gens  à  celle  des  malfaiteurs. 
En  outre,  dans  les  Etats  où  la  peine  de  mort  n'est  plus 
appliquée,  soit  qu'elle  cesse  d'être  nécessaire,  soit  qu'on 
se  le  figure,  le  premier  devoir  du  législateur  est  de  la  rem- 
placer. Il  faut  effrayer  ceux  que  la  crainte  peut  seule  con- 
tenir, c'est-àrdire  trouver  un  châtiment  assez  afflictif,  pour 
décourager  les  projets  d'assassinat  et  d'empoisonnement. 
C'est  à  quoi  se  sont  appliqués  les  rédacteurs  de  quelques 
codes  modernes,  par  exemple  ceux  du  nouveau  code  néer- 
landais, en  plaçant  au  sommet  de  leur  système  pénal  la  ré- 
clusion, même  perpétuelle,  moins  redoutée  que  la  mort, 
mais  plus  redoutée  que  la  transportation.  C'est  ce  que  Bec- 
caria  semble  n'avoir  pas  compris  en  mettant,  pour  ainsi 
dire,  sur  le  premier  plan  la  peine  du  bannissement.  Tune 
des  plus  imparfaites  que  nous  ait  léguées  le  moyen  âge, 
surtout  quand  on  l'applique  aux  délits  de  droit  commun, 

modifiées,  de  façon  que  la  peine  capitale,  jadis  applicable  pour  un  vol 
de  cinq  francs  commis  dans  an  magasin  ou  pour  un  vol  de  linge 
étendu  dans  une  prairie   n'est  plus  appliquée  qu'à  Passassinat. 
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peitie  inégale  et  seulement  afflictive  pour  les  moins  endui> 
cis  ;  peine  immorale,  car  aucun  peuple  n*a  le  droit  d'assu- 
rer sa  sécurité  eii  compromettant  celle  de  ses  voisins.  A  la 
fin  du  xvtir  siècle,  on  avait  fait  quelque  chose  en  proposant 
d'adoucir  le  système  répressif,  parce  qu*il  fallait  réagir 
avant  tout  contre  des  lois  atroces  ;  et  cependant,  même  à 
cette  époque,  on  n'avait  pas  tout  fait  quand  on  s*en  était 
tenu  là.  Au  xrv  siècle,  on  n'a  rien  fait  quand  on  propose 
d'adoucir  systématiquement  les  lois  pénales  ;  il  faut  mon-* 
trer  d'abord  qu'on  peut  les- adoucir  et  comment  on  peut  lés 
adoucir  sans  désarmer  le  corps  social,  presque  tout  le 
monde  ayant  fini  par  comprendre  que  Tidéal  scientifique  de 
la  répression  pénale  n'est  pas  Taffaiblissement  indéfini  du 
système  répressif. 

Enfin  Beccaria  se  prononce  à  tort,  selon  nous,  contre  le 
droit  de  grâce.  Nous  tenons  d'autant  plus  à  nous  séparer  de 
lui,  sur  ce  point,  que  le  droit  de  grâce  est,  en  ce  moment, 
plus  vivement  attaqué  par  divers  organes  de  la  presse 
française. 

«  Quand  le  souverain  accorde  la  grâce  d'un  criminel,  écrit 
<  le  publiciste  milanais,  ne  peut-on  pas  dire  qu'il  sacrifie  la 
«  sûreté  publique  à  celle  d'un  particulier  et  que,  par  un 
€  acte  de  bienfaisance  aveugle,  il  prononce  un  décret  d*im- 
€  punitéî...  La  clémence  devrait  être  bannie  d'une  légis- 
€  lation  sage,  où  les  peines  seraient  douces,  où  Ton  ren- 
«  drait  la  justice  en  des  formes  promptes  et  régulières...  > 
On  conçoit,  en  eflFet,  que  certains  philosophes  soient  arri- 
vés, par  une  série  de  déductions  rigoureuses,  à  la  conclusion 
suivante  :  ou  le  pouvoir  répressif  s'acquitte  mal  de  son  rôle 
et  dès  lors  il  faut  en  modifier  l'organisation,  ou  le  pouvoir 
répressif,  organisé  sagement,  rend  à  la  société  tous  les  ser- 
vices qu'elle  en  peut  attendre  et  dès  lors  il  faut  respecter 
ses  décisions.  Il  est  absurde,  a  priori,  d'autoriser  la  puis- 
sance executive  à  réformer  l'œuvre  des  tribunaux.  L'incon- 
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séquence  devient  flagrante  ai  kt  puissance  eKécutive»  an 
lieu  de  faire  un  usage  discret  de  sa  prérogative,  en  abuse. 
Par  exemple,  si  certains  délits  tels  que  les  infractions  à  di-* 
verses  lois  de  police»  les  contraventions  fiscales,  etc.,  isont 
générateflient  amnistiés  sur  la  demande  de  quelques  per* 
sonnages  inâuentst  au  profit  de  leurs  protégés,  les  citoyens 
cessent  d'être  égaux  devant  la  loi  et  la  Justice  se  transforme 
en  un  instrument  de  corruption.  Il  en  est  de  même  si  le 
prince,  prenant  en  considération  la  nature  du  délit  ou  la  na- 
ture de  la  peine,  annule  systématiquement  un  certain  genre 
de  condamnations.  Le  dépositaire  du  pouvoir  exécutif  se 
met  alors,  par  un  acte  arbitraire,  au-dessus  du  pouvoir  lé- 
gislatif, qui  a  voté  la  loi,  et  du  pouvoir  judiciaire  qui  est 
astreint  à  rappliquer.  Quel  que  soit  son  mobile,  il  se  trompe 
et  sort  de  son  rôle. 

Ces  réflexions  sont,  à  notre  avis,  concluantes  contre  Tabus 
du  droit,  mais  non  contre  le  droit  lui  même.  Quelques  ver- 
dicts absurdes  ne  prouvent  pas  qu'il  faille  supprimer  le 
jnry.  Quand  un  prince  n'exercerait  pas  sa  prérogative  au 
gré  des  criminaiistes,  il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  la 
prérogative  elle-même  est  mauvaise  et  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
venir au  système  adopté  par  la  Constituante  en  1791. 

Nous  ne  croyons  pas,  comme  le  jurisconsulte  portugais 
Pinbeiro  Ferrera,  qme  les  condamnés  doivent  être  regardés 
comme  des  malades>  visités  par  des  médecins,  soumis  à  un 
traitement  médical  et  qu'il  faille  transformer  les  prisons  en 
hospices.  Mais  nous  sommes  convaincu  qu'un  système  pé- 
nitentiaire, s'il  ne  repose  à  la  fois  sur  l'idée  de  répression 
et  sur  ridée  de  correction,  est  incomplet  et  compromet  les 
intérêts  de  la  société  à  laquelle  on  rend,  la  peine  une  fois 
subie,  des  impénitents,  des  incorrigibles,  des  récidivistes. 
S'il  en  est  aioei,  la  grâce  est  un  rouage  obligé  du  système 
pénitentiaire  (1).  Le  détenu  qui  a  travaillé  de  son  mieux 

(1)  T.  Ortolan,  EUm.  de  (fr.^.,  u.  l'CJ^, 
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et  s'est  bien  conduit,  qui  paraît  pénétré  du  désir  de  mener 
une  existence  honnête  et  régulière  après  sa  libération,  qui 
s'est,  en  un  mot,  amendé,  mérite  qu'on  adoucisse  sa  peino. 
Si  la  perspective  de  cet  adoucissement  contribue  à  lui 
inculper  le  goût  du  travail,  certaines  habitudes  d'obéissance 
et  de  subordination,  la  société  devra  s'applaudir  de  s'être 
réservé  l'exercice  d'un  pareil  droit.  Il  est  à  peu  près  im- 
possible de  ne  pas  laisser  subsister  dans  la  législation  pé- 
nale des  peines  perpétuelles  d'un  caractère  très  afflictif, 
surtout  quand  la  peine  de  mort  est  rarement  appliquée. 
Nous  ne  concevrions  pas,  pour  notre  compte,  que  le  corps 
social  s'enlevât  la  faculté  d'abréger  les  peines  perpétuelles, 
même  en  faveur  des  plus  dignes,  par  exemple  de  condamnés 
qui  auraient  sauvé  la  vie  d'un  gardien,  contribué  à  la  ré- 
pression d'une  révolte,  empêché  l'incendie  de  la  prison,  etc. 
Il  est  moins  facile,  nous  le  reconnaissons  avec  les  philo 
sophes  du  xviir  siècle,  de  justifier  le  droit  de  grâce,  quand 
il  s'exerce  envers  des  condamnés  à  mort.  Nous  avouons 
sans  peine  que  cet  usage  <  extraordinaire  >  du  droit  doit 
être,  ainsi  que  l'enseigne  le  criminaliste  Ortolan,  <  fort 
rare  et  motivé  sur  des  circonstances  exceptionnelles  ». 
Cependant  on  peut,  sans  un  trop  grand  effort,  imaginer 
quelques-unes  de  ces  circonstances  exceptionnelles  dans 
lesquelles  le  chef  d'État  le  moins  enclin  à  réformer  les 
décisions  du  pouvoir  judiciaire  peut  et  doit  user  de  sa  pré- 
rogative. Voici,  par  exemple,  des  crimes,  même  de  droit 
commun,  commis  sous  L'empire  de  certaines  passions  poli- 
tiques ;  l'effervescence  publique  s'est  calmée,  d'inutiles 
rigueurs  froisseront  l'opinion  générale  et  transformeront 
peut-être  les  condamnés  en  martyrs.  D'autres  coupables, 
s'ils  ont  commis  un  grand  crime,  ont  rendu  des  services  à 
leur  pays;  s'ils  ne  les  ont  pas  rendus  eux-mêmes,  c'est  un 
père,  un  fils,  un  frère  qui  ont  conquis  des  titres  à  la  recon- 
naissance publique.  Allons  plus  loin  :  des  accusés  ont  été 
mal  défendus  par  des  avocats  inexpérimentés  et  le  jury  leur 
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a,  dans  un  accès  de  mauiraise  humeur  ou  d*ennui  QVi  vu 
le  fait  se  produire),  refusé  des  circonstances  atténuantes  ; 
le  lendemain,  tout  le  monde,  les  jurés,  les  juges,  le  minis- 
tère public  lui-même  s'aperçoit  que  la  peine  dépasse  mani- 
festement les  nécessités  de  la  conserration  sociale  Pour- 
quoi s'interdire,  dans  ces  divers  cas  et  dans  d'autres,  le 
droit  de  commuer  la  peine  ?  L'abus  des  lettres  de  grâce 
avait  frappé  Beccaria,  Filangieri,  Rousseau.  S*ils  avaient  pu 
constater  avec  quelle  mesure  la  prérogative  royale  s'est 
exercée,  depuis  l'ancien  régime,  à  diverses  époques  de 
notre  histoire,  par  exemple  de  1830  à  1848,  ils  auraient 
compris  sans  doute  que  le  droit  de  grâce,  sagement  prati- 
qué, loin  d'être  une  entrave  à  l'œuvre  de  la  justice,  peut  en 
devenir  le  complément. 


Arthur  Dbsjardins. 


LA  QUESTION  DES  PEOGRAMMES 

DAK8 

L'ENSEIGNEMENT    SECONDAIRE  "' 


Toutefois,  quelle  que  soit  Taisance  que  noua  amyions  à 
introduire  dans  notre  système  général  d'éducation,  quelque 
compte  que  l'on  tienne  de  la  diversité  naturelle  des  apti- 
tudes et  de  la  variété  des  besoins  sociaux,  cette  évolution 
demeurerait  presque  sans  profit,  si  partout  elle  n'aboutis- 
sait à  une  limitation  des  matières  de  l'enseignement.  Le 
malheur  de  nos  programmes,  en  général,  c'est  d'être  trop 
bien  faits,  je  veux  dire  d'être  faits  par  des  hommes  spé- 
ciaux. Comment  s'étonner  que  rien  de  ce  qu'ils  proposent 
ne  leur  paraisse  inutile?  Et  quand  chacun  de  son  côté  a 
apporté  sa  pierre  à  l'édifice,  quoi  de  moins  extraordinaire 
que,  frappé  surtout  du  beau  caractère  de  la  construction, 
on  oublie  un  peu  la  condition  de  ceux  qui  sont  appelés  à 
y  vivre?  Aujourd'hui  l'opinion  est  manifestement  favo- 
rable aux  sacrifices.  L'enquête  ouverte  sur  la  première  ap- 
plication du  plan  de  1880  constate  que  les  programmes  de 
l'enseignement  scientifique  sont  trop  développés,  qu'il  faut 
les  restreindre  au  sommet  et  à  la  base  des  études,  les  sim- 
plifier partout.  Parmi  les  autres  branches  qui  semblent 
avoir  pris  un  accroissement  trop  considérable,  on  signale 

(1)  V.  t.  XXIII  (cxxiii"  de  la  collection),  p.  2^,  551  et  777. 
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les  notions  d'ordre  historique  appliquées  Ma  littérature 
et  à  la  philosophie.  On  voudrait  élaguer  aussi  dans  les 
exercices  de  métrique  et  de  philologie  française.  Enfin 
renseignement  des  classes  de  grammaire  paraît  commune-* 
ment  trop  touffu.  Des  modifications  qui  sont  demandées  sur 
ces  différents  points  il  résultera  un  allégement  notable. 
Mais  cet  allégement  ne  constituera  un  véritable  bienfait 
qu'autant  que  l'esprit  dans  lequel  il  sera  préparé  sera  con- 
forme au  développement  naturel  des  facultés  de  l'enfant. 

Tout  plan  d'études  complet  comprend,  outre  les  pro- 
grammes, le  tableau  de  la  répartition  du  temps  qui  fixe  le 
cadre  des  exercices  et  une  instruction  générale  qui  dé- 
termine la  direction    de  renseignement. 

Le  tableau  de  la  répartition  du  temps  est,  dans 
l'usage,  la  conséquence  de  la  rédaction  des  programmes. 
La  logique  voudrait  qu'il  en  fût  la  règle,  de  façon  que 
les  programmes  n'eussent  qu'ai  s'y  ajuster,  au  lieu,  comme 
il  arrive,  de  faire  la  loi. 

Dans  une  étude  judicieuse  et  inspirée  par  un  sentiment 
exact  des  besoins  de  la  jeunesse,  on  a  proposé  de  répartir 
les  90  heures  dont  nous  disposons  par  semaine  (dimanche 
excepté)  entre  le  travail  intellectuel  et  les  exercices 
physiques  ou  les  récréations  d'après  les  bases  suivantes  : 
classes  supérieures  (Mathématiques,  Philosophie  et  Rhéto- 
rique) :  52  heures  de  travail  intellectuel,  38  d'exercices 
physiques;  classes  moyennes  (Seconde,  Troisième  et  Qua- 
trième) :  4d  et  44;  classes  inférieures  (Cinquième,  Sixième 
et  Septième)  :  44  et  46  (1).  D'autres,  prenant  la  journée 
pour  unité  de  calcul,  estiment  que. suivant  la  règle  Améri^ 
caine  des  trois  8,  la  journée  doit  être  partagée  en  8  heures 

(1)  Le^  hmr.m  d€  Ircnml  au  Lyoée^  par  M»  Coville,  professeur  au 
Lycée  Sainte-Louis»  Mémoire  lu  à  la  réunion  des  Sociétés  savantes,  avril 
1884. 
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de -sommeil,  8  heures  de  classe  et  d'étude,  8  heures  de 
récréation  et  de  gymnastique  (1).  D'autres  enfin  consi- 
dèrent que  c'est  dans  la  diminution  de  la  durée  des  exer- 
cices de  travail  qu'il  convient  surtout  de  chercher  les 
moyens  de  détente  pour  l'enfant  :  quelle  intelligence  de 
dix  ans  peut  être  de  force  à  supporter  une  étude  qui, 
comme  ce  qu'on  appelle  l'étude  du  soir,  ne  comprend  pas 
moins  de  trois  heures  (2)? 

Ces  propositions  méritent  un  sérieux  examen,  et  nous 
espérons  que  dans  les  nouveaux  Lycées,  au  petit  Lycée 
Louis-le-Grand,  comme  à  Lakanal  et  à  Vanves,  il  ne 
sera  pas  impossible  de  les  expérimenter.  Ici  encore  toute- 
fois, il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  nous  nous  heurtons  à 
l'uniformité  des  règles  rendues  nécessaires  par  l'énor- 
mité  de  nos  internats. 

Pussions -nous  d'ailleurs  introduire  tout  d'un  coup 
dans  ces  agglomérations  un  régime  général  plus  souple, 

(\)  Hygiène  des  écoles  primaires  et  des  écoles  maternelles,  Rapports  et 
documents  présentés  à  M,  le  Ministre  de  l'instruction  publique  par  la 
Commission  d'hygiène  scolaire,  1884,  Rapport  d'ensemble  par  M.  le  D^ 
Java],  VIII,  Répartition  du  travail  et  du  repos,  pag.  75  et  91 .  —  Cf.  le 
Rapport  de  M.  Pécaut,  sur  Vhygiène  physique  et  intellectaeUe  dans  les 
écoles  primaires  et  le  Prof  et  dHnstruction  sur  le  même  objet  par  M.  Ja- 
coulet,  même  recueil,  pag.  193  et  205.  —  Voir  aussi  le  Mémoire  inti- 
tulé De  la  valeur  intellectuelle  et  sociale  des  examens  des  Baccalauréats^ 
par  le  D*  E.  Daily,  professeur  à  TÉcole  d^anthropologie.  ancien  président 
des  Sociétés  médico -psychologique,  d'anthropologie,  et  de  la  Société  de 
médecine  (XVIP  arrondissement),  président  de  la  section  de  pédagogie 
de  TAssociation  française  pour  Tavancement  des  sciences  (Blois,  1884^ 
Mémoire  lu,  le  20  août  188S,  au  Congrès  de  Rouen), 

(2)  Depuis  que  nous  avons  écrit  ces  pages,  il  a  paru  sur  l*organisatîon 
des  classes  d'une  heure  une  étude  de  M.  Gh.  Bigot,  étude  très  nette  et 
très  ferme  qui  mérite  un  examen  à  part  et  sur  laquelle  nous  reviendrons. 
(Revue  politise  et  littéraire,  26  juillet  1884.) 
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mieux  approprié  à  la  différence  des  âges,  les  externes 
n'en  auraient  pas  le  bénéfice.  C'est  la  classe  qu'il  faut 
viser  pour  obtenir  le  soulagement  immédiat  que  Ton 
réclame.  Non  seulement  elle  est  Texercice  commun, 
mais  c'est  du  temps  qu'on  lui  donne  que  dépend  au  fond 
la  mesure  de  l'effort  intellectuel  qu'il  y  a  lieu  de  deman- 
der à  l'enfant  pour  qu'il  la  suive  avec  profit.  En  Alle- 
magne, le  nombre  des  heures  de  classe  est  de  28  et  30 
dans  les  gymnases  :  28  pour  la  Sixième,  30  pour  la  Cin- 
quième, la  Quatrième,  la  Troisième,  la  Deuxième  et  la  Pre- 
mière ;  de  29,  30  et  32  dans  les  écoles  réaies  :  29  pour  la 
Sixième  et  la  Cinquième,  30  pour  la  Quatrième  et  la  Troi- 
sième, 32  pour  la  Deuxième  et  la  Première  :  ce  qui  donne 
une  moyenne  de  5  à  6  heures  par  jour,  le  jeudi  mis  en 
dehors.  Mais  on  sait  que,  dans  les  gymnases  et  les  écoles 
réaies,  le  travail  de  l'élève  se  fait,  pour  la  plus  grande  part, 
en  classe  même,  et  que  les  devoirs  de  la  maison,  qui  cor- 
respondent à  nos  devoirs  d'étude,  sont  relativement  peu 
étendus  et  peu  nombreux,  bien  qu'aujourd'hui  on  en  cri- 
tique l'excès.  Nous  ne  pouvons  donc  établir  aucune  com- 
paraison, et  la  comparaison  au  surplus  n'est  pas  néces- 
saire. Quatre  heures  d'enseignement  par  jour,  soit  20  heures 
par  semaine  (le  jeudi  devenant  indemne],  telle  parait  être 
la  somme  de  ce  que  peut  soutenir  l'écolier.  Or  il  n*en  a  pas 
aujourd'hui  moins  de  25  (1).  Une  réduction  de  5  heures 
permettrait  de  rendre  un  peu  de  temps  à  l'étude  et  aux 


(1)  Nous  ne  parlons  ici  que  des  classes  ordinaires  (de  la  Huitième  à 
la  Philosophie)  ;   il  est  tel  cours  de  mathématiques  élémentaires  où  les 
élèves  n*ont  pas  moins  de  33  heures   d*enseignement    par  semaine 
mathématiques   10  ;   sciences  physiques  6  ;  histoire  et  géographie  4 
langue  françaitte  et  langue  latine  4  ;  langues  vivantes  2  ;  philosophie  1 
dessin  graphique  2  ;  dessin  d'ornement  2  ;  conférences  préparatoires  aux 
examens  2. 

NOUVSLLB  SÉBIK.  *  XZIV.  16 
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exercices  physiques;  et  de  plus,  en  obligeant  de  resserrer 
le  texte  des  programmes,  elle  aurait  naturellement  pour 
effet  de  restreindre  le  fond  de  l'enseignement.  Nous  vou- 
drions, d'ailleurs,  laisser  dans  l'application  de  la  règle  une 
grande  latitude;  il  nous  suflSrait  d'établir  en  principe  :  que, 
plus  on  accordera  au  trarail  personnel  de  l'élëve  dans 
les  classes  supérieures,  et  mieux  son  progrès  sera  as- 
suré ;  tandis  que  dans  les  classes  Inférieures ,  surtout 
dans  les  classes  élémentaires,  l'enfant  profitera  d'autant 
plus  qu'il  restera  plus  longtemps  sous  la  direction  du 
maître. 

A  la  question  du  cadre  des  exercices  se  rattache  celle  du 
cadre  des  élèves  appelés  à  les  suivre  simultanément.  On 
a  pu  remarquer,  dans  l'enquête  allemande,  que  les  péda* 
gogues  et  les  hygiénistes  sont  d'accord  pour  attribuer  en 
partie  la  fatigue  dont  on  se  plaint  au  trop  grand 
nombre  des  enfants  accumulé  sous  une  même  direction. 
Par  un  usage  que  nous  avons  peine  à  comprendre,  le 
maximum  fixé  pour  les  classes  inférieures,  en  Alle- 
magne, est  supérieur  à  celui  des  classes  plus  élevées  :  il 
va  s'abaissant  de  50  (chiffîre  de  la  Sixième  et  de  la  Cin- 
quième) à  40  (chiffre  de  la  Quatrième  et  de  la  Troisième)  et 
à  30  (chiffre  de  la  Deuxième  et  de  la  Première).  Nous  esti- 
mons, pour  nous,  que  les  commençants  ayant  plus  que  les 
autres  besoin  de  secours,  c'est  pour  eux  qu'il  importe  de 
se  réduire.  Quoi  qu'il  en  soit,  au  rapport  des  médecins  de 
Berlin,  la  proportion  des  établissements  d'enseignement 
secondaire  où  les  moyennes  réglementaires  auraient  été 
dépassées,  de  1879  à  1881,  serait  de  24  0/0.  De  grands  efforts 
ont  été  faits  en  France,  dans  nos  Lycées,  pour  ramener  le 
nombre  des  élèves  de  25  à  30  dans  les  classes  élémentaires, 
de  30  à  35  dans  les  classes  moyennes,  de  35  à  40  dans  les 
classes  supérieures  ;  et  c'est,  avec  les  examens  de  passage, 
l'un  des  progrès  les  plus  sérieux  que  nous  devions  au  plan 
de  1880.  Ce  progrès  s'est  étendu  aux  écoles  primaires,  et  il 
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faut  9*en  féliciter.  Je  ne  puis  me  rappeler  sans  une  sorte  de 
confusion  qu'il  y  a  vingt  ans,  alors  que  j'avais  entrepris 
d'organiser  les  écoles  de  Paris,  j'eus  beaucoup  de  peine  à 
obtenir  que  les  cadres  seraient  dans  les  différents  cours  — 
élémentaire^  moyen,  supérieur  —  de  120,  80,  60.  Ce  cWifre 
de  60,  qui  est  pour  l'abbé  de  Saint-Pierre  le  chiffre  nor- 
mal de  toute  classe,  paraissait  alors  une  de  ses  chimères. 
Les  sacrifices  financiers  faits  depuis  pour  mettre  partout 
— -  dans  les  Lycées  aussi  bien  que  dans  les  écoles  -«  le 
chiffre  des  élèves  en  rapport  avec  les  nécessités  de  rensei- 
gnement sont  de  ceux  qu'il  importe  de  maintenir.  L'appli- 
cation des  méthodes  nouvelles  est  k  ce  prix.  11  faut  que  le 
professeur  ne  soit  pas  embarrassé  par  le  nombre  pour 
provoquer  l'activité  intellectuelle  de  l'enfant,  de  ses  ré- 
ponses tirer  les  questions,  l'obliger  à  découvrir  les  lacunes 
de  son  savoir  ou  les  incertitudes  de  son  raisonnement  et 
l'exercer  à  se  déployer. 

Cette  observation  nous  amène  à  renseignement  lui-mSme, 
et  c'est  surtout  dans  la  direction  de  renseignement  qu'on 
peut  espérer  de  trouver  le  soulagement  dont  le  besoin 
s'impose. 

On  reconnaît  volontiers  aujourd'hui  que,  le  travail  n'é- 
tant que  le  développement  de  l'activité  naturelle,  l'exer- 
cice de  cette  activité  doit  avant  tout  rendre  heureux  celui 
qui  s'y  livre.  L'enfant  répugne-t-îl  à  la  tâche  qu'on  lui  im- 
pose? c'est  que  la  tâche  ne  répond  pas  aux  besoins  de  son  in- 
telligence.. Eprouve-t-il  une  excitation  agréable?  tout  est 
bien  :  Il  n'y  a  pas  de  mauvais  élève;  il  n'y  a  que  de  mauvais 
maîtres  ou  de  mauvais  procédés  d'enseignement.  C'est  dans 
cette  vue  qu'on  a  tant  amélioré  et  multiplié  depuis  quelques 
années  les  moyens  pratiques  d'étude  :  cartes,  tableaux,  appa- 
reils d'explication  sensible  et  collections.  L'esprit  de  l'éduca- 
tion  s'est  du  même  coup  transformé.  Jamais  il  n'y  a  eu  dans 
les  classes  primaires  de  nos  Lycées  plus  d'intérêt  et  de  vie. 
Les  familles  qui  suivent  le  travail  de  leurs  enfants  s'en 

16. 
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rendent  compte,  les  enfants  aussi.  Le  spectacle  des  phéno- 
mènes scientifiques  qu'on  fait  passer  sous  leurs  yeux  les 
amuse.  Ils  y  sacrifieraient  aisément  tout  le  reste  :  calcul, 
histoire,  grammaire.  C'est  là  un  signe  manifeste  du  pré- 
cieux concours  que  l'on  peut  attendre  de  ces  démonstra- 
tions pour  donner  l'éveil  à  leurs  facultés  naissantes.  Peut- 
être  aussi  faut-il  y  voir  un  avertissement.  S'il  est  incontes- 
tablement utile  qu'ils  se  plaisent  à  examiner  les  dispo- 
sitions extérieures  des  objets,  à  suivre  la  décomposition 
ou  la  recomposition  d'un  corps,  à  observer  le  jeu  de 
quelque  grande  loi  dans  sa  manifestation  naturelle  ou  dans 
sa  représentation  pittoresque  —  il  faut  bien  le  dire,  au 
bout  de  quelque  temps,  quand  leurs  sens  ont  été  rectifiés, 
aiguisés,  formés,  cette  sorte  d'étude  est  pour  eux  moins 
un  travail  qu'une  distraction  ;  elle  les  occupe  plutôt  qu'elle 
ne  les  exerce.  Nous  ^vons  banni  de  nos  classes  primaires 
l'ennui  ;  il  n'y  rentrera  plus  ;  prenons  garde  d'en  avoir  un 
peu  trop  fait  sortir  l'efiTort. 

On  ne  se  méprendra  certainement  pas  sur  notre  pensée. 
Je  ne  sais  rien  de  plus  touchant  que  ces  premières  petites 
luttes  de  l'enfant  qui  cherche  à  se  débrouiller  :  il  y  met  tant 
de  simplicité,  de  bonne  foi,  de  naïveté  tour  à  tour  pétulante 
et  réfléchie  I  Dieu  me  garde  de  rendre  l'épreuve  plus 
pénible  I  Montaigne  voulait  que  le  maître  fît  trotter 
l'élève  deyant  lui  pour  juger  de  son  train  et  connaître  jus- 
qu'à quel  point  il  se  doit  ravaler  ;  selon  le  P.  Girard,  c'est 
toujours  en  avant  que  le  maître  doit  marcher,  comme  fait  la 
mère,  afin  de  montrer  le  chemin  :  leur  idée  commune  et  éga- 
lement judicieuse,  —  car  les  deux  procédés  peuvent  être 
appliqués  tour  à  tour,  —  c'est  qu'il  faut  que  l'enfant  sente 
toujours  près  de  lui  un  guide  et  un  appui.  Mais  il  faut  aussi 
qu'il  sente  que  cette  main  secourable  peut  se  retirer, 
qu'elle  s'écartera  chaque  jour  davantage,  et  qu'il  doit  s'ap- 
prendre à  faire  usage  de  ses  propres  forces.  L'idéal,  à  notre 
avis,  pour  ce  premier  enseignement,  serait  que  le  même 
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maître  dirigeât  à  la  fois  la  classe  et  l'étude,  qu'après  avoir 
travaillé  avec  l'élève,  il  le  fît  travailler  seul  sous  ses  yeux 
en  mesurant  la  tâche,  mais  en  le  contraignant  doucement 
à  une  application  qui  lui  soit  un  sacrifice,  suivie,  comme 
récompense,  du  plaisir  que  donne,  même  sans  qu'on  le  rai- 
sonne, tout  commencement  de  prise  de  possession  de  soi- 
même.  A  défaut  de  cette  direction  à  la  fois  intermittente  et 
soutenue,  que  l'éducation  de  famille  permet,  que  ne  com- 
porte point  l'éducation  publique,  ce  que  réclame  l'intérêt 
bien  entendu  de  l'enfant,  c'est  une  conduite  pédagogique 
qui  lui  montre  de  bonne  heure,  avec  tous  les  tempéraments 
que  son  âge  exige,  mais  avec  le  sérieux  qu'il  n'interdit  pas, 
ce  que  doit  être  le  travail  pour  rapporter  ce  que  l'on  en 
attend  (1).  Condillac,  qui,  des  dix  ans,  faisait  de  son  élève 
on  psychologue  et  lui  donnait  à  analyser  toutes  les  opéra- 
tions de  sa  pensée,  risquait  d'en  briser  le  frêle  et  délicat 
ressort  ;  mais  à  laisser  ce  ressoii;  trop  reposer,  on  court  le 
danger  qu'il  ne  se  détende.  Montaigne,  qui  avait  étudié  le 
grec  avec  son  père«  d'une  voye  nouvelle  par  forme  d'es- 
bat(2)  »,   n'en  avait  «quasi  du  tout  point  l'intelligence  >, 
de  son  propre  aveu.   Kant  n'admet  pas  que  le  travail  puisse 
dégénérer  en  jeu  (3)  ;  et  Rousseau  avait  dit  excelleipment 
avant  lui  :  «  Ce  qu'on  fait  pour  rendre  l'instruction  agréable 

(ï)  €  L'enfance  a  besoin  d'être  excitée  par  des  divertissements,  non 
de  s'y  abandonner  tout  entière  ;  les  occupations  sérieuses  la  réclament 
an  peu  tons  les  jours,  ne  fût-ce  que  pour  lui  en  faire  prendre  lliabi- 
tade....  Da&B  leur  enfance  même,  il  faut  les  appliquer,  ne  fût-ce  que 
pendant  quelques  heures  de  la  journée,  aux  choses  bérieuses,  pour  que 
leur  esprit  soit  déjà  tourné  et  accoutumé  à  la  gravité  lorsqu'on  Texer- 
cera  aux  affaires.  >  Bossuet,  Lettre  au  pape  Innocent  XI. 

(2)  EsscUê,  chap.  xxv.  «  Nous  pelotions  nos  déclinaisons  à  la  manière 
de  ceux  qui,  par  certains  jeux  de  tablier,  apprenaient  Tarithmétique  et 
la  géométrie.  » 

(3)  Traité  de  Pédagogie.  De  Viducation  phygique»  §  3  :  c  L'école  est 
une  coliore  forcée.  » 
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aux  enfants  les  empêche  d'en  profiter  (1).  >  II  n'y  a  de  véri- 
table profit  que  dans  l'effort.  C'est^  dès  le  début,  la  loi  fonda- 
mentale de  l'éducation. 

Mais  quelle  sera  la  direction  donnée  à  cet  effort?  Étant 
reconnu  qu'il  n'est  pas  d'éducation  scientifique  qui  puisse 
se  passer  de  culture  littéraire,  ni  d'éducation  littéraire 
qui  ne  doive  comprendre  un  certain  nombre  de  notions 
scientifiques,  dans  quel  ordre  de  succession  ou  de  simulta- 
néité les  éléments  des  lettres  et  des  sciences  seront-ils  le 
mieux  appropriés  au  développement  des  facultés  de  l'en- 
fant? 

Les  éducateurs  du  xvi*  siëcle  nous  apportent  sur  ce  point 
peu  de  lumière.  Dans  rénumération  des  matières  d'études, 
Montaigne  va  à  sa  fantaisie  et  n'a  point  le  souci  d'ordonner 
un  programme.  Rabelais  procède  par  accumulation  et 
s'amuse  à  entasser  Pélion  sur  Ossa.  Érasme  seul  obéit  à  une 
idée  de  méthode  ;  comme  Bacon,  il  trouve  que  la  jeunesse 
ne  devrait  aborder  la  logique  et  la  rhétorique,  —  artes 
artium,  altéra  ad  iudicium,  altéra  ad  omatum^  —  qu'après 
avoir  fait  une  ample  provision  de  connaissances.  Ni  les 
Jésuites,  ni  les  Oratoriens,  ni  les  Jansénistes  n'avaient  l'es- 
prit ouvert  à  la  question  :  il  leur  suflîsait  de  rendre  plus 
accessible  à  l'enfant  l'étude  de  la  grammaire  et  des  belles- 
lettres,  et  il  ne  pouvait  leur  venir  à  la  pensée  qu'il  en 
dérobât  pour  les  sciences  autre  chose  que  quelques  heures 
des  dernières  leçons.  Bossuet  et  Fénelon,  daiis  leurs  ré- 
flexions sur  l'éducation,  s'abstiennent  de  toute  théorie  doc- 
trinale. La  seule  opinion  dogmatique  qu'on  ait  à  relever  au 
xvii*  siècle  est  celle  de  La  Bruyère,  qui  estime,  —  nous 

(1)  ÈmUe^  liv.  II.  —  «  L*éducatioD  faite  en  s'amosant  disperse  la 
pensée,  dit  atisû  M™*  de  Staël  ;  la  peine  en  tous  genres  est  un  des  plus 
grands  secrets  de  la  nature,  et  Tesprit  de  Tenfant  doit  s'accoutumer  aux 
efEorts  de  Tétude  comme  notre  âme  à  la  soufErance.  >  (fit  l' Allemagne^ 
1^  part,  chap.  JLVIU.) 
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rayons  rappelé,  *4u*«  on  ne  peut  c]iarger  l'enfance  do 
trop  de  langues  (1)  »,  opinion  combattue  par  MalebranchOi 
qui  ne  voulait  pas  qu'on  apprît  les  langues  avant  d'être 
assez  philosophe  pour  savoir  ce  que  c'est  qu'une  langue  et 
avant  de  bien  savoir  celle  de  son  pays  (2)  ».  L'abbé  Fleury 
se  borne  à  partager  les  connaissances  en  trois  séries  clas- 
sées d'après  le  degré  de  leur  utilité  générale.  Roliin  suit  la 
tradition  en  la  perfectionnant  Au  xvui*  siècle»  J.-J.  Rous* 
seau  est  le  premier  qui  ait  proposé  de  substituer  systé* 
matiquement  à  l'étude  des  langues,  ou,  comme  on  disait 
alors,  des  mots,  l'étude  de  la  science  ou  des  faits.  Les  faits, 
dit  I^a  Chalotais  après  lui,  telle  doit  être  la  base  de  l'éduca- 
tion de  l'enfant  jusqu'à  onze  ans  ;  à  onze  ans  interviennent 
les  langues  (langue   française  et  langue  latine  avec  leur 
littérature),  la  géographie  et  l'histoire,  plus  tard  la  logique 
et  la  critique,  mais  sans  préjudice  de  l'histoire  naturelle, 
des  récréations  physiques  et  mathématiques,  qui  restent  le 
fond.  Cô  que  ce  programme  scientifique  avait  d'incertain  se 
précise  avec  Diderot  ;    nous  avons  vu  dans  quel  esprit  : 
mathématiques  en  Septième,  mécanique  en  Sixième,  astro^ 
nomie  en  Cinquième,  physique  en  Quatrième,  chimie  en 
Troisième  ;  les  sciences  s'étendent  dans  toute  la  hiérarchie 
des  classes  et  ne  laissent  quelque  place  à  la  grammaire  et 
aux  langues  qu'en  Seconde  et  en  Rhétorique.  Sous  une  ap- 
parence d'organisation  méthodique,  ce  plan,  -^   Diderot 
n'est  pas  loin  de  le  reconnaître,  —  ne  constituait  guère  que 
le  désordre,  et  ce  désordre  on  le  retrouve  dans  tous  les 
pro^ammes  à  la  suite,  même  dans  ceux  des  premiers  réfor- 
mateurs de  la  Révolution. 

C'est  le  mérite  de  la  pédagogie  contemporaine,  qu'au 
milieu  des  désaccords  qui  entraînent  les  esprits  dans  des 
systèmes  contraires,  il  n'est  personne  qui  ne  sente  que  la 

{l)  De  quelques  uèaqeê,  71. 

(2)  Traité  de  morale,  2*  part.,  chap.  zziii,  §  12. 
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question  de  la  coordination  des  études  est,  de  toutes  celles 
qui  se  rattachent  aux  programmes,  celle  qui  offre  l'intérêt 
psychologique  le  plus  sérieux.  Tandis  que  nous  la 'discutions, 
le  même  examen  se  poursuivait  en  Allemagne,  en  Autriche, 
en  Belgique  ;  et,  dans  les  écoles  réaies  comme  dans  les  gym- 
nases, dans  les  classes  professionnelles  comme  dans  les 
classes  d'humanités  des  Athénées,  les  conclusions  com- 
munes traduites  par  les  derniers  programmes,  conclusions 
sages,  à  notre  avis,  étaient  :  l"*  de  donner  à  l'enseignement 
des  classes  inférieures  une  forte  base  littéraire:  langue 
nationale,  langues  étrangères,  —  et  même,  en  Allemagne, 
langues  mortes,  —  histoire  et  géographie  ;  2*  de  développer 
concurremment,  dans  une  proportion  notable,  l'enseigne- 
ment mathématique  (arithmétique  et  géométrie)  en  y  ajou- 
tant, comme  élément  d'observation  scientifique,  l'histoire 
naturelle  ;  3**  de  n'aborder  que  dans  les  classes  supérieures 
la  physique  et  la  chimie  (1). 

Utile  par  sa  logique,  la  gradation  raisonnée  des  études  a 
du  même  coup  l'avantage  de  concentrer  l'effort.  La  variété 
de  l'enseignement  n'est  pas  seulement  une  conséquence  né- 
cessaire de  l'extension  des  connaissances  ;  maintenuedans  les 
limites  d'une  saine  hygiène  intellectuelle,  elle  est,  pour  les 
facultés  de  l'enfant,  un  soulagement  et  un  moyen  de  répara- 
tion ;  elle  contribue,  comme  la  variété  de  l'alimentation 
pour  le  corps,  à  les  maintenir  en  équilibre  et  en  santé.  Il  y 
a  longtemps  que  les  maîtres  de  Port-Royal  en  ont  fait  les 
premiers  la  remarque  :  la  monotonie  des  leçons  hébète  l'es- 
prit. Mais  autant  la  diversité  de  l'enseignement,  prudem- 
ment mesurée,  peut  être  bonne  pour  assouplir  Tintelligence, 
autant  elle  deviendrait  dangereuse  si  elle  avait  pour  effet 

(1)  Ces  conclusions  sont  conformes  À  celles  de  rezpcrience  qui  se 
poursuit  avec  tant  de  zèle  et  d'intelligence  à  TÉcole  alsacienne.  (Voir  le 
dioBième  Rapport  anaud  de  M.  le  directeur  Sieder,  année  scolaire  18H3- 
1884.) 
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d'en  disperser  les  forces.  L'unité  de  direction  est  la  garantie 
d'une  bonne  éducation. 

Ce  principe  doit  s'entendre  différemment,  sans  doute, 
selon  les  âges.  Pour  Tenfant  proprement  dit,  Tunité  de 
direction  réside  surtout  dans  le  maître  :  c'est  à  lui  que  l'en- 
fant s'attache,  c'est  lui  dont  l'action  personnelle  forme  et 
maintient  le  faisceau  de  tout  l'enseignement.  L'expérience 
faite  dans  nos  cours  élémentaires  prouve  que,  partout  où 
le  professeur  peut  fournir  les  leçons  de  langues  vivantes 
en  même  temps  que  les  autres,  le  progrès  général  est 
mieux  assuré.  Si,  au  fur  et  à  mesure  que  les  élèves  montent 
dans  la  hiérarchie  des  classes  de  grammaire,  il  devient 
tout  à  la  fois  moins  nécessaire  et  plus  difficile  de  se  tenir  à 
cette  règle,  nul  ne  méconnaît  qu'il  y  a  intérêt,  tout  au 
moins  pour  les  premières,  à  s'en  rapprocher.  C'est  ainsi  que 
Ton  est  généralement  d'avis  aujourd'hui  de  rendre,  en  Cin- 
quième et  en  Sixième,  l'enseignement  de  la  géographie  et 
de  l'histoire  au  professeur  de  la  classe  (1),  à  Yordinariits^ 

(1)  Voici  en  quels  termes  cette  opinion  a  été  soutenue  dans  le  Con- 
seil des  professeurs  du  Lycée  Condorcet  où  la  question  a  été  discatée 
avec  ampleur  et  où  finalement  le  parti  de  la  concentration  a  prévalu  : 
€  M.  ^^^  estime  que  les  professeurs  de  grammaire  n*ont  point  cette 
torenr  de  l'enseignement  de  Thistoire  qui  a  pu  faire  dire  si  souvent 
qu'ils  étaient  enchantés  d'en  être  affranchis.  Leurs  études  premières,  les 
épreuves  de  l'agrégation,  l'enseignement  qu'ils  donnent  chaque  jour  à 
leurs  élèves  les  rapprochent  à  tout  instant  de  l'histoire  de;s  peuples 
orientaux  et  de  l'histoire  grecque,  dont  on  leur  avait  autrefois  'confié 
l'enseignement  II  ne  peut  répondre  des  désirs  personnels  de  chacun  de 
ses  collègues  de  grammaire  qui  l'ont  élu  ;  il  n'entend  point  les  rendre 
responsables  des  opinions  qu'il  émettra,  mais  il  pense  très  fermement, 
pour  lui,  et,  par  induction,  pour  les  autres,  qu'il  n'y  aurait  qu'avantage 
pour  les  enfants  à  se  trouver  plus  longtemps  et  plus  souvent  en  contact 
avec  leurs  professeurs  ordinaires.  Il  est  certain  que  les  connaissances 
historiques  des  professeurs  de  grammaire  sont  beaucoup  moins  déve- 
loppées que  celles  des  professeurs  spéciaux  :  mais  est*il  si  nécessaire 
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comme  on  dit  en  Allemagne,  et  de  réunir  renseignement 
des  sciences  mathématiques  et  des  sciences  physiques  entre 
les  mêmes  mains.  Ce  que  l'enfant  gagne  à  cette  concentra- 
tion, ce  n'est  pas  seulement  une  meilleure  répartition  de 
travail,  —  chaque  professeur  dans  son  Intervention  isolée, 
tendant  naturellement  à  placer  l'étude  qu'il  représente  au- 
dessus  de  toutes  les  autres,  -^  c^est  le  sentiment  de  con- 
fiance que  lui  donne  la  certitude  d'une  direction  suivie. 
Tout  ce  qui,  au  début  des  classés,  contribue  à  fortifier  cette 
discipline  intellectuelle  et  à  en  resserrer  les  liens  tourne  à 
son  profit.  Les  exemples  ne  sont  pas  rares  des  transforma^ 
tiens  dues  à  l'influence  permanente  et  persévérante  d'un 
maître,  qui,  sûr  de  son  action,  la  modère,  n'exige  que  ce 
qu'il  faut,  établit  dans  le  développement  des  diverses 
facultés  une  pondération  intelligente,  prévient  les  défail- 

que  des  enfants  de  onze  ou  douze  ans  prétendent  dès  cet  âgelà  à  des 
notions  archéologiques  qui  trop  souvent  les  égarent,  sur  lesquelles  ils  se 
trompent  ou  font  souvent  illusion  à  ceux  qui  ne  les  connidssent  pas  à 
fond  ?  D*autr6  part,  il  est  incontestable  et  incontesté,  M.  le  proviseur 
l'a  fait  observer,  que  MM.  les  professeurs  spéciaux,  -*-  dans  une  inten- 
tion excellente  d'ailleurs,  *-»  ne  voyant  les  élèves  qu'une  fois  ou  deux 
par  semaine,  donnent  une  tftche  supérieure  à  celle  que  le  temps  maté- 
riel disponible  peut  comporter.  H  y  a  eu  sur  ce  point  des  améliorations  ; 
mais  n'est-il  pas  évident  que  le  professeur  spécial  qui  ne  trouve  pas  au 
bout  de  huit  jours  son  devoir  fait,  ri  court  qu'il  soit,  n'acoordeta 
aucun  tempérament,  et  doublera  la  tftche,  étant  donné  qu'il  ne  peut 
entrer  dans  toutes  les  raisons  invoquées  par  trente-deux  ou  trente-oinq 
élèves  presque  inconnus  de  lui,  puisqu'il  les  aura  vus  douze  fois  au  boni 
de  trois  mois  et  trente  ou  quarante  fois  au  bout  d'une  année  ?  De  là 
des  inconvénients  graves  :  une  dictée  d'histoire,  ou  mal  reçue  ou  mal 
comprise,  arrive  à  la  maison  ;  et  que  de  fois  c'est  la  mère  ou  le  père  de 
famille  qui  fait  lui-même  le  cahier  de  son  fils,  qui  a  laissé  éohapper  des 
mots,  des  phrases,  ou  estropié  des  noms  propi^  qu'il  ne  retrouve  plus 
dans  ses  textes  de  versions  ou  de  thèmes,  puisqu'il  est  admis  mainte^ 
nant  qu'il  faut  donner  l'orthographe  exacte  de  Nabou-Koudoup-OssOur 
et  de  Aseour»Bau*I-Pal  I  Ajoutons  que  le  professeur  de  grammaire,  par 
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lances,  soutient  les  bons  essors  et  songe  toujours  au  lende- 
main. 

Toutefois  cette  action  ne  dépend  pas  seulement  du  pro- 
fesseur; il  faut  que  les  programmes  s'y  prêtent.  Voici  un 
enfant  de  douze  k  treize  ans  qui  n'a  pas  moins  de  neuf 
enseignements  différents  par  semaine.  Matin  et  soir,  il 
passe  de  leçon  en  leçon,  pendant  deux,  trois,  quelquefois 
quatre  heures  de  suite.  A  peine  son  attention  a-t-elle  pu 
commencer  à  se  flxer  sur  un  objet,  qu'un  autre  l'appelle  et 
la  déconcerte.  En  le  voyant  ainsi  courir  d'élan  en  élan  dans 
une  sorte  de  vertige,  on  pense  malgré  soi  à  ces  engre- 
nages dont  les  roues  se  livrent  les  unes  aux  autres  la 
matière  à  façonner.  La  nature  humaine  a  d'autres  exi- 
gences. Nous  savons  tous  ce  qu'il'  faut  de  temps  pour  arri- 
ver à  ce  degré  de  réflexion  où  l'on  appartient  à  sa  pensée. 
Il  y  a  là,  pour  les  esprits  en  pleine  possession  d'eux-mêmes, 

cela  seul  qu'il  est  le  professeur  général  de  la  classe  et  qu*il  suit  l'en- 
fant tons  les  jours,  le  connaît  par  son  nom  et  son  visage,  a  une  beau- 
coup plus  rapide  autorité  sur  lui,  peut,  quand  il  le  veut,  lui  demander 
son  cahier,  s^assurer  qu'il  est  en  règle,  et  he  pas  attendre  huit  jours, 
qnelquefoie  quinze,  fe'il  y  a  eu  oubli,  pour  obtenir  une  régularité  sans 
laqueHe  tout  enseignement  nleiiste  plus.  Songeons  bien  &  ceci  :  que  nos 
en&nts  de  Cinquième  et  de  Sixième  ne  sont  que  des  enfants  et  que  les 
professeurs  dliistbire  babitués  aux  élèves  de  Rhétorique,  de  Philosophie 
ou  de  Mathématiques  ont  peut-êtUB  plus  de  peine  à  se  mettre  à  la 
portée  de  ces  enfants  que  nous,  de  la  giammaârei  nous  n'en  aurons  à 
noua  hausser  à  ce  que  peuvent  comporter  de  connaissances  historiques 
les  facultés  de  cet  âge-là....  Ce  que  nous  leur  enseignerons  en  histoire, 
ce  seront  des  faits  précis  et  des  notions  exactes  ;  n^est-ce  pas  suffisant 
pour  bien  établir  les  assises  du  monument  qu'élèveront  plus  tard  les 
professeurs  spéciaux  ? ...  L'enfant  sera  moins  surchargé,  aura  une 
besogné  mieux  répartie,  des  connaissances  moins  approfondies  en  his- 
toire, mais  sans  doute  aussi  sûres,  et  un  repos  d'esprit  plus  assuré.  > 
{Proeès^er^ai  de  la  iiance  du,  Il  juin  1884.)  —  Voir  le  Rapport  de 
M.  l'inspecteur  général  Chassang,  qui  conclut  dans  le  même  sens  (8  juin 
1S83). 
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tout  un  travail  intérieur  que  l'habitude  rend  plus  facile, 
qui  ne  va  jamais  sans  quelque  contention.  Est-il  bon  d'impo- 
ser ce  travail  coup  sur  coup  à  des  intelligences  qui  se 
forment  ?  L'enfant  ne  redoute  pas  Tactivité,  qui,  en  l'exer- 
çant, le  satisfait.  Ce  qui  le  fatigue,  c'est  l'effort  incessam- 
ment transformé.  Heureusement,  sans  doute,  son  âge  le 
préserve  ;  il  se  sauve  par  sa  légèreté  ;  mais  à  la  longue  il 
n'échappe  pas  à  ce  malaise  profond  qui  résulte  d'une  atten- 
tion surmenée  et  qui  atteint,  dans  leurs  sources,  tout  à  la 
fois  l'intelligence  et  la  volonté., 

La  pédagogie  allemande,  pour  qui  la  spécialisation  de 
l'enseignement  était  autrefois  une  sorte  d'institution  pri- 
mordiale, la  signale  aujourd'hui  comme  une  des  causes  de 
la  surcharge  (1).  Pour  en  atténuer  les  effets,  les  disciples 
de  Herbart  proposent  de  prendre,  dans  une  classe,  un  sujet 
comme  centre  de  l'enseignement.  Lagéographie,ainsi  enten- 
due, contient  tout  un  monde  :  géologie,  botanique,  miné- 
ralogie, agriculture,  industrie,  commerce,  statistique,  éco- 
nomie politique,  administration,  histoire.  Ce  n'est,  au  fond, 
que  l'application  du  système  préconisé  par  Jacotot.  Quelques 
lignes  du  Télémaqv^  lui  avaient  suffi  pour  se  faire,  par 
un  effort  d'analyse,  toute  son  éducation,  et  de  cette  expé- 
rience il  avait  tiré  ce  principe  d'une  pédagogie  transcen- 
dante :  «  Sachez  bien  une  chose  et  rapportez-y  tout  le 
reste  ;  les  sciences  ne  diffèrent  que  par  l'objet  particulier 
dont  elles  s'occupent  :  tout  est  dans  tout  :  Phèdre  peut 
servir  à  apprendre  le  latin  de  la  Sixième  à  la  Rhéto- 
rique (2).  >  Sous  une  apparence  de  cohésion,  ce  procédé  ne 
fait  que  masquer  une  confusion  redoutable.  Difficilement 
applicable  à  l'homme,  il  ne  pourrait  qu'être  funeste  à  l'en- 
fant, incapable  de  saisir   autre   chose  dans  ces  rapports 


(1)  Voir  le  Mémoire  pédagogique  déjà  cité  sor  ia  QuMiiion  de  la 
charge^  §  3. 

(2)  Langue  matemelle^  pag.  169. 
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qa*ane  logique  extérieure.  Trop  de  choses  à  la  fois  ne 
valent  pas  mieux  pour  lui  que  trop  de  chaque  chose.  Le 
premier  besoin  de  son  esprit  est  la  simplicité.  Le  moindre 
mal  qui  puisse  lui  arriver  des  complications  de  travail, 
c'est  de  ne  rien  faire.  N'arrivant  plus  à  se  saisir,  il  y 
renonce  ;  il  perd  l'habitude  et  le  goût  de  gouverner  ses 
facultés,  il  s'abandonne.  «  La  diffusion  de  l'enseignement, 
dit  le  Jy  Karl  Reimar  (de  Leipzig),  fait  de  l'écolier  un  vaga- 
bond (1).  »  Rousseau  avait  exprimé  la  môme  idée  avec  une 
délicatesse  charmante,  lorsqu*il  représente  «  l'enfant  sur  le 
rivage  amassant  des  coquilles,  commençant  par  s'en  char- 
ger, puis  tenté  par  celles  qu'il  voit  encore,  en  rejeter,  en 
reprendre,  jusqu'à  ce  que,  accablé  de  leur  multitude  et  ne 
sachant  pliis  que  choisir,  il  finisse  par  tout  rejeter  et 
retourner  à  vide  ». 

Dans  les  classes  plus  élevées,  l'autorité  passe  en  partie 
du  maître  à  l'enseignement.  Il  n'est  jamais  indifférent  à 
coup  sûr  que  le  maître  soit  aimé  ;  mais  ici  la  leçon  a  par 
elle-même  son  attrait.  La  variété  et  la  spécialité  du  pro- 
fesseur ne  peuvent  donc  qu'augmenter  le  profit  de  l'ensei- 
gnement, âans  créer  un  danger.  Encore  est-il  nécessaire 
cependant  que  les  programmes  des  diverses  classes  soient 
groupés  de  façon  à  former  un  ensemble  homogène  et  coor- 
donné. C'est  sous  cette  forme  que  se  retrouve  et  que  s'im- 
pose le  principe  de  l'unité  de  direction.  Supposez  que,  par 
l'effet  inévitable  d'une  trop  riche  simultanéité  de  matières, 
tel  ou  tel  enseignement  ne  puisse  revenir  qu'une  fois  par 
quinzaine,  si  bien  qu'un  congé,  tombant  précisément  le 
jour  attribué  à  la  leçon,  mette  dans  le  cours  un  intervalle 
d'un  mois  ;  que  tel  autre  qui  se  reproduit  plusieurs  fois  de 
la  Huitième  à  la  Philosophie  reparaisse  à  des  distances  de 
deux  ou  trois  ans,  après  avoir  été  coupé,  effacé  peut-être 

(1)  De  la  surcharge  de  Veneeignement,  Voit  DerprakUsche  Schulmann, 
1883,  3«  Ihrr.,  pag.  201. 
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par  des  enseignements  d^une  analogie  éloignée  ;  ou  enfln 
que  des  enseignements  d'un  caractère  essentiellement  diffé* 
rent  soient  accumulés  sur  une  même  année  et  fournis  tous 
ensemble  :  que  peut-il  résulter  de  cette  interruption,  de 
cette  dissémination,  de  cette  anarchie  d'efforts  ?  yp"*  de 
Sévigné,  décriyant  à  sa  fille  le  procédé  des  douches  qu'Ole 
prenait  à  Yichy,  écriTait  avec  sa  grâce  prime^-sautiëre  et  sa 
verve  gauloise  (1)  :  «  Avant  de  toucher  le  point  malade,  on 
commence  par  mettre  partout  l'alarme.  >  Mettre  partout 
l'alarme,  il  n'est  pas  en  matière  d'éducation  de  plus  mau- 
vaise méthode.  L'esprit,  dans  ce  tumulte,  ne  se  reconnaît 
plus.  Pour  qu'elles  produisent  sur  l'intelligence  de  recoller 
une  impression  durable»  les  études  de  chaque  année  doi- 
vent être  reliées  entre  elles  par  une  analogi'e  profonde. 
C'est  à  cette  condition  qu'il  peut  s'y  attacher,  s'en  péné- 
treor,  en  vivre.  Il  faut  de  plus  que,  d'année  en  année,  il  se 
sente  comme  porté  par  le  mouvement  naturel  de  l'effort 
qu'on  lui  demande  vers  des  études  plus  hautes,  mais  qui  se 
rattachent  à  ses  études  antérieures,  que  son  application  ait< 
en  un  mot,  de  la  force  et  de  la  suite.  Tout  est  concentré, 
tout  est  successif  dans  le  travail  de  la  nature.  L'éducation 
de  l'esprit  est  soumise  aux  mêmes  lois.  La  diversité  raison- 
nable qu'elle  comporte  n'a  rien  de  commun  avec  la  disper- 
sion d'activité  qu'imposent  des  programmes  trop  étendus  et 
mal  o;rdonnés(2). 

(1)  Lettre  à  W^  do  Grignan,  28  mai  1676. 

(2)  Cette  nécessité  de  rharmonie  dans  les  étn^e»  mérite,  sons  tous 
les  rapports,  d^appeler  Inattention  de  ceux  qui  ont  le  souci  de  l'édu- 
cation nationale.  On  sait  que  les  grandes  Écoles  du  gouvememenjt 
dépendent  toutes,  sauf  TÉcoIe  normale  supérieure,  d'autres  ministères 
que  du  ministère  de  l'instruction  publique,  et  que  ce  sont  ces  ministères 
qui  dressent  les  programmes  de  leurs  Écoles.  Une  entente  génénJe  avait 
été  sagement  établie  en  1852  (Arrêté  du  13  septembre).  Elle  ne  tarda 
pas  à  être  rompue.  Dès  1859,  PEcole  forestière  se  créait  son  enseigne- 
ment à  part.  Plus  récemment  (5  octobre  1874  et  7  ootoface   188é), 


DBS  PROOSAMMBS  DANS  I/ENSSIONBMBNT  SBCONDÂIRB.     2S5 

Sagement  concentré,  Tefiort  doit  en  mêma  temps  être 
sagement  réglé  pour  être  profitable.  Chaque  âge,  -^  I'oIh 
serration  est  de  Rousseau,  -*-  a  un  degré  de  maturité  qui 
lui  est  propre.  On  peut  se  laisser  conduire  par  Tenfant 
aussi   loin    que  le  porte  le  mouvement  naturel  de  ses 
facultés  ;  la  limite  une  fois  atteinte,  c'est  une  entreprise 
▼aine  et  dangereuse  que  de  chercher  à  escompter  la  matu- 
rité des  âges  suivants.  Or  pour  toucher  un  nouveau  point 
de  cette  première  éducation  dont  dépend  souvent  tout 
l'avenir,  n'est-ce  pas  firanchir  la  limite  que  de  demander  à 
l'enfant,  dès  le  début  de  ses  études,  des  exercices  trop  fré- 
quemment renouvelés  de  composition  française  f  La  chose 
en  ell^mâme  est  aussi  modeste,  sans  doute,  que  le  mot  pa- 
rait ambitieux  :  il  s'agit  de  courtes  descriptions^  de  récits 
familiers.  Mais,  outre  que  te  nombre  des  sujets  qui  sont 
vraiment  à  sa  portée  est  vite  épuisé  et  qu'on  arrive  bien- 
tôt, le  devoir  revenant  chaque  semaine,  à  sortir  du  naturel 
et  de  la  simplicité,  est-il  vraiment  utile  de  le  mettre  en 
travail  pour  i»H>duire  ce  qu'il  ne  possède  point,  ce  qu'il  ne 
peut  point  posséder?  Bacon  comparait  les  philosophes  idéa- 
listes aux  araignées  qui  tissent  leur  toile  de  leur  propre 
substance  (1).  L'enfant  n'a  pa»  de  substance  toute  faite  ; 
il  faut  lui  donner  le  temps  et  le  moyen  de  la  créer.  Le 
inonde  dans  lequel  sa  pensée  se  meut  est  si  restreint  )  C'est 
presque  mot  par  mot  qu'à  partir  de  cinq  ou  six  ans  son  vo- 

radministratîaik  da  k  guerre  modifiait  d'elle-même  les  programmes  de 
phjflîque  et  de  ohxmie  pour  le  ooncoors  d'admission  à  TÉcole  polytech- 
nique, sans  se  préoccuper  du  trouble  qu'elle  apportait  dans  nos  classes 
de  mathématiques  spéciales.  (Voir  la  circulaire  du  20  mai  1875).  Bien 
plos^  il  a  pu  arriver  que,  dans  une  des  deràières  réformes  d'études 
opérées  à  TÉcole  polytechnique,  toutes  les  administrations  aient  été 
consultées,  excepté  celle  de  Tinstruction  publique.  Nos  professeurs,  qui 
étaient  les  plus  intéressés,  pour  la  direction  des  candidats,  À  fournir 
leor  aVis,  ont  été  les  seuls  auxquels  on  ne  I^  pas  demandé. 
(1)  De  auffmmtiê  et  dignUaU  identiarumf  lib.  I,  §  31. 
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cabulaire  s*enrichit,  au  fur  et  à  mesure  que  s*ouYre  à  ses 
yeux  ou  à  sa  conscience  une  nouvelle  percée  dans  le  petit 
univers  qui  Tentoure.  Qu'on  lui  apprenne  à  dépeindre 
oralement  les  objets  qu'il  voit  ou  à  rendre  les  sen- 
timents qu'il  éprouve,  en  tenant  la  main  à  ce  qu'il  s'exprime 
toujours  correctement,  —  car  la  correction  implique  l'ap- 
plication des  premières  lois  de  la  logique  grammaticale,  ^ 
qu'on  lui  fasse  quelquefois  mettre  par  écrit  ce  qu'il  a  pris 
l'habitude  de  dire,  il  recueillera  certainement  de  ces  exer- 
cices d'observation  et  d'élocution  un  sérieux  profit.  Mais 
n'allons  pas,  comme  disait  un  judicieux  disciple  de  Rollin, 
l'accoutumer  à  tirer  sur  une  caisse  vide(l).  Une  bonne  part 
du  temps  qu'absorbe  cette  sorte  de  rhétorique  prématurée 
pourrait  être  appliquée  fructueusement  à  la  lecture  en 
commun  et  à  la  culture  de  la  mémoire.  Ce  sont  là,  par  ex- 
cellence, les  études  nourrissantes  et  excitatrices  pour  le 
premier  âge.  Sur  une  page  bien  choisie,  provoquer  le  libre 
commentaire,  solliciter  les  remarques,  ouvrir  cette  source 
toujours  si  jaillissante  et  si  fraîche  des  impressions  naïves 
de  l'enfance,  faire  apprendre  le  morceau  avec  intelligence, 
le  faire  réciter  avec  goût  est  un  moyen  aussi  sûr  qu'at- 
trayant de  fécondation  naturelle.  On  se  servait  trop  autre- 
fois de  la  mémoire  pour  y  graver  des  formules  ;  on  n'en  use 
plus  assez  aujourd'hui  pour  y  fonder  ce  trésor  de  faits  et 
de  sentiments,  qui  remplissent,  échauffent,  illumineut 
l'imagination  de  l'enfant  et  fournissent  à  son  esprit  le  tissu 
solide  sur  lequel  il  peut  commencer  à  s'exercer. 

A  un  autre  degré,  pour  les  classes  de  Sixième  et  de  Cin- 
quième, par  exemple,  n'y  a-t-il  pas  quelque  excès  à  pré- 
senter certains  enseignements,  particulièrement  l'enseigne- 
ment des  sciences  physiques  et  naturelles,  sous  la  forme 
d'un  cours  suivi  ?  Analyser  un  auteur  livre  en  main,  retrou- 

(1)  L'abbé  Pluche,  Spectacle  de  la  nature.  Entretiens  III,  IV  et  V  sur 
ÏÉdiication, 
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ver  la  déduction  exacte  de  sa  pensée,  dégager  l'accessoire 
du  fond,  élaguer  le  détail  qui  ne  sert  qu'à  l'ornement,  est 
une  opération  délicate  qui  demande  à  tout  âge  une  cer- 
taine fermeté  d'attention  et  de  raisonnement.  Qu'est-<;e 
donc,  lorsque  cette  analyse  est  le  travail  d'un  enfant  et 
qu'elle  s'applique  à  la  parole  du  maître,  —  parole  qu'il 
faut  saisir  au  vol,  en  se  pénétrant  au  fur  et  à  mesure  de 
chaque  explication,  sans  se  permettre  un  moment  d'arrêt 
sous  peine  de  laisser  échapper  le  fll  du  développement, 
c'est-à-dire  de  perdre  le  bénéfice  de  la  leçon  ?  Et  cela  sur 
des  matières  nouvelles  le  plus  souvent  et  qui,  alors  même 
que  le  professeur  s'efforce  d'en  faciliter  l'intelligence  par 
des  démonstrations  sensibles,  conservent  toujours  un  ca- 
ractère d'abstraction  I  Ajoutez  que,  dans  la  sage  pensée 
d'éviter  à  l'élève  des  écritures  multipliées,  on  le  dispense, 
bien  plus,  on  lui  défend  de  rédiger  :  c'est  sur  ses  notes  qu'il 
doit  étudier.  Si  difficile  est  la  tâche,  que  les  maîtres 
craignent  presque  de  l'imposer.  Les  uns  dictent  la  leçon 
pour  être  sûrs  qu'elle  sera  bien  prise,  les  autres  se  bornent 
à  demander  qu*on  les  écoute  ;  mais  dans  cette  attitude  pas- 
sive«  qui  peut  répondre  que  l'activité  de  l'enfant  est  suffi- 
samment soutenue,  et  à  la  an  de  la  classe  que  lui  reste-t-il 
de  ce  que  ses  oreilles  ou  ses  yeux  ont  saisi  au  passage,  de  ce 
que  sa  main  a  machinalement  recueilli?  Un  autre  procédé 
a  été  appliqué,  non  sans  succès  :  il  consiste  à  prendre  pour 
base  de  l'enseignement  un  traité  sur  lequel  les  élèves  suivent 
l'explication.  C'est  sans  doute  une  manière  de  fixer  leur  esprit 
dans  une  certaine  mesure,  mais  non  de  les  animer  à  la  dé- 
couverte des  vérités  expérimentales  qu'on  veut  leur  faire 
connaître  ;  il  faut  un  peu  d'inconnu  à  la  curiosité  de  l'en- 
fant, et,  trop  souvent,  ce  qui  est  dans  le  livre  cesse  de 
l'intéresser  ou  l'intéresse  moins,  par  cela  seul  qu'il  a  le  livre 
entre  les  mains.  De  dix  à  treize  et  quatorze  ans,  La  Chalo- 
taîs  limitait  l'enseignemnt  des  sciences  physiques  et  natu- 
relles à  une  série  de  leçons  de  choses  ;  jusqu'à  cet  âge,  il  lui 
HouviLLB  sAais.  —  xziv.  17 
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suffisait  d^'allumer  dans  l'esprit  de  l'écolier  quelques  points 
qui  éclairassent  la  route  qu'il  aurait  un  jour  à  parcourir. 
U  n'y  a  que  péril  et  déception  à  forcer*  la  nature.  Ce  qu'on 
croit  gagner  en  devançant  l'âge  est  perdu  en  réalité  le 
plus  souvent  en  raison  de  la  nécessité  à  laquelle  ai|  s'expose 
de  faire  rapprendre  à  l'enfant  ce  qu'il  a  mal  a^ppris.  Le 
travail  qui  le  dépasse  ne  lui  pjroâtQ  point-  ^  Mon  père, 
raconte  Pascal,  avait  pour  maxime  de  nous  tenir  tq^jours 
au-dessus  de  notre  ouvrage.  » 

En  même  temps  que,  sur  certains  pointa,  leSi  fi^ogrammes 
exigent  trop,  ne  semble-t-il  pas  qu'à  d'autre?  ég^ds  ils  qe 
demandent  pas  assez  ?  Comme  il  est  un  temps  pour  ensei- 
gner aux  enfants  à  nager  avec  des  vessïesi,  disait  Bacon,  il 
en  est  un  aussi  où  ils  doivent  apprendorei  ^  danser  aveo  des 
semelles  de  plomb  (1)»  Diminuer  lasomisie  4^  devoirs  écrits, 
augmenter  celle  des  exercices  oraux,  tel  est  reaprit  du  plan 
de  1880,  esprit  excellent  dans  sa  di^reetioA  générale,  qui 
est  acquise  et  subsistera^  N'y  eû,t-il  1^  qu'une  réaotion 
décisive  contre  les  longues  rédactions  et  les  avoirs  multi- 
pliés, il  faudrait  s'en  féliciter  ;  mais  la  prescription  vaut 
surtout  par  l'idée  pédagogique  qui  l'a  inspirée.  On  veut 
que  par  de  fréquenta  appels,  —  interrogï^tions  ou  exercices 
au  tableau,  —  le  maître  entre  en  rapport  avec  l'enfant,  le 
suive  dans  l'évolution  de  sa  pensée,  tei  prépare  au  travail 
en  travaillant  avec  lui.  En  vertu  du  même  principe,  on  de- 
mande, dans  les  classes  supérieures,  que  des  discussions, 
des  comptes  rendus  soient  iniE^tués  qui  obligent  l'élève  à 


(1)  «  Prîmum  erit  utjamaprincipio.caveamusapensîs  vel  magîs  ardais, 
ve]  magispusillîsquam  res  postulat.  Alla  est  methodus  incipere  natare  cum 
utribuB  qui  sublevent,  alia  incipere  saltare  cum  calceis  ponderosis  qui 
aggravent.  Neque  facile  est  dictu  quantum  harum  methodorum  prudens 
intermixtio  conférât  ad  promoveiKlas  tam  aoimi  qoam  corporis  faoul»- 
tates.  >  (De  augmmiiê  H  MgiaiUUt  sckottarumjt  ëb.  VI^  c«p.  rr,  §  5  ; 
lib.  VII,  cap.  III,  fi  la) 
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sortir  4e  lui-même,  à  faire  preuve  d'agilité  dans  TesprH  et 
d'aisauce  dans  la,  parqle.  Ce  sont  là  des  exercices  qui,  con-* 
duits  avec  tact^  peuvent  produire  le$  résultats  les  plu3 
heureuTC  :  à  rexplica,tiQn  ex  cathedra^  qui  met  seule  le  pro- 
fesseur e^  scène»  ils  substituent  une  gorte  d'exploration 
incessante  qui  lui  permet  de  connaître  les  jeunes  gen$  ;  iU 
font  véritablement  do  relève^  suivant  l'expression  de  Diesh 
terweg,  le  centre  de  la  classe.  Les  bons  maîtres,  il  est  vrai, 
ont  plus  Qu  moins  pratiqué  ces  moyens  de  tout  temps,  Ar- 
nauld,  l'un  des  premiers,  les  avait  recommandés  avec  une. 
singulière  vivacité  de  bon  sens.  <  Quand  le  régent  expose  les 
leçons,  écrivait-il,  il  doit  se  réduira  à  les  bien  faire  entendra 
sans  tant  de  discours  >  ;  et  comme  on  lui  objectait  que  les 
régents  ne  se  formeraient  pas,  si  on  leur  ôtait  la  liberté  de 
haranguer  ;  n^  Tant  miçux,  s'ils  haranguent  moins,  répon- 
dait-il ;  cela  conservera  leurs  poumpns  ;  ils  ppnrront 
d'ailleurs  haranguer  tant  qu'ils  voudront,  pourvu  que  ce  na 
soit  pas  dans  le  tempcf  des  classes  destinées  à,  l'instruction 
des  écoliers  :  en  clasise,  c'est  aux  écoliers  de  parler  (1).  » . 
La  méthode  est  donc  bien  française  et,  en  la  préconisant 
anjourd'hui,  nous  ne  faisons  qi^e  nous  replacer  dan^  le 
meilleur  courant  de  nos  propres  traditions.  Mais  il  n'y  a 

(1)  HègUmpèl  du  éludée  ^pcwr  kn.UUres  bMfnain4$  ;  Troiiièm^  ol^Oi- 
tion.  — '  Voici  ce  que  dit  aillçurs  ArnAuld,  au  sujet  des  e^ercicQ^  omux  : 
n  Pour  apprendre  à  parler  daus  les  classes  inférieures,  il  est  bon  d'y 
obliger  chaque  jour  deux  écoliers  à  conter  chacun  une  petite  histoire, 
qu*il8  prendront  dans  Valère  Maxime  ou  dans  Plutarque,  ou  dans  quel 
livre  ils  voudront,  en  leur  laissant  le  choix  ;  et  il  faut  estimer  davantage 
ceux  qui  feront  le  récit  d*une  manière  plus  Hbre,  plus  naturelle  et  plus 
dans  respril  de  l'auteur,  sans  s'assujettir  aux  mêmes  termes  et  aux 
inâines  tours.  Cette  kiBtoire  se  doit  eonter  en  français  dans  les  trois 
prcmiépes  çlaMt»  inférieures  en  leur  indiquant  des  livres  français.  On  ne 
leur  donnera  que  très  peu  de  chose  à  réciter  des  auteurs,  et  Ton  exigera 
de  tous  qu'ils  lisent  chaque  jour  une  telle  portion  de  VSUioiré  de 
Fra9fi$  et  c(U*ils  9Qie9t  pr^ts  à  ^  faire  le  r^o^t  de  leur  mieux.  > 

17. 
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règle  si  juste  qui  ne  demande  à  être  appliquée  avec  discer- 
nement, et  celle-là  n'est  bonne  qu'autant  qu'elle  ne  fera  pas 
oublier  ce  que  le  travail  écrit  a  aussi  de  nécessaire. 

Il  faut  bien  s'en  rendre  compte,  en  effet,  la  méthode  d'ini- 
tiation individuelle  et  directe  n'est  pas  toujours  applicable 
dans  l'éducation  publique,  faute  de  temps.  Un  procédé  peut 
être  expéditif  :  ce  qu'on  se  propose  en  l'adoptant,  c'est  de 
couper  au  plus  court  et  d'arriver  ;  toute  méthode  est  inévi- 
tablement lente,  par  cela  seul  que  ce  qui  importe,  c'est 
moins  le  but  à  atteindre  que  la  marche  à  suivre.  De  plus,  si 
l'action  du  maître  ainsi  exercée  peut  toujours  être  profi- 
table en  quelque  mesure  à  l'ensemble  d'une  classe,  il  est 
certain  qu'elle  tourne  surtout  au  bénéfice  de  celui  sur  qui 
elle  s'exerce.  C'est  pour  cela  que  Rousseau  et  Spencer  la 
présentent  comme  la  forme  essentielle  de  l'éducation  pri- 
vée :  Emile  n'a  jamais  fait  ce  que  nous  appelons  un  devoir; 
telle  paraît  être  aussi  la  situation  de  l'élève  plus  idéal  en- 
core de  M,  Spencer.  Iln'y  a  donc  pas  d'enseignement  public 
qui  puisse  absolument  être  établi  sur  ce  principe.  Y  fût-il 
praticable,  il  en  faudrait  craindre  l'usage  trop  exclusif. 
Quelque  parti  qu'un  maître  habile  tire  de  l'exercice  oral 
pour  l'enfant,  le  contrôle  de  l'exercice  écrit  lui  est  indis- 
pensable, et  il  n'est  pas  moins  utile  à  l'enfant,  qui  ne  sait 
exactement  où  il  en  est  de  ses  progrès  que  lorsqu'il  en  a 
fait  l'épreuve  sur  lui-même.  Pour  l'adolescent,  ce  n'est  que 
dans  les  efforts  où  il  s'engage  la  plume  à  la  main  qu'il 
achève  de  se  développer.  Les  discussions,  les  comptes  ren- 
dus eussent-ils  été  toujours  sérieusement  préparés,  restent, 
au  fond,  des  improvisations.  Ils  peuvent  en  avoir  le  mouve- 
ment, parfois  l'éclat  :  Emile  de  Girardin,  qui  demandait  que 
l'éducation  fût  «  expéditive  et  parlementaire  » ,  y  aurait 
applaudi  (1).  Le  danger  est  qu'on  s'y  contente  trop  aisé- 

(1)  «  Expéditive  et  économique,  profesBionnelle  et  parlementaire 
teUe  doit  être  désormais  Pinstniction  publique  en  France...  L*art  de 
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ment,  qu'on  n'y  pousse  pas  la  pensée  à  sa  dernière  exacti- 
tude, Texpression  à  sa  justesse  définitive.  La  terre  qui  ne 
travaille  pas,  comme  on  dit,  ne  pousse  que  des  herbes  folles, 
eût-on  à  la  surface  jeté  la-  semence  à  pleine  volée.  Ainsi 
faut-il  que  Tesprit  absorbe,  digère,  s'assimile  ce  qu'il 
reçoit,  par  un  effort  intérieur  approfondi  et  prolongé.  C'est 
dans  la  méditation  du  travail  écrit  que  les  idées  pénètrent, 
qu'on  s'apprend  à  les  classer,  à  les  coordonner,  à  en  peser 
la  valeur,  à  les  rendre  avec  la  précision  d'un  esprit  attentif 
à  ne  dire  que  ce  qu'il  faut  et  ^  le  dire  comme  il  le  faut.  La 
parole  est  volontiers  négligente  ou  risquée  ;  en  écrivant 
on  s'observe,  et  il  est  tant  d'aberrations  de  la  pensée  qui 
n'ont  d'autre  cause  que  la  déformation  du  langage  1  Les 
Allemands,  auxquels  nous  avons  à  tort  attribué  l'invention 
des  exercices  oraux  et  à  qui  nous  les  empruntons  aujour- 
d'hui avec  plus  de  zèle  que  de  circonspection,  reconnaissent 
eux-mêmes  non  seulement  que  les  explications  de  textes 
poursuivies  uniformément  dans  les  classes  supérieures 
fatiguent  l'écolier  et  l'ennuient,  mais  qu'elles  laissent  sans 
emploi   les  plus  précieuses  facultés  de  la  jeunesse  (1). 

parler  facilement,  d*exprimer  nettement  ce  que  Ton  a  bien  conçu  est 
une  habitude  importante  à  contracter  dans  tout  gouvernement  muni- 
cipal et  parlementaire...  >  De  rinsIrucUon  publique,  Paris,  1838  ;  Intro^ 
ditction  et  première  parHe,  §  2. 

(1)  «  Qnont  à  la  grande  et  générale  aversion  qui  existe  dans  le  public 
contre  les  devoirs  faits  à  la  maison  »,  dit  en  substance  le  document 
auquel  nous  avons  déjà  fait  d'intéressants  emprunts,  «  nous  devons, 
d'après  les  observations  que  nous  avons  l'occasion  de  faire  tant  sur  les 
étudiants  et  les  médecins  que  dans  nos  relations  avec  les  autres  pro- 
fessions libérales,  nous  devons  déclarer  que  nous  estimons  très  haut 
Pimportance  de  ces  devoirs  pour  le  développement  de  l'originalité  de 
Teeprit  et  qae  nous  attribuons  le  défaut  malheureusement  si  commun 
de  fermeté  et  de  logique  dans  le  raisonnement  à  ce  qu'on  n'en  fait  pas 
assez.  Sans  doute,  la  nature  de  ces  sortes  de  devoir  n'est  pas  indiffé- 
rente.  Une  besogne  purement  mécanique,  une  copie  à  faire  ou  une 
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Mais  de  toutes  tes  prescriptions  propres  à  régier  l'efiort^ 
la  plus  efficace  est,  en  toate  matière,  d*en  circonscrire  le 
champ.  Muiium,  non  nmUa^  est  Une  maxime  qu'on  répète 
souvent,  qu'on  pratique  peu.  Toutes  les  améliorations  de 
programmes  deviendront  presque  sans  objet  le  jour  où  cha^ 
cun  aura  bien  '  compris  que  le  but  des  études  du  I^ycée  est 
avant  tout  de  créer  Tinstrument  de  travail  intellectuel, 
d'éveiller  l'esprit  critique,  de  rendre  le  jugement  plus 
ferme,  plus  délicat,  et  que  dès  lors  il  s'agit  d'apprendre  non 
tout  ce  qu'il  est  possible  de  savoir^  mais  ce  qu'il  n'<bst  pas 
permis  d'ignorer.  Nul  doute  que  l'i^xposé  des  diverses  4ppli<- 
cations  des  sciences  ne  concoure  à  en  éclaircir  les  ^rin^ 
cipes  dans  l'intelligence  des  jeunes  gens,  et  que  lesdécou* 
vertes  de  la  philologie,  de  l'ai  cfaiéoiogie,  de  l'histoire,  ne 
contribuent  à  i^ndre  tiotro  enseignement  littéraire  plus 
précis  tout  à  la  fois  et  plus  saisissant  Mais  l'emploi  de  ces 
ressources  sera  d'autant  plus  fécond,  qu'il  sera  fait  a^*«G 


leçoû  k  appreùdîiB,  Thq  contribue  que  peu  ou  point  À  rédtication  do 
Tactivité  personnelle.  Dans  ce  travail  isolé,  l'écolier  doit  s'exercer  à 
utiliser  ses  lexiques,  sa  grammaire,  «es  livres»  s'apprendre  à  les  con- 
sulter, à  ordonner  ses  souvenirs,  à  examiner  les  difEérents  points  d'une 
questioui  i  leur  donner  avec  des  juetifiboations  critiques  leur  valeur 
respective.  Alors  se  développent  pleinement  chez  lui  et  la'  capacité  de 
travail  et  le  plaisir  qui  en  résultent.  Le  Gymnase  doit,  il  est  vrai,  donner 
l'impulsion  et  ouvrir  les  voies  \  mais  ce  serait  singulièrement  restreindre 
l'objet  des  études  secondaires  que  de  vouloir  que  la  tâche  soit  à  la  £oia 
tracée  et  remplie  en  classe.  Le  travail  à  la  maison,  le  travail  personnel 
est  le  complément  nécessaire  de  l'enseignement  de  la  classe  pour  les 
élèves  des  cours  moyens  et  des  cours  supérieurs,  et  dans  le  calcul  dee 
efforts  qu'on  impose  à  la  jeunesse,  il  faut  tenir  compte  des  deux  modes 
d'activité.  Il  est  difficile  de  fixer  exactement  la  mesure  exigible  du 
travail  personnel  :  elle  varie  avec  Taptitude,  l'application,  la  diligence 
de  l'élève  ;  elle  peut  être  de  trois  à  cinq  heures  par  jour.  >  {Conauliation 
de  la  Commiêsion  nMicak^  IV,  4.) 
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plus  de  di9crétioA.  Et  ici  le  raahre  est  tout.  C'est  à  lui 
qB*il  appartient  de  se  borner,  de  traiter  les  questions  sans 
les  épuiser,  de  faire  participer  Télëré  au  bénéfice  de  ses 
recherches  sans  Ten  accabler  :  €  Quand  je  faisais  la  leçon 
à  mes  élëres,  dit  lyndall,  j*ayais  surtout  à  cœur  de  leur 
attacher  des  ailes.  >  Que  de  choses  en  histoire  qui  peuvent 
être  résumées  d'un  mot,  indiquées  d'un  trait  !  Notre  langue 
est  devenue  le  sujet  d'une  enquête  approfondie,  et  c'est 
merveille  de  voir  comme  on  en  sonde  tous  les  ressorts, 
comme  on  en  fouille  tous  les  secrets,  comme,  à  la  lumière 
de  la  philologie  et  de  la  critique  des  textes,  ce  vieux  lan- 
gage se  colore,  is'anime,  reprend  vie  1  Nous  sommes  arrivés 
à  traiter  nos  classiques  avec  le  même  scrupule  que  les 
anciens.  Mais  dans  cette  œuvre  de  reconstitution  savante, 
n'y  a-t-il  pas  bien  des  curiosités  qui  ne  font  qu'encombrer 
Tesprit  de  l'enfant  et  en  embarrasser  le  travail  ?  Quelle  uti- 
lité, par  exemple,  à  lui  mettre  entre  les  mains  les  éditions 
des  chefs-d'œuvre  de  Molière  ou  de  Racine  dans  l'ortho- 
graphe du  temps,  alors  surtout  que  l'orthographe  du  temps 
était  si  mal  fixée?  Nous  nous  complaisons  aux  recherches 
d'histoire  littéraire,  et  assurément  on  comprend  mieux  une 
œuvre  replacée  dans  son  cadre  ou,  comme  on  dit,  dans  son 
milieu.  Encore  fstut-il  que  le  cadre  ne  fasse  pas  oublier  le 
tableau.  Il  n'est  rien,  en  un  mot,  qui  ne  puisse  servir  à  for- 
mer le  maître  ;  mais  que  son  esprit  soit  le  creuset  où  la 
matière  s'élabore  et  qu'il  n'en  verse  dans  Tintelligence  de 
l'enfant  que   le  plus  pur  produit.  L'érudition,  dans  nos 
classes,  doit  être  comme  le  soleil  des  Champs-Elysées  de 
Pénelon,  qui,  de  ses  rayons  adoucis  et  voilés,  éclaire  et  pé- 
nètre, sans  éblouir  ni  offusquer  les  yeux  (1).  Aussi  bien, 
fùt41  possible  au  maître  de  tout  enseigner,  il  n'en  résulterait 
pas  que  l'élève  pût  tout  apprendre.  La  capacité  de  l'enfant  a 


(1)  Affmkarêê  éé  TêUm^ue,  liv.  XIX. 
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ses  limites,  pès  que  la  mesure  est  pleine,  on  peut  verser 
tout  ce  que  l'on  veut,  a-t-on  dit  avec  une  malicieuse  fran- 
chise :  c'est  un  tonneau  sans  fond.  Et  cependant  ce  tonneau 
fatigue  et  s'use  à  recevoir  même  ce  qu'il  ne  garde  pas.  La 
sobriété,  la  mesure,  le  choix  dans  l'enseignement  ne  répond 
pas  seulement  à  des  convenances  supérieures  d'ordre  et  de 
goût  ;  c'est  une  nécessité  de  bon  sens.  Le  maître,  le  vrai 
maître,  se  fait  connaître  moins  encore  peut-être  à  ce  qu'il 
dit  qu*à  ce  qu'il  ne  dit  pas. 

Ce  qu 'il  ne  dit  pas,  c'est  la  part  de  l'avenir,  la  part  de  cette  se- 
conde éducation  dont  nous  ne  faisons  plus  assez  de  cas.  «Mon 
fils,  écrivait  le  chancelier  d'Aguesseau  à  l'aîné  de  ses  enfants, 
au  moment  oti  il  allait  quitter  les  bancs  du  Collège,  vos 
classes  sont  terminées,  vos  études  commencent.  »  Le  conseil, 
dans  son  exagération  piquante,  est  bon  à  retenir.  Au  sortir 
du  Lycée,  l'élite  de  notre  jeunesse  entre  dans  les  Ecoles, 
s'inscrit  aux  Facultés,  et  jamais  le  travail  n'y  a  été  plus 
actif.  Sans  oublier  les  examens,  —  et  quoi  de  plus  légitime 
que  cette  aspiration  aux  grades  qui  ouvrent  les  carrières  î 
—  elle  vise  plus  haut,  elle  a  le  souci  de  la  haute  culture,  le 
goût  de  la  science.  Maiscette  justice  rendue  au  petit  nombre, 
n'arrive-t-il  pas  pour  la  plupart,  que,  contrairement  au 
mot  de  d'Aguessau,  les  classes  une  fois  closes  par  le  bacca- 
lauréat, on  se  croit  quitte  avec  l'étude  ?  On  se  débarrasse, 
comme  d'un  fardeau  inutile,  de  tous  ces  souvenirs  qui 
n'étaient  que  des  commencements  de  savoir  ;  on  appelle 
cela  jeter  du  lest  pour  se  lancer  plus  allègrement  dans  le 
monde.  Or  le  monde  a,  comme  le  Lycée,  ses  classements,  et 
ses  classements  sont  décisifs.  Et  d'où  vient  que  les  rangs  du 
Lycée  sont  tant  de  fois  modifiés,  intervertis,  bouleversés  par 
la  vie,  si  ce  n'est  de  ce  que,  tandis  que  les  uns  continuent 
de  s'exercer  et  gagnent,  les  autres  s'arrêtent  et  perdent  ? 
Même  pour  ceux  qui  se  bornent  simplement  à  ne  pas  se  laisser 
saisir  par  un  esprit  d'oisiveté  malsaine  et  de  futilité  dissol- 
yante,  il  se  produit  une  sorte  de  prolongement  de  travail 
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intérieur  qui  se  fait  presque  à  leur  insu.  «  Il  y  avoit  une 
ville,  dit  un  moraliste  ancien  naïvement  interprété  par 
Amyot»  où  les  paroles  se  geloient  en  l'air  incontinent  qu'elles 
estoient  prononcées  ;  et  puis,  quand  elles  venoient  à  se 
fondre  Testé,  les  habitants  entendoient  ce  qu'ils  avoient 
devisé  et  parlé  l'hyver  (1)  ;  »  et  le  moraliste  appliquait  la 
comparaison  à  ces  préceptes  de  vertu  qui,  recueillis  pen- 
dant la  jeunesse,  ne  sont  <  clairement  ouïs  »  que  dans  l'âge 
mûr.  Ainsi  en  est-il  de  tout  enseignement  dont  on  entretient 
le  souvenir.  Les  choses  reviennent  d'elles-mêmes,  mieux 
ordonnées,  mieux  digérées,  plus  fortes,  avec  ce  degré  de 
maturité  croissante  qu'apporte  chaque  progrès  de  l'&ge. 

Pour  soutenir  ce  mouvement  de  perfectionnement  naturel , 
les  Allemands  et  les  Suissesont  créé  dansTenscignement  pri- 
maire une  institution  dont  le  nom  marque  pittoresquement 
le  caractère,  je  veux  parler  de  ces  classes  do  répétition  pro- 
gressive] où  les  connaissances  acquises  s'affermissent  en 
s'étendant.  Au  sortir  des  études  secondaires,  nous  l'avons 
dit,  il  n'est  pas  de  jeune  homme  qui  ne  porte  en  soi  tout  un 
trésor  de  germes  que  la  réflexion  et  l'expérience  suffisent  à 
développer,  pour  peu  qu'une  inertie  coupable  ne  vienne  pas 
en  contrarier  l'essor.  U  y  faut  toutefois  une  vertu  plus  éner- 
gique encore,  et  la  seconde  éducation  n'est  complète  que 
s'il  s'y  joint  un  surcroît  d'activité  intellectuelle.  Ce  levain 
des  études  générales  est  nécessaire  même  à  ceux  que  sti- 
mule le  travail  des  études  spéciales  d'un  ordre  supérieur, 
ou  que  l'industrie,  le  commerce,   les   arts,  engagent  de 
bonne  heure  dans   l'action.  Dans  le  plan  de  vie   qu'il 
traçait  à  ses  enfants,  ce  que  d'Aguesseau  leur  prescrivait 
avant    tout,  c'était   de   se  réserver  le  loisir  nécessaire 
pour  faire  quelque  chose  à  côté  et  au-dessus  de  ce  qu'ils 
auraient  à  faire  tous  les  jours. 

(1^  Plutarque,  Swr  Us  moyen$  de  connaitre  les  progrès  qu'on  fait  dans 
la  vertu. 
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Parmi  les  moyens  de  cette  seconde  éducation  que  le 
dix-huitième  siècle  a  généralement  si  bien  comprise  et 
dont  les  promoteurs  de  ce  qu'on  appelle  l'esprit  de  1789  ont 
faîtrexpèrîehce  heureuse,  Montesquieu,  Rollin,Duclos,Mar- 
montel,  Barthélémy,  Bernardin  de  Saint-Pierre,  tous  ceux  qui 
ont  vécu  le  plusprès  de  la  jeunesse  placent  en  premièrelîgne 
les  voyages,  les  entretiens,  les  lectures.  Pendant  cinq  ans, 
lord  Chesterfleld  se  dévoue  à  marquer  à  son  flls,  qui  visite 
TEurope,  les  villes  oh  il  doit  s'arrêter,  les  hommes  qu'il 
doit  écouter,  les  livres  qu'il  doit  lire  (I).  Nos  enfents  Toyagent 
à  moins  de  frais  que  le  jeune  Philippfe  Stanhope,  et  les  entre- 
tiens ne  leur  sont  pas  préparés  étape  par  étape  avec  la 
même  sollicitude.  Mais  il  n'en  est  guère  aujourd'hui  qui, 
grâce  à  la  facilité  des  transports,  à  l'aisance  générale,  et, 
pour  ceux  que  la  fortune  n'a  pas  favorisés,  aux  libéralités 
des  pouvoirs  publics  (2),  il  n'en  est  guère  qui  ne  voient 
s'ouvrir  devant  eux,  plus  ou  moins,  par  les  voyages,  le 
grand  livre  du  monde.  Jamais  non  plus  les  moyens  de 
s'instruire  n'ont  été  plus  abondamment  mis  par  la  presse 
à  la  portée  commune.  Enfin,  il  ne  manque  pas  abso- 
lument de  familles  où  se  conserve  le  goût  des  choses  de 
l'esprit.  C'est  là  cependant  que  se  trahit  notre  faiblesse. 
Quand  le  jeune  homme  a  cessé  d'entendre  la  voix  du  maître, 
qui,  pendant  dix  ans,  l'a  fait  vivre  dans  le  commerce  des 
idées,  cet  entretien  se  continue-t-il  aussi  souvent  qu'il 
conviendrait  à  la  table  de  famille  ou  autour  du  foyer  ! 
Prend-on  la  peine  d'écarter  les  questions  d'affaires  et  d'in- 


(1)  Lettres  de  lord  Ckesterfield  à  sonJUs,  Philippe  <Ston^j?«,  traduction 
d'Amédée  Renée. 

(2)  Voir  Les  enfants  pauvres  en  voyage;  les  caravanes  scolaires,  par 
M.  Abraham  Dreyfus  {Revue  politique  et  littéraire,  n«  du  24  juin  1884), 
et  les  Oolomes  scolaires  de  vacances^  par  M.  Oottinet  ( Aevcce  pédagogique, 
n^"  du  15  juillet  1884). 
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térêt,  les  petites  nouvelles  du  jour  et  les  propos  légers  pour 
ramener  la  jeunesse,  sans  gravité    affectée   ni  indiscret 
pédantisme,  à  des  objets  qui  relèvent!  Il  n'est  pas  de  meil- 
leure école  pour  asseoir  le  jugement  et  imprimer  à  l'esprit, 
naturellement,  jour  par  jour,  le  sceau  de  la  virilité.  Les 
familles   nous  pressent  de   rendre    à    leurs   enfants  des 
loisirs  qu'ils  puissent  consacrer  à  la  lecture  et  au  travail 
personnel  ;  ces  loisirs  leur  seront  rendus.  Qu'elles  nous 
aident,  en  échange^  à  les  bien  employer,  tandis  que  l'élëve 
est  encore  au  collège,  afin  de  conserver  l'habitude  de  cette 
direction  toute-puissante  lorsqu'il   n'y  sera  plus.  C'est  à 
elles,  en  effet,  qu'il  faut  toujours  en  revenir,  à  elles  qu'ap- 
partient le  dernier  mot.  «  Trop  souvent,  dit  Kant,  les  parents 
n'entretiennent  leurs  enfants   que  dans  le  sentiment  des 
besoins  du  moment,  quand  leur  intérêt  et  celui  de  l'avenjr 
qu'ils  ont  à  préparer  seraient  d'étendre  leur  horizon  et  de 
le  porter  plus  haut,  toujours  plus  haut.  »  Cet  enseignemeni- 
là  n'a  point  de  programme,  il  est  vrai  ;  ou  plutôt  son  pro» 
gramme,  c'est  le  programme  même  de  la  vie  sagement  com- 
prise et  utilement  remplie. 


GREAltD. 


LA  VIE  INTIME  DE  GALYIN 


De  volumineuses  correspondances  de  Calvin  ont  été  mises  au  jour 
depuis  quarante  années  grâce  aux  études  de  MM.  Jules  Bonnet,  lier- 
manjard,  Beusf,  Baum  et  Eunitz  à  Strasbourg.  Il  paraîtrait  donc 
superflu  de  s'en  occuper  encore. 

Cependant  la  vie  du  grand  réformateur  a  été  étudiée  de  préférence 
au  point  de  vue  de  son  influence  religieuse  et  politique,  tandis  que  ses 
rapports  d'ami,  d*époux  et  de  père  sont  restés  jusqu'ici  dans  Tombre,  et 
cette  histoire  de  la  vie  de  famille  reconstruite  depuis  longtemps  pour 
Lutlier  est  à  peine  ébauchée  pour  Calvin. 

J'ai  pu  m'assurer  par  les  tables  des  mémoires  de  T Académie  que  le 
sujet  <  La  vie  intÎTne  de  Calvin  >  n'a  pas  été  directement  traité  dans  vos 
séances  hebdomadaires  et  j'ai  mis  à  contribution  l'obligeance  de  votre 
honorable  président  pour  lui  demander  l'autorisation  de  vous  présenter 
ici.  une  rapide  esquisse  de  cette  vie  cachée  en  Dieu,  selon  l'expression 
de  saint  Paul. 

Messieurs,  pennettez-moi,  avant  d'aborder  directement  le  sujet  qui 
nous  occupe  de  vous  rappeler  en  quelques  mots  l'œuvre  générale  de 
Calvin. 

Cette  œuvre  est  immense  et  l'on  s'étonne  qu'un  seul  homme  ait  pu 
embrasser  un  aussi  vaste  champ  d'activité. 

Calvin  impose  non  seulement  à  son  siècle  un  système  religieux  qu'il 
regarde  comme  infaillible  et  pour  lequel  il  exige  une  soumission 
absolue,  il  courbe  les  volontés  et  les  consciences  sous  les  préceptes  de 
Jésus-Christ  et,  dépassant  les  bornes  àe  l'autorité  religieuse,  il  admet 
le  droit  de  punir  non  seulement  les  violations  des  lois  de  la  morale, 
mais  aussi  celle  des  dogmes  étabUs  par  lui. 

Calvin  combat  sans  cesse  TÉglise  romaine  et  échange  de  nombreux 
traités  de  controverse  avec  les  docteurs  catholiques,  et  pendant  les 
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vingt-cinq  années  qa*il  passe  à  Genève  son  influence  sur  les  principaux 
événements  de  la  réf  onnation  du  centre  et  du  midi  de  TEurope  est  pré- 
pondérante. 

n  envoie  des  conseils  pleins  de  sagesse  aoz  princes  allemands  qui  ont 
recours  à  son  expérience.  Il  encourage  dans  leurs  travaux  et  leurs 
épreuves  les  princes  de  France,  Jeanne  d'Albret,  Renée  de  Ferrare  et 
Marguerite  de  Valois,  sœur  de  François  I^.  Il  enconrage  le  roi  de 
Navare,  le  prince  de  Gondé,  Tamiral  Goligny  et  consolide  les  vues  chré- 
tiennes et  politiques  d*Édouard  VI  d'Angleterre. 

La  reine  Elisabeth  le  consulte  comme  ami  intime  et  Poiiganisateiir  de 
ri^iiae  écossaise^  Ejioz,  s'inspire  de  ses  préceptes. 

La  correspondance  du  réformateur  avec  les  Églises  persécutées  ainsi 
qu'avec  les  fidèles  est  active,  il  dirige  un  grand  nombre  de  réfugiés 
italiens  et  espagnols  sur  Genève  et  par  ses  sollicitations  auprès  des 
princes  protestants  il  obtient  des  secours  abondants  de  la  part  des  états 
évangéliques  pour  subvenir  à  l'entretien  de  ceux  qui  ont  perdu  leurs 
moyens  d'existence  ponr  rester  fidèle  à  la  foi  épurée. 

Calvin  protège  non  seulement  la  République  de  Genève,  grâce  à 
ses  relations  au  dehors,  mais  il  la  gouverne  en  réalité,  car  les  magis- 
trats ne  prennent  aucune  décision  sans  le  consulter  et  c'est  lui  qui  a 
inspiré  les  lois  civiles  et  politiques  de  cet  État. 

L'Académie  genevoise  est  sa  création,  il  y  donne  quatre  leçons  par 
semaine  à  un  millier  de  jennes  hommes  qui  se  préparent  à  Tévangéli- 
sation  de  l'Italie  et  de  la  France  ;  et  deux  fois  par  dimanche  il  monte 
en  chaire  ponr  prêcher  l'Évangile. 

Cette  œuvre  multiple  il  la  poursuit  au  milieu  de  douleurs  physiques 
et  de  maladies  incessantes. 

En  quittant  le  catholicisme,  Calvin  sacrifia  un  opulent  bénéfice,  une 
vie  paisible  et  commode  et  resta  pauvre  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie^  abrégée 
par  le  poids  de  ses  souffrances  et  de  ses  fatigues. 

Déjà  célèbre  à  l'âge  de  vingt-six  ans  par  la  publication  de  son  Insti- 
tution Chrétienne,  il  fut  retenu  à  Gknève  en  1536.  Obligé  de  quitter 
après  deux  années  de  luttes  et  de  travail  cette  ville,  il  se  rend  à  Stras- 
bourg ou  il  arrive  à  peu  près  dénué  de  ressources. 
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«  Les  Bâlois,  écrit-il  à  Tex-chaBoîne  Da  Fîllet  (1$38>,  me^  «ftohniit 
«  dans  la  détresse  veulent  que  je  sois  leiu  hôk^.  mais  Ils  ont  a^ae»  de 
c  charges  sans  moi,  je  crois  que  je  pourrais  vivre  quelque  tenipf  en 

<  m'aidant  de  ce  qae  vons  m'avez  laissé  et  en  vendAi^fc  une  partie  de 
«  mes  livres  ;  ma  bibliothèque  subviendra  à  ma  nonriituie  et  quand  je 
«  n'anraî  pins  de  livres  vona  me  prêterez  le9  vôtxfs  powT  travf^iUer,  » 

Lee  magistral»  de  Strasbourg  ne  laisaèr^  pas  Ippgt^mp^  Qalvin 
inaotxf  ;  on  le  choisit  pour  paateav  d'uiae  égliaci  de>  Françaif  réln^pés  ep 
cette  ville  et  une  famille  nommée  Duvergier  le  ve^t  ^  ««i  demeure*  Il 
décrit  en  aigrie  plaisaat  le  oaractère,  lee  orîs>  les  emperteme^^ts  de  la 
vieille  servante,  qui  aUndigne  k  la  vue  d*nne  toile  d'aiaignAe  vt  qvi 
bouleverse  à  plaisir  ses  manuscrits  pendant  son  absent. 

Les  amis,  frappés  de  son  isolement  el  voyant  qn«  son  a^^iduité  c^na- 
tante  assombrissait  sa  vie,  lui  conseillèrent  de  ae^  marier  ft  bientôt 
s'établit  une  correspoindaaea  entie  Calvin  el  sea  cfllègues  to«u)bAnt  oe 
déKoat  et  important  sujai. 

c  Souviens-toi,  éerit*îl  à  Fàiel,  do  oe  qne  JQ  déaire  eortool  r«^eontrer 
c  dans  une  compagne.  Je  ne  suis  pas,  ta  le  sais,  de  œa  amanta  incon- 
€  sidévés  qui  adorent  juaqnHun  dé&«ts  desi  femmea  dont  ils  aooit  épris. 
€  La  seule  beanté  qm  puisse  plakâ  k  mon  ea^nr  ee4  d4>ooei  ckaate, 

<  modeste,  économe,  patiente,  aeignmae  enfiq  de  la  santé  d^  son  mari. 
«  Celle  dont  tu  m^ftsp•rIé  rénnit-«llaoeaoQniîtiona  9  J'aip«înei  k  te  croire.  > 

Une  autre  occaaieii  pe  prôsanie  pm,  de  temps  après, 

«  On  m'oflra,  écrit  il  à  Viret,  une  jenne  fiUe  licbe,  do  nobla  naia- 
c  sance,  dont  la  dot  surpasse  înGniment  oe  qne  je  pnia  désirer.  Çiepenr 
«  dant  je  n^eee  Pacoepter,  elle  est  un  pen  fière  de  eoa  rang»  paartant 
€  son  éloge  est  dans  toutes  les  bouches,  et  son  frère»  eélé  protestant, 

<  désire  ce  mariage.  Je  orois  qne  tont  ae  décidem  et  qme  j^  Tépouseraî 
«  dans  le  courant  de  mars  proobain.  » 

Ce  projet  n*eut  pas  de  soite.  Calvin  peranadô  qne  oetle  jenne  per- 
sonne ne  pourrait  accepter  ka  dévouement  nécessave  k  la  femme  d*un 
réformateur,  rompit  les  négociatîona  et  écrivit  k  Farel  3  c  Je  déseapèie 
€  de  trouver  une  compagne,  je  crae  plus  sage  d'abandonner  nos  ito- 
«  cherches.  » 
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II  devait  cependant  rencontrer  peu  de  temps  après  une  femme  di^e 
,  de  partager  son  existence  de  travail  et  d*abnégation« 

A  Strasbourg  vivait  ui^e  dame  nommée  Idelette  de  Bure,  veuve  d'un 
anabaptiste  converti  par  Calvin.  Ce  gentilhomme  mourut  de  la  peste,  et 
Ba  femme  demeurée  sans  ressources  travailla  courageusement  pour 
élever  ses  enfants.  Bucer,  le  réformateur  de  Strasbourg  fut  si  frappé  de 
la  résignation  de  Madame  de. Bure,  de  sa  tendresse  vigilante  et  de  son 
calme  dans  Tépreuve,  qu'il  fit  à  Pexpiration  de  son  deuil  les  démarches 
nécessaires  pour  Tunir  à  Calvin,  et  leurs  noces  furent  célébrées  le  2  fé- 
vrier 1540. 

De  tristes  jours  marquèrent  le  commencement  de  leur  vie  conjugale. 
Calvin  dut  partir  au  bout  de  quelques  semaines  pour  la  diète  de  Worms, 
puis  assister  à  celle  de  Batisbonne.  Il  laissa  sa  femme  chez  un  seigneur, 
M.  de  Bichebourg  qui  lui  avait  confié  Téducation  religieuse  de  ses  fils. 
Bientôt  sa  compagne  lui  annonce  que  la  peste  fait  de  terribles  ravages  à 
Strasbourg.  Les  jeunes  de  Bichebourg  ont  succombé  au  fiéau  et  Tépoufe 
dévouée  ne  sait  si  elle  doit  rappeler  sou  mari  on  Tengag^er  à  demeurer  à 
Batisbonne.  Calvin  lui  répond  :  a  Je  fais  effort  pour  résister  à  ma 
c  douleur^  je  te  vois  périssant  sous  le  fléau  dans  Tabandon  et  la  dé- 
<  tresse.  J'ai  recours  i  la  prière  pour  ne  pas  perdre  courage.  • 

Ne  pouvant  supporter  l'absence  pendant  que  sa  femme  et  ses  amis 
étaient  exposés  au  péril,  Calvin  termina  le  plus  tôt  possible  sa  mission 
et  s'empressa  de  revenir  »  Strasbourg.  La  peste  y  sévissait  encore  avec 
fureur  ;  il  exposait  chaque  jour  sa  vie  auprès  des  malades,  et  l'année 
suivante  lorsque  les  magistrats  cédèrent  le  réformateur  à  l'Église  de 
Genève,  ils  déclarèrent  que  le  courage  chrétien  et  le  dévouement  sans 
bomea  <;^n'il  avait  montré  durant  ce  dangereux  ministère  leur  font  vive* 
ment  reg^tter  ce  digne  serviteur  de  Jésus-Christ. 

Calvin  partit  au  mois  d'août  1541  pour  Genève,  et  les  archives  de 
cette  vme  nous  donnent  quelques  détails  concernant  son  voyage  et 
c«Iui  de  sa  fen^e. 

Le  réformateur  accompagné  du  héraut  de  la  Bépublique,  monté  sur 
un  bon  çh^Tal  mit  douze  journées  à  faire  le  trajet  de  Strasbourg  à 
Gkaève. 
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Les  frais  f arent  de  90  fr.  ponr  lui,  Thuîssier  et  les  deux  gardes. 
Idelette  suivait  sur  un  char  et  sa  dépense  s^éleva  à  37  £r.  Le  ménage 
qui  venait  après  sur  une  autre  voiture  coûta  113  £r. 

Les  magistrats  genevois  avaient  préparé  une  maison  dans  la  me  des 
Chanoines,  non  loin  de  la  cathédrale.  On  connaît  la  place,  mais  la  rue 
ayant  été  rebâtie  en  1708  le  bâtiment  n'existe  plus. 

L*État  prêta  des  meubles,  mais  Calvin  ne  voulut  accepter  que  le  plus 
humble  nécessaire.  L'invt-ntaire  de  ce  mobilier  existe  aux  archives  de 
Genève.  Ce  sont  deux  lits^  quatre  tables  de  sapin,  deux  bahuts,  une 
chaise  sculptée  (conservée  dans  la  chaire  de  la  cathédrale),  puis  pour 
recevoir  les  étrahgers,  douze  escabelles  tant  bonnes  que  méchantes. 

Dans  cette  demeure  où  les  yeux  ont  un  <  plaisant  regard  sur  le  lac  et 
«  montagnes  >,  Calvin  passa  33  années.  Sa  vie  intime  est  plus  difficile 
à  reconstruire  que  celle  de  Luther  qui  multiplie  les  détails  familiers  qui 
nous  introduisent  dans  son  ménage.  H  nous  parle  de  sa  chère  Kêthe 
en  termes  enjoués.  Nous  le  voyons  pleurer  sur  le  cercueil  de  la  petite 
Madeleine  ou  décrire  à  son  fils  en  poétiques  images  les  joies  du 
paradis. 

Calvin  n*a  pas  laissé  ces  détails  qui  jettent  une  si  douce  lumière  sur 
la  maison  du  réformateur  allemand,  il  parle  peu  de  sa  feumie,  sauf  dans 
les  jours  de  deuil.  Mais  ses  amis  s'entretiennent  de  cette  femme  d'un 
singulier  mérite.  Elle  visite  les  pauvres,  elle  se  trouve  au  lit  de  mort  de 
SCS  compagnes,  elle  soigne  et  console  Calvin  dans  les  temps  de  maladie 

<  qui  sont  pour  lui  une  douleur  mortelle  car  il  a  honte  de  vivre  un  jour 

<  sans  rien  faire.  >  Elle  reçoit  et  accueille  les  proscrits  évangéliques 
c  dont  le  nombre  est  une  si  grande  charge  pour  son  mari.  » 

Idelette  est  sans  cesse  consultée  par  son  époux  lorsqu'il  écrit  des 
lettres  d'encouragement  aux  martyrs  ou  des  paroles  de  blâme  à  ceux 
qui  reculent  devant  le  sacrifice  de  la  fortune  ou  de  la  patrie  que 
demandait  alors  la  foi  évangélique.  Son  influence  est  décisive  sur 
Calvin  et  pendant  les  dix  années  qu'elle  vécut  auprès  de  lui,  tontes  les 
lettres  où  elle  ajoute  quelques  lignes,  sont  douces,  afiEectueuses,  et  les 
conseils  rigoureux  enveloppés  d'expressions  pleines  de  tendresse. 

Lorsque  la  femme  chrétienne  n'est  plus  à  ses  côtés,  les  exhortations 
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qn'il  adrease  anx  mêmes  personnes  on  dans  des  cas  analogues  sont 
empreints  de  cette  rigidité  qui  devient  souvent  âpre,  inflexible  et  rend 
les  procédés  du  réformateur  genevois  si  pénibles  à  supporter. 

Cest  ainsi  qu'il  avait  écrit  du  vivant  de  sa  femme  à  une  dame  qui 
hésite  à  quitter  sa  ville  natale  pour  venir  à  Gknéve. 

c  Je  sais  que  c'est  une  chose  dure  que  de  laisser  le  pays  de  sa  nais- 
<  sauce,  surtout  pour  vous,  qui  êtes  d'ancienne  noblesse  et  d'âge 
«  avancé.  Mais  ayez  bon  courage  pour  repousser  de  telles  difficultés, 
c  préférez  à  votre  pays  une  région  où  Dieu  est  purement  adoré  et  pensez 
c  que  le  meilleur  repos  pour  votre  vieillesse  sera  d'habiter  en  une 
c  église  où  le  Seigneur  fait  sa  résidence.  > 

Une  autre  lettre  écrite  après  la  mort  de  son  épouse  nous  montre 
rassombrissement  auquel  il  avait  cédé  ;  elle  est  adressée  à  une  dame 
de  la  cour  de  France  qui,  la  veille  de  son  supplice,  avait  reculé  devant 
le  bûcher.  On  lui  avait  amené  ses  en&nts  dans  la  prison,  on  lui  pro- 
mettait sa  grâce  si  elle  assistait  à  une  messe.  Elle  avait  cédé.  — 
Bendue  à  la  liberté,  elle  veut  venir  à  Gknève  et  pleine  de  remords  elle 
écrit  à  Calvin  pour  lui  avouer  sa  faute  et  demander  quelle  pénitence 
elle  doit  accepter.  * 

Le  léformateur  aigri  par  la  solitude  répond  à  M"^*  de  Rentigny  : 
c  Vous  n'avez  pas  résisté  devant  les  juges  comme  vous  le  deviez.  Ce 
c  n'est  pas  une  petite  oftense  quand  vous  déclarez  A  un  prêtre  que  vous 
€  préférez  la  liberté  à  Dieu,  faute  d'avoir  pris  bon  courage.  Vous  avez 
c  préféré  votre  mari  et  vos  enfants  à  votre  devoir  ;  Satan  vous  a  pris  en 
€  ses  filets.  Vous  avez  tenté  Dieu.  Vous  parlez  de  pénitence.  Votre 
c  seul  i«fuge  est  l'infinie  miséricorde  de  Jésus-Christ.  >  On  le  voit  la 
différence  est  grande,  aussi  l'étude  approfondie  de  la  correspondance  de 
Calvin  nous  conduit  à  penser  que  probablement  les  procès  qu'il  eut 
plus  tard  avec  les  hérétiques  n'auraient  pas  été  terminés  par  l'exil  et  la 
mort  s'il  avait  eu  auprès  de  lui  sa  pieuse  et  charitable  compagne. 

Les  dix  années  de  l'union  du  réformateur  et  de  sa  femme  furent 

marquées  par  de  tristes  épreuves.  Trois  enfants  vinrent  au  monde  et 

furent  enlevés  peu  de  temps  après  leur  naissance.  Le  premier  mourut 

en  1542.  Calvin  écrit  à  cette  occasion  à  son  collègue  Viret  «  Salue 
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«  aussi  ta  femme  à  laquelle  la  mienne  présente  ses  remerciements  pour 
«  les  donces  et  saintes  consolations  qu'elle  en  a  reçues.  Elle  voudrait  y 
c  répondre,  mais  elle  n*a  pas  même  la  force  de  me  dicter  qutlques 
c  mots.  Le  Seigneur  nous  a  porté  un  coup  bien  douloureux  en  nous 
€  retirant  notre  fils.  Mais  il  est  notre  Père^  il  sait  ce  qui  convient  à  ses 
€  enfants.  > 

Deux  ans  plus  tard  leur  cœur  était  de  nouveau  déchiré,  ils  enseve- 
lissaient une  petite  fille  qui  n'avait  vécue  qu'un  mois. 

Malgré  ces  pertes  Calvin  savait  prendre  la  part  des  joies  de  famille 
de  ses  amis.  M.  de  Falais-Comte  de  Bourgogne  le  pria  d'être  le  parrain 
d'un  de  ses  fils,  lui  offrant  de  tenir  sur  les  fonds  du  baptême  le  troi- 
sième enfant  qn'Idelette  devait  bientôt  mettre  au  monde.  Calvin 
accepta  mais  ne  pouvant  s'éloigner  de  Genève  il  écrivit  à  M.  de  Bour- 
gogne :  <  n  me  fait  mal  que  je  ne  puisse  être  avec  vous  au  moins  une 
«  demie  journée  pour  rire  en  famille,  en  attendant  qu^on  fasse  rire  ce 
c  petit  enfant  qui  pleure  en  son  berceau.  Ces  pleurs  sont  la  première 
c  note  qu^on  entonne  an  commencement  de  cette  vie.  Dieu  veuille  qoa 
«  votre  enfant  puisse  sourire  de  bon  coeur  en  en  sortant.  » 

Hélas  M.  de  Falais  ne  dut  pas  remplir  ses  fonctions  de  parrain  dans 
la  famille  du  réformateur.  Le  troisième  enfant  ne  vécut  pas  et  le  père  ne 
trouva  sa  consolation  que  dans  le  travail  religieux  qu'il  accomplis- 
sait. 

«  Le  Seigneur  m'avait  encore  donné  un  fils,  il  me  Pa  ôté  f  Que  mes 

<  ennemis  ne  vojent  pas  un  sujet  d'opprobre  pour  moi  dans  cette 
c  épreuve.  N'aî-je  pas    des    milliers    d'enfants  dans  le  monde  duré* 

<  tien.  > 

La  santé  d'Idelette,  naturellement  délicate  et  frêle,  fut  détruite  par 
ces  coups  répétés.  Les  deux  dernières  années  de  sa  vie,  1548  et  1549, 
s'écoulèrent  dans  un  état  de  souffrance  et  de  langueur  que  son  mari 
déplore  dans  ses  lettres  à  ses  meilleurs  amis  les  Falais  et  les  Bréderode. 
Tantôt  il  prend  congé  au  nom  de  sa  femme  €  qui  gît  en  son  lit 
malade.  9  Tantôt  il  offre  A  ses  amies  les  bons  souvenirs  d'Idelette  qui 
se  sent  un  peu  mieux,  mais  ce  mieux  ne  dure  pas  et  il  demande  pour 
elle  des  prières,  car  son  état  lui  inspire  de  sérieuses  inquiétudes,  et  vers 
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le  ptititemps  1549  il  écrit  à  Yiret.  «  Je  redoute  une  issue  funeste  pour 
€  ma  compagne.  Veuille  le  Seigneur  nous  donner  des  tomps  plus  favo- 
<  râbles.  » 

Un  savant  médecin  Benoit  Textor  qui  passait  une  partie  de  ses 
journées  auprès  de  Oalvin,  dut  bientôt  lui  enlever  toute  espérance.  Ses 
amis  Tentourérent  des  meilleures  marques  d^affection  et  le  réformateur 
oubliant  ses  angoisses  cherchait  à  consoler  sa  femme  mourante;  elle 
laissait  deux  enfanta  de  son  premier  mari.  Une  de  ses  amies  lui  dit 
qu'elle  devrait  les  recommander  &  Calvin.  Pourquoi  le  ferais- je? 
répondit-elle,  ce  qui  m'importe  c^est  quils  soient  élevés  dans  le  bien. 

Slls  sont  vertueux  ils  trouveront  en  lui  un  père.  S^îls  ne  Tétaient  pas 
pourquoi  les  lui  recommanderais-je  ? 

^  Son  mari  écrivit  à  Farel  :  <  Craignant  qu'elle  ne  renfermât  un  souci 
au  fond  de  son  cœur  je  lui  parlais  de  ses  enfants  et  lui  promis  d'en 
avoir  les  plus  tendres  soins.  Je  les  ai  recommandés  à  Dieu,  me  dît-elle. 
Cela  n'empêche  pat  que  moi  aussi  je  m'inquiète  de  leur  sort.  —  Je 
m'en  vais  tranquille  sur  ce  point,  je  sais  que  tu  ne  négligeras  pas  ce  que 
j'ai  recommandé  à  Dieu. 

Trois  jours  plus  tard  Idelette  était  à  l'agonie.  Après  le  dernier  culte 
elle  put  encore  prononcer  ces  paroles  :  c  0  mon  Dieu,  les  fidèles  ont 
c  espéré  en  toi,  aucun  n'a  été  trompé  dans  son  attente.  Je  veux  aussi 
«  reposer  dans  cet  espoir.  J'attendrai,  Seigneur  Jésus.  3  -^  Puis  elle 
expira  sans  angoisses. 

Calvin  écrivit  à  Viret  :  «  J'ai  perdu  l'excellente  compagne  de  ma  vie, 
€  femme  d'un  singulier  exemple.  Celle  qui  ne  m'a  jamais  quitté  ni  dans 
f  l'exil,  ni  dans  la  misère,  ni  dans  la  maladie.  Tant  qu'elle  a  vécu  elle 
c  m'a  fidèlement  aidé  à  remplir  mon  devoir.  Jamais  elle  ne'  s'occupait 
«  d'elle,  jamais  elle  n'a  été  pour  son  mari  une  peine,  ni  un  obstacle.  Je 
t  comprime  ma  douleur  tant  que  je  puis,  mais  je  gagne  peu  de  choses, 
c  ta  connais  la  tendresse  de  mon  cœur  pour  ce  cher  souvenir.  J'espère 
4  au  Dieu  qui  relève  les  cœurs  abattus  et  les  âmes  brisées.  3 

Calvin  ne  se  consola  jamais  de  cette  perte  et  jusqu'à  la  fin  il  parla  de 
son  épouse  avec  un  profond  respect  pour  ses  vertus  et  une  tendre  véné- 
ittion  pour  sa  mémoire. 

18. 
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Le  réformatenr  contînaa^  désonnais  seul,  cette  vie  austère  et  labo- 
rieuse que  sa  femme  avait  adoucie  durant  neuf  années.  8a  simplicité  et 
sa  sobriété  rappelaient  les  anciens  solitaires  chrétiens. 

L*État  lui  accordait  environ  6,000  fr.  de  notre  monnaie,  c'était  le 
double  de  la  paye  ordinaire  des  pasteurs.  Mais  le  trésorier  a  bien  soin 
d*ajonter  :  «  Cetie  iomtM  est  accordée  à  MalUre  Jean  Cbfoîn,  homme  d'tm 
«  grand  Mvoir  et  qtii  êouUeni  unegrone  charge  de  pasêaniê.  i  Effective* 
ment  le  salaire  ]de  Calvin  fut  presque  entièrement  employé  pour 
secourir  les  réfugiés  de  France  et  dltalie  qui  arrivèrent  sans  ressources 
à  GFenève  et  lorsqu'il  s'adresse  à  PÉtat  pour  obtenir  quelque  avance 
pécuniaire  on  voit  que  de  nombreux  proscrits  évangéliques  sont  dans  la 
ville,  n  gardait  un  silence  absolu  touchant  sa  pauvreté,  mais  les  magis- 
trats découvraient  aisément  la  gêne  que  lui  causaient  ses  libéralités  et 
voici  deux  scènes  oii  le  naïf  langage  des  temps  dépeint  la  situation  du 
réformateur.  €  Les  magistrats  ayant  connaissance  de  la  maladie  de 
M.  Calvin,  lequel  n'a  pas  de  quoi^  vu  qu'il  dépense  tout  pour  les  pauvres 
passants,  lui  font  présent  de  dix  écus.  M.  Calvin  ayant  refusé,  arrête 
qu'on  lui  achètera  un  tonneau  de  bon  vin,  et  l'on  espère  qu'il  le  prendra 
en  bonne  part.  » 

Calvin  accepte  et  remercie  les  magistrats,  mais  lors  qu'il  est  guéri  il 
retranche  dix  écus  de  sa  paye  et  les  distribue  à  des  pauvres  ministres 
étiangers. 

Dans  une  autre  maladie  qui  dura  deux  mois  le  trésorier  lui  apporta 
bon  trimestre  mais  il  le  refusa  disant  «  qu'il  ne  l'avait  pas  gagné  en  res- 
tant dans  son  lit.  » 

Ce  désintéressement  qui  ne  se  démentit  jamais  fut  souvent  nié  par 
ses  adversaires  et  l'on  imprima  que  Calvin  vivait  dans  le  luxe  et  se 
livrait  aux  délicatesses  de  la  table.  Un  jour  ces  accusations  étant  pro- 
noncées par  un  prélat  célèbre,  le  cardinal  Sadolet  Calvin  perdit  patience 
et  lui  répondit  :  c  Vrai,  moi  !  je  cherche  l'argent  et  les  honneurs  1  Mais 
vous  savez  bien  que  si  nous  avons  dépouillé  l'Église  de  la  trop  grande 
abondance  de  ses  biens,  c'est  pour  en  nourrir  les  pauvres  1  —  Pour 
arriver  aux  grandeurs  mondaines,  mon  plus  court  chemin  ne  seraît-i] 
pas  d'accepter  de  suite  vos  offres,  et  le  Pape  I  de  quelles  sommes  n'ache- 
terait-il  pas  notre  silence  ?  > 
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D'aatres  fois  il  parlait  en  plaiflantant  de  ces  accoBationB.  c  Les  mu 
€  font  courir  propos  frivoles  de  mes  trésors,  les  autres  parlent  de  mes 
c  délices  et  de  mes  magnificences,  mais  quand  un  homme  se  contente 
c  d'habits  communs^  d'un  petit  ordinaire,  qu'il  observe  la  même  fruga- 
«  lité  qu'il  demande  aux  plus  pauvres,  dira-t-on  qu'il  soit  trop  somp- 
<  tueuz  et  trop  brave...  Et  si  de  mon  vivant  je  ne  puis  leur  persuader 
c  que  je  ne  suis  pas  riche,  ma  mort  le  prouvera  suffisamment,  i 

Sa  mort  le  montra  en  effet  car  il  laissa  200  écus  ou  1,500  fr.  de  fortune, 
tant  en  argent  que  vaisselle. 

Cette  austère  simplicité  de  la  vie,  Calvin  l'exigeait  des  docteurs  ses 
coliques  et  des  étudiants.  Il  demandait  aux  jeunes  gens  le  plus  grand 
nombre  dlieures  de  travail  qu'ils  puissent  donner.  Un  mot  de  lui  est 
resté  pendant  deux  siècles  une  tradition  sérieuse  de  l'Académie  gene- 
voise. Il  disait  à  ses  élèves  :  <  Que  chaque  matin  votre  lampe  s'allume 
c  avant  celle  de  l'artiBan  ;  »  et  lui-même  commençait  sa  journée  à  cinq 
heures,  même  en  hiver,  on  le  trouvait  écrivant  ou  dictant  à  son  secré- 
taire dans  une  grande  chambre  à  peine  meublée  et  qu'une  brasière  avait 
la  prétention  de  chaufEer. 

La  santé  de  Calvin  était  des  plus  mauvaises,  l'excès  du  travail  et  ses 
angoisses  morales  avaient  détruit  sa  constitution.  Ses  douleurs  intimes 
étaient  produites  par  les  périls  auxquels  ses  amis  s'exposaient.  Chaque 
fois  qu'il  devait  encourager  au  martjrre  une  femme,  un  étudiant,  un 
missionnaire,  un  pasteur,  il  souffrait  en  esprit  les  misères  de  la  victime, 
et  les  nouvelles  du  supplice  de  ses  frères  en  la  foi  causaient  de  graves 
{Méjndices  à  sa  santé.  Durant  les  dernières  années  de  sa  vie  ses  forces 
physiques  déclinèrent  rapidement.  Il  était  sujet  à  des  migraines  fré- 
quentes, abattu  par  des  accès  de  fièvre  quarte,  tourmenté  par  la  goutte, 
et  à  tons  ces  maux  se  joignit  un  asthme  opiniâtre  avec  des  crachements 
de  sang.  Et  comme  nous  l'avons  dit,  au  milieu  de  ses  souffrances  il  tra- 
vaillait sans  relâche^  donnant  quatre  leçons  par  semaine  à  900  élèves  et 
prêchait  deux  fois  chaque  dimanche. 

Calvin  montrait  ce  phénomène  que  l'on  observe  parfois  chez  les  chefs 
militaires  qui,  affaiblis  par  des  blessures,  minés  par  des  fièvres,  retrou- 
vent aa  moment  de  la  bataille  les  forces  nécessaires  pour  diriger  leurs 
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soldats.  Seulement  ces  actes  exceptionnels  de  puissance  morale  étaient 
pour  lui  un  effort  presque  journalier. 

Son  estomac  ne  pouvait  supporter  que  les  plus  légers  aliments  et 
lorsque  les  douleurs  de  tête  le  saisissaient  il  demeurait  trente-six  heures 
sans  nourriture,  alors  sa  faiblesse  devenait  telle  qu*il  ne  pouvait  tenir 
la  plume  ;  mais  ses  travaux  n'étaient  pas  interrompus  <  pour  si  peu  de 
chose,  X»  il  méditait  alors  de  préférence  les  livres  saints  et  dictait  k  son 
secrétaire  ses  commentaires  sur  la  Bible.  Quatre-vingt  seize  ouvrages 
ont  été  composés  par  le  réformateur  au  milieu  de  ses  souffrances^ 

Si  nos  bibliothèques  ne  renfermaient  pas  ces  collections  d^in-f olios 
publiés  par  Calvin,  si  les  archives  genevoises  ne  contenaient  pas  le  détail 
d'actes  administratifs  qui  suffiraient  à  eux  seuls  pour  remplir  la  vie 
d'un  homme  ordinaire,  on  n'oserait  pas  affirmer  que  ces  gigantesques 
travaux  sont  l'œuvre  d'un  seul  homme.  On  comprend  la  vénération  de 
ses  contemporains  et  leur  indulgence  pour  ses  actes  de  dureté. 

Tant  que  Calvin  put  se  tenir  debout^  il  accomplit  sa  tâche,  mais  au 
mois  de  février  1564  un  accident  grave  fit  présager  la  fin  de  sa  carrière 
active. 

En  prêchant  dans  la  cathédrale  le  réformateur  fut  atteint  d'une  vio- 
lente hémorragie,  on  l'emporta  épuisé  dans  sa  demeure,  le  malade  rei>ta 
plusieurs  jours  sans  mouvement,  ne  buvant  qu'un  peu  d'eau  froide, 
puis  il  reprit  quelques  forces  et  se  remit  au  travail  malgré  les  opposi- 
tions de  ses  jamis.  Lorsque  les  souffrances  le  condamnaient  au  repos 
absolu  il  disait  en  joignant  les  mains  :  <  Oh  I  mon  Seigneur  jusqu'à 
quand  boirai- je  ce  calice  !  :» 

Comme  son  entourage  lui  reprochait  de  consacrer  à  l'étude  ses  rares 
moments  de  bien-être,  il  leur  dit  :  «c  Vous  voulez  donc  que  lorsqu'il 
viendra,  le  Seigneur  ne  me  trouve  pas  vaillant,  s  Si  les  accès  redou- 
blaient il  répétait  avec  une  humble  soumission  :  <  Je  me  suis  tu  I 
Seigneur  !  c'est  toi  qui  l'ordonne.  Voici,  ta  main  me  brise  I  mais  je 
soufEre  avec  patience  ta  sainte  volonté.  » 

L'état  du  malade  empira  de  jour  en  jour,  bientôt  il  ne  put  faire  sans 
aide  un  seul  mouvement. 

Le  27  mai  1564^  il  sembla  se  ranimer  un  peu  et  parvint  à  se  faire 
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entendre.  Mais  sur  les  huit  heures  du  soir  comme  il  prononçait  ces 
paroles  de  saint  Paul  :  «  les  sou&unoes  du  temps  présent  ne  sont  rien  en 
comparaison  de  la  gloire  à  venir,  »  il  expira  sans  pouvoir  achever. 

La  ville  entière  prit  le  deuil,  mais  les  larmes  de  la  foule  furent  la 
seule  solennité  qui  marqua  ses  funérailles.  <  Je  désire,  avait  dit  Calvin, 
çue  mon  corpi  $oit  enseveli  à  la  façon  accoutumée,  en  attendant  le  jour  de 
la  înenheureuee  résurrection.  >  Or  «  cette  façon  accoutumée  >  interdisait 
qu*on  plaçât  des  monuments  ou  des  inscriptions  sur  les  tombeaux,  et  la 
volonté  de  Calvin  a  été  si  bien  respectée^  qu'on  ne  connaît  pas  d'une 
manière  certaine  la  place  qui  reçut  sa  dépouille  mortelle  quoique  la  tra- 
dition désigne  une  pierre  marquée  J  C  comme  celle  qui  fut  placée  sur  la 
tombe  du  réformateur. 

Les  réformés  du  xvi*  siècle  ne  donnaient  point  de  louanges  aux  morts 
et  Calvin  n'eut  pas  d'oraison  funèbre.  Les  annales  de  l'Église  de  Cknève 
ne  contiennent  au  sujet  de  la  mort  de  son  fondateur  que  ces  mots  à  la 
date  du  l"'  juin  1564  accompagnés  d'une  petite  croix  auprès  du  nom  de 
Calvin  puis  :  a  II  est  allé  à  Dieu  le  27  mai  de  la  présente  année  l  9 

L'Europe  protestante  fut  plongée  dans  une  profonde  affliction.  A 
Rome,  lorsque  l'ambassadeur  piémontais  communiqua  au  Saint-Père  une 
dépêche  du  duc  de  Savoie  qui  lui  apprenait  la  mort  de  Calvin,  Paul  IV 
dit  en  soupirant:  c  Ce  qui  a  fait  la  force  de  ce  fier  hérétique,  c'est  que 
ni  l'argent  ni  lee  honneurs  n'ont  rien  été  pour  lui.  Avec  deux  serviteurs 
pareils,  l'Église  redeviendrait  maîtresse  du  monde  entier,  i 


Gababil. 
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lu'lÊiducation  morale  et  civique  avant  et  pendant 
la  Révolution 

Par  M.  Tabbé  Â.  Sigabd 

M.  BeauSSlre  :  «-  J'ai  rhonneur  d'ofiErir  à  TAcadémie,  de 
la  part  de  Fauteur,  M.  l'abbé  Augustin  Sicard,  vicaire  à  Saint-Phi* 
lippe-du -Roule,  un  ouvrage  intitulé  :  L'Éducation  morale  et  civique 
avant  et  pendant  la  Révolution.  Cet  ouvrage  aurait  pu  être  envoyé,  sous 
forme  de  Mémoire,  pour  un  de  nos  concours.  L'Académie  avait,  en 
effet,  proposé  pour  un  des  prix  Bordin,  la  question  suivante  :  €  Enu- 
mérer  et  apprécier  les  traités  de  morale  qui,  en  France,  de  1790  à  1804, 
sous  forme  d'ouvrages  philosophiques,  de  manuels  ou  de  catéchismes, 
ont  été  publiés,  réédités  et  demandés.  >  Cet  important  sujet,  pour  lequel 
il  ne  s'est  pas  présenté  de  concurrents,  a  été  traité  avec  une  rare  impar- 
tialité par  M.  l'abbé  Sicard  et  lui  a  valu,  près  d'une  autre  Académie, 
une  couronne  que,  s'il  m'est  permis  de  préjuger  vos  sentiments  d'après 
mon  opinion  personnelle,  vous  auriez  été  également  heureux  de  lui  dé- 
cerner. 

Les  tentatives  faites  pendant  la  période  révolutionnaire  pour  donner 
au  nom  de  l'État,  en  dehors  de  tout  enseignement  religieux,  l'éducation 
morale  et  civique,  sont  l'objet  principal  des  recherches  de  M.  l'abbé 
Sicurd  ;  mais  il  ne  s'est  pas  contenté  d'exposer  et  d'apprécier  ces  tenta- 
tives ;  il  est  remonté  à  leurs  antécédents  et  il  nous  montre,  dès  la 
première  moitié  du  xviii*  siècle,  toutes  les  idées  dont  elles  procèdent, 
professées  par  des  écrivains  dont  plusieurs  sont  des  chrétiens  sincères 
et  des  serviteurs  dévoués  de  la  monarchie.  Il  n'est  pas  éloigné  lui-même 
de  reconnaître  la  légitimité  d'une  éducation  morale  purement  laïque 
dans  un  pays  où  l'unité  religieuse  s'est  rompue  ou  tend  à  se  rompre  et 
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où  rÉgliae  dominante  a  perdu  en  grande  partie  son  action  snr  les  âmes 
mêmes  qui  loi  sont  restées  fidèles.  Ce  qa*il  reproche  surtout  à  la  Révo* 
lution  et  à  ses  précurseurs  conscients  ou  inconscients,  c'est  d'abord 
d'être  passés  de  l'état  de  neutralité  à  l'état  de  guerre,  non  seulement 
contre  toute  autorité  religieuse,  mais  contre  toute  idée  religieuse  ;  c'est 
ensuite  de  n'avoir  su  appuyer  leur  morale  humaine  que  sur  une  philo- 
sophie sans  profondeur,  impuissante  à  établir  les  principes  du  devoir  et 
du  bien  quand  elle  ne  tendait  pas,  directement  ou  indirectement,  à  les 
détruire. 

H  fait  un  reproche  analogue  à  l'éducation  civique,  telle  que  l'avait 
conçue  le  xviii*  siècle  et  telle  qu'a  voulu  la  réaliser  la  Révolution.  De 
même  que  le  déclin  de  la  foi  et  la  décadence  de  l'Église  avaient  fait 
naître  et  pouvaient  justifier  le  désir  d'une  éducation  morale  indépen* 
dante  des  dogmes,  le  discrédit  de  la  monarchie  absolue  devait  amener, 
non  moins  naturellement  et  non  moins  légitimement,  le  désir  d'une  édu- 
cation civique  où  tous  les  devoirs  ne  se  réduisissent  pas  à  l'amour  et  à 
la  soumission  des  sujets  envers  le  souverain.  Malheureusement  le 
xviu*  siècle,  insuffisamment  éclairé  par  VEêprit  des  lois  et  bientôt  égaré 
par  le  Contrat  90cial  et  par  les  souvenirs  mal  entendus  de  la  Grèce  et  de 
Rome,  ne  pouvait  donner  à  l'éducation  civique  une  base  solide  et  quand 
la  Révolution  prit  en  mains  cette  éducation^  elle  ne  sut  pas  y  mettre 
antre  chose,  avec  une  ridicule  parodie  des  cérémonies  chrétiennes  et 
une  înûtation  non  moins  ridicule  des  fêtes  païennes,  que  la  haine  des 
rois,  des  nobles  et  des  prêtres. 

Un  double  échec  était  donc  inévitable  pour  la  morale  laïque  et  pour 
Féducation  civique,  malgré  l'appui  de  la  Terreur  et  le  sanction  de  la 
Guillotine.  La  réaction  des  consciences  et  du  bon  sens  public  était 
générale,  sous  le  règne  même  de  la  Convention,  alors  que  la  réaction 
politique,  après  Thermidor,  affectait  de  ne  rien  répudier  de  la  philo- 
sophie du  zvui*  siècle  et  des  utopies  révolutionnaires.  Le  Consulat  et 
l'Empire  prêtèrent  à  cette  réaction  morale  la  force  légale.  Les  fêtos  de 
la  Révolution  disparurent  pour  faire  place  à  la  restauration  officielle  du 
culte  catholique.  L'Institut,  où  l'esprit  du  xvui*  siècle  se  maintenait  à 
l'état  de  philosophie  dominante  et  intolérante,  perdit  celle  de  ses  classes 


282  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
qui  était  proprement^  comme  le  dit  très  bien  son  récent  et  éloquent  his- 
torien, «  TAcadémie  des  sciences  philosophiques.  »  L'Université  nouvelle 
reprit  la  tradition  des  anciennes  Universités,  non  seulement  dans  ses 
divers  enseignements,  mais  dans  leur  base  commune,  qui  fut  expressé- 
ment demandée  à  la  foi  catholique.  Enfin,  comme  sous  la  royauté, 
réducation  civique  se  réduisit,  dans  les  écoles  de  tous  les  degrés,  et 
M.  Tabbé  Sicard  anrait  pu  ajouter  dans  les  églises  elles-mêmes,  à 
Tamour  et  au  respect  du  souverain. 

M.  Tabbé  Sicard  s'arrête  à  cet  ensemble  de  restaurations,  qu'il  semble 
approuver  sous  réserve.  Il  y  a  toutefois,  dans  la  conclusion  et  dans 
plusieurs  passages  de  son  livre,  une  revendication  formelle  et  énergique 
de  la  liberté  d'enseignement,  qui  prouve  qu'il  ne  voit  pas,  dans  le  retour 
pur  et  simple  aux  institutions  de  l'ancien  régime,  le  dernier  mot  des 
graves  problèmes  qu'il  a  traités  et  qu'il  ne  considère  pas  comme  absolu- 
ment stérile  l'œuvre  duxviii»  siècle  et  de  la  Révolution.  L'ancien  régime 
ignorait  la  liberté  d'enseignement.  Il  ne  connaissait  que  la  liberté  de 
rÉglise  catholique  ou  plutôt  l'Église  et  l'État,  dans  leurs  luttes  mêmes 
et  dans  l'affirmation  de  leurs  droits  respectifs,  ne  se  posaient  pas  comme 
deux  puissances  rivales,  mais  comme  une  seule  et  même  puissance, 
armée  d,'un  double  glaive  contre  toute  doctrine  hérétique  ou  séditieuse. 
La  liberté  d'enseignement»  comme  principe  et  comme  institution, 
M.  Tabbé  Sicard  a  su  le  reconnaître,  date  de  la  Révolution.  L'écrit  pos- 
thume de  Mirabeau,  les  rapports  de  Talle3rrand  et  de  Condorœt  la  pro- 
clament dans  toute  son  étendue.  Elle  s'est  affirmée  en  pleine  Terreur, 
dans  les  discussions  et  dans  quelques-uns  des  votes  de  la  Convention. 
Elle  a  disparu,  au  contraire^  dans  les  institutions  scolaires  de  l'Empire 
et  la  Restauration  ne  Ta  pas  rétablie.  Le  futur  chef  des  royalistes 
libéraux^  Royer  GoUard,  défendant,  en  1816,  devant  la  Chambre  dea 
députés,  le  budget  de  l'Université,  n'hésitait  pas  à  soutenir  que  <  l'Uni- 
vorsité  a  le  monopole  de  l'éducation,  à  peu  près  conmie  les  tribunaux 
ont  le  monopole  de  la  justice  ou  l'armée  celui  de  la  force  publique.  > 
Les  nouvelles  et  successives  conquêtes  de  la  liberté  d'enseignement 
datent  des  trois  révolutions  de  1830,  de  1848  et  de  1870.  Elles  sont 
dues,  il  est  vrai,  en  grande  partie,  aux  constants  efEorts  des  adversaires 
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de  ces  révolutions  ;  mftis  ceux-ci  n'ont  pu  les  réclamer  et  les  aiisurer 
qu*en  invoquant  les  principes  mêmes  que  les  révolutions  de  la  fin  du 
zviu*  siècle  ont  légués  aux  révolutions  du  xix*  et  que  ces  dernières  se 
sont  fait  tour  à  tour  un  honneur  de  proclamer,  alors  même  qu'elles 
s'efEorçaient  d'en  différer  ou  d'en  marchander  Tapplication.  Sur  cette 
question  de  la  liberté  d'enseignement,  «  les  temps  modernes  sont  avec 
Mirabeau  contre  Rousseau,  »  dit  très  justement  M.  Tabbé  Sicard,  et  il 
aurait  dû  ajouter  contre  l'ancien  régime  tout  entier. 

C'est  beaucoup  d'avoir  posé  le  principe  de  la  liberté  d'enseignement  ; 
c'est  beaucoup  aussi  d'avoir  posé,  même  sans  l'avoir  résolu,  le  double 
problème  de  la  morale  laïque  et  de  l'éducation  civique.  Napoléon  a  eu 
beau  donner  pour  base  à  son  Université  les  dogmes  catlioliques,  l'Uni- 
versité  impériale,  dès  ses  débuts,  par  cela  seul  qu'elle  s'ouvrait  à  dos 
élèves  de  toute  religion  et  qu'elle  ne  pouvait  exclure  des  élèves 
étrangers  à  toute  religion,  ne  pouvait  échapper  à  la  nécessité  de 
s'appuyer  sur  une  base  plus  large,  toute  philosophique  et  ratio- 
nclle.  Cette  nécessité  n'a  jamais  cessé  de  s'imposer  à  l'enseignement 
national,  à  travers  toutes  les  transformations  qu'il  a  subies.  Que  doit 
être,  soit  pour  former  l'homme,  soit  pour  instruire  le  citoyen,  cette 
éducation  obligée  ou  condamnée  à  une  stricte  neutralité  entre  les 
dogmes  religieux?  Comment  peut-elle  pratiquer  une  autre  neutra- 
lité, qui  n'est  pas  moins  obligatoire  pour  elle,  dans  un  pays  divisé 
d'opinions  comme  de  croyances  :  la  neutralité  politique  ?  Le  double 
problème  s'est  résolu  comme  de  lui-même  dans  l'enseignement  secon- 
daire et  dans  l'enseignement  supérieur^  grfice  à  la  sagesse  du  corps 
enseignant  et  à  l'esprit  libéral  de  l'administration  universitaire.  Les 
difficultés  n'ont  cependant  jamais  été  entièrement  écartées,  même  dans 
oesdeux ordres  d'enseignements,  et  elles  sont  devenues  plus  apparentes  et 
plus  redoutables,  depuis  que  les  deux  problèmes  se  sont  étendus  à  l'en- 
seignement primaire. 

Le  XIX*  siècle  n'a  pas  mieux  réussi  à  résoudre  définitivement  ces  ter- 
ribles problèmes  que  n'avait  fait  le  xviii*.  Est-ce  trop  dire  cependant,  à 
l'honneur  de  notre  siècle,  que  de  reconnaître  que  nous  y  apportons  plus 
de  prudence  et  de  réserve^  des  idées  moins  fausses,  des  passions  moins 
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violentes?  La  BévolutîoD,  en  nous  léguant  des  questions  dont  eUe 
avait  eu  le  mérite  de  comprendre  la  nécessité,  si  elle  n*avait  pas  eu 
celui  de  les  résoudre,  nous  a  légué  aussi  Texpérience  de  ses  erreurs,  de 
ses  fautes  et  de  ses  crimes,  et  malg.é  les  exagérations  dans  les  deux  sens 
des  polémiques  contemporaines,  cette  expérience  n*a  pas  été  Complète- 
ment perdue.  Nous  connaissons  mieux  que  nos  pères  les  conditions 
d^une  solution  équitable  et  libérale  et  si  nous  sonmies  loin  encore  d'une 
telle  solution,  Texpérience  que  nous  léguerons  à  notre  tour  au  siècle 
suivant  ne  sera  pas,  nous  pouvons  Tespérer,  entièrement  négative. 
M.  Tabbé  Sicard  ne  se  refuserait  pas  pour  sa  part  à  cet  espoir  ;  car  il 
sait  voir,  dans  le  présent  comme  dans  le  passée  le  bien  à  côté  du  mal  et 
il  n^hésite  pas  à  déclarer  que  les  intérêts  qui  lui  sont  particulièrement 
chers  sont  aujourd'hui  moins  en  péril  qu'ils  ne  l'étaient  il  y  a  cent  ans, 
alors  qu'ils  étaient  encore  protégée  par  toutes  les  institutions  de  l'ancien 
régime  politique  et  religieux.  Il  ne  nous  instruit  pas  ^ulement  en  nous 
mettant  sous  les  yeux  une  série  d'erreurs,  ridicules  ou  sinistres  ;  il  nous 
console  et  nous  éclaire  en  nous  donnant  l'exemple  d'une  impartialité  et 
d'une  bonne  foi  qui,  si  elles  se  rencontraient  moins  rarement  dans  les 
camps  opposés,  aideraient  beaucoup  à  assurer  et  à  étendre  les  progrés 
déjà  accomplis  et  à  rapprocher  de  plus  en  plus  les  esprits  et  les  cœurs 
dans  une  éducation  vraiment  libérale  et  vraiment  patriotique. 


Les  mckladies  de  la  personnalité. 

Par  M.  RiBOT. 

M.  BeauSSlre  :  —  J'ai  également  l'honneur  d'offrir  À  l'Académie, 
de  la  part  do  l'auteur,  un  nouvel  ouvrage  de  M.  Ribot  :  Le9  maladies  de 
la  personnalité.  En  étudiant  successivement  Vhérédité  psychologique^  les 
maladies  de  la  mémoire,  les  maladies  de  la  vokmté,  les  maladies  de  la 
personnalité,  M.  Ribot  semble  s'être  proposé  un  but  unique  :  rechercher 
dans  la  personne  humaine  tout  ce  qui  n'est  pas  elle,  tout  ce  qu'elle  tient 
du  passé  par  la  transmission  héréditaire,  tout  ce  qui,  dans  le  présent 
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même,  tend  à  Faltérer  et  à  la  détrnire.  Ses  obsenrations  ont  pour  objet 
constant  cette  catégorie  de  faits  que  Bacon  nomme  inêtantia$  nûgranUs^ 
dans  lesqnels  une  qualité  se  manifesté,  soit  à  son  point  de  départ,  aoit 
an  moment  oii  elle  est  menacée  de  disparaître.  Des  ob«eryations  ainsi 
limitées  ont  une  hante  valenr,  une  sorte  de  prérog€Uive,  pour  parler 
encore  avec  Bacon,  dans  tontes  les  recherches  expérimentales.  M.  Ribot 
les  poursuit  avec  le  mdme  bonhepr  dans  son  nouveau  volume  que  dans 
les  précédents.  Tout  ce  qu*il  dît  des  maladies  de  la  personnalité  et  de  la 
personnalité  elle-même  me  paraît  incontestable.  Je  ne  lui  reprocherais 
que  de  ne  pas  tout  dire,  parce  que^  volontairement  et  de  parti  pris,  il 
n'a  pas  tout  observé.  Il  voit  naître  la  personnalité  dans  ce  qu'il  appelle 
la  eénesihénef  le  sentiment  qu'a  l'animal  de  l'unité  vivante  de  son  corps, 
n  la  voit  s'évanouir  dans  les  troubles  cérébraux  où  ce  sentiment  s'al* 
t^,  où  la  conscience  s'oppose  en  quelque  sorte  k  elle-même.  La  per^ 
sonnalité  comporte,  en  effet,  ces  deux  termes  extrêmes  ;  mais  ni  l'un  ni 
Pantre  ne  la  distingue  de  l'individualité  purement  animale  qui  suppose 
aussi  une  cénesthésie,  une  conscience  unique  et  indivisible  de  la  vie  du 
CQips.  8i  la  personnalité  humaine  est  quelque  chose  de  plus,  si  elle  a, 
dans  l'échelle  de  l'animalité,  sa  nature  propre,  si  elle  est,  pour  indiquer 
d'un  mot  sa  véritable  valeur,  la  condition  nécessaire  de  la  responsabilité 
morale,  il  faut  ajouter  d'autres  caractères  à  ceux  qu'a  si  bien  établis 
M.  Ribot.  Il  faut  aussi  reconnaître  d'autres  maladies  de  la  personnalité, 
des  troubles  moraux  où  la  conscience  ne  s'obscurcit  pas  moins  que  dans 
les  €  hallucinations  du  sens  du  corps  (1).  »  S'il  eût  voulu  entrer  dans  ce 
nouvel  ordre  d'études,  M.  Ribot  n'aurait  pas  eu  besoin  d'abandonner  la 
méthode  expérimentale  et  de  faire  intervenir  les  €  entités  métaphy- 
siques. >  Le  moi  humain  peut  s'observer  comme  un  fait  ou  comme  un 
ensemble  de  faits  dans  ses  parties  les  plus  hantes  comme  dans  ses  plus 
basses.  Sa  nature  métaphysique,* pour  ceux-mêmes  qui  ne  la  déclarent 
pas  absolument  inconnaissable,  ne  se  laisse  pénétrer  qu'à  la  suite  des 


(1)  L'expression  est  empruntée  par  M.  Ribot  à  la  remarquable  thèse  de 
M.  Alexis  Bertrand  sur  YApereeption  du  corpt  humain  par  la  cons* 
eience. 
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obRervations  où  se  manifeste  son  existence  phénoménale.  M.  Ribot  n^eet 
pas  d'ailleurs  de  cenx  qui  nient  la  possibilité  d'an  passage  entre  la  psy- 
chologie expérimentale  et  la  psychologie  métaphysique.  «  Notons  en 
passant,  dit-il  dans  sa  conclnsion,  que  la  théorie  soutenue  ici,  matéria* 
liste  dans  la  forme,  peut  s'adapter  à  une  métaphysique  quelconqut. 
Nous  essayons  de  réduire  la  personnalité  consciente  k  ses  conditions 
immédiates,  —  Forganisme.  Quant  aux  conditions  dernières  de  ces  con- 
ditions, chacun  est  libre  de  les  concevoir  à  sa  guise.  >  M.  Ribot  nous 
laisse  donc  Tespoir  de  trouver  un  gué  ou  de  pouvoir  établir  un  pont 
entre  les  deux  rives  ;  je  regrette  seulement  qu'en  se  maintenant  pour  sa 
part  sur  la  rive  expérimentale,  il  ait  renoncé  à  en  explorer  toutes  les 
parties. 


Questions  d'Snseigneznent  national. 

Par  M.  Ernest  Lavisse. 

M.  Caro  :  —  M.  Ernest  Lavisse  oflPre  à  l'Académie  un  Kvre  inti- 
tulé :  QuesHoru  d'Enseignement  national  On  sait  quelle  est  l'autorité  ra- 
pidement conquise  par  M.  Lavisse  dans  ce  genre  de  questions.  Maître  de 
conférences  à  l'École  normale,  aujourd'hui  professeur  adjoint  d'histoire 
près  la  Facilité  des  lettres,  il  s'est  occupé  avec  ardeur,  en  dehors  de  ses 
travaux  historiques,  des  réformes  qui  lui  ont  semblé  indispensables 
dans  l'enseignement  supérieur.  Il  a  pris  une  grande  part  à  celles  qui  ont 
été  déjà  réalisées,  soît  pour  les  suggérer,  soit  pour  les  soutenir.  C'est  de 
cet  effort  constant  et  de  cette  ardente  conviction  que  sont  sorties  ces 
pages,  dispersées  d'abord  selon  le  hasard  de  Tinspiration,  selon  l'occa- 
sion et  rheure,  réunies  aujourd'hui  en  une  sorte  de  corps  de  doctrine. 
Rien  de  plus  facile,  assurément,  que  d'extraire  un  système  de  ces  mor- 
ceaux détachés  (reliés  entre  eux  par  un  Avant-Propos  très  substantiel 
et  très  net)  sur  V Enseignement  et  les  Examen»,  sur  les  Ékiidiainiê  à  la  Fa^ 
culte  des  Lettres  de  Paris,  sur  VEnseignement  historique  en  Sorbonnêf  sur 
les   Universités  allemandes^  enfin  sur  la  question  si  agitée  des    Cours 
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puhUes  et  des  Oawrs  fermés.  Chacun  de  ces  sujets  est  traité  noa  seule- 
ment avec  une  compétence  rare^  mais  avec  une  liberté  d'esprit  qui 
trouve  sa  règle  dans  une  raison  £erme  et  un  esprit  droit,  et  qui,  sans 
établir  Paccord  entre  toutes  les  intelligences^  contribuera  sans  doute 
à  suggérer  des  idées  et  pent*être  aussi  à  dissiper  de  part  et  d'antre  plus 
d^une  piérention. 

Lui-même  se  contient,  tout  réformateur  qu'il  est,  et,  malgré  les  en- 
traînements de  la  lutte,  il  s'efforce  de  se  discipliner  et  de  se  tempérer, 
subordonnant  son  sens  propre  aux  décisions  de  l'expérience.  C'est  ainsi 
que,  dans  la  discussion  relative  aux  cours  fermés  et  publics,  sa  prédilec- 
tion visible  pour  les  premiers  ne  Pempêcbe  pas  de  rendre  justice  aux 
autres.  Il  reconnaît  expressément  a:  que  le  cours  public  est  une  école 
intellectuelle,  largement  ouverte,  qui  entretient  dans  la  société  française 
le  goût  des  choses  de  l'esprit  ;  qu'il  est  utile,  nécessaire  même,  non  seule- 
ment à  l'étudiant,  mais  au  professeur,  en  l'obligeant  à  exposer,  non  ses 
recherches,  mais  le  résultat  de  ses  recherches,  à  éliminer  le  détail  qui  no 
vaut  que  par  la  contribution  apportée  à  l'ensemble  ;  à  montrer,  enfin, 
aux  étudiants  qu'après  avoir,  dans  un  long  travail  préparatoire,  réuni 
des  matériaux  dont  on  a  éprouvé  la  valeur,  il  faut  les  disposer  avec  art 
et  les  dresser  en  édifice.  9  Après  un  pareil  aveu,  nous  n'aurons,  de  notre 
côté,  aucune  difficulté  à  reconnaître  les  sérieux  avantages  qui  résultent 
d'un  corps  d'étudiants  non  pas  substitué  au  grand  public,  mais  placé  à 
côté  de  lui^  comme  une  fertonne  morale  avec  des  besoins  déterminés  que 
le  professeur  doit  connaître  et  auxquels  il  doit  pourvoir,  et  constituant 
une  école  de  travailleurs,  héritière  directe  des  méthodes  du  professeur, 
unie  à  lui  dans  une  sorte  de  collaboration  intime  et  vraiment  fructueuse. 

Dans  cette  question  comme  en  bien  d'autres  aussi  vivement  contro- 
versées, l'ardeur  des  zèles  contraires  tient  le  plus  souvent  à  une  vue 
incomplète  des  choses.  Ici,  en  particulier,  c'est  une  question  do  mesure. 
On  ne  peut  admettre  à  aucun  prix  que  des  novateurs  détruisent  des 
institutions  util^,  éprouvées,  et  renversent  brusquement  la  tradition 
d'un  grand  enseignement  littéraire,  philosophique  et  historique  en 
contact  direct  avec  le  public  lettré  qui  vient  y  chercher  une  noble  dis- 
traction pour  son  esprit,  un  aliment  pour  ses  idées,  des  motifs  de 
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rafEermîr  sa  raison,  d^élever  ou  d*épurer  son  goût.  On  ne  comprendrait 
pas  an  enseignement  supérieur  français  qui  se  condamnerait  exclusive- 
ment au  huis- clos  d'une  école  fermée,  d*nne  sorte  de  laboratoire  d'essai 
dans  lequel  les  étudiants  assisteraient  aux  travaux  préparatoires  du  pro- 
fesseur, quelquefois  à  ses  tâtonnements,  ou  bien  encore,  comme  cela  se 
fait,  dit-on,  en  Allemagne,  serviraient  au  maître  d'apprentis  pour  tra- 
vailler sous  sa  direction  à  ses  recherches  personnelles,  ouvriers  inconnus 
d'une  tâche  qui  ne  serait  pas  la  leur  et  à  laquelle  ils  apporteraient  la 
contribution  de  tout  leur  zèle  et  de  leur  temps.  Encore  moins  compren- 
drait-on, sous  le  nom  d'enseignement  supérieur  une  sorte  d'enseigne- 
ment secondaire  où  les  élèves  seraient  exclusivement  préparés  aux 
examens,  de  sorte  que  les  Facultés  deviendraient,  dans  ce  système,  des 
écoles  normales  de  professeurs  de  lycées.  Non,  assurément  ;  si  les  réfor- 
mes étaient  entendues  et  pratiquées  de  cette  manière  étroite  et  toute 
spéciale,  si  elles  devaient  prévaloir  sous  cette  forme,  elles  marqueraient 
une  sorte  de  décadence  dans  notro  système  d'enseignement  national  et 
seraient  la  mort  de  nos  Facultés  où  ne  retentirait  plus  une  parole  vrai- 
ment vivante  et  désintéressée. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'entend  M.  La  visse,  bien  qu'il  ait  pu  se  pro- 
duire quelques  malentendus  à  cet  égard.  Oe  n'est  pas  à  une  pareille 
œuvre  qu'une  intelligence  si  vive  et  si  compréhensive  prétend  associer 
son  nom.  H  n'a  jamais  voulu  prescrire  la  forme  supérieure,  libérale, 
largement  hospitalière  de  notre  enseignement.  Il  se  garderait  bien  de 
détruire  un  seul  des  organes  de  cette  haute  culture  générale,  dont  il 
comprend,  aussi  bien  que  personne,  la  nécessité  et  l'honneur.  Ce  qu'il 
veut,  c'est  élargir  encore  le  domaine  de  cet  enseignement  supérieur, 
c'est  agrandir  sa  sphère  d'action,  c'est  lui  fournir  des  occasions  nou- 
velles, plus  stables  et  plus  régulières,  de  rendre  service  aux  jeunes 
générations,  sans  rien  retrancher  de  ce  qui  a  été  jusqu'ici  sa  juridiction 
naturelle,  sa  gloire^  et  par  là  même  une  part  de  la  fortune  intellectuelle 
de  la  France.  Dans  ce  sens  et  avec  la  ferme  résolution  de  résister  à  des 
entraînements  qui  dépasseraient  ce  but,  on  peut  applaudir  à  la  ten- 
tative de  M.  Lavisse,  au  talent  qu'il  y  déploie,  à  la  force  de  conviction 
qu'il  y  révèle.  Ce  n'est  pas  de  cet  esprit  vigoureux  et  modéré  qu'il  faut 
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M  défier,  mais  des  sectatenn  improdents  qui  exagèrent  ses  idées  et  les 
oompromettenti  Pour  loi  il  s  marqaé  la  limite  de  ses  aepiratioiis  ;  il 
Bson  s'y  tenir. 


ri'instraotlon  primaire  auK  ditata-tTnis 
Par  M.  Panl  Pasbt 

M.  Greorses  Picot  :  —  J'ai  llionnenr  d'oflErir  à  l'Académie 
de  la  part  de  M.  Panl  Passy,  on  petit  Yolnme  intitulé  :  VlmiruetUm 
primaire  amz  État»-  Uîm* 

Cet  ouvrage  a  été  écrit  à  la  suite  d'nne  mission  donnée  à  l'antenr  par 
le  miniatère  de  rinstruction  pnbliqne. 

L'Académie  s'est  déjà  intéressée  à  ce  travail  dont  elle  a  entendu  et 
q}précié  l'été  dernier  des  fragments.  Elle  aurait  pu  en  écouter  sans 
&tigne  tous  les  chapitres.  Les  efEorta  prodigieux  de  cette  démocratie 
dans  laquelle  naguère  un  seul  État  dépensait  pour  l'éducation  une 
tomme  supérieure  au  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique» 
font  exposée  avec  une  très  grande  précision.  On  sent  que  le  voyageur 
ne  se  laisse  pas  un  instant  égarer,  ni  entraîner  par  son  sujet;  il  a  su 
demeurer  maître  de  son  jugement  dans  l'ensemble  comme  dans  les 
détafls. 

n  y  a  environ  un  siècle  que  Washington  disait  :  <  L'instruction,  utile 
tiUeurs,  est  ici  un  objet  de  première  nécessité.  »  Ce  qui  s'est  passé  en 
Fiance  après  la  révolution  de  iSSO,  l'accroissement  continu  des  élèves 
des  écoles  primaires»  le  développement  auquel  nous  assistons  depuis 
«jinnae  ans  démontrent  l'absolue  vérité  du  jugement  porté  par 
Washington.  L'Europe  est  emportée  en  ce  sens  par  un  mouv^nent 
général»  et,  en  France,  où  les  luttes  religieuses  et  politiques  s'emparent 
de  toutes  les  questionsi  nul  n'ose  contester  aujourd'hui  la  nécessité  de 
Unstruction,  nul  n'essaie  de  remonter  le  courant.  On  discute  les  mé- 
thodes, les  tendances,  mais,  entre  tous  les  partis,  toutes  les  confessions 
i^ienses,  il  y  a»  grâce  à  Dieu,  une  émulation  d'efEorts  dans  le  sens  de 
la  diffusion  de  l'instruction  primaire. 

HOUVSLLl  SiBB»  —  ZXXV.  19 
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t'êtaië  Aé  ft.  "P&xâ  Pa6ëy  vkfit  dtôiic  â  point.  Slîe  répond  à  nne  cu- 
riosité déf  frôM  ë^rHi: 

Snr  les  méthodeS|  sur  la  forme  originale  des  leçons  de  choses,  sur  les 
images  dont  Tenf ant  doit  tirer  une  narration,,  sur  la  provocation  conti- 
nuelle adressée  à  TéliFe  par  le  maître  qpk  roUiga  à^teaseri  sur  l^axoel- 
lent  enseignement  de  la  géographie,  Tauteur  nous  fournit  les  observa- 
tions les  plus  intéressantes. 

n  ne  néglige  môme  pas  les  détails  matériels  et  donne  des  détails 
itttlè»  Mt  l'etnpldt  it  ptt^itté  tsdlé  (éingU-dàk)  devant  fèquôl  l'élève 
iftuSftè6ft  «éd,  séputé  de  8M  càtnâltules  qui  ne  peuvent  tA  le  déi^n^r,  ni 
Faîder  par  des  moyens  illicites. 

A  tfdté  dés  t^nt(^^  il  ùOUd  til(mtl«  le»  la^Ufieë  :  la  rhétoHque  est  mal 
enseignée  ;  si  l'arithmétique  est  bieli  comprise,  ta  géomélne  ei  ï^algébre 
SOht  ttte  h^fl^eâ,  dt  CA  qtd  est  digne  de  reinArque,  les  étémehfs  des 
^ôûcëd  Êiûtit  fort  etk  rétafd.  Les  Âtnéricâîtis  te  sentent  et  s'en  plugneitt. 
tA  gytlillHâtiqtrd  qtd  jotle  tlti  si  grand  rftle  dans  Téducation  anglaise  est 
xlàtégctéô  ftll  derhiôf  plaâ.  C^ôât  tm  fait  étrange  que  t^ftristocratie  tienne 
pitl»  à  la  f ofCé  pl^yslque  que  U  démocrate. 

Ce  tfoi  cdAstttUe  lliit^tôt  tê  pltf El  vtvani  dtl  livre  de  tt.  t^aul  Passy,  c W 
l'étude  qui  éfl  réSdôrt  du  ôaraôtire  dû  Jettne  Américain.  Il  a  rencontré 
païtout  fetfôft  du  maftré  pour  développer  en  tout  la  responsatililé, 
Tinitiative,  la  volonté  propre  de  l'élève.  Fort  peu  de  chÂtiments,  presque 
toujours  une  êzdtàtioâ  de  l'esprit  quand  iî  tdnd  1  s^engourdir,  un  appel 
à  la  curidâîté,  déet  moyetis  variés  pour  susciter  Pîntérét,  voiI&  les  Hessorts 
employés.  «  L^sprit  de  la  vraie  discit>line,  disent  les  maîtres  américains, 
eàt  ttn  esprit  dWôur  :  it  réforme  eu  provoquant  le  repentir.  »  Ce 
séitttimêttt  trèd  développé  amène  l'auteur  à  proclamer,  diaprés  îetf 
Américàiiid,  cô  principe  :  a  Instruire  leff  enfants,  dit-il>  sans  tes  mora- 
liser, Cô  serait  préparer  &  la  société  une  génération  d'hommes  sanfif 
scrupule, d^âutant  plus  dangereuse  qu'ils  auraient  plus  de  connaissance.  » 
Le  caractèfô  le  plus  frappant  de  Téducation  américaine,  dit-îl  plus  loin, 
c'est  IHdéô  dé  liberté  et  de  responsabilité,  appliquée  de  bonne  heure 
attSL  ôfifants  et  le  cas  qu^on  fait  des  vertus  que  cette  idée  développe  ;  la 
franchise^  la  véracité,  l'honnêteté  et  le  courage.  >  Ôur  l'honneur  et  la 
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OQOoeption  qu*en  ont  les  enfiints  aux  Éiais-tJiiifl,  9  y  a  nn  frag;meiit 
<;^ae  j'aurais  youlu  pouvoir  rapporter  tout  entier.  Tout  est  fait  pour 
oqrnr  Tesprit,  développer  le  caractère  même  au  prix  de  défauts. 
<  Mieux  vaut,  pensent  tes  Américains^  un  garçon  présomptueux,  tran- 
chant^téûiéraîre,  irrespectueux  qu'un  garçon  dont  la  volonté  est  brisée.  > 
Entre  la  mollesse  et  le  ditretpeei  les  Américains  ont  pris  leur  parti  :  ils 
préfèrent  cette  rébellion  de  Tesprit  qui  fait  plus  tard  des  caractère^, 
tong  sujet  de  réflexion  qui  dépasse  les  limites  de  cette  étude  et  que 
rauteur  se  contente  dHndiqner  comme  le  trait  dominant  d'une  race  ! 

L'instruction  religieuse,  la  part  qui  lui  est  faite  partout,  te  ttté 
qu'elle  occupa  dans  l'éducation  forment  un  des  chapitres  les  plus 
curieux  ;  mais,  à  ce  point  de  vue,  il  faut  lire  ce  que  dit  l'auteur  dds 
Écoles  da  dimanche  ùii,  eqtre  îi^  lecture  de  la  Bi!>le^  les  cantiques  et  les 
discusnons  par  groupes  sons  la  direction  d^un  moniteur,  les  enfants 
passent  plusieurs  heures  le  jour  du  repos.  Le  nombrer  total  des  écoles 
du  dinumche  est  de  prés  de  100,000.  Htilt  millions  d*ÎQnfants  les  fré- 
quentent et  les  moniteurs  sont  an  nombre  de  900,000. 

Ces  chiffres  doivent  être  rapprochés  du  budget  de  91  millionil  d't 
dollars  en  Ifôf .  Les  renseignements  statistiques  sont  difficîleé  &  recueillir 
en  nn  pf^^s  i)on  centralisé.  Néanmoins  Fauteur  nous  apprend  qUe 
293,000  insûtuteurs  ont  été  employés  en  1882,  que  sur  12,5OO',OO0  en- 
fants de  6  à  16  ans»  10  millions  étaient  inscrite  et  que  t  milfions  seu- 
lement oonBtituaieQt  la  fréquentation  moyenne. 

Ainsi  ce  tableau  présente  les  plus  curieux  contrastes  ef  nul  de  ceux 
qui  a'intére98ent  à  l'avenir  de  l'instruction  primaire  ne  peut  se  dispenser 
de  1m  un  rapport  plein  d'observations  si  intéressantes. 


Par  John  MoàtÈf 
l^raduit  par  fephie  BAfTÂLOWtldff. 

Mé  MaurlOe  BlOOk  i  ^  f'ri  Vlmmr  de  piétienter  nd 
Tofani»  intitalé  :  Lm  vis  de  Miekard  Oobdm  par  John  Iforley,  traduit 
psr  Sophie  Bafialowich. 

19. 


282       ACADEMIE  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Richard  Cobden  est  un  de  ces  hommea  que  dea  fées  bienfaisantes  ont 
comblés  de  lenis  dons  :  elles  lui  ont  donné,  avec  l'amoar  dn  travail, 
avec  l'éneigîe  et  la  persévérance,  Tart  de  persuader  et  de  gagner  de 
durables  sympathies.  Avec  de  pareils  dons  on  accomplit  de  grandes 
œuvres.  Il  ne  suffit  pas  de  les  concevoir,  pour  être  classé  parmi  les 
hommes  illustres,  il  faut  encore  les  réaliser.  La  conception  seule  est 
qualifiée  dédaigneusement  de  a  bonne  intention  »,  tandis  que  le  succès 
est  toujours  sûr  de  provoquer  Tadmiration. 

L'œuvre  de  Ck)bden  est  connue,  notre  génération  en  a  été  témoin,  je 
n*ai  sur  ce  point  rien  k  apprendre  à  personne.  Peut-être,  cependant, 
n*en  a-t-on  pas  encore  entrevue  toutes  les  conséquences.  Il  est  certain 
que  le  rappel  des  lois  céréales  a  permis  à  la  population  anglaise  de 
s'accroître  bien  plus  rapidement  qu'auparavant,  et  que  la  suppression  dea 
droits  protecteurs  a  assuré  à  notre  voisine  la  première  place  parmi  les 
nations  commerçantes. 

La  série  des  conséquences,  j'en  suis  convaincu,  est  loin  d'être  épuisée, 
mais  je  n'ai  pas,  en  ce  moment,  la  mission  de  chercher  à  les  pré- 
voir. 

On  comprend  qu'une  vie  comme  celle  de  CJobden  ait  tenté  un  écri- 
vain tel  que  M.  John  Morley.  Il  a  mis  en  œuvre,  avec  une  habileté 
consommée,  les  riches  matériaux  dont  il  disposait,  et  le  public  a  été 
unanime  pour  rendre  justice  au  talent  qu'il  a  déployé  à  cette  occasion, 
comme  en  tant  d'autres. 

Cest  même  la  perfection  de  son  œuvre  qui  a  dû  inspirer  à 
M^^  Sophie  RafEalowich  l'idée  de  le  traduire.  Et  cette  traduction  mérite 
les  plus  grands  éloges.  Elle  n'efface  aucun  des  agréments  de  l'original» 
elle  n'atténue  aucun  de  ses  effets. 

M^  Sophie  Raffalowich  a  enrichi  le  volume  d'une  préface  on  plutôt 
dMne  introduction  dans  laquelle  elle  se  propose  de  faire  connaître 
a  l'auteur,  son  livre  et  son  héros.  » 

Ici,  j'aurais  quelques  légères  réserves  à  faire.  M^  Raffalowich  fait 
certainement  preuve,  dans  cette  introduction,  d'un  sérieux  talent  d'écri- 
vain et  de  vues  économiques  larges  et  saines,  mais  elle  tombe  dans  le 
défaut  naturel  à  la  jeunesse,  l'enthousiasme.  Aimable,  et  peut^tre 
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enviable  dé£aat,  après  tout,  maÎB  qui  peut  ayoîr  rinconvénient  de  faire 
dépaaaer  le  but. 

De  reste^  mes  réserres  ne  s'appliquent  qu'à  un  petit  nombre  de 
pagw  qoi  sont  très  loin  de  déparer  le  livre.  Qui  sait,  un  critique  moins 
désenchanté  que  moi  les  comptera  peut-être  parmi  les  meilleures. 


IjA  loi  agraire  h  Sparte 
Par  M.  Henri  Houbsaib 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  J'ai  llionneur  de  faire  hommage  à 
TÂcadémie,  au  nom  de  M.  Heniy  Houssaye,  d'un  mémoire  intitulé  :  La 
loi  agraire  à  Sparte  (1).  Selon  Plutarque,  Lycuj^e  divisa  le  territoire 
de  Sparte  en  9,000  lots,  qu'O  attribua  à  autant  de  citoyens,  et  déclara 
ces  lots  héréditaires,  inaliénables  et  indivisibles.  Ces  lots  se  seraient 
transmis  rigoureusement  de  père  en  fils  pendant  de  longs  siècles^  et 
r^;alité  établie  par  Lycuigue  se  serait  maintenu  jusqu'après  la  guerre 
du  Péloponnèse. 

M.  Henry  Houssaye  n'accepte  le  récit  de  Plutarque  que  sous  bénéfice 
d'inventaire*  H  ouvre  une  enquête,  mais  les  auteurs  anciens  sont  loin 
d'être  d'accord,  et  souvent  le  silence  de  l'un  a  autant  de  valeur  que 
Faffirmation  de  l'autre.  Chaque  témoin  nouveau  qui  dépose  dans  cette 
enquête,  ne  isîi  qu'augmenter  l'incertitude.  M.  Henry  Houssaye 
s'abstient  donc  de  conclure.  Il  trouve  très  probable  qu'un  partage  des 
terres  eut  liea  dans  des  temps  très  anciens,  et  aussi  que  ce  partage  fut 
suivi  d'une  loi  prohibant  pour  l'avenir  toute  modification  au  lotissement 
primitif.  Haie,  ajoute-t-il,  cette  loi  qui  d'ailleurs  fut  souvent  trans- 
greraée  ou  éludée,  eut  des  résultats  tout  contraires  à  ceux  qu'en  attendait 
le  législatenr.  Loin  de  détruire  le  paupérisme,  l'ensemble  des  lois  de 
Lycargue  le  rendait  inéluctable. 

Gela  est  de  la  dernière  évidence.  J'irai  plus  loin  ;  je  n'admets  même 

(1)  Brtrait  de  l'Annuaire  des  Études  grecques. 
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paa  qp0  le  système  ait  pu  durer  bien  iQn^mps.  Qn  doni^e  à  chaque 
famille  le  minimum  de  ce  qu*il  faut  pour  vivre,  et  Too  interdit  le 
travail  ;  de  cette  f açon^  en  se  multipliant,  les  familles  ne  peuvent  <}ue 
tomber  dans  la  pauvreté,  et  bientôt  leur  nombre  diminuera. 

Les  lois  de  Sparte  et  son  histoire  sont  trop  connues  pour  qu'il  soit 
nécessaire  d^entrer  dans  dés  détails,  aussi  me  bomerai-je  k  dire,  que  les 
anciens  me  semblent  avoir  rapporté  sur  ces  lois  plus  de  vagues  tradi- 
tions et  de  légende  que  des  faits  bien  constatés  ;  plus  d*un  auteur  s'est 
sans  doute  complu  h  4MÊff  sM  fMiâ,  04  faé  fkiêbréi  bien  d'essayer  de 
démêler  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vrai  dans  le  régime  attribué  à  Lycurgue, 
personnage  dont  on  bM  rf  péh,  IXuâs  \t  ^tals  signaler  les  ingénieux 
rapprochements  tentés  par  M.  Henry  Houssaye,  qui  lui  aussi  se  borne  à 
ikietifè  It  lecteur  en  état  de  se  faite  une  ttphdàh  en  lui  ]^rééôntattt  en 
dosder  mméI  totaplet  que  t)os(rib!e. 


Pie  alten  Voalker  OberitaUeps. 

Par  M.  le  baron  de  Czœbnio. 

M.  Maurice  BlOCk  :  -*  Je  suis  chaigéi  par  tf .  le  baron  de 
Gzœmig,  notre  correspondant  à  Gcera,  en  Autriche,  de  faire  homma^  k 
l'Académie  d'un  livre  intitulé  :  Die  altm  Vcilker  ObmktUôM  (lep 
anciens  peuples  de  la  Haute-Italie). 

J'ai  lu  le  livre  avec  intérêt  et  je  crois  qu'un  homme  plus  con^tent 
que  moi  en  ces  matières  pourrait  en  dire  beaucoup  de  bien  ;  il  est  évi- 
demment le  fruit  de  vastes  recherches,  et  il  est  au  courant  de  }a 
science,  puisque  l'auteur  utilise  les  ouvrages  qui  ont  paru  en  1883. 

Les  peuples  dont  M.  de  Czoarnig  parle  sont  les  Ombriens,  les  Bètea^ 
les  Etrusques,  les  Vénètes  et  les  Celtes  ou  Qanlois  qui  se  sont  établi* 
en  Italie.  C'est  une  étude  ethnographique  que  le  savant  auteur  a  entrer 
prifl^  c'est  dire  que  rien  de  ce  qui  caractérise  ou  difEér^ncie  ces  peuples 
n'a  été  négligé  :  là  langue,  les  mœurs,  les  migrations,  chaque  mention 
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qn*eii  font  les  historiens,  mais  sortont'  les  monuments  ont  été  mis  à 
oontribfition. 

Depuis  une  dizaine  d*axméeSj  les  décoaveites  4o  mpomoents  se  sont 
mnltîpliées  et  Pauteor  y  a  pnisé  de  précieux  documents  ;  sans  me  per- 
mettre de  juger  les  résultais  -âe  ses  «e<AerGhes,  je  puis  en  constater  le 
baqt  iniMi  »t  1^  signaler  fltu^  ho^PAP^péciaiix. 


Pe  rinfluenod  des  religions  sur  le 
dévéloppem^at  ^oonon^que  des  peuples. 

Par  M.  Desobard. 

M.  Ijôvasseur  :  —  Je  préisente  beaucoup  plus  tardivement 
que  je  n'aurais  désiré,  l'ouvrage  de  M.  Deggrand  intitulé  :  De  VU^iaence 
des  religions  swr  le  dip^lopffmefU  içvoomipifi  àefi  fmiplea. 

CTest  un  grand  et  beau  sujet  que  l'auteur  a  abordé*  U  eut  été  plus 
vaste  et  plus  philosophique  encore  s'il  avait  eu  pour  objet  l'influence 
du  développeinept  j»qiû  des  pevipj^fi  ^^  hm  dévialqpiMBMPt  .énono- 
miqi^'  VL  J)^iflflt»9à anmit  w. l'oççavionda  mft^  un  hmièrejçim  vénié 
incwta^tabl^»  mius^u'A  foiX  ^iiqows  «til^^'aj^^iqjs^rda  pmwpfis^tide 
démonst^ratipns  jxçv^jftVm^  h  savoir  que  c'en  rhçmms^qi  .^yée  la  ^eh^ss^, 
que  la  mii^  m  fi^nm^  %^^  le»  i^n^m^U  ^t  les  w^imw%  ^t  ^pua  )a 
valenr  mpr^  d'une  wMjqa  g»Mi4 1(&  mtM^  nw  l«q^^  f Ik  0xmf9  son 
•«liyi^i  u'^  ^m  ifigrat^  ^«ftPKrte  plu»  qpie  Mm%  futi^  4$<wsîdératîon 
fionf  i^f^^éfm  l*im|K)Alsjipe  àm  rfenlMB  <^ce«H>imquAs  qpi'eUe  obtint 
Mm  Mf  PqsgçM4  »  Jtfi9imDX  1^  snj^  4  la^uk  /qimti^n  du  puto  et, 
dans  1^  safli^  U  ^'^  ^#SiM  wiqueinwt  h  WgHf^  <wtiMîqii^  99m  se 
jpiipçcuper  4^  qmtitéf»  pêf^^^iffif^  .4o«t  l»  fisitbQbsimie  0t  h  frates- 
lantww  |)e|iwnt  j^%lfmw»r  As  déirelop^pwdf  nt  j  il  s'e^l;  fo^m»  attowlé  à 
dee  questions  de  polémique  qui  sont  du  ressort  de  la  politique  pins  niue 
de  la  science.  La  question  reste  ouverte  ;  elle  est  difficile  à  résoudre» 
I  eUé  est  digne  de  tenter  un  philosophe. 


296      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Xja  participation  des  employés  aux  bénéfices 
et  les  associations  ouvrières  en  9*rance. 

Par  M.  E.  SncoN. 

M.  Levasseur  :  —  J*ai  llionnear  de  présenter  à  rAcadémie 
ane  brochure  de  M.  £.  Simon,  intitulée  :  La  pœrUcipaUtm  des  employés 
ma  hénéfiees  et  les  asioeiaHofu  ouvrières  en  France,  Cette  brochure 
résume  Tenquête  faite  par  ordre  du  ministère  de  Tintérieur.  L*anteur 
croit  avec  raison  que  la  participation  et  Fassociation  sont  des  formes 
très  recommandables  de  Torganisation  industrielle,  croit  trouver,  dans  les 
dépositions  de  Fenquête,  avec  un  peu  trop  de  complaisance  peut-être, 
de  sérieuses  espérances  du  développement  de  ces  institutions  en  France. 


Ljc  maréclial  Fabert 

Par  M.  BouBBLLT 

M.  dléruel  :  ~  J*ai  Vhonnear  de  présenter  à  rAcadémie,  au 
nom  de  M.  Jules  Bourelly,  son  ouvrage  intitulé  :  Le  maréchal  FàberL 
M.  Bourelly  y  a  réuni,  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux,  tous  les  docu- 
ments que  contiennent  les  archives  et  les  bibliothèques  sur  l'origine  et 
le  râle  fort  important  de  ce  personnage.  La  partie  la  plus  neuve  de  ce 
savant  travail  est  celle  où  M.  Bourelly  montre  dans  Fabert  le  précurseur 
de  CSolbert  et  de  Vauban.  Touché  de  la  misère  des  paysans  et  de  l'iné- 
galité des  impdts,  Fabert  fit  établir,  avant  Oolbert,  le  cadastre  d*une 
partie  de  la  Champagne  pour  donner  une  base  équitable  à  l'impôt  terri- 
torial, n  demanda,  avant  Vauban,  une  répartition  plus  juste  des  charges 
publiques.  M.  Bourelly  a  publié  des  documents  nombreux  et  incontes- 
tables qui  prouvent  que  Fabert  eut  l'initiative  de  ces  projets  de 
réformes. 


BULLETIN 

DES  S&ÂN0E8  DU  MOIS  DB  MABS  1885. 

8ÉANCB  DU  7.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  à  rAcadémie  le 
tome  IV  de  la  Oorrttpondance  de  M.  de  RémwcU  pendant  les  premières 
amUes  de  la  ResUwfraUcn, 

n  est  fait  hommage  &  l'Académie  des  publications  suivantes  : 
—  Ammaire  de  la  FacuUê  des  lettres  de  Lyon^  2*  année,  fasc.  3.  PhUo^ 
Sophie.  —  Bulletin  des  séances  de  la  Sociiti  nationale  d'agrictêliure  de 
Fra^eef  noTembre  1884.  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France^  1*  mars  1885.  —  Ministère  de  l'agriculture  :  Bulletin, 
Documents  officiels»  Statistique.  Rapports,  4*  année,  n**  1.  —  Bilanci 
provinciali  di prévisions,  Awno  18S2  (Naples).  —  Atd  délia  reale  acca- 
demia  des  Lincei,  1884-85,  vol.  I,  fasc.  5. 

M.  Frédéric  Passy  offre  le  Discours  qu'il  a  prononcé  en  février  der- 
nier à  la  CShambre  des  députés,  dans  la  diïBoussion  des  propositions  de 
loi  portant  modificaHon  du  tarif  général  des  douanes, 

M  Block  présente,  au  nom  de  M.  Georges  Lafargue,  un  volume  inti- 
tulé :  Le  relèvement  de  VagrieuUufre, 

IL  Daieste  offre,  de  la  part  de  M.  Gkuvonnet,  an  Précis  de  procédure 
doile  accompagné  d'une  nouvelle  livraison  de  son  Traité  de  procédure 
civile, 

M.  Aucpc  fait  honmiage  au  nom  de  M.  Albert  Amiaud,  des  deux 
ouvrages' suivants  : 

1*  Aperçu  de  Vétai  actuel  des  législations  civiles  de  l'Europe^  de  V Amé- 
rique^ etc. 

2*  Commenlaire  sur  la  loi  du  26  ventôse  an  XI  organique  du  notariat 
(3  vol.) 

M.  Rosseeaw  Saint-Hilaire  présente,  de  la  part  de  M.  Pellissier,  un 
volume  qtd  a  pour  titre  :  Les  grandes  leçons  de  Fantiquité  chrétienne: 
L'Ancien  Testament,  rÉvangile,  L'Église, 
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M.  Jules  Simon  ofEre,  au  nom  de  M.  de  Laveleye,  correepondant  de 
1* Académie,*  deux  brochures,  qui  ont  pour  titre  :  LMrêê  inédites  de 
Stuart  Mill  ;  la  seconde  :  ^a  cHi0  Téffsn(4  en  Belgique  et  la  que$ti<m  re- 
Ugieuse, 

M.  A.  Desjttdlns  pj^fiêente  de  la  paît  ée  MM.  Laœifiia  et  Delpech,  la 
traduction  de  Touvrage  intitulé  :  Beeoaria  et  le  Droit  pén^  JBimu,  par 
M.  César  Çajitu. 

M.  Beau38ire  fait  hommo^  au  poip  des  i^uteur8|  des  ^em.  ouvrais 
suivants  : 

lo  L'édacatioa  morale  et  ejotjfve  aiHmt  4t  pendant  la  Sévohfiiori  (1700^ 
1009),  par  M.  Pabbé  Sicard. 

2*  Les  maladies  de  la  peirsormalitét  par  M.  Bibot. 

L'Académie  se  forme  ep  comité  secret, 

M.  Xtevasseur,  an  nom  de  la  section  d'économie  politique,  présente 
comme  candidats  aux  deux  places  de  correspondants  vacante^  par  siyJLe 
du  décès  de  M*  Fawcett  à  Londres»  et  de  M.  Dameth  à  Glenèye  : 

V^  En  remplacement  de  M.  FaWcett  :  en  1**  Jiigp^  M.  Nasse,  à  Bonii  ; 
en  2*  %ne,  es^^uo,  MM.  Messedaglia^  A  Rom^  et  Waiker,  i  Boston. 

2**  En  remplacement  de  M.  Dameth  :  en  l**  ligne,  M.  Du  Pujnode,  à 
Giron  ;  en  2*  ligne,  ez-^squo^  MU.  Gide,  à  Ifontpelliery  ist  L^scturet,  à 
Bordeaux. 

SAanob  J)U  14.  —  Il  est  fait  honuna^e  k  TAjcadémie  des  publicajtjonB 
suivantes  :  —  AtU  deUa  recUe  aecqdemia  dèi  Linc^^  1884-1885,  vo),  1*, 
fasc.  6.  —  Retnte  géographique  intematiofiale^  février  1885. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente,  au  nom  de  PUniversité  d'Edim- 
bourg, un  volume  qui  a  pour  titre  :  Records  of  the  Tercentenary  Festival 
of  the  Umversity  qf  Edimbourg. 

M.  Glasson  présente,  de  la  part  de  M.  Guillouard,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Çaen,  un  Trqité  en  deux  volume^,  du  Omtrat  de 
louage. 

M.  Desjardins  offre  le  Discours  que  M.  JuIqs  Lacointa,  avocat  a  la 
cour  d'appel  de  Paris,  a  prononcé  le  2  septembre  1884  à  la  Confèrfnce 
iatemationale  de  la  Oroix-Souge  4  Çrcnhe. 
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M.  Garo  £^t  hoxQio^,  an  nçm  i»  M*  Laviss^f  pipf eBseur  à  k  Facvlté 

dei  lettrée  de  iParu,  d'un  volame  intitulé  :  Queitiam  éFenuiçnmmi  na- 

M.  GefEroy  présente  à  ce  snjet  ^aelqoes  obienratiocs. 

M.  Fnock  offre  k  F  Académie  ses  E99aiê  de  critique  philoêçpMgne» 

M,  le  eecrétm  peipétnel  onTie  nn  paquet  envoyé  par  M.  Permsgol  et 
qui  contient  un  manuscrit  avec  cette  mention  :  c  A  oammnnigu^r  k 
FAcidéinie.  » 

M.  le  secrétaire  perpétuel  rappelle  quç  les  Bavants  étrangem  penvent 
être  admis  à  communiquer  des  mémoires  à  TÀcadémie,  «prés  que  le 
borean,  ou  un  membre  de  la  sectign  compétente  eo  A  piip  connaissance, 
et  que  TAcadémie  a  autorisé  la  communication. 

Q  seia  écrit  en  ce  sens  à  M.  Persegol. 

M.  de  Vorges  commence  la  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  De 
qfieiqueecoemolDgieê  récenke  remmoeUu  deê  $eola$9igue9< 

M.  Baudrillart  achève  la  lecture  de  490  mémoire  sur  ke  populçLinme 
ntraiee  de  la  Touraine, 

M.  Zeller  donne  lecture  du  mémoire  de  M.  Gabexel  sur  Càbnn. 

L'Académie  se  forme  en  cçmité  secret. 

M«  Passy  prend  la  parole  pour  exposer  les  tities  de  M.  Lescao^t 
présenté  comme  candidat  à  la  place  de  correspondant  dans  la  çeçtipQ 
d'Économie  politique. 


SiANCB  DU  21  :  —  Il  est  fait  honunage  à  TAcadémie  des  pul^cations 
suivantes  :  —  La  Chieea^  la  Prdjprieiàj  lo  SkUo  neUa  ifUinUià  e2e'  loro  rap- 
pcrtit  par  le  baron  di  Letino  Carbonellî. —  Local  ineUtutiont  of  Virginia^ 
par  Edward  Ingle.  —  Tahtou  gênerai  indieand  comerdul  rornaniei  eu 
ttrUe  eùraiM  m  anul  1883. 

M.  Jules  iSmon  présente  à  TÂcadémie,  de  la  part  de  M.  Emilie  Cas- 
tslar,  ancien  prSéîdent  de  la  Bépnblique  espagnole,  un  oçvrage  en 
dem  volam<d8  iMftuIé  :  L'art,  la  religion  et  la  nature  en  JiçJie. 

tt.  Bavet  oifirey  au  nom  de  M.  Aube,  un  volnme  qui  a  pour  titrp  : 
VÉgUu  €t  tÉUa  data»  la  seconde  moitié  du  liVeiècle  (249-284). 
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M.  QeSroy  présente,  au  nom  du  traducteur,  M.  Prou  :  Hwcmarp  De 
ordine  Palatii, 

M.  de  Vorges  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  quelques  eoemo- 
logiee  réeentea  renouvelées  des  scolastiques. 

L'ordre  du  jour  appelle  rélection  de  deux  correspondants  dans  la 
section  d*économie  |politique,   en  remplacement  de  MM.  Fawcett   et 
Dameth,  décédés. 
Il  est  procédé  au  scrutin  pour  le  remplacement  de  M.  FawcetU 
II  y  a  36  votants.  Majorité  19. 

MM.  Nasse     obtient         25  voix. 
Walker  »  5    » 

Messedaglia    »  6    » 

En  conséquence,  M.  Nasse  est  élu  correspondant  |  de  TAcadémie  à 
Bonn  (Allemagne). 
Il  est  procédé  au  scrutin  pour  le  remplacement  de  M.  Dameth. 
Il  7  a  36  votants.  Majorité  19. 

MM.  Du  Puynode      obtient      30  voix. 
Lescarret  »  3      » 

Gide  >  3      » 

En  conséquence,  M.  du  Puynode  est  élu  correspondant  de  TAcadémie 
à  Ciron  (Indre). 

M.   Courcelle-Seneuil  commence  la  lecture  d'un  mémoire   sur  une 
difimUon  de  la  science  sociale. 


SÉANCE  DU  28.  —  M.  Nasse,  élu  correspondant  dans  la  section  d'éco- 
nomie politique,  adresse  à  l'Académie  une  lettre  de  remerciement. 

Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications  suivantes  :  —  Del 
matrimonU)  :  studio^  par  M.  Pietro  Pisani  Ceraolo  (I"'  vol..  Messine, 
1885).  —  Minisiero  di  agriooltura,  indtêsiria  e  commerdo  :  Popola- 
sione,  Movimenio  deUo  sUUo  civile  de  186S  à  1883  (Boma,  1884.).  -*- 
Bulle  orme  délia  civUtà  gelese,  par  M.  Salvatore  Aima.  •—  Buklmul 
MinistenUui  agriculturei,  industriel,  comerciului  si  Domenûior  (année 
1885,  n<»  1,  Bucarest).  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
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Fnmce,  n^  6,  Paris.  —  Précis  anafyUgtié  de$  iravaiux  de  l'Aoadèmiê  des 
iâmees^  heUeê-Mres  eê  arts  de  Rouen,  pemUmtl'cmnie  188S-1884  (fionen, 
2885).  —  Rechen^es  historiques  sur  VEnse^çnemaU  primaire  dam  la 
Brie^  par  M.  Th.  Lhoillier  (Extrait  du  Bnlletm  de  la  Sodété  d*archéo- 
logie,  sciences,  lettres  et  arts  du  département  de  Seine-et-Marne  (Meanz, 
1S84). 

M.  Block  fait  hommage  à  PAcadémie,  an  nom  de  M.  Heniy  Hons- 
saye,  d^nn  mémoire  intitulé  :  La  loi  agraiire  à  Sparte»  (Extrait  de  l'An- 
onaîre  des  Études  grecques  pour  1884.) 

M.  Himly  commence  la  lecture  d*nn  travail  intitulé  :  Les  grandes 
époques  de  l'histoire  de  la  découverte  du  globe. 

M.  Ancoc  présente  un  Awmtprqfet  de  loi  sur  les  sociétés  commerciaUs, 
rédigé  à  la  demande  du  gouvernement  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, par  M.  Albert  Nyssens,  professeur  de  droit  commercial  à  TUni- 
venité  de  Louvaiu. 

M.  Qeoiges  Picot  ofEre,  de  la  part  de  M.  Paul  Passy^  un  volume  inti- 
tulé :  1/ Instruction  primaire  aux  États-Unis,  travail  rédigé  à  la  suite 
d*nne  mission  aux  États-Unis. 

M.  Conrcelle-Seneuil  continue  et  achève  la  lecture  de  son  travail  inti- 
tulé :  Essai  d'une  définition  de  la  science  sociale, 

M.  Franck  fait  hommage,  de  la  part  d'un  des  correspondants  de 
TAcadémie,  M.  Charles  Oalvo,  d'un  ouvrage  intitulé  :  Dictionnaire  de 
Droit  international  puhUc  et  privé. 

M.  Dareste  lit  un  mémoire  contenant  l'analyse  d'un  document  décou- 
vert an  mois  de  septembre  dernier  en  Crète  et  qui  n'est  autre  que  la 
loi  de  Qortgne  en  Crète. 
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SAaxci  du  11.  —  n  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Droits  sur  les  blés.  Discours  prononcé  par  M.  Léon  Say, 


séntttôtif,  iwng  les  sitaiôes  dôd  9S  et  24  mtM  i885.  —  LtôA^fet  ttSr^- 
Hguéê  â  ta  Sartoniie  et  à  fÏMHtuiitiÉpfii  U»  œreUoa  âéé  payé  éitùngêfi^ 
pftr  VL  tVattçdd  Combéd,  tome  ï.  —  CMkptôgHmmé  du  premiet  cofi- 
grit  inimUitiônàl  dé  tOOfigaUdn  ifitMét^  ^  M  ttêndra  àÈnuMèé  du 
É4  mi  au  i/tdn  im.  —  AUi  deUa  réùU  Ateaâmia  dd  Lincd,  1884- 
85,  vol.  I,  fasc.  7  et  8.  —  BuUêtin  de  la  Soeiéti  deê  Affrieulteut%  dé 
t^rancêt  1^  aviil  ltt5.  —  Àfimudté  de  ta  SôctUt  naUùnàtè  érAgticuUurê 
dé  ^rameè,  àtméé  1S8S.  —  Suttetlndê  sMkUque  et  de  UgiitaUoA  eom-^ 
parié,  mars  1886. 

M.  Juieff  Sîtnôn  présôfite,  ftn  nom  dé  M.  George  Bsficroft  t  ISiitùry  of 
Hhé  wmM  staks  of  America,  fi&m  (hé  dUcovery  of  Aé  con^neni^  vol.  I  & 

vm. 

W.  fiîmly  tèrmiùe  î&  tectttre  de  son  méiâoire  infîiuîé  :  Lee  ffrundeê 
^toqueê  dé  nieiùtte  de  ta  dêcaiaferie  du  glohe, 

M.  Franck  ofiEre,  de  la  part  de  M.  Guénean  de  Mubbj,  une  brocliare 
qtd  a  potùr  titre  :  OùnsUirùHoM  eiO"  ia  diminution  de  la  nataUU  en 

M.  Barthélémy  Saint*Hilaire  lit  nn  paatàLgé  de  tRùioire  des  ammauœ 
d^Arietùté.  (î^té  dé  ta  manU  deê  atUmaux.) 
M.  Ravaisson  présente  qtielqned  ot^irervations  ail  fitijet  de  cette  lecture. 
MM.  ïhmy  et  Bayet  preûnéût  part  à  la  dfecoBsion. 

SÉANOK  DU  18.  —  M.  Block  présente,  ie  la  part  dd  M.  Jobn  Morley, 
ta  vie  dé  IttcHarà  Oohden. 

M.  ^enryn  de  Letteùliove  fit  un  mémoire  sur  ta  cour  du  duo  JtAUn-' 
çofi  à  Anoen,  en  16S$* 

M.  de  Laveleye  lit  un  mémoin  snr  ke  Toumikipe  et  la  propriété  eoi^ 
lécUvé  en  Écosêe. 

M.  Picot  donne  lecture  du  CiQfFarl  44  3^  Commission  des  Ordomumeea 
des  roi»  de  France. 

M.  le  Préaîtait  nmutvM  eft  fiHidtat,  vu  tott>  <e  fAiMidémie,  M.  le 
Rapporteur  et  les  Membres  de  la  Commission  des  Ordonnances. 

M.  Levasbeur  lit  un  tnémdre  de  M.  Maggfoto  sur  Lijeuneese  de  Gré- 
ffevfe» 


mîtLtrtiN  DES  âéAî«rcEi^  w  môîs  d'avktl.         aOS 

SÉAKCX  BIT  25.  —  n  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  pnblioationB 
smyantes  :  —  Prt^êi  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  Députés  portant 
fioBotion  du  budget  général  de  Veeerciee  1386^  S  volamesk  —  Oommentaria 
m  Aristotdem  grœca  :  1^  Aristophams  Kisioriœ  animalium  epitome,  édidit 
S.  Lambros.  g^  Stephani  m  librum  AristoteUs  de  interpretatione  eommen» 
tarnmy  édidit  Michael  Hayduck.  —  BulUtiin  de  ta  Société  des  Agrtcul" 
teurs  de  France^  \S  avrit  1886.  —  BuUeUn  de  ta  Société  française  de 
tempérance,  année  1885,  n?  1.  —  AnnaU  di  staiisUca,  StaOstica  degti 
impiegaH  e  éei  pensionati  detlô  Stato,  parties  t«  îl  et  III  (fiome  1884). 

M.  Chérael  plante,  an  nom  de  M.  le  lieutenant- colonel  Jnles  fiourellyy 
nn  ouYrage  en  deux  volumes  intitulé  :  Le  maréchal  de  fahert^  étude  hts- 
torique  d'après  ses  lettres  et  des  pièces  inédites, 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  dW  décret  en  date  du 
22  avril  1885,  par  lequel  TAcadémie  dès  scienceà  morales  et  politiques 
est  autorisée  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  indiquées,  la  donation 
que  la  dame  veuve  Toussaint  lui  a  faite  d^un  titre  de  mille  francs  de 
rente  S  0^  sur  l'tttat  français. 

€  Ce  titre  de  mille  francs  de  rente  sera  afiEecté  par  f  Académie  &  ta 

<  fondation  d'un  prix  annuel  dît  c  prix  Ëmest  Thorel  »  qui  sera 
c  décerné  à  Tauteur  du  meilleur  ouvrage  soit  imprimé,  soit  manuscrit, 
c  destiné  à  l'éducation  du  peuple.  L'ouvrage  couronné  devra  être  non 

<  un  livre  pédagogique»  mais  une  brochure  de  quelques  pages  ou  nn 
c  livre  de  lecture  courante.  En  outre,  dans  le  cas  o&  l'Académie  le  juge- 
c  rait  à  propos,  ledit  prix  pontra  être  décerné  seulement  tous  les  deux 
c  ou  trois  ans.  > 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce  décret,  l'Académie  accepte  défi- 
mtivemétit  ta  donation  qtil  Itrf  est  faite  par  M^  veuve  Toussaint 

M.  Lagnean  cdilimenoe  la  lecture  d'un  mémoire  qui  a  pour  sujet  : 
Remarques  démographiques  sur  le  célibat. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Viiitry,  an  nom  de  la  section  d'Économie  politique,  rend  compte 
des  travaux  de  M.  Baudrillart,  chargé,  en  1883  et  1884,  d'une  mission 
économique  en  Provence,  et  il  propose  pour  cette  année  la  continuation 
de  cette  mission.  <  M.  Baudrillart|  a,  dit-il|  l'intention  de  visiter  et  d'étn- 
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RAPPORT 

AU    NOM    DE    LA    SECTION    DE    PHILOSOPHIE 

SDB  LB 

CONCOURS  DU  LIBRE  ARBITRE 


La  section  de  philosophie  ne  pouvait  mettre  au  concours 
un  sujet  qui  fut  de  plus  d'opportunité  et  de  plus  grande 
conséquence  que  le  libre  arbitre.  Il  semble  qu'aujourd'hui, 
parmi  les  savants,  aidés  de  quelques  psychologues  d'une 
nouvelle  école,  il  y  ait  une  sorte  de  conjuration  contre  le 
libre  arbitre.  A  les  croire,  il  ne  resterait  plus  pour  le  libre 
arbitre  aucune  place  dans  le  monde  entier;  entre  le  chaos 
et  le  libre  arbitre  il  faudrait  opter.  La  question  est  d'autant 
plus  grave  qu'ici  la  spéculation  touche  de  plus  près  à  la 
pratique.  Dans  la  vie  des  contemporains  il  y  a  des  défail- 
lances de  plus  d'une  sorte  dont  quelques  unes  peuvent  se 
rapporter  à  l'affaiblissement  de  la  croyance  au  libre  arbitre. 
Les  résultats  du  concours  ont  été  à  peu  près  conformes  à  la 
grandeur  du  sujet  et  aux  espérances  de  la  section.  Nous 
avons  reçu  quatre  mémoires.  Il  en  est  un,  le  n®  4,  qui  ne 
mérite  pas  qu'on  en  parle;  mais  les  trois  autres,  à  des 
degrés  divers,  sont  dignes  d'occuper  quelques  instants  l'at- 
tention de  l'Académie. 

Le  n"*  2  a  288  pages  d'écriture  serrée,  et  pour  devise  ces 
paroles  de  Bossuet  :  «  Ainsi  nous  avons  connu  notre 
liberté  par  une  expérience  certaine  et  par  un  raisonne^ 
ment  invincible.  » 
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L'auteur,  ferme  partisan  du  libre  arbitre  qu*il  tient  pour 
démontré  par  Texpérience  imteme^  est  resté  âdële  à  cette 
devise.  Son  mémoire,  sans  avoir  lès  dimensions  des  deux 
autres,  est  d'une  juste  étendue  ;  la  question  est  bien  com- 
prise ;  la  méthode  psychologique  par  laquelle  il  a  essayé 
de  la  résoudre,  nous  semblé  lu  vraie.  Nous  ajouterions  qu'il 
est  bien  composé,  si  l'auteur  n'avait  jugé  mal  à  propos 
d'interVeHt^  Tbrdre  hàtUrel^  Votite  iûdtqué  dâHs  le  pro- 
gramme même  en  mettant  l'histoire  après  la  théorie.  L'his- 
toire doit  servir  d'introduction  et  de  préparation  à  la 
solution  de  la  question  posée,  elle  n'a  plus  le  même  intérêt 
quand  elle  vient  la  dernière. 

L'histoire  d'ailleurs  est  la  partie  faible  de  ce  mémoire. 
L'auteur  y  a  fait  preuve  de  oonnaissiinoeB  adsea  étendues, 
et  d'une  certaine  jtlstesse  d'appréciation  ;  maia  quelques 
analyses  sont  superficielles  et  la  critique  des  systèmes  ne 
nous  a  pas  paru  en  général  assez  approfondie^  Da&s  rius«> 
teire  de  l'antiquité  il  ne  cite  aucun  texte  grec,  il  n'indique 
pas  même  les  dialogues  de  Platon  d'où  il  extrait  le  système 
qu'il  lui  attribue  sur  la  volonté,  ce  qui  aoiàs  a  donné  à  pen^ 
ser  qu'il  n'avait  étudié  l'antiquité  que  de  seconde  maiiii  Nous 
aurions  aussi  à  signialer  bien  des  parties  fkibles  et  dos 
Mbûàos  datts  sa  revue  kîstoriqué  des  systèmes  des 
modernes. 

HetireusëiAeiit  to  mémoire  Se  relève  p&r  la  {>artiO  tixéo^ 
rique.  K  ^art  une  digrôssion  un  peu  longue  sur  la  liberté 
en  Dieu  qui  s'a|)ptiie  sur  des  principes  de  théodioée  qu'k 
tort^  aujourd'hui  surtout^  il  croit  inutile  de  démontrer,  ii 
s'enferme  sagement  dans  l'homme  et  dans  l'analyse  psycho^ 
logiquOi  Nous  lui  avons  su  grés  surtout  par  comparaiso* 
avec  un  autre  mémoire^  de  ne  pas  prétendt*e  eu  soHir  à  la 
recherohé  de  quelque  solution  méiâj)hysique  plus  ou  moins 
nuageuse  et  problématique.  Pour  lui  le  libre  arbitre  est  un 
fait  attesté  par  la  oonsoience,  un  fait  d'une  si  irrésistible 
évidence  que  ceux-là  mêmes  qui  le  nient  le  k'econnaissent 


«ànë  1«  tôiil(»ir.  Stf  teâ  tràôed  des  înàltt^  âe  là  )^)itlôsdphie 
«piritttftliste,  M  pattksuliètettrèttt  tïè  Maihô  dé  feifan,  îltra- 
tàille  à  lé  èégàgef  de  tout  ce  qui  ^mblô  te  contredire,  de 
tèiftt  ce  <(|i!ii  ^ut  robi^curàif  aU  dedàùd  et  àu  dehors  ',  il  le 
côfifi^-mô  èô  Teûtii^Oûliaiit  yJô  ifôïi  tortègô  de  pretireâ  liiô- 
waes,  sût»  1^4<iellès  il  M  -dît  rtèta  de  bièt  nô\if,  mal*  (lull 
{>réi»è)ite  atec  toute  la  clarté  et  toute  la  tbtte  qui  leur  âônt 
l^t>t^è(».  TTûe  fàcaîté  d'agir  suf^riètirô  à  toutes  nos  autres 
fli<5til*é!à  d'agir,  tolli  là  déflnîti'oft  qu'il  dtiUUô  dû  libfe 
atbitM,  et  qu*il  justifié  pai"  des  analysés  eicàôtes  et  précises 
dé  »M  fapt^ortâ  atec  ce^  aûtt*6s  fttcûltéâ  et  surtout  avec 
ritttelligetice.  L*aûàlyige  de  c^s  rapports  eât  la  ttleîlleure 
partie  duméWolrô.  L*inteiligence  éclaire  le  libre  arbitré,  la 
t^û^billté  le  ûtMt,  tuài«  Il  peut  leur  résister,  il  peut  rùème 
leur  donflèr  dt»  otdres.  ÊUtrô  la  futeoû  et  la  liberté  il  û'y 
a  pèà  un  conflit  Mmïâé  efltre  deui  personneâ  étrangères  qui 
luttent  ruuè  contre  TAUtre  ;  elles  se  tiennent  par  le  fond 
même  de  leur  éss'enée,  et  au  sein  de  ùetté  essence  com- 
mune, elles  peuvent  s'accorder  sans  se  nécessiter.  H  y  a 
entre  elle  pArallélI«ne  plutôt  qu'opposition.  Aussi  haut 
qiûte  Monté  là  raison,  aussi  loin  qu'elle  s'étend,  aussi  haut 
iûonte,  ausàî  loin  s'étend  le  libre  arbitre.  l>ân's  tette  étroite 
parenté  leét  'doné  la  répôif«ô^  â  l'objéttlon  du  motif  le  plus 
fort  'entraînant  toujours  fttalement  ïa  volonté.  D'où  ce 
motif  le  pluà  fort  tîr©^t-il  sa  forcé  î  Ëst-il  donc  quelque 
diose  d'étranger  f  Esrt-ee  une  'Contrainte  qui  s'impose  â 
nous  du  dehors  let  contre  laquelle  nous  ne  pouvons  réagir? 
En  aucune  façon;  ce  motif  le  plus  fort  sort  en  quelque  sorte 
des  entrailles  de  nous-mêmes  ;  il  est  un  produit  de  tout 
rexercicé  antéi*iéur  de  notre  libre  arbitre,  des  pensées  dans 
lesquelles  tious  notïS  sommes  complu,  des  habitudes  que 
nous  avons  contractées,  des  passions  auxquelles  nous  nous 
sommes  abandonnés.  Non-seulement,  dit-il  très  bien,  ce 
iMtif  est  fait  a  iix>ite  Image,  mais  il  n^e^  pas  fait  sans  notre 

20. 
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La  volonté,  il  est  vrai,  ne  se  détermine  qu*en  vue  du 
bien;  elle  est  nécessairement  entraînée  par  le  bien  en 
général  ;  mais  il  soutient  avec  Malebranche  qu'elle  demeure 
libre  à  l'égard  des  biens  particuliers  ;  or  dans  le  choix  qu'elle 
fait  entre  eux  consiste  précisément  le  libre  arbitre.  L'au- 
teur qui,  on  le  voit,  n'est  nullement  partisan  de  la  liberté 
d'indifférence,  montre  beaucoup  de  sagacité  et  de  finesse 
dans  la  façon  dont  il  circonscrit  le  champ  du  libre  arbitre, 
et  dans  la  part  qu'il  fait  des  diverses  influences  qui  le  litnitent 
et  contre  lesquelles  il  est  condamné  à  lutter.  Sans  jamais  le 
sacrifier,  il  le  montre  plus  ou  moins  circonvenu,  empêché 
par  les  habitudes,  les  passions,  le  milieu  social,  la  famille, 
l'amitié,  l'église,  l'état,  la  société,  l'humanité  toute  entière 
du  temps  présent.  De  toutes  ces  influences  la  plus  forte  est 
eelle  de  l'éducation,  mais  si  l'éducation  favorise,  elle  ne 
remplace  pas  la  bonne  volonté.  Quelque  grande  qu'il  faille 
faire  la  part  à  la  solidarité,  il  conclut  que  la  liberté  indi* 
viduelle  peut  toujours  s'en  séparer  et  créer  une  excep- 
tion. 

Il  est  d'ailleurs  plus  occupé  de  montrer  en  quoi  consiste 
le  libre  arbitre,  et  dans  quelle  mesure  il  faut  l'entendre  ou 
le  restreindre,  que  de  réfuter  les  divers  arguments  que  le 
déterminisme  scientifique  lui  oppose.  Peut-être  a-t-il  le 
tort  de  ne  pas  être  sufilsamment  au  courant  de  la  polémique 
contemporaine,  sinon  il  aurait  donné  plus  d'attention  aux 
objections  les  plus  spécieuses,  à  celles  qui  semblent  faire 
aujourd'hui  le  plus  d'impression  sur  un  certain  nombre 
d'esprits. 

Cependant  malgré  les  imperfections  et  les  lacunes  que 
nous  venons  de  signaler^  la  section  a  pensé  qu'en  raison  de 
sa  méthode,  de  ses  analyses  psychologiques  et  morales,  de 
la  justesse  et  de  la  netteté  des  conclusions,  ce  mémoire  n""  2 
méritait  une  mention  honorable. 

Elle  a  porté  le  même  jugement  sur  le  n""  1  qui  a  pour 
devise  :  est  Deus  in  nobis,  et  qui  a  448  pages,  mais  d'une 
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écriture  moins  serrée.  Ces  deux  mémoires  ne  se  ressemblent 
guère  ;  les  mérites  et  les  défauts  ne  sont  pas  les  mêmes, 
mais  ils  nous  ont  semblé  pouvoir  se  compenser.  C'est  l'his- 
toire qui  est  la  partie  faible  du  n**  2,  c'est  l'histoire  au  con- 
traire qui  est  la  partie  forte  du  n*  1. 

Il  commence  l'histoire  du  libre  arbitre  6b  ovo,  pour  ainsi 
dire,  dans  les  religions  de  l'Orient  et  de  la  Grèce,  là  où  il 
n'avait  pas  à  la  chercher,  puisque  les  religions  ne  sont  pas 
des  systèmes  de  philosophie.  Avec  la  philosophie  grecque  il 
entre  dans  le  sujet,  et  il  la  suit  jusqu'à  nos  jours  à  travers 
toutes  les  doctrines,  toutes  les  controverses  philosophiques 
et  même  théologiques  auxquelles  il  a  donné  lieu.  Dans  cette 
longue  revue  historique  de  la  question,  il  fait  preuve  de 
connaissances  solides  et  étendues.  Il  n'avance  rien  qu'il  ne 
justifie  par  des  citations  ;  l'abondance  des  textes  grecs  et 
latins  nous  assure  qu'il  a  généralement  puisé  aux  sources 
mêmes,  et  non  dans  des  ouvrages  de  seconde  main. 

Dans  l'antiquité  nous  avons  surtout  remarqué  une  étude 
ample  et  approfondie  de  la  doctrine  de  Socrate  qu'il  inter- 
prète, de  même  que  celle  de  Platon,  dans  le  sens  de  la  solu- 
tion qui  sera  la  sienne. 

Il  marque  bien  le  caractère  nouveau  que  prend  la  ques- 
tion avec  le  christianisme,  alors  qu'elle  se  trouve  aux  prises 
non  plus  seulement  avec  le  destin,  mais  avec  les  dogmes 
du  péché  originel,  de  la  rédemption  et  de  la  grâce.  Sans 
cesser  d'être  philosophique,  elle  devient  aussi  théologique  ; 
c'est  la  grâce,  plus  encore  que  le  destin  et  l'ordre  du  monde, 
qu'il  s'agit  de  concilier  avec  le  libre  arbitre. 

Dans  cette  nouvelle  phase,  chrétienne,  scolastique  et 
théologique  du  problème  à  résoudre,  il  montre  des  connais- 
sances philosophiques,  non  pas  plus  étendues,  mais  plus 
rares  parce  qu'il  a  fallu  les  extraire  d'œuvres  de  théo- 
logiens. Il  nous  fait  suivre  les  diverses  vicissitudes  de  la 
question,  depuis  saint  Augustin  et  Pelage,  jusqu'à    saint 
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Thooias,  depuis  saint  Thomas,  iîU9qu'ii  ÏAutbor  ci  Calvin» 
depuis  le  Qonçile  de  Trente,  jusqu'à  J^as^A^i^s  et  ^u^ 
jésuite^.  Il  n'est  pa^  étra^ge^  W^  9u1?WQ/9  cantrQTorsi^s  sur 
la  grâce  entre  lei^  Tbpmistçs,  W^  A-^tpàU^i^s,  i^s  çQ«gr4^ 
ganistes,  les  molinistes  et  d'autr^e  wçQV^  ;  H  ^(?U9  fwt  çosh 
naître  par  de,  npiftb^'QUftflç  citatioft*  les  4açt4ri»ç«f  4^  çU^fs 
de  la  réforme,,  de  Iiut)ier  Qt  4q  Q^^Tin.  Çiçux-:>Ui  sap,t  biw 
sans  4oute  des  adve^ç^ir^  du  Ubre  arbitra*  Mais  il  s^  tprt 
de  porter  le  même  âu^çme^t  §ur  s^wt  ^y^ij^tia  çt  bie«  plw 
encore  gur  saint  Tbom^  qui,  iQin  (Jq  ^iep  1^  lil^rç  arbitra, 
se  sont  efforcé»  dp  1q  çouûiUer  stvec  la  grâcQ,  Jl  u^  ft,ut  pas 
êtrç  trop  prompt  à  yoir  Iç  détQTwinismQ  partout  ;  autr^ 
chose  est  restreiudr^  le  Ubro  arbitre,  au  Iç  m^\  compreadre, 
autre  chose  1q  niçr.  î>ui-rmême  d'ailleurs,  i^ous.  l^  yerrona, 
aura  besoiu  dç  beaucoup  d'i^^dulgWW  pour  f^o^  pas  ê^^ 
accusa  de  (}éterm^QismQ- 

Il  connaît  bieu  Iqs  priuçipaux  philosophes  du  xvp* siècle; 
il  y  ^  des  partie?  intéressantes,  et  qui  ne  sout  pas  com- 
munes, daus  sou  histoire  de  la  question  au  T^yw*  9ièol0. 
Nou$  nous  bornerpns  à  blâmer  la  façon  cav^i^e  et  dédain 
gnante  dont  il  traite  Reid  et  les  Écossi^^  par  QU  il  sembla 
vouloir  payer,  tribut  au  mOiUv^is  goût  du  jour,  l^u  çert^in^s 
parties,  çQmme.  pour  ce  qui  coucerne  l»  philosophie  ^ler 
maude^  il  eut  mieus^  fait  4e  re«treiu4re  ^t  d'ç^pprofondir 
dav^utaçe-  ^§a  wnlienap^wuei  ne  SQUt  pi^9  eux-rmôj»ea 
oubli^a  ;.  il  en  fait  rapidewwt  défiler  mw  no»  ye^:iL  un  plus 
grau4  iXQifthrei  q,u*ii  u'émt  nécessaire.  Ou  dirait  quli  tie»t 
avant  tout  à  n'omettre  per^QUJiiô,  pas  pluf^  parw  les  vmota 
que  Ewmi  l^  mort^, 

Nou^  9Qmme5  d'^tuta^ut  plus  en  droit  de  lui  reppqqhw  dea 
longueurs  dau$  la  partie  historique  que  qe$  l€»gueurs  aont 
au  préjudice  de  la  théorie  qui,  au  lieu  d'être  le  principal, 
suivautl^  pwsée  de  l?t section,  nefemWe  plus  qu'un  aoee»- 
spire.  Nc^tts  ^Qici».  W  eflfet,  arri¥4e»  *  plUft  4es  trois  quajrts  du 
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iBÂmoire  et  Tautear  n'a  pas  encore  abordé  le  problème  en 
faoe  et  ponr  son  propre  compte.  Encore  faut-il  retrancher 
des  cent  pages  qui  lui  restent  deux  chapitres  épisodiques, 
qRiùque  non  sans  quelque  intérêt,  l'un  sur  Toriginalité 
intelleetuélle,  l'autre  sur  l'originalité  morale.  A  leur  suite 
vient  une  réfutation  du  fatalisme  et  du  détenninlsme  qui 
nous  a  paru  un  peu  écourtée  et  superficielle.  L'auteur  s*y 
place  au  point  de  yue  de  la  morale  plutôt  que  de  la  science  ; 
il  expose  d^illeurs,  plutôt  qu^l  n'entreprend  de  réftiter,  les 
arguments  déterministes.  La  raison  de  la  faiblesse  de  cette 
réfutation  nous  a  semblé  dans  la  doctrine  de  l'auteur  qui  se 
rapproche  beaucoup  elle-même  du  déterminisme,  quelque 
louables  efforts  qu'il  fhsse  pour  l'en  distinguer. 

L'homme  est  libre  quand  il  fait  le  bien  et  11  ne  Test  pas 
quand  il  fait  le  mal,  voilà  en  quelques  mots  cette  doctrine 
qu'il  rattache  à  Socrate  et  à  Platon. 

Suivant  Fauteur  du  mémoire  le  libre  arbitre,  contraire- 
ment au  sentiment  général  de  l'école  spirltualiste  fran- 
çaise, n*est  pas  un  attribut  essentiel  de  la  volonté.  Il  ne  naît 
pas  avec  elle  ;  c*est  nous  qui  nous  faisons  libres  ;  le  libre 
arbitre  est  notre  œuvre,  notre  conquête.  La  volonté  et  la 
raison,  la  volrtion  et  le  Jugement,  la  bonne  conduite  et  la 
rectitude  du  jugement  sont  une  seule  et  même  chose.  Ce 
qui  est  conforme  à  la  raison,  voilà  ce  qui  est  bien  ;  or  ce 
qui  est  conforme  à  la  raison  nous  attire  infailliblement  ;  il 
suffit  donc  de  bien  Juger  pour  bien  faire.  Mais  comment 
arriver  à  bien  Juger  d*o{i  tout  dépend  ?  Il  suffit,  selon  l'au- 
teur, d'exercer  le  pouvoir  que  nous  avons  sur  nos  idées, 
d'en  diriger  le  cours,  de  suspendre  notre  Jugement  ;  il  suffit 
du  degré  de  soin  et  d'attention,  dont  nous  sommes  toujours 
maftres,  de  considérer  une  idée  sous  toutes  ses  faces  avant 
de  juger  qu'elle  est  bonne  ou  mauvaise.  L'idée  remplace 
donc  la  volition  ;  le  libre  arbitre,  qui  n'est  pas  autre  chose 
que  la  raison,  ne  porte  que  sur  les  idées. 

N'y  a-t-il  pas  là  une  sorte  de  paralogi^ne?  Gomment  con- 
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fondre  avec  les  idées  elles-mêmes  le  pouvoir  d'agir  ou  de 
réagir  contre  les  idées,  d'en  changer  le  cours,  de  les  retenir 
ou  de  les  précipiter?  Comment  faire  une  seule  et  même 
chose  de  ce  qui  agit  et  de  ce  qui  subit  Faction  ? 

A  ce  premier  paralogisme  va  s'en  ajouter  encore  un 
autre.  L'auteur  affirme  qu'aussitôt  le  bien  connu,  il  est 
impossible  de  ne  pas  lé  faire.  La  seule  connaissance  du  bien 
est,  dit-il,  la  condition  nécessaire  et  suffisante  de  son 
accomplissement.  Il  insiste  sur  l'entraînement  nécessaire 
de  la  volonté  par  la  rectitude  du  jugement  ;  il  en  tire  cette 
conséquence,  que  les  progrès  de  la  science  et  les  progrès 
de  la  vertu  vont  toujours  de  pair,  et  que  le  progrès  moral 
est  une  suite  nécessaire  du  progrès  intellectuel.  D'un  autre 
côté  il  nous  tient  responsables  d'avoir  pris  le  mal  pour 
le  bien,  ou  un  bien  moindre  pour  un  bien  plus  grand,  c'est- 
à-dire  d'avoir  mal  jugé,  alors  qu'il  dépendait  de  nous  de 
bien  juger,  quoique  nul  ne  fasse  le  mal  sciemment. 

Que  penser  donc  de  la  fameuse  maxime,  video  meliora, 
deleriora  sequor,  qui  semble  comme  un  écho  fidèle  de 
toutes  les  consciences  humaines?  Selon  lui,  ce  ne  serait 
qu'une  illusion  de  la  conscience.  Ce  prétendu  pire  parti 
nous  ne  l'avons  pris  que  parce  qu'il  nous  a  paru  le  meilleur, 
et  il  ne  nous  a  paru  le  meilleur  que  parce  que  nous  étions 
sous  l'empire  de  telle  ou  telle  passion  qui  ne  nous  a  pas 
permis  de  bien  juger.  Contrairement  à  l'expérience  intime 
de  tousi  il  affirme  qu'il  n'y  a  point  de  conflits  au  sein  de  l'âme 
humaine.  Ce  n'est  pas  l'homme,  c'est  sa  nature  qui  fait  le 
mal  ;  son  tort  est  de  se  laisser  aller  à  cette  nature.  Le  mal 
ne  vient  pas  de  l'intervention,  mais  de  la  non  intervention 
de  la  volonté. 

Ainsi  le  bien  serait  volontaire,  et  le  mal  ne  le  serait  pas. 
Il  paraît  difficile  de  concilier  ces  deux  assertions.  Si  le  bien 
est  volontaire  comment  le  mal  ne  le  sera-t-il  pas?  S'il 
dépend  de  moi  de  bien  juger,  ne  suis-je  donc  pas  respon- 
sable d'avoir  mal  jugé,  de  n'avoir  pas,  comme  j'en  avais  le 
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pouvoir,  mieux  dirigé  le  cours  de  mes  idées,  de  n'aToir 
pas  considéré  l*idée  sous  toutes  ses  faces,  de  n'avoir  pas 
suspendu  mon  jugement?  Si  nous  faisons  mal,  c*est,  dit-il, 
parce  que  nous  usons  mal  de  notre  libre  arbitre.  Ne 
sommes-nous  donc  pas  responsables  de  ce  mauvais  usage, 
puisqu'il  dépendait  de  nous  de  l'éviter  ? 

S'il  eut  vu  le  libre  arbitre  là  où  il  est,  c'est-à-dire  dans  le 
choix  et  la  possibilité  des  contraires,  il  ne  serait  pas  tombé 
dans  toutes  ces  contradictions  où  vainement  il  se  débat.  Se 
refuse-t-on  d'admettre  qu'au  moment  où  nous  prenons  tel 
ou  tel  partie  nous  avions  le  pouvoir  d'en  prendre  un  autre, 
il  ne  faut  plus  parler  de  libre  arbitre  ;  le  libre  arbitre  n'est 
plus  qu'un  vain  mot. 

Ainsi  l'auteur,  par  cette  confusion  de  la  volonté  et  de  la 
raison,  est-il  entraîné,  malgré  lui,  vers  le  déterminisme  ; 
ainsi  lui  fournit-il  des  armes  plutôt  qu*il  ne  le  combat, 
quelque  bonne  intention  qu'il  ait  de  ne  pas  trahir  la  cause 
du  libre  arbitre. 

Je  ne  parlerai  pas  du  style,  sinon  pour  dire  qu'il  est  con- 
venable sans  avoir  rien  de  saillant. 

La  supériorité  de  la  partie  historique  faisant  compensation 
jusqu'à  un  certain  point  avec  l'insuffisance  de  la  théorie,  il 
nous  a  semblé  que  le  n""  1  méritait  d'être  placé  sur  la  même 
ligne  que  le  n""  2  qui  est  inférieur  pour  l'histoire,  mais 
qui,  comme  nous  l'avons  vu,  a  repris  l'avantage  pour  la 
théorie. 

Nous  arrivons  au  n**  3  qui  l'emporte  sur  l'un  et  sur 
l'autre  par  le  savoir,  par  l'esprit  philosophique,  par  la  force 
de  la  critique.  Il  n'a  pas  moins  de  1100  pages  qui  forment  la 
valeur  d'au  moins  deux  volumes  in-S""  ;  sa  devise  empruntée 
à  la  morale  à  Nicomaque,  est  :  €oultvta$ou  xl  XoYc^évOo»  toOtov. 
L'auteur  a  donné  à  l'histoire  une  part  non  moins  grande 
que  le  n*"  1  ;  mais,  grâce  à  l'étendue  de  son  mémoire,  il  a  pu 
conserver  une  place  suffisante  pour  la  théorie,  et  éviter  la 
disproportion,  dont  nous  venons  de  nous  plaindre,  contre 
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la  question  et  Thistoire  de  la  question.  Pour  t'^aiplettr  de 
la  partie  historiqae  il  égale  le  n^  1  ;  mais  en  général  il  le 
dépasse  par  u«e  enteaie  plus  approfondie  des  doctrines,  et 
par  la  iaçotn  dont  il  sait  en  dégager  les  élémenta  de  la 
question.  On  dirait  qu'aucune  doctrine  anoiemie  tm  flio- 
derne  n'échappe  à  son  érudition,  comme  aussi  aucune  diffi- 
culté, aucune  objection  n'échappe  à  sa  critique.  Il  mérite 
preat|ue  l^éloge  de  n'avair  rien  omis,  rien  oublié  dans  cette 
grande  revue  où  il  met  contradictoirement  en  présence,  à 
partir  de  Iq.  religion  grecque  jusqu'à  nous,  les  partisans  et 
les  adversaires  du  libère  arbitre.  Il  eût  mieux  fait  de  laissw 
de  côté  la  religion  grecque  qui  n*^  ni  dogmes  arrêtés  ni 
livres  sacrés,  et  de  ne  pas  débuter  par  un  chapitre  qui  est 
des  moins  concluants  et  des  moins  intéressants  de  tout  son 
long  mémoire.  Il  passe  un  peu  légèrement  sur  Socrate  et 
Platon.  Aristote  semble  avoir  été  pour  lui  l'objet  d'une 
étude  de  prédilection.  Il  loue,  il  exalte  mâme  sa  doctrine 
du  libre  arbitre  ;  il  la  suit  même  dans  le  domaine  de  la 
logique  par  une  excellente  analyse,  sa  réfutation  de  l'objec- 
tion des  propositions  contradictoires. 

Le  chapitre  sur  la  philosophie  d'Épicure  n'offi^  pas  moins 
d'intérêt.  Aristote  est  partisan  d'une  liberté  de  choix  ; 
Épicure  émancipe  la  liberté  de  la  raison  elle-même  jus- 
qu'à l'indifférence  et  au  hasard,  en  transportant  au  sein  de 
l'âme  son  fameux  clinamen  des  atomes. 

Chez  les  stoïciens  il  n'y  a  place  dans  le  monde  et  dans 
l'homme,  ni  pour  le  hasard,  ni  pour  le  libre  arbitre.  Le 
stoïcisme  qui  semble  élever  si  haut  la  liberté,  surtout  celle 
du  sage,  la  sacrifie  tout  entière  au  destin.  Il  y  a  une  né- 
cessité intérieure  qui  est  la  suite  de  la  nécessité  univer- 
selle. Le  sage  n*est  libre  qu'en  tant  quMl  acquiesce  àiout  ce 
qui  arrive  comme  un  efffet  de  la  raison  divine  qui  pénètre 
et  régit  l'univers.  T>'après  une  comparaison  stoïcienne, 
l'homme  n'est  libre  que  comme  un  chien  qui  est  attaché 
sous  une  charrette. 
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A  la  fin  ie  la  pUlomfdm  greeque  la  question  ûxt  li^re 
arbitre  ertéiscutée  dans  tcmtes  les  écoles  ;  les  traités  sur  le 
deatia  se  mBltîplîoiii.  Dp  des  dhapilres  les  plus  onrieux  et 
les  plua  Boufe  est  oonsaeré  à  Tanaljse  de  ces  traités  et  par-* 
tiettUèremeHt  de  e^lui  d'Alexandre  d'Apbrodise  danseur, 
coBiaie  Arutoie,  d«  libre  arbitre.  Hasard  et  raison  voil& 
donc  les  deux  grandes  oppositions  qui  se  manifestent  de 
plus  «A  plus,  en  fiiqe  l^ne  de  Tautre,  dans  la  pensée  phile- 
sephique  des  anoîens. 

Pas  pdns  que  le  n*"  1,  il  n*a  reeulé  devant  les  controverses 
théokpques  sur  la  grâce  où  se  mêle  la  question  philoso* 
phif  ne  du  libre  arbitre.  Dans  une  exposition  impartiale  de 
la  pensée  ehrétienne  à  Ix'avers  ses  différents  ftges,  il  montre 
comment  la  théologie  orthodoxe  a  su  maintenir  avec  fer- 
meté et  dans  une  juste  nature,  le  libre  arbitre  à  côté  de 
la  giAee,  et  s'e^t  toujours  efk>roée  de  concilier  avec  la  né- 
cessité de  Talde  surnaturelle  de  Dieu  la  part  de  la  coopé- 
ration de  l'homme.  Il  apprécie  plus  justement  que  le  n**  1 
la  dootrine  de  saint  Augustin  et  eelle  de  saint  Thomas. 
Quelques  exténuations,  selon  son  expression,  que  saint 
Augustin  ait  fait  subir  au  libre  arbitre,  il  a  raison  de  ne 
pas  le  compter  parmi  ses  adversaires.  Saint  Augustin  n'a- 
t-il  pas  dit  qu'il  tient  à  la  prescience  pour  bien  croire  et 
au  libre  arbitra  pour  bien  vivre  %  Quant  à  saint  Thomas,  il 
le  loue  d'avoir  mieux  qu'^auoun  autre  docteur  du  moyen 
âge  conoilié  le  libre  arbitre  avec  la  grâce. 

D'ailleurs  tout  le  moyen  âge,  suivant  lui,  a  été  en  faveur 
du  libre  arbitre.  Duns  Soot,  dont  il  parle  à  peine,  eut  peut- 
être  mérité  une  étude  plus  étendue  et  plus  approfondie. 
Avec  la  réforme  une  réaction  a  lieu  en  ftiveur  du  détermi- 
nisme. La  raison  quMl  donne  de  cette  réaction  mérite  d'être 
remarquée.  Après  avoir  supprimé  l'autorité  extérieure,  les 
pères  de  la  réforme  ont  été,  dit-il,  conduits  à  supprimer  le 
libre  arbitre  pour  éviter  Tanarchie.  Dans  cette  période 
d'ardentes  controverses,  il  passe  en  revue  les  partis  et  le* 
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sectes  qui  se  font  la  guerre  au  sujet  de  la  grâce  et  du  libre 
arbitre,  depuis  Luther  jusqu'à  Jansénius.  Au  dessus  d'eux 
nous  voyons  le  Concile  de  Trente  qui  affirme  à  la  fois  les 
deux  termes,  sauf  à  laisser  aux  théologiens  le  soin  de  les 
concilier.  Il  n'oublie  pas  les  jésuites,  les  plus  favorables  de 
tous  au  libre  arbitre,  parce  qu'ils  ont  été  institués  pour 
combattre  Luther. 

Dans  la  philosophie  moderne,  il  aurait  pu  éviter  quelques 
longueurs  en  insistant  moins  sur  certains  systèmes,  comme 
celui  de  Descartes,  où  il  est  sans  doute  plus  d'une  fois 
question  du  libre  arbitre,  mais  d'une  manière  secondaire. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  Malebranche  où  la  ques- 
tion joue  un  si  grand  rôle.  Le  chapitre  sur  Malebranche 
est  un  des  meilleurs  et  des  plus  étudiés  de  cette  partie  de 
son  mémoire.  Il  ne  dit  rien  de  la  querelle  du  pur  amour  au 
xv!!""  siècle  ;  il  est  incomplet  sur  la  philosophie  française 
du  xviii'.  Mais  peut-être  aurions-nous  tort  de  trop  insister 
sur  ces  lacunes  et  de  demander  encore  davantage  à  qui  nous 
a  beaucoup  donné.  Cependant  nous  devons  encore  noter  une 
omission  plus  grave,  ici  comme  dans  le  n"*  1,  celle  de  la 
philosophie  italienne  toute  entière. 

Le  système  de  Spinoza  est  ce  qu'il  appelle  le  nécessite- 
risme  même.  Il  en  rapproche  trop  le  système  de  Leibniz 
qui  ne  lui  semble  pas  moins  déterministe  au  Xond,  avec 
cette  seule  différence  qu'à  la  dure  nécessité  de  Spinoza,  il 
en  a,  dit-il,  substitué  une  autre,  une  nécessité  morale,  plus 
douce,  plus  heureuse,  fondée  sur  l'optimisme.  Il  y  aurait 
d'ailleurs  plus  d'une  erreur  à  relever  dans  la  façon  dont  il 
entend  et  expose  le  système  de  Leibniz.  C'est  à  Leibniz  qu'il 
attribue  d'avoir  posé  le  premier  la  question  sur  le  terrain 
scientifique  avec  le  principe  de  la  conservation  de  la  même 
quantité  de  mouvement;  et  c'est  Kaut  qui,  par  la  façon  dont 
il  conçoit  la  causalité  universelle  aurait  commencé  la  guerre 
qui  de  nos  jours  à  éclaté  entre  le  libre  arbitre  et  la 
sQ^ence. 
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Il  fait,  à  notre  ayis.  beaucoup  trop  d'honneur  à  Stuart 
Mill,  en  lui  attribuant  une  position  originale  dans  ce  grand 
débat,  parce  que^  sans  redouter  une  contradiction,  il  a  nié 
à  la  fois  les  deux  termes  libre  arbitre  et  nécessité,  et 
substitué  rinvariabilité  à  la  nécessité  dans  la  succession 
des  phénomènes. 

S'il  est  un  peu  long  sur  Hume  et  sur  Stuart  Mill,  il  est 
trop  court  sur  Maine  de  Biran  et  le  spiritualisme  français. 
Pour  Maine  de  Biran  le  libre  arbitre  est  un  fait  d'expé- 
rience interne  donné  dans  le  sentiment  de  l'effort  qui  est 
l'essence  même  de  l'âme.  Mais,  selon  l'expression  singu- 
lière de  l'auteur  du  mémoire,  ce  ne  serait  là  qu'une 
essence  expérimentale,  par  de  là  laquelle  il  resterait  à 
trouver  une  autre  essence,  la  yraie,  l'essence  essentielle  en 
quelque  sorte,  jusqu'à  laquelle  l'expérience  interne  ne  sau- 
rait aller.  Ainsi  sera-t-il  conduit  à  chercher  ailleurs  que 
dans  la  conscience  la  preuve  suprême  de  la  liberté.  Grâce  à 
Maine  de  Biran,  la  croyance  à  la  liberté  semblait  solide- 
ment  établie  au  sein  de  la  philosophie  française,  mais  bien- 
tôt la  physique  avec  la  démonstration  expérimentale  de  la 
conservation  de  la  même  quantité  de  force  dans  l'univers, 
est  venue  faire  pencher  de  nouveau  la  balance  du  côté  du 
déterminisme. 

S'il  est  au  courant  des  arguments  qu'on  est  prétendu 
tirer  les  déterministes  de  ce  nouveau  principe,  il  ne  l'est 
pas  moins  des  divers  travaux  en  un  sens  opposé  de  quelques 
mathématiciens  philosophes  pour  ménager,  chiffres  en  mains, 
une  place  à  la  liberté  au  sein  du  déterminisme  universel. 

A  la  suite  de  ce  grand  débat  contradictoire  qui  commencé 
avec  la  philosophie  elle-même,  s'est  continué,  sous  diffé- 
rentes formes,  jusqu'à  nous,  devons-nous  donc  conclure 
qu'il  y  a  en  effet  opposition  absolue  entre  le  libre  arbitre 
qui  détruit  la  science  et  la  nécessité  qui  détruit  la  morale  ? 
L'auteur  pense  que  cette  opposition  n'existe  pas.  Avant  d'en- 
trer dans  la  discussion  pour  son  propre  compte,  il  fait  une 
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rexaarqve  qui  i^L'fst  pas  sana  iwpartanoQ  sur  Taimli^^e 
considérable  du  librô  arbitre  daua  cette  polémique  «outre 
le  déterminisme*  L'hypothèse  de  la  néeessité  ne  peut,  aak» 
se  détruire  elle-memei  laisser  la  moindre  place,  si  faible 
qu'elle  soit,  à  la  liberté;  il  suffit  du  moindre  aocroo  pour 
ruiner  de  fond  en  comble  le  déterminisme  ualyersél  ;  tout 
au  oomtraire  à  la  liberté  il  aufflt  du  plus  petit  coin  de  rtini- 
vers,  d'une  place  dans  rhomn^e^  tout  eu  laissant  le  reste 
sous  la  domination  de  la  néoessité. 

Toutes  les  positioas  sur  la  question  ayant  été  prisesf  noos 
n'avons  plua^  dit-4U  que  la  t&clro  modeste  de  «iMisir  et  û^ 
donner  les  moti&  de  notre  choix^  Il  ne  les  donnertsi  qu's^^rëâ 
complète  anafyse  des  argruments  pour'  et  oontre  à  tous  les 
points  de  vue,  scientiâque,  pfijrchologique  et  morali,  et  arad 
la  Gonscienoe  scientifique  la  plus  scrupuleuse,  il  a  tenu  cette 
promesse^  nous  croiriond  même  que,  dans  sa  oonelusîoià,  il  a 
péché  plutdt  par  excès^  s'il  est  permis  de  pailler  ainsi,  que 
par  défaut  de  cons<»ieiice  scientiâque.  11  expose,  en  les  ùolk^ 
densaat  en  quelque  sorte»  tous  les  arguments  sûl*  lesquels 
se  fonde  la  thèse  de  la  nécessité»  pUifi  en  regard  il  k  placé 
l'antithèse  de  la  libertés  D'abord  d  ne  fait  que  les  analyver, 
puis  il  les  reprend  dans  d'autres  chapitres,  pour  les  9oii«^ 
mettre  à  une  critique  personnelle,  et  arriver  à  déoidel* 
enfin  où  est  la  vérité.  li  e&t  évité  bien  des  répétitions,  il  eût 
donné  plus  d'intérêt  et  4e  force  à  la  diaoûssionell  n'eût  pu 
ainsi  séparé  l'exposition  et  l'analyse  de  la  critiqÉie. 

Ces  deux  critiques  pénétrantes^  serrées»  précises^  ^ai^ 
fois  même  jusqu'à  la  subtilité»  sont  d'une  valeur  inégate. 
La  plus  forte  et  la  plue  originale  est  celle  du  détermi- 
nisme. Le  déterminisme^  k  tous  les  points  de  vue»  seie&tî-' 
fique^  psychologique,  moral  et  métaphysique,  rencontre 
en  lui  un  ingénieux  et  un  vigoureux  adversaire.  Nous 
ne  pouvons  qu'indiquer  qu^ques  U^aits  prinoipaàiK  de  toute 
cette  polémique.  SA  la  ferme  de  la  scienee  est  la  néceaBîtév 
il  ne  s'ensuit  pas  qw  tout  soit  iiéces8aiie%  Les  meuves 
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«xpénmeftiàleffqai,  de  liême  que  le  libi^  lûhbitrev  ont  pow 
objet  le  conoret  et  te  futur  u'eb  sont  ^at  lutRiiB  tes  seiencee^ 
malgré  la  tK>sMbUité  de  VilÉ|)réTU  âtixl][uelte8  leum  géAé- 
raliBatione  font  expoeécu»  Les  ctonaàquënts  «uiveiit  toujouto 
les  antécédents  ;  dans  doutes  liiaie  à  la  oonditian  que  lien 
n'en  Tienne  treubier  te  eours  aotoutuméi  Pourquoi  doué 
rittj^révu  venant  «Im  libre  arbitre  le  tl^bublarait^il  dava»^ 
tage?  Soieboes  ex^érimeutalea,  elle*  ne  peutent  prétendre 
&  urne  yérité  absolue»  La  dénoMtration  de  rimmutabililé 
de  la  quantité  de  ierce  dons  l'univers  n'est  psts  eonkplèite; 
les  résUltata  des  eipérttoeee  aë  sont  pae  d'Une  «laetltttde 
«bseime!^  même  dafis  l'ensemble  du  monde  inerganiqite,  4 
plus  foHe  raîst)É  dhm  le  m^nde  des  Mrsa  viVantft  ob  VéXpih 
rîenoe  et  le  ealeul  sbiit  imposeibles%  Quand  bien  nidme  le 
libre  arbitre  bréérait  une  œrtaine  quantité  de  tWùe^  on  né 
Voit  pas  qte  cette  quantité  inflnilésittiale  dAt  néoeesairéH- 
ment  troubler  Tordre  de  l'univers.  Dans  cette  maebiM 
îflmienae  h'y  a44l  donc  pus  place  pour  le  Ifbï'é  |eu  de 
quelque  jpetitrèBBort?  Bi  la  néMseité  n'^Mr  pas  dette Atréd 
datas  le  mondes  elle  ne  l*eét  pas  davantage  kH  dèdÀUA  dé 
neueu  Oomme  les  autreii  ooneurrenikB)  rauteur  eppose  à  M 
grande  objeetien  psjreheloirique  déë  Motifs  4ue  leur  fo^è 
eu  leur  fàlbteeee  dépend  û^  n^M»  et  que,  potir  t^yut  diree^ 
un  mot,  eéë  m^lffi  «ont  M^  MMifb. 

Il  dlè^jflgud  deux  ordrdô  d'urgumëiiii»  métapby&nqueè»,  léâ 
ans  iirés  de  l'idée  de  hièn,  les  autrei»  des  lois  de  Pé^pHt 
humain)  tels  que  le  prin<âp«  dé  la  raison  sufflsahte  et  deluf 
de  cftusl^ité.  A  la  p^reâciènoe  diVi^e  il  Oppose  une  fin  de  non 
feeevMf  eoâ^tee  ineoDceVtable  à  llntellig^ttce  humaine. 

■Pôuteftrffl  e*  l'humanisant  <yn  peut,  diWl,  la  i^mener  à  là 
fdgiè  des  propositions  oontradictoiresdièbûtée  par  Aristote. 
Wiôe<tèï4gte'A'eli8te  plus  s'il  y  a  *ès  pl\)positîoïi*  amM* 
gftèS)  'Wtmfé  il  réifVlIteralt  du  Hbi'è  art)itrè;  quand  H  s'agit 
de  raveWi*  l'è  ^irîn^fpè  de  *^trétdSctiott  ces»ô  d^irô  en 
eppettitf  on  w^e  le  libnd  aMMtre.  N'ai  ne  peut  prédire  avec 
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certitude  laquelle  des  deux  propositions  contradictoires  sera 
la  vraie,   et  cette  indétermination  suffit  au  libre  arbitre. 

On  objecte  que  le  libre  arbitre  est  quelque  chose  d'inex- 
plicable, tout  étant  lié  dans  le  monde  en  vertu  des  principes 
de  la  raison  suffisante  et  de  la  causalité.  Le  libre  arbitre, 
fut-il  en  effet  inexplicable,  ce  ne  serait  pas  une  raison  de 
ne  pas  l'admettre.  Tout  ce  qui  est  premier  n'est-il  pas  inex- 
plicable, de  même  que  le  libre  arbitre  ?  En  quoi  d'ailleurs 
le  libre  arbitre  va-t-il  contre  ces  deux  grands  principes  ? 
N'a-t-il  pas  une  cause,  une  cause  connue,  qui  est  la 
volonté  ?  M'a*t-il  pas  une  raison  suffisante  d'exister,  à  savoir 
la  moralité  qui  sans  lui  n'existerait  pas  ?  Le  monde  avec  le 
libre  arbitre,  le  monde  avec  la  moralité  ne  vaut-il  pas 
mieux  que  le  monde  sans  le  libre  arbitre  et  sans  la  mora- 
lité ?  Les  arguments  métaphysiques  ne  prévalent  donc  pas 
plus  que  les  autres  pour  la  démonstration  de  la  nécessité 
universelle. 

Nous  avons  été  moins  satisfaits  en  général  dé  la  critique 
de  la  doctrine  du  libre  arbitre  que  de  la  critique  du  déter^ 
minisme  ;  ce  qui  nous  en  a  déplu,  c'est  surtout  la  conclu- 
sion. Nous  croyons  que  l'auteur  n'a  pas  pénétré  assez  avant 
dans  la  doctrine  de  Maine  de  Biran  et  qu'il  ne  lui  a  pas 
donné  les  développements  qu'on  pouvait  attendre  d'un  esprit 
comme  le  sien.  11  ne  serait  pas  juste  cependant  de  dire  qu'il 
ait  méconnu  le  sentiment  interne  du  libre  arbitre;  il 
l'analyse  même  si  bien  qu'on  est  d'autant  plus  étonné  que 
finalement  il  n'y  trouve  pas  la  solution  qu'il  cherche.  Tous 
les  éléments  du  fait  complexe  du  libre  arbitre  sont  fidèle- 
ment décrits  les  uns  après  les  autres  ;  le  rôle  de  chacun  est 
nettement  marqué  dans  le  jeu  total  de  la  volonté.  L'acte 
libre  distingué  de  tout  ce  qui  n'est  pas  lui,  de  l'idée,  de  la 
délibération,  est  bien  mis  à  sa  place,  à  savoir  dans  l'effort, 
dans  le  fiât,  comme  il  dit,  de  la  décision.  Cependant  cet 
effort  nous  appartient-il  réellement  ?  Ne  pourrait-il  se  pro- 
duire en  nous,  sans  venir  de  noup  par  la  force  des  motifs  f 
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L'auteur  ne  s'arrête  pas  à  cette  objection  ;  il  répond,  avec 
tous  les  philosophes  spiritualistes,  que  nous  avons  cons- 
cience de  pouvoir  résister  aux  motifs  d'ordre  inférieur,  et 
qu'en  cédant  aux  motifs  d'ordre  supérieur  nous  nous 
sentons  maîtres  de  nous,  et  d'autant  plus  libres  que  nous 
leur  obéissons  davantage.  Puisque  l'effort  produit  la  déci- 
sion, indépendamment  de  la  force  des  motifs,  n'est-ce  pas 
le  signe  qu'il  vient  de  nous  et  que  nous  sommes  libres  ? 

Il  semble  donc  qu'après  tant  de  critiques  et  d'analyses, 
tant  de  tours  et  de  détours,  nous  tenions  enfin  le  libre 
arbitre,  et  soyons  arrivés  heureusement  au  port.  Il  n'en  est 
rien  cependant,  d'après  l'auteur,  et  ce  n'est  là  de  notre 
part  qu'une  illusion.  Nous  nous  apparaissons,  il  est  vrai, 
comme  libres,  mais  il  n'est  pas,  dit-il,  certain  que  nous  le 
voyons  en  effet. 

De  la  conscience  psychologique  il  va  à  la  conscience 
morale  pour  y  chercher  cette  certitude  que  n'a  pu  lui 
donner  la  conscience  psychologique.  Ici  encore  il  sem- 
blerait au  premier  abord  que  nous  allons  mettre  la  main 
sur  le  noumène  ûe  la  liberté.  En  effet  il  constate  que  dans 
l'idée  du  bien  est  impliquée  celle  de  la  liberté,  et  que  le 
sens  moral  de  l'humanité  est  en  opposition  avec  le  détermi- 
nisme. Mais  voici  qu'un  nouveau  doute  l'arrête.  Le  bien 
moral  existe-t-il  réellement  ?  Peut-on  Taflîrmer  à  priori, 
comme  le  fait  Kant,  pour  en  déduire  ensuite  la  liberté  ?  Tel 
n'est  pas  le  sentiment  de  l'auteur  du  mémoire.  A  son  avis  la 
question  reste  donc  en  suspens  tant  que  la  métaphysique 
ne  sera  pas  intervenue  pour  dire  le  dernier  mot  par  une 
démonstration  de  l'existence  du  bien  moral. 

Il  entreprend  cette  démonstration  dans  un  dernier  et  très 
long  chapitre  intitulé  :  Inductions  métaphysiqites.  Ces  in- 
ductions sont  fondées  sur  une  idée  de  la  raison,  l'idée  de  la 
perfection.  Toute  cette  démonstration  manque  en  plus  d'un 
point  d'une  clarté  suffisante  ;  l'auteur  semble  parfois  lui- 
même  se  perdre  dans  quelques-unes  de  ses  considérations 
KOUVaUJB  ÈÈBXÂ*  —  xzxv.  21 
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métaphysiques.  Son  point  de  départ  est  l'identité  de  l'être  .et 
de  la  perfection  qui  elle-même  est  identique  au  bien,  car 
il  ne  se  peut  que  la  perfection  d'un  être  ne  soit  pas  son 
bien.  Entre  les  diverses  classes  d'êtres  dont  se  compose 
l'univers,  il  y  a  divers  degrés  d'être  et  de  perfection,  selon 
qu'ils  ont  plus  ou  moins  d'attributs.  Il  y  en  a  moins  dan^ 
les  êtres  physicochimiques;  il  y  en  a  plus  dans  les  êtres 
organiques;  il  y  en  a  davantage  ^a,ns  l'homme,  dans 
l'ordre  de  la  pensée,  laquelle  se  représente  non  seule- 
ment son  propre  bien  à  elle-même,  mais  le  bien  de  tout 
l'univers  et  la  hiérarchie  de  toutes  les  perfections  des 
êtres  dont  il  se  compose.  Nous  conformer  à  ce  bien^  à 
cet  ordre  de  perfections,  en  poursuivre  la  réalisation  de 
tous  nos  efforts,  voilà  en  quoi  consiste  le  bien  moral  dont  il 
s'agissait  de  démontrer  l'existence  pour  donner  à  la  preuve 
morale  toute  sa  valeur.  Nou^  ne  pouvons  réfléchir  à  cet 
ordre  sans  sentir  l'obligation  de  la  respecter  ;  nous  ne  pou- 
vons le  voir  troublé  sans  avoir  le  sentiment  du  désordre  et 
la  conscience  du  mal  moral.  Le  bien  moral  est  l'obéissance, 
le  mal  moral  est  la  désobéissance  aux  lois  de  la  raison.  Ce 
D'est  que  dans  l'homme  qu'ils  peuvent  se  rencontrer,  tantôt 
l'un,  tantôt  l'autre  ;  de  là  une  indétermination,  une  contin- 
gence en  quoi  consiste  le  libre  arbitre. 

Ainsi  le  libre  arbitre  dont  la  conscience  ne  nous  donnait 
que  l'apparence,  serait-il  démontré  par  la  métaphysique  ; 
ainsi,  à  la  lueur  seule  de  la  métaphysique,  se  change  ep 
certitude  tout  ce  qui  jusqu'à  présent  était  demeuré  eii 
suspens. 

L'auteur,  à  notre  avis,  s'est  trompé  en  allant  chercher  si 
loin,  au  prix  de  tant  de  hasards,  de  difficultés  et  d'obscu- 
rités, à  travers  les  inductions  métaphysiques  les  plus  aven- 
turées, une  démonstration  dont  la  conscience  donne  à 
chacun  de  nous  avec  une  évid,ence  irrésistible,  non  p^s 
seulement  l'apparence,  mais  la  réalité.  Mettre  en  toute  sa 
lumière  le  témoignage  du  sens  intime,  le  confirmer  par 
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tous  les  témoignages  accessoires,  par  la  réfutation  de  tout 
ce  qui  semble  le  contredire,  en  nous  et  hors  de  nous,  comme 
l'auteur  V^  (ktt  pluB  d'mAe  ibis  hetrèusedieiit  dans  le  dours 
de  son  mémoire,  voilà  où  est  la  vraie  preuve  du  libre 
arbitre. 

Quand  bien  même,  en  face  des  envahissements  du  déter- 
minisme scientifique,  il  aurait  cru  devoir  en  quelque  sorte 
par  surcroît,  chercher  à  la  liberté  une  dernière  et  suprême 
garantie  dans  la  métaphysique,  comme  a  fait  Descartes 
quand  il  superpose  la  véracité  divine  à  Tévidence,  quoique 
elle  puisse  se  suffire  à  elle-même,  ce  n*eût  pas  été  une 
raison  pour  nier  la  valeur  et  la  légitimité  de  la  preuve 
psychologique  en  elle-même. 

Le  style,  comme  celui  des  deux  amtrQs  mémoires,  a  le 
mérite  de  la  convenance  et  de  la  eorreotion»  c'est  un  bon 
stjrle  philosophique. 

En  résumé,  malgré  ses  imperfections,  malgré  surtout 
cette  grave,  cette  fondamentale  erreur  de  la  conclusion 
que  nous  venons  de  lui  reprocher,  le  n""  3  est  un  travail 
considérable  dont  certaines  parties,  soit  dans  l'histoire,  soit 
dans  la  théorie,  témoignent  de  savantes  et  curieuses  re- 
cherches, comme  aussi  des  qualités  d'un  esprit  vraiment 
philosophique. 

La  section  a  l'honneur  de  proposer  à  l'Académie  de  dé- 
cerner le  prix  au  n""  3,  et  deux  mentions  honorables  aux 
mémoires  n*"  1  et  n""  2  qu'elle  place  sur  la  même  ligne. 

Le  Rapporteur, 

BOUILLIER. 


21. 


LA  COUR  DU  DUC  FALENGON 


A     ANVERS 

(1682) 


Le  10  février  1582,  les  vigies  signalèrent  une  flotte  nom- 
breuse qui  cinglait  rapidement  vers  les  rivages  de  la 
Zélande  ;  mais,  quand  le  duc  d'Alençon  voulut  sortir  de  son 
navire,  le  pied  droit  lui  manqua,  et  il  faillit  tomber  à  l'eau. 
La  contrée  sur  laquelle  il  allait  régner,  ne  devait  pas  être 
pour  lui  une  terre  hospitalière. 

Cependant,  dès  que  le  duc  d'Alençon  eut  abordé,  le  prince 
d'Orange,  s*inclinant  humblement,  lui  embrassa  les  genoux 
en  disant  qu'il  était  heureux  de  saluer  ce  jour  qu'il  avait  si 
longtemps  désiré. 

Le  lendemain  le  duc  d'Alençon  se  dirigea  vers  Middel- 
bourg  ;  mais,  lorsqu'il  voulut  entrer  dans  la  ville,  les  bour- 
geois s'opposèrent  à  ce  que  sa  garde  le  suivît.  Il  y  passa  six 
jours  à  attendre  les  députés  de  la  Flandre  chargés  de  le 
féliciter. 

Le  18  février,  le  duc  d'Alençon  revint  à  Flessingue  pour 
continuer  sa  navigation  sur  l'Escaut.  Sa  flotte  comprenait 
trente  navires,  dont  cinq  bâtiments  de  guerre.  Néanmoins 
on  jugea  utile  de  jeter  l'ancre  vers  le  soir  devant  le  fort  de 
Lillo.  De  vagues  inquiétudes  s'étaient  répandues  ;  on  venait 
d'ordonner  la  destruction  de  l'abbaye  de  Saint-Bernard  de 
peur  que  les  Malcontents  ne  cherchassent  à  s'y  établir,  et  l'on 
avait  cru  par  prudence  devoir  éloigner  les  laboureurs  des 
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routes  voisines  du  âeuve  en  les  faisant  occuper  par  des 
soldats. 

Le  lundi  19  février,  vers  onze  heures  du  matin,  le  navire 
du  duc  d*Alençon  passa  devant  les  quais  d'Anvers,  où  vingt 
mille  bourgeois  le  saluèrent  d'une  triple  salve  d'arquebu- 
sades,  et  alla  jeter  l'ancre  au  Kiel.  Le  prince  d'Orange,  le 
prince  d'Espinoy  et  d'autres  nobles  y  attendaient  leur  nou- 
veau seigneur,  et  ils  le  conduisirent  jusqu'à  une  estrade  où, 
sous  un  dais  de  drap  d'or,  on  avait  placé  un  fauteuil  qui 
ressemblait  fort  à  un  trône.  Au-dessus  de  l'écu  fleurde- 
lysé  se  trouvaient  ces  vers  : 

JUko  tua  te  tnrtuê  ^ert,  elariêsime  princtgM^ 
Oui  condor,  eut  cana  fides  vettigia  servant; 
Inçredere  ut  magno  tandem  sut  nomine  Belgœ 
Respirent^  populique  parens  cueuesce  vocari. 

On  lut  en  flamand  les  articles  de  la  Joyeuse-Entrée.  Le 
duc  d'Alençon  déclara  qu'il  les  connaissait  déjà  ;  puis  il 
prêta  serment  comme  duc  de  Brabant.  Ces  formalités 
accomplies,  on  le  revêtit  du  manteau  ducal  ;  et  comme  le 
prince  d'Orange  voulait  se  charger  de  ce  soin  :  «  Laissez 
«  moi  faire,  interrompit-il,  je  l'attacherai  si  bien  qu'il  ne 
€  tombera  jamais  de  mes  épaules  ;  je  suis  venu  ici  non 
€  pour  prier,  mais  pour  commander.  » 

Ensuite  le  prince  français  monta  à  cheval,  précédé  de 
son  maréchal  qui  portait  l'épée  nue  devant  lui.  Il  était  près 
de  quatre  heures  quand  le  cortège  pénétra  dans  la  ville  où 
la  haie  était  formée  par  les  compagnies  bourgeoises.  Au 
premier  rang  marchaient  les  trompettes  et  •  les  hérauts 
d'armes  ;  puis  venaient  les  magistrats  et  les  oflSciers  de  jus- 
tice. Ce  qui  rehaussait  surtout  l'éclat  de  la  cérémonie,  c'était 
la  présence  du  comte  de  Leicester  et  des  seigneurs  anglais 
qui  l'accompagnaient  ;  c'était  aussi  celle  des  nobles  français 
de  la  smte  du  duc  d'Alençon  ;  mais  leurs  accoutrements 
étaient  si  étranges  et  si  bizarres  qu*on  eût  cru,  dit  un  oon- 


tempoir^in,  qalk  a^aidnjt  été  tirés  de.  quelque  toile  hw^^ 
lesque  de  Jérôme  Bosch. 

Troia  foi3  le  eoriége-  9'wr^a,  e4  leç^bérau^ajelèoreniau 
peuple  de,  la  monnaie,  d'oi?  et  d'argent,  ^eloo  i^n  anoieiai; 
usage  qui  a*aocordait  mal  atYOc  lea  malheurs  du  temps. 

Partout  s'étalait  Vambitteuse  devise  diu  nouveau  due  de 
Binant,  un  soleil  aY>ee  ces  mots  :  Fovei-  et  (ii9C^iU.  On 
ayait  dcessé.  des.  at!C3  de  ti^iomph/e'  qui  vappelaieat,.  eu  lea. 
lui  appliquant,  tos  témoiguaageft  lesi  plus  ôolatai^ta  ven^ua  à 
la  gloire  et  aux  yertus  d«)S  E^abiim  et  dâs  ^Ipiw^ 

Les  astrologues  s'étaient  jointe  wx  PïOète»  pott»  «élébçe? 
ces  grandeurs  nouvelles;  et  l'un  d'eux  se  fondait  sur 
l'observation  des  sept  planètes  pour  faire  dire  à  Jlipiter  : 
«  Les  Pays-Bas  verront  régner  un  souverain  si  sage  et  si 
«  prudent  qu'il  y  fera  refleurir  leur  ancienne  prospérité.  » 

Bientôt  des  feux  s'allumèrent  dans  toutes  les  rues,  et  le 
son  des  olioahesr  rép^ondit  a,ux  ^cclamatioQ3  de  la,  foulie^  «  La 
«  ville,  éçi^ivait  le  duç;  drO  Montpensiei:,  estoit  si  plaine  de 
<  triompibiçs  et  de  v^^j^i^i/lpejOiCes.  qu'il  me.seroit  impossible 
«  de  le^  racoippteç.  if 

Gea  fêtes  étçi/on^  à  peine  t^rjsiinées  loraq^uev  le  o^el  se  cou- 
vrit do  sombr^Éf  nu4^,  Vue.  tempête  yiotente  s'éleva, 
engloutiss^ut  le9i  navires,  rompant  les  diguesi,.  portant  pao:-- 
tout  la  désolation  et  la.  m>id>  On  signala  en  même  temps 
un  tcembïem.ent  de  terre  ;  et  cette  fois  encore  des  esprits 
superstition^  trouyërent  dans  la  fajreux  des  éléments  le 
présage  d^  no^v^a^x  ma,lbeurs. 

Le  37  février,  tou,t  cela  parut  un.  instant  oublié.  On 
slabandonujait  sans  résieirve  aux  bruya^xtea  r^ouissanoes  du 
mardi  gra^^  On  avait;  établi  au  milieu  de  l'abbay/e  de  Saint-^ 
Miche))  un  grand  jeu  de  paume,  sur  le  modèle  de  celui  de 
Paris. 

Le  premier  sein  du  duc  d'ALençon  est  d'organiser  sa  cour. 
Ilexppseaux  Étata^génér^ux  le  grand  désir  qu'il  nourrit 
«-depuMsoiiaya^nQement  &  la.pi!iacipautéde<$espay3  ».de 
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se  voir  entouré  de  seigneurs  et  de  gentilshommes  comme 
Tont  été  les  princes  ses  prédécesseurs.  Cela  importe  non- 
seulement  au  bien  du  pays,  mais  aussi  à  sa  qualité  et  à  sa 
réputation.  11  adresse  donc  aux  États^énéraux  un  projet 
d'organisation  de  sa  maison,  fort  modeste  si  on  le  compare 
à  ce  qu'ont  fait  ses  prédécesseurs  et  même  à  l'état  de  sa 
maison  en  France,  mais  réduit  «  plustost,  ajoute-t-il,  selon 
«  la  nécessité  des  affaires  et  exigence  de  la  guerre  que  non 
«  augmenté  selon  ma  dignité,  laquelle  et  le  reste  de  mes 
«  commodités  seray  tousjours  content  de  postposer  pour 
«  les  vostres,  y  ayant  dédié  et  mon  patrimoine  et  ma 
4c  personne  propre.  » 

Ce  programme  si  modeste,  réduit  à  raison  de  la  misère 
du  pays,  comprend  six  mille  six  cents  livres  pour  la  cha- 
pelle, vingt-quatre  mille  six  cents  livres  pour  la  chambre, 
trente-un  mille  trois  cents  livres  pour  la  maison,  quatre 
mille  livres  pour  la  fourrière,  sept  cents  livres  pour  Téchan- 
sonnerie,  treize  cents  livres  pour  la  panneterie,  douze  cents 
livres  pour  la  fruiterie,  sept  mille  livres  pour  la  cuisine, 
cent  soixante  mille  livres  pour  les  diverses  fournitures  de 
la  maison,  soixante-trois  mille  sept  cents  livres  pour 
récurie,  cinquante-huit  mille  livres  pour  la  garde,  deux 
cent  mille  livres  pour  les  gages  et  le  traitement  des  offi- 
ciers de  la  cour  et  des  ambassadeurs.  On  arrivait  ainsi  à  un 
chiffre  total  de  plus  de  six  cent  mille  livres. 

Les  États  ont  Voreille  dure  :  Il  faudra,  écrit  le  Florentin 
Renieri,  que  le  duc  d'Alençon  se  résigne  à  la  même  parci- 
monie que  le  prince  d'Orange,  alla  masserizzia  orangista. 

On  avait  proposé  de  créer  de  nouveaux  impôts  et  d'aug- 
menter d'un  tiers  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les 
marchandises.  On  s'occupait  aussi  de  régler  le  fait  de  la 
monnaie.  Villeroy  et  Des  Pruneaux  avaient  proposé  de  la 
battre  du  même  poids  qu'en  France  ;  mais  elle  y  était  d'un 
si  mauvais  aloi  que  les  États-Généraux  ne  voulurent  pas 
se  prêter  à  cette  combinaison.  Les  pièces  portaient  l^efflgie 
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du  duc  d*Alençon  :  sur  le  demi-dalre  on  avait  inscrit  ces 
mots  :  œtemum  meditans  decus. 

En  vain  le  duc  d'Alençon  a-t-il  quitté  l'Angleterre  avec 
neuf  tonnes  d'or  ;  en  vain  quatre  navires  lui  ont-ils 
apporté  dix  barils  d'argent,  qu'on  évalue  cent  mille 
livres  sterling  :  sa  prodigalité  absorbe  rapidement  toutes 
les  ressources. 

Le  trésor  est  vide.  «  Le  trésorier,  porte  un  rapport  du 
«  temps,  s'est  faict  invisible.  » 

Rien  ne  peut  figurer  le  désordre  qui  rëgne  dans  l'armée 
et  les  souffrances  qu'elle  éprouve. 

C'est  Rochepot  qui  écrit  lui-même  au  duc  d'Alençon  : 
«  L'incroyable  nécessité  de  la  venue  de  Vostre  Altesse  est 
«  telle  qu'à  l'occasion  d'icelle  se  commettent  une  infinité 
«  de  désordres,  ne  pouvant  plus  retenir  les  soldats  qui 
«  n'ont  ni  vivres,  ni  argent,  d'aller  courir  par  tout  le  pays 
«  si  bien  qu'il  s'en  perd  plusieurs  tant  pour  estre  assommé 
«  du  paysan  que  par  autres  moyens.  » 

Un  code  militaire  est  publié.  Des  punitions  sévères 
atteignent  le  soldat  qui  quitte  son  poste,  abandonne  son 
capitaine,  pille  ou  blasphème.  On  coupera  le  poing  à  qui- 
conque prendra  inutilement  les  armes.  Tout  auteur  de 
rapt  ou  de  vol  sera  étranglé.  Celui  qui  a  été  insulté,  en 
recevra  satisfaction,  enseignes  déployées;  celui  qui  aura 
reçu  un  soufflet,  aura  le  droit  de  le  rendre  en  la  présence 
du  colonel.  Le  duc  d'Alençon  lève  des  reîtres  en  Alle- 
magne, de  la  cavalerie  légère  en  Italie.  On  recrute  égale- 
ment des  Suisses.  Les  reîtres  allemands  se  portent  vers 
Cambray.  Il  arrive  aussi  des  Anglais  :  dans  chaque  com- 
pagnie se  trouvent  douze  gentilshommes  aux  mousquetons 
dorés  et  trente  corselets  armés  de  piques. 

Le  prince  d'Espinoy  est  créé  grand-maître  d'hôtel.  Le 
comte  de  Laval  qui  a  reçu  le  commandement  de  la  cava- 
lerie légère,  désigne  pour  son  guidon  Justin  de  Nassau, 
bâtard  du  prince  d'Oraiïge. 
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Si  la  postérité  pouvait  se  laisser  désarmer  dans  le  juge- 
ment sévère  qu'elle  porte  sur  les  Valois,  ce  ne  serait 
qu'en  tenant  compte  de  leur  goût  pour  les  lettres  et  les  arts 
et  de  l'appui  qu'ils  ne  cessèrent  de  leur  accorder.  Le  duc 
d*Alençon  a  été  loué  à  ce  sujet  par  Brantôme,  et  on  a 
de  lui  quelques  vers  écrits  en  1578  et  adressés  à  sa  sœur 
Marguerite  qui  venait  de  l'aider  à  fuir  du  Louvre.  On  ne 
saurait  en  citer  de  plus  élégants  : 

Je  ne  regrette  point  d'avoir  laissé  la  cour, 
D'avoir  laissé  Paris  et  le  plaisant  séjoor 
Des  dames  où  Ton  veoit  la  beauté  des  plus  belles 
Brusler  les  cœurs  plus  froids  d'ardentes  estincelles. 

Je  n'ai  d'autre  regret,  ajoutait-il, 

Que  de  ne  vous  veoir  plus,  ma  sœur,  ma  mieulx  aymée, 

Bien  que  soyez  tousjours  en  mon  cœur  imprimée... 

Aînsy  parfois  estant  menacé  sans  raison 

D'espouser  la  Bastille  ou  quelque  aultre  prison, 

Tant  j'ay  plus  remarqué  une  vertu  plus  forte 

En  vostre  amour^  et  d'une  telle  sorte 

M'avez  faict  vostre  cœur  tant  paroîstre  au  besoing 

Que  de  moy  trop  chétif  seule  avez  eu  le  seing  ; 

Seule  avez-voirs  esté  mon  précieux  refuge, 

£t  seule  de  mes  &icts  serez  encores  juge. 

0  Dieu,  rendez  tesmoignage 

Qu'en  tous  mes  desseins  n'ay  aultrement  pensé 

Qu'à  restablir  Testât  du  publicq  renversé, 

Qu'à  secourir  la  France  en  sa  plus  grande  oppresse. 

S'il  succombe  dans  cette  noble  tâche,  aucune  mort  ne 
sera  plus  glorieuse. 

Est-il  tombeau  semblable  à  nng  tel  monument 
Qui  de  prince  mortel  immortel  me  peult  rendre  ? 
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La  mort  petilif  et  Id  marbre  et  tout  réduire  en  cendre  ;< 
Mais  ung' tel  monument  éaii^  art  et  sans  tombèaà' 

Me  fera*. estre  au  ciel  tmg  ôainbeau, 

Et  dléoorant  mon  nom  d'étemelle  mémoix^ 
J'auray  deBsua  le  temps  et  sur  la  mort  victoire: 
Quel  aiUtre  honneur  plus  grand,*  quelle  immortalité 
Plus  seure  puis-Je  avoir  d&  la  postérité  ? 

Meure,  meure  ma  vie  avant  qu^aucun  effort 
Puisse  jamais  fleschir  laschement  mon  couraige 
Pour  f  ère  à  mon  pttyti  quelque  perfide  outraige  ; 
Car  de  nom  et  d^éffect  3e  venlx  detrë  François, 
Honorer  d'e  mon  frêre  et  le  sceptre  et  les  loix  (1). 

Lo  duc  d'Alençon  a  choisi  pour  son  peintre,  à  titre  offi- 
ciel, François  Franck,  dit  le  Vieux,  qui,  depuis  quinze  ans,  a 
acquis  le  droit  de  bourgeoisie  à  Anvers. 

Les  sculpteurs  étaient  moins  heureux  que  les  peintres  ; 
la  Réforme,  en  interdisant  toute  vénération  pour  les 
images,  avait  frappé  leur  art.  Walter  Elsevier,  bourgeois 
d'Anvers,  tailleur  et  graveur  d'images,  exposait  qu'il  ne 
vendait  plus  rien  et  demandait  à  organiser  une  loterie,  le 
lot  à  six  patars.  Le  duc  d'Alençon  l'y  autorisa,  mais  sans 
qu'il  lui  fût  permis  de  Tannoncer  au  son  du  tambour.  Les 
Elsevier  auront  bientôt  leur  place  -marquée  dans  les 
annales  d'une  autre  branche  de  l'art  où*  ils  resteront  cé- 
lèbres. 

Déjà  il  n'était  aucun  pays  où  la  typographie  se  fut  signalée 
par  les  mêmes  progrès  qu'aux  Pays-Bas.  Si  Arias  îllontano 
à  qui  nous  empruntons  ce  témoignage,  restait  le  correspon- 
dant de  Philippe  II,  Plantin  imprimait,  sous  les  auspices  du 
duc  d'Alençon,  un  recueil  des  privilèges  d'Anvers,  qu'on 
jugea  plus  tard  utile  de  ne  pas  livrer  à  la  publicité. 

(1)  Je  dois  la  comn^unication  de  cette  épître  inédite  à  Tobligeance  de 
M.  le  baron' Pichon', 
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Le  duc  d'Alençon  avait  un  histarifographe  nommé  Gilbert 
Roy.  Henri  de  Witthem  lui  dédiait  sa  traduction  du  traité 
de  la  Justice  d^  Cicéron.  H  protégait  Ronsard  et  BMt  et 
recommandait  Pibrac  à  Catherine  de  Médicis. 

Qui  reprocherait  au  duc  d'Alençon  de  manquer  d'habileté, 
observe  le  Vénitien  Priuli,  puisqu'il  a  eu  à  tradter  avec  les 
deux  princes  les  plus  astucieux  de  la  chrétienté,  la  reine 
d'Angleterre  et  le  prince  d'Orange  ? 

Une  année  à  peine  devait  s'écouler  avant  que  le  duc 
d'Alençon  se  verrait  chassé  d'Anvers,  laissant  en  arrière 
ses  courtisans  massacrés  ou  prisonniers  etf  l^i-mème  cou- 
vert d'opprobre. 


Bairon  KsrvyN'  de  Letfsnuovb. 


RAPPORT 

DELA  COMMISSION  CHARGÉE  DE  LA  PUBLICATION 

DES 

ORDONNANCES  DES  ROIS  DE  FRANCE 


Messieurs, 

Dans  votre  séance  du  14  juin  1883,  vous  avez  nommé 
une  commission  de  six  membres  (1)  chargée  de  reprendre  et 
de  continuer  la  publication  des  Ordonnances  des  Rois  de 
France.  Elle  vous  doit,  compte  des  travaux  qu'elle  a  pour- 
suivis depuis  vingt-deux  mois  et  du  résultat  auquel  elle  est 
parvenue. 

L'Académie  des  Inscriptions  s'était  arrêtée  à  la  mort  de 
louis  XII.  Nous  devions  tout  d'abord  nous  occuper  du  règne 
de  François  I*^.  Dès  notre  première  séance,  nous  avons  dé- 
cidé que.  quant  à  présent,  nous  ne  dépasserions  pas  ce 
règne,  limitant  nos  recherches  à  la  période  comprise  entre 
1515  et  1547.  Des  érudits  nous  ayant  offert  de  nous  signaler 
les  lacunes  antérieures  à  la  mort  de  Louis  XII,  en  vue  d'un 
volume  de  supplément  à  publier  par  la  suite,  nous  avons 
décliné  ces  offres  afin  de  concentrer  nos  efforts  sur  une 
époque  précise  de  notre  histoire  et  pour  ne  pas  empiéter 
sur  le  domaine  qui,  dans  notre  pensée,  appartenait  à  l'Aca- 
démie des  Inscriptions. 

Nous  avons  résolu  de  préparer  et  de  publier  tout  d'abord 
un  catalogue  des  actes  du  pouvoir  souverain  sous  Fran- 
çois !•'.  Plus  d'un  exemple  devait  nous  engager  à  suivre 

(1)  La  CommiBsion  est  compoBée  de  MM.  Vuitry,  président,  Aucoe, 
Geffroy,  Fustel  de  Coulanges,  Dareste  et  Georges  Picot,  secrétaire. 
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cette  méthode.  L'un  de  nos  confrères,  M.  Aucoc,  nous  avait 
signalé  le  volume  publié  en  Belgique  par  la  commission 
chargée  de  la  publication  des  Ordonnances,  volume  dans 
lequel  M.  Gachard,  notre  savant  correspondant,  avait  donné 
la  liste  des  actes  recueillis,  afin  de  provoquer  les  observa- 
tions des  savants  et  de  découvrir  les  lacunes  de  ses  collec- 
tions. Nous  venions  à  peine  d'examiner  ce  précédent  lors- 
que nous  apprîmes  qu'en  1706  nos  devanciers  avaient  fait 
paraître  un  volume  in-4*  dans  lequel  étaient  énumérées, 
suivant  l'ordre  chronologique,  toutes  les  ordonnances  qu'une 
première  recherche  leur  avait  permis  de  réunir.  En  tête  de 
ce  volume  paraissait  un  appel  à  tous  les  savants  que  les  édi- 
teurs pressaient  de  signaler  les  lacunes  au  chancelier  de 
France. 

La  tradition  était  fixée  ;  nous  l'avons  suivie.  Il  nous  res- 
tait à  arrêter  la  méthode  suivant  laquelle  seraient  dépouil- 
lés les  fonds  d'Archives  :  nous  devions  nous  préoccuper  des 
grands  dépôts  publics  dans  l'ordre  de  leur  richesse.  Les  Ar- 
chives nationales  appelaient  notre  première  visite,  puis  la 
Bibliothèque  nationale,  les  Archives  départementales  et  les' 
dépôts  étrangers  devaient  successivement  fixer  notre  atten- 
tion. Nous  allons  vous  indiquer,  en  quelques  mots,  comment 
nous  avons  procédé  à  l'égard  de  chacun  de  ces  fonds. 

Desnos  premiers  pas  aux  Archives  nationales,  nous  avons 
été  guidés  par  l'un  de  nos  savants  confrères,  M.  Siméon 
Luce,  qui  a  mis  son  érudition  au  service  de  notre  œuvre. 
Nous  avons  déterminé  les  séries  qui  devaient  être  dépouil- 
lées. L'un  des  archivistes,  M.  Paul  Guérin,  déjà  connu  par 
la  précision  dé  son  esprit  et  la  sûreté  de  ses  travaux,  a  ac- 
cepté de  commencer  le  dépouillement  de  la  série  des  Or- 
donnances enregistrées  au  Parlement  de  Paris.  Lorsque  les 
cinq  registres  de  ce  précieux  fonds  ont  été  achevés,  il  a  dé- 
pouillé les  vingt-deux  registres  du  Trésor  des  Chartes,  puis 
les  registres  du  Bureau  de  la  ville  de  Paris,  ceux  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Blois,  les  cartons  des  Rois  et  enfin 


334       ACADÉMIB  DBS  BGIBNCSS  MORALES  ET  POLITIQUES. 

les  layettes  du  Trésor  des  Chartes,  y  compris  la  Supplément 
et  les  Mélanges. 

La  commission  a  bien  vite  compris  ^ue  les  fonds  des  Ar- 
chives nationales  ne  seraient  pas  dépouillés  avant  plusieurs 
années  si  les  collaborateurs  n'étaient  pas  en  plus  grand 
'  nombre.  MM.  Tuétey  et  Bonnassieux,  que  nous  signalaient 
leurs  travaux  et  qui  appartenaient,  l'un  à  la  section  ju- 
diciaire, l'autre  à  la  section  administrative,  accueillirent 
nos  ouvertures  :  le  premier  dépouilla  les  registres  du  Grand 
Conseil,  delà  Cour  des  Aides,  delà  Cour  des  Monnaies  et  du 
Châtelet  de  Paris;  le  second  examina  les  Mémoriaux  de  la 
Chambre  des  Comptes.  Enfin,  la  collection  Bondonneau, 
renfermant  les  actes  imprimés,  a  été  l'objet  d'un  examen 
attentif. 

En  même  temps  commençaient  à  la  Bibliothèque  nationale 
des  dépouillements  considérables  :  il  nous  semblait  né- 
C0ssaire  de  connaître  les  plaquettes,  les  placards  d'ordon- 
nances et  d'édits  conservés  au  département  des  imprimés. 
Un  relevé  minutieux  fut  entrepris, 

Le  Cabinet  des  manuscrits  renferme  une  collection  de 
Chartes  des  Rois  qui  ne  pouvait  être  négligée.  Elle  nous  a 
été  signalée  par  notre  confrère  M.  Léopold  Delisle  et  le  dé- 
pouillement en  sera  prochainement  achevé. 

Nos  investigations  ne  devaient  pas  se  borner  au  dépôt 
central  de  nos  archives.  Les  six  Parlements  de  Rouen, 
Dijon,  Bordeaux,  Toulouse,  Aix  et  Grenoble  devaient  être 
l'objet  de  minutieuses  recherches.  Nous  nous  sommes 
adressés  aux  savants  archivistes  qui  ont  la  garde  des 
archives  parlementaires. 

A  Rouen,  M.  de  Beaurepaire  a  constaté  une  lacune  des 
registres  du  Parlement  pour  le  règne  de  François  I''  ;  mais 
il  nous  a  adressé  une  série  de  fiches  comprenant  les  édita  et 
Iettres-*patentes  enregistrés  i  la  Cour  des  Aides  de  Nor- 
mf^ndie. 

A  Dijon,  M.  Garnier  ne  s'est  pas  contenté  de  dépouiller 


}^s  r^egif^tr^  du  Paii^oii^n^  4e  j8p,^rgpgn,^  ;  A  ;iau3  a  (en- 
voyé IjQ  récitât  d^  ses  recherche^  pQ:^r  tos  ^riChÎYe^  A^  l^ 
Chambre  des  Comptas  de  Dijon,  pour  1^  foi^ds  des  State  du 
duché,  ^usi  que  pour  les  dépôts  piunicipau^  des  villes  4e 
PijoQ,  AuxjQpne,  BeauA^,  ^ejçiur  ea  Auxoi$  et  Seurre. 

A  Bordeaux,  nous  ^yon3  trouvé  leç  iirçbives  du  Pt^rler 
jnent  de  .Guyenne  si  complète^  que  i^us  9>yf>us  t^nu  à  les 
reprocher  des  regi$tre9  4u  ParJL^pient  de  P^f^^r  L?  ^i^i^i^ 
tère  de  l'intérieur  a  bien  voulu  en  prescrira  renvoi  2^  Tlns*- 
titut,  ^\  M.  Paul  Gpéri^  a  procédé  a^i  dépouillement  des 
cin.cj  registres. 

A  Toulouse,  rAçadémie  9ait;  que  le^  archives  du  Partoi- 
jnent  de  ^^nguedop  sont  conservées  dans  des  perditions 
exceptionnelles.  ^.  Roschaclj,  eQ  nous  désignant  M.  S^int^ 
Charles,  qui  s'est  acquitté  avec  soin  du  dépouillement, 
nous  a  offert  de  s'employer  lui-même  à  l'examen  des  ar^ 
chives  municipales  de  Toulouse  :  il  nous  signalait  l'impor- 
tance des  registres  dans  lesquels  la  municipalité  trans- 
crivait les  actes  royaux  qui  lui  étaient  adressés,  spit  par 
le  sénéchal  de  Toulouse,  soit  par  l'intermédiaire  des  dé- 
légués de  la  ville  à  la  cour  de  France. 

Lç  Parlement  de  Provence  et  les  Etats  ont  été  l'objet 
d'un  travail  qui  a  donné,  grâce  aux  soins  de  M.  Blanchard, 
des  résultats  importants. 

Enfin,  les  archives  du  Parlement  du  Dauphfné  ont  été 
exan^inés  fort  utilement  par  M.  Prijidhomme. 

Vers  le  moi3  de  mai  1884,  onze  mois  après  1^  mise  en  train 
des  dépouillements,  la  commission  pospédait  près  de  six 
mille  fiches  contenant  le  titre,  la  date  et  la  description 
d'autant  d'ordonnances.  Seulement,  le  nombre  des  doubles 
était  considérable.  Il  fallait  les  classer  chronologiquement, 
rapprocher  ^t  comparer  les  rédactions,  approuver  les  meil- 
leures, annuler  les  doubles  après  avoir  reporté  sur  une 
fiche  l^s.  mentions  qui  méritaient  d'être  conservées.  Votre 
commi^ion  a  fait  elle-même  ce  travail  de  révision. 
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Du  mois  dé  juin  au  mois  de  décembre  dernier,  les  fiches 
des  vingt-sept  premières  années  du  règne,  soit  de  1515  à 
1542,  ont  été  revues  et  envoyées  à  l'Imprimerie  nationale. 
Ce  travail  de  fusion  et  de  classement  nous  a  donné  les 
moyens  de  constater  assez  exactement  ce  que  nos  re- 
cherches nous  avaient  permis  de  découvrir.  Si  Ton  compa- 
rait notre  collection  à  l'inventaire  de  Blanchard,  le  plus 
complet  que  nous  possédions,  elle  était  de  22  0/0  plus  riche. 
En  d'autres  termes,  sur  cent  numéros  d'actes  royaux,  nos 
fiches  fournissaient  environ  vingt- deux  indications  ab- 
sentes en  toute  autre  publication  imprimée.  Il  est  juste  de 
dire,  de  son  côté,  que  l'inventaire  de  Blanchard  nous  a  été 
d'un  grand  sQcours  en  nous  ofirant  la  mention  d'édits  ou  de 
lettres-patentes  qui,  depuis  la  Révolution*,  ont  disparu  des 
dépôts  publics  ;  nous  évaluons  à  100/0  le  nombre  des  actes 
fournis  par  le  recueil  de  Blanchard  et  dont,  sans  lui^  nous 
aurions  perdu  la  trace. 

Le  7  juillet  1884,  le  premier  placard  nous  était  adressé. 
La  composition  se  suivit  jusqu'au  302*  placard  comprenant 
3,277  numéros,  lorsque,  sur  des  avis  fort  sages  qui  nous 
furent  donnés  par  M.  Doniol,  nous  prîmes  le  parti  d'arrêter 
la  composition  et  de  scinder  la  préparation  de  notre  cata- 
logue. Les  cent  premiers  placards,  contenant  1,127  numéros 
appartenant  aux  douze  premières  années  du  règne,  furent 
corrigés  en  deuxième  épreuve,  du  5  décembre  au  8  février, 
et  le  14  février  1885  la  commission  les  envoyait  en  commu- 
nication aux  archivistes  des  départements  en  les  priant  de 
vouloir  bien  vérifier  s'ils  trouvaient,  dans  le  dépôt  qui  leur 
était  confiée  un  ou  plusieurs  actes  dont  il  leur  fût  possible 
de  signaler  l'existence. 

Cet  envoi,  fait  par  les  soins  et  avec  la  franchise  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  n'a  pas  tardé  à  amener 
les  meilleurs  résultats.  Sur  soixante-trois  archivistes  aux- 
quels il  a  paru  utile  d'envoyer  les  épreuves,  cinquante- 
trois  réponses  sont  parvenues,  d'autres  sont  promises  ;  de 


ORDONNANCES  DES  ROIS  DE  FRANCE.         337 

telle  sorte  que  rAcadémie  aura  reçu  des  archiTistes  dépar- 
tementaux tout  le  concours  qu'elle  était  en  droit  d'attendre. 
Trois  cent  soixante-cinq  actes,  dont  la  commission  n'avait 
pas  trouvé  trace,  lui  ont  été  signalés,  sans  compter  les  an- 
notations nombreuses  que  l'érudition  des  archivistes  a 
ajoutées  aux  épreuves.  A  Troyes,  la  richesse  des  archives 
ecclésiastiques  et  les  occupations  de  l'archiviste  nous  ont 
obligés  à  envoyer  avec  une  mission  spéciale  un  jeune  archi- 
viste paléographe  qui  nous  a  été  désigné  par  notre  confrère, 
le  directeur  de  l'École  des  Chartes.  Noua  pensons  qu'il  rap- 
portera des  archives  de  l'Aube  cent  cinquante  indications 
nouvelles.  • 

En  outre,  l'Académie  a  cru  devoir  adresser  les  placards 
à  un  certain  nombre  de  savants  français  qui  nous  ont  si- 
gnalé des  textes  omis. 

L'un  de  nos  confrères,  M.  GefEï'oy,  qui  a  noué  en  Italie 
des  relations  précieuses  pour  la  science,  a  facilité  l'envoi 
des  épreuves  aux  principaux  archivistes  de  la  Péninsule, 
ainsi  qu'au  garde  des  archives  d'Autriche,  M.  d'Arneth. 

La  commission  n'a  pas  manqué  d'adresser  à  M.  Gachard, 
à  M.  Wauters  et  à  M.  Kervyn  de  Lettenhove  un  exemplaire 
et  elle  a  reçu  de  ces  savants  les  meilleures  promesses. 

Enfin,  un  voyage  récent  à  Londres  m'a  permis  de  com- 
pulser les  catalogues  du  British-Museum.  Les  collections 
manuscrites  ont  fait  l'objet  de  publications  précieuses 
dans  le  recueil  des  Calendar  of  state  Papers  :  (Lettres 
et  Papiers  relatifs  au  règne  de  Henri  VIII,  publiés  par 
Brewer).  En  dépouillant  ces  collections,  la  commission  trou- 
vera presque  tout  ce  que  renferment  les  dépôts  anglais,  et, 
grâce  à  l'obligeance  des  conservateurs  avec  lesquels  des  re- 
lations ont  été  nouées,  elle  obtiendra  aisément  des  c  )pies. 
Aux  imprimés  du  British-Museum,  des  indications  utiles 
ont  été  extraites  du  catalogue. 

L'Académie  voit  ce  qui  a  été  accompli.  Les  investigations 
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sont  presque  achevées.  D'ici  à  quelques  semaines,  les  cent 
premiers  placards  seront  mis  en  pages  et  tirés. 

Les  deux  cents  placards  suivants  (101  à  300)  sont  entre 
les  mains  des  compositeurs  qui  les  corrigent,  et  la  seconde 
épreuve  sera  envoyée  au  milieu  de  mai  aux  archivistes  des 
départements.  Il  est  vraisemblable  que  la  mise  en  pages  et 
le  tirage  de  cette  seconde  série  auront  lieu  au  mois  de 
juillet. 

A  ce  moment,  il  restera  à  composer  et  à  communiquer 
aux  archivistes  les  cinq  dernières  années  du  règne  qui  ne 
comprennent  pas  moins  de  1,500  ordonnances  ;  mais  les 
recherches  et  les  dépouillements  préparatoires  permettront 
de  composer  et  de  tirer  plus  rapidement  cette  dernière 
partie. 

Le  catalogue  n'offrira  pas  moins  de  5,500  ordonnances 
dont  la  liste  remplira  1,100  pages  in-4«. 

Nous  pouvons  donc  espérer  que  Tannée  1885  ne  s'achè- 
vera pas  sans  que  la  commission  puisse  déposer  sur  le  bu- 
reau de  l'Académie  le  volume  renfermant  le  catalogue  des 
'Actes  du  pouvoir  souverain  sous  François  I". 


Georges  Picot. 


PLATON 

HISTORIEN    DE    LA    SOPHISTIQUE 


(Ari»t.  Poet.  IX.) 


Platon  a  toiiyours  été  regardé  comme  le  yéritaUe  kista-** 
rien  de  la  sophistique.  Ses  dialogues  sont  la  source  princî^ 
pale  où  Ton  a  puisé  pour  rhistolre  des  sophistes  greos.  Dans 
Tessai  de  réhabilitation  tenté  par  la  cfritique  moderne,  il 
est  accusé  d*ayoir  traveatî  la  sophistique  et  ealomniâ  les 
sophistes.  On  répète  aussi  quHl  les  a  oariQaturés.  (Levés. 
Lange).  La  valeur  de  ces  assertionsi  et  des  arguments  k 
l'aide  desquels  ou  a  cru  pouvoir  les  justifier  a  été  apprêt 
(née  ailleurs*  Mais  comme,  à  cet  égard,  une  certaine  con- 
(u&ion  peut  encore  rester  dans  las  esprits,  nous  croyons 
devoir  ajouter  quelques  réflexions  propres  à  la  dîsaipsr  sur 
le  rôle  d'historien  de  la  sophistique  attribué  à  Platon  et 
sur  la  manière  dont  il  l'a  rempli  daas  ses  dialogues. 

Partout  où,  dans  ses  écrits,  Platon  combat  la  sophistique 
et  met  en  scène  les  sophistes,  il  esft  à  la  ft)is  kUtorien, 
poète  et  philosophe.  C'est  sous  ce  triple  aspect  qu'il  «out- 
vient  de  le  conaidém?. 

Dana  ce  rôle  mixte,  il  avaât  &  obsenrer  h  lit  fois  la  writé 
hisiorigue,  la  vérité  poétiçtie  et  la  vérité  philoâQphiqug, 
trois  sortes  de  vérités  différentes^  mais  qui  peuvent  très 
bien  s'accorder  et  se  concilier,  pourvu  «u'on  lee  dirtîngue, 

22. 
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qu'on  en  comprenne  bien  aussi  la  nature,  les  conditions  et 
les  règles.  Platon  a-t-il  manqué  à  ces  règles  ou  les  a-t-il 
observées?  C'est  ce  qu'il  s'agit  d'examiner. 

I.  La  vérité  historique  n'est  autre  que  celle  des  faits  eux- 
mêmes  tels  qu'ils  se  sont  passés,  et  que  l'historien  raconte 
ou  retrace  sans  altération  ni  exagération.  L'exactitude  et 
la  fidélité  est  la  première  loi,  la  règle  essentielle  de  l'his- 
toire. L'historien  n'a  jamais  le  droit  de  rien  changer  ni 
ajouter  à  ce  qu'il  sait  avoir  existé,  et  ce  qu'il  a  entrepris 
de  nous  faire  connaître.  Il  lui  est  interdit  de  représenter 
les  faits,  les  événements,  les  personnages  autrement  qu'ils 
ont  été,  de  prêter  à  ceux-ci  des  actes,  des  idées,  des  opi- 
nions, un  caractère  qui  n'ont  pas  été  les  leurs.  Toutefois,  la 
réalité  pure  et  simple  ne  peut  être  l'objet  véritable  de  l'his- 
toire. L'historien  ne  saurait  tout  raconter  ou  décrire.  Dans 
cet  ensemble  confus  et  varié  qui  s'offre  à  nous  dans  le 
monde  réel,  il  faut  bien  qu'il  choisisse.  Ce  que,  dans  ce 
tout,  il  doit  choisir  et  faire  ressortir,  ce  sont  les  faits  essen- 
tiels, importants,  significatifs  ;  ce  sont  les  traits  caractéris- 
tiques de  la  figure  des  personnages.  De  cela  seul  doit  se 
composer  le  tableau  réel  et  vivant  qu'il  met  sous  nos  yeux. 
Car  lui-même  est  artiste;  il  l'est,  quoique  son  idéal  soit  le 
réel  et  doive  rester  le  réel.  Mais,  le  réel  dégagé  de  ses 
accessoires  est  déjà,  en  ce  sens  idéalisé  ;  il  constitue  une 
vérité  plus  haute  dont  l'essence  est  une  idée,  non  la  simple 
et  pure  réalité.  Sans  cela  il  n'y  a  pas  d'histoire  ni  de  véri- 
table historien. 

Platon  est-il  resté  fidèle  à  la  vérité  historique  ainsi  con- 
çue et  dans  ces  conditions  ? 

Avant  que,  pour  les  besoins  de  la  cause  à  plaider  et  de 
l'apologie  que  l'on  connaît,  on  eût  aflirmé  le  contraire,  les 
historiens  de  la  philosophie  n'avaient  pas  élevé  de  doutes  à 
ce  sujet.  L'un  des  plus  éminents  (Tennemann),  dont  la 
manière  d'apprécier  le  rôle  des  sophistes  dans  la  philoso- 
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phie  grecque  peut  être  aujourd'hui  trouvée  insuffisante, 
nous  semble  néanmoins  avoir  sur  ce  point  jugé  très  saine- 
ment. Il  a  donné  des  raisons,  à  notre  avis,  difficiles  à 
réfuter. 

On  nous  permettra  de  les  reproduire.  —  «  Il  ne  reste  que 
très  peu  de  chose  des  écrits  des  sophistes.  C'est  sans  doute 
une  circonstance  fâcheuse  pour  l'impartialité  de  l'histoire 
que  celle-ci  ait  été  faite  par  leurs  ennemis,  Xénophon, 
Platon,  Aristote,  puisque  les  premiers  ils  ont  pris  parti 
avec  Socrate  contre  les  sophistes  et  les  ont  représentés  par 
les  côtés  faibles  ou  mauvais. 

«  Cependant  il  n'est  pas  à  croire  que  ces  écrivains  aient 
dû,  par  esprit  de  parti,  dénaturer  les  faits,  qu'ils  les  aient 
forcés  ou  exagérés.  Les  sophistes  étaient  presque  contem- 
porains ou,  au  moins,  trop  voisins  du  présent  pour  qu'ils 
eussent  osé  blesser  les  droits  de  la  vérité  et  débiter  des 
mensonges  que  les  lecteurs  auraient  pu  saisir  avec  la  main. 
Quoique  leur  propre  manière  d'envisager  les  choses  et 
l'attachement  à  leur  propre  système  dussent  engager  ces 
philosophes  à  traiter  injustement,  sous  plusieurs  rapports, 
les  sophistes,  ils  devaient  au  moins  respecter  les  faits  histo- 
riques. Que  tous  ces  écrivains,  dont  aucun  ne  répétait 
l'autre,  malgré  la  diversité  de  leurs  opinions  et  de  leurs 
intérêts,  se  soient  accordés,  sur  les  faits  principaux,  c*est 
une  preuve  de  la  vérité  de  leur  exposition.  Et  que  doit-on 
attendre  autre  de  leur  noble  caractère?  A  la  vérité.  Athénée 
nous  raconte  que  Gorgias  aurait  dit,  après  avoir  lu  le  Oor- 
gias  de  Platon,  qu'il  n'avait  rien  dit  de  ce  que  Platon  lui 
faisait  dire,  et  qu'il  n'avait  entendu  rien  de  semblable 
(Athénée,  Deipnosophiste,  Liv.  XI).  Mais  on  peut  douter, 
avec  grande  raison,  que  Gorgias  ait  tenu  ce  propos,  quand 
il  est  incertain  que  Gorgias  vécut  encore  après  la  95*  olym- 
piade, dans  laquelle  Platon  a  écrit  ce  dialogue.  Schleier^ 
mâcher  fait  remarquer  combien  est  faible  l'autorité 
d'Athénée  (trad.  de  Plat.,  II,  I,  468).  Mais,  supposé  que  le 
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fait  fut  irrai»  il  &6  jette  aaottne  ombre  6ar  la  fidélité  faisto** 
rique  âe  Platon,  dur  il  n^est  pas  nécessaire  que  14  dialogue 
se  soit  réellement  passé  entre  les  personnages  qui  y 
figurent.  11  sufiit  que  d'ailleurs  ces  personnages  parlent 
comme  Ils  auraient  parié  s'ils  s'étaient  renconirés.  O'est  là 
un  des  oaractëres  du  dialogue  de  Platon  dans  lequel  il  est 
difficile  de  ia  surpasser.  On  voit  combien  Haton,  dans  seB 
fictions  a  conseryé  te  caractère  réel  des  personnages.  €*e8t 
ce  qui  se  voit  dans  la  peinture  de  Gk>rgias.  Avec  quelle  pré- 
cision n'y  a-t-il  pas  caractérisé  «haque  sopkiste  f  Chacun  y 
a  son  langage,  sa  manière  d'agir.  Cela  n'est  nulle  part  plus 
manifeste  que  dans  le  Proiagoras^  où  plusieurs  sophistes 
sont  mis  en  scène  à  la  fois.  Tout  cela  est  une  preuve  du 
soin  et  du  talent  avec  lesquels  Platon  a  représenté  ces 
hommes  dans  leur  originalité. 

«  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ee  que  Platon  leur  fait  dire, 
mais  s'ils  ont  parlé  selon  leur  caractère  individuel.  Du 
reste,  Platon  n'oublie  pas  d'exposer  leurs  opinions  parti'* 
culières,  sans  leur  en  prêter  d'étrangères.  Enfin  Platon 
s'est  défendu  du  reproche  de  partialité  à  l'égard  des 
sophistes,  puisqu'il  leur  rend  justice.  11  reconnaît  qu'ils 
possédaient  des  connaissances  variées  et  rares  ;  mais  il  leur 
refuse  le  sens  philosophique  et  le  sens  moral  <Humanitat), 
jugement  que  ratifie  tout  homme  impartial  ami  de  la 
vérité. 

€  Mais  rien  ne  prouve  mieux  que  Platon  représente  les 
sophistes  tels  qu'ils  furent,  que  l'accord  d'Aristote  avec  lui. 
Lorsque  des  hommes  dont  la  manière  de  penser  est  si  diffé* 
rente  et  sur  tant  de  points  ont  des  vues  opposées  se  eonfir^- 
ment  l'un  l'autre  sans  qu'on  puisse  saisir  le  moindre  con* 
cert  entre  eux,  cette  harmonie  ne  peut  s'expliquer  que  par 
la  vérité  des  faits  et  la  justesse  de  leurs  jugements.  L'écrit 
d'Aristote  sur  les  sophistes  a  lui  seul  prouve  combien  Platon 
a  exactement  représenté  les  sophistes  et  leurs  artifices.  » 
(Teonemann,  Qe^ch.  der  PhiL  t.  II.) 
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A  ces  raisons  nous  ne  voyons  pas  trop  ce  qu'on  pourrait 
objecter.  Il  y  aurait  à  citer  plusieurs  passages  sur  les 
sophistes  ab  Platon»  tout  en  blâmant  l'emploi  qu'ils  font  de 
leur  talent  et  de  leur  savoir,  rend  hommage  à  leurs  qualités 
brillantes,  non  toiltefois  sans  ironie,  ce  qui  est  dans  son 
rôle,  mais  n'altère  en  rien  la  vérité  historique  (1).  Il  est 
donc  prouvé,  selon  nous»  que,  dans  la  partie  de  ses  œuvres 
où  Platon  remplit  le  rôle  d'historien,  il  n'a  en  rien  manqué 
aux  conditions  de  la  vérité  historique,  mais  qu'il  a,  au 
contraire,  pris  soin  partout  de  s'y  conformer. 

Mais  Platon  n'est  pas,  à  proprement  parler,  historien.  Il 
est  avant  tout  philosophe,  et  de  plus  il  'est  artiste  et  poète. 
Adversaire  déclaré  des  sophistes,  il  avait  comme  tel  le  droit 
non  seulement  de  les  faire  connaître  et  de  les  juger,  mais 
de  les  peindre.  Il  a  pu  faire  un  tableau  de  la  sophistique, 
et  de  chacun  des  sophistes,  tracer  un  portrait  plus  ou 
moins  comiquB  ou  satirique,  qui  néanmoins  fût  vrai  au 
sens  artistique  et  poétique,  sans  pour  cela  mentir  en  rien 
à  la  vérité  historique.  Peut*on  dire  qu'il  ait  manqué  aux 
conditions  de  son  art,  que  sous  ce  rapport  il  ait  calomnié 
ou  même  caricaturé  les  sophistes  ?  C'est  un  nouvel  «xamen 
à  faire  et  qui  permettra  d'en  juger. 


(I)  Quant  à  raccord  entra  Aristote  et  Platon  que  iliistorien  avec 
raison  s^ale,  il  est  difficile  d'amoindrir  la  yaleur  de  Taigument  qu'il 
en  tire.  C'est  en  vain  que  Amédée  Wemdt  Tessaie  :  €  Aristote,  selon  loi, 
ne  considère  la  sophistique  que  oonf ormément  à  son  but,  seulement  par 
le  côté  de  la  fausse  dialectique.  t>  A.  Wendt  se  trompe.  Partout  ailleurs 
Aristote  parle  des  sophistes  dans  le  même  sens  que  son  maître.  Dans  le 
traité  de  la  Héfutation  des  sophistes,  le  début  seul  prouve  que  c^est  bien 
l'opinion  générale  qu'il  a  des  sophistes  et  qu'il  s'agit  de  la  sophistique 
entière.  La  définition  qu'il  donne  de  la  sophistique,  ce  qu*il  dit  du  ca- 
ractère des  sophistes  qu'il  compare  à  des  gens  fatdés,  d^ane  fiiaBèe  par- 
nine^  goafléfi  ocmme  dn  vidâmes,  etc.,  ne  laisBe  aucun  douté  à  cet 
égard. 
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II.  Aristote,  dans  sa  Poétique  (ch.  IX,  §  3),  a  dit  de  la 
poésie  qa*elle  est  plus  philosophique  et  plus  générale  que 
rhistoire.  Dans  ce  sens,  elle  est  aussi  plus  vraie.  En  quoi 
consiste  cette  nouvelle  vérité,  distincte  >de  la  précédente  ? 
Elle  n'est  autre  que  l'idéal. 

Mais  l'idéal  du  poète  ou  de  l'artiste,  lui-même,  qu'est^il  ? 
et  en  quoi  consiste  sa  vérité  ?  Elle  consiste  selon-nous,  en 
trois  choses,  qui  elles-mêmes  doivent  s'accorder  :  1"*  la 
vérité  de  Vidée  que  l'artiste  représente  ou  veut  représenter, 
2"  la  vérité  de  la  forme  qu'il  donne  à  cette  idée  ;  3^  la 
vérité  du  rapport  qui  doit  les  unir  et  qui  est  sa  vitalité,  l'unité 
vivante  résultant  de  l'accord  parfait  des  deux  termes. 

Ainsi,  Vidée  de  l'objet  que  l'artiste  a  choisi  de  repré- 
senter doit  être  son  idée  vraie,  l'essence  véritable  de  la 
chose  qui  est  le  fond  même  de  son  œuvre.  Ce  type  vrai,  il 
n'a  pas  le  droit  de  le  changer,  de  l'altérer,  de  le  défigurer  ; 
il  doit,  au  contraire,  le  maintenir  dans  sa  pureté,  le  repré- 
senter, l'exprimer,  le  faire  reluire  plus  clairement  qu'il 
n'apparaît  dans  la  réalité.  —  La  forme  qu'il  donne  à  cette 
idée  elle-même  doit  être  vraie;  prise  dans  la  nature  ou 
dans  le  réel,  en  reproduire  exactement  les  formes  et  les 
lois.  Si  c'est  à  l'histoire  qu'elle  est  empruntée,  elle  doit  être 
conforme  à  la  réalité  historique,  quoique  dépouillée  de  ses 
accidents,  idéalisée  et  combinée  en  vue  de  l'effet  à  pro- 
duire, de  l'idée  à  mettre  en  lumière,  à  manifester  ou 
exprimer.  —  Enfin  le  lien  des  deux  termes  doit  être  un 
lien  vivant,  non  artificiel  et  artificiellement  ou  abstraite- 
ment formé.  Le  tout  sera  l'image  vivante  d'une  idée,  image 
plus  expressive  et  par  conséquent,  sous  ce  rapport,  plus 
vraie,  selon  le  mot  d'Aristote,  que  la  vérité  de  l'histoire. 

En  tout  cela,  néanmoins,  l'artiste  n'est  plus,  comme 
l'historien,  assujetti,  enchaîné  tout  à  fait  au  réel.  L'exacte 
imitation  de  la  réalité,  dans  la  représentation,  ne  peut  lui 
être  imposée.  Le  champ  libre  de  la  fiction  lui  est  ouvert  et 
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il  lui  est  donné  de  le  parcourir  librement,  quoique  dans  de 
certaines  limites  qu'il  est  bon  de  rappeler  et  de  préciser, 
l""  L'idée,  sans  doute,  il  ne  doit  ni  la  changer  ni  Taltérer. 
Elle  doit  rester  ce  qu'elle  est,  apparaître  telle  qu'elle  est, 
mais  plus  lumineuse,  reluire  au  sein  de  la  fiction  et  par  là 
être  plus  vraie.  —  2^  Quant  à  la  forme  c'est  sur  elle  sur- 
tout que  s'opère  le  changement  et  que  s'exerce  la  liberté 
du  poète.  Celle-ci,  il  a  le  droit  de  la  modifier  et,  dans  de 
certaines  limites,  de  la  changer.  Néanmoins,  toutes  les  fois 
qu'il  représente  ou  met  en  scène  des  personnages  histo- 
riques, il  n'a  pas  le  droit  de  changer  les  traits  principaux 
connus  de  leur  caractère,  leurs  idées,  leurs  mœurs,  leurs 
habitudes.  Par  là,  il  reste  d'accord  avec  la  vérité  historique. 
Mais  pour  tout  le  reste,  il  a  la  main  libre  ;  il  est  libre  dans 
le  choix  des  situations  où  il  les  place,  dans  l'action  qu'il 
imagine,  dans  la  combinaison  des  divers  éléments  qui 
concourent  à  la  rendre  dramatique  et  intéressante,  dans 
l'invention  des  incidents,  des  accessoires  et  des  détails» 
dans  les  discours  qu'il  prête  à  ses  personnages,  etc.  — 
3^  Pour  ce  qui  est  de  la  vie  qui  doit  animer  le  tout,  de 
l'harmonie  répandue  dans  l'ensemble,  là-dessus  il  n'y  a  pas 
de  préceptes  à  donner,  c'est  là  que  se  révèle  le  talent  ou  le 
génie  de  l'artiste. 

C'est  avec  ces  règles  qu'il  convient  de  juger  Platon, 
comme  poète  et  comme  artiste.  Ses  dialogues  sont  des 
œuvres  d'art,  de  véritables  comédies,  quoique  non  pas  tout 
à  fait  des  satires.  Le  mot  est  moins  juste. 

Est-il  ou  non  resté  fidèle  à  son  rôle  de  poète  comique  ou, 
si  Ton  veut,  même  satirique  ?  A-t-il  dépassé  ce  droit  ?  Est-il 
sorti  de  ce  rôle  ?  Par  la  manière  dont  il  a  représenté  les 
sophistes,  est-on  soi-même  fondé  à  dire  qu'il  les  a  travestis 
et  calomniés,  qu'il  les  a  même  caricaturés  ?  (Lewes)  A-t-il 
comme  on  le  dit  encore  (Grote),  par  là  introduit  le  men- 
songe dans  l'histoire  (Lewes,  Grote).  A-t-il  perverti  le  sens 
moral  de  ses  contemporains,  et  d'avance  celui  de  la  posté- 
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rite  qui»  elle  anssi,  deraii  iés  jiiger?  A-t^l  à  Ini  déni,  ou 
pour  la  plus  grande  part»  créé  cette  fausse  légende  q«e  la 
critique  moderne  avait  le  devoir  et  la  missioti  de  détruire, 
afin  de  rétablir  la  vérité  historique  ahérée  et  défigurée  par 
le   grand    philosophe,   le  disciple   illustre   de  Sourate  f 

(ma.) 

Pour  décider  ee  point  oomiiie  il  oonviendrait  de  le  faire, 
il  faudrait  passer  en  revue  tous  les  dialogues  de  Platon,  où 
la  sophistique  est  représentée  en  général  eit  sous  toutes  ses 
faoes,  où  les  sophistes  ôux-^mêmes  sont  mis  en  scène  et 
jouent  un  rôle  distinct,  étudier  tous  ces  personnages,  nous 
arrêter  devant  chacune  de  ces  figures,  en  interroger  les 
traits  généraux  et  particuliers,  etc.  On  verrait  si,  sur  tout 
cela,  Platon  est  resté  fidèle  observateur  de  la  vérité  poé- 
tique, sans  violer  les  droits  de  la  vérité  historique. 

Cet  examen,  que  nous  ne  pouvons  faire,  maintes  et 
maintes  fois  il  a  été  fait  par  la  critique  littéraire  ancienne 
et  nroderne,  et  le  résultat  a  été  invariablement  le  même. 
C'est  que  précisément  on  a  toujours  admiré  avec  quel  art  et 
quelle  fidélité  ces  conditions  dans  Platon  ont  été  observées. 
Bornons-nous  aux  traits  généraux  du  cadre  que  nous  avons 
tracé. 

1*  Vidée  qui  est  donnée  par  Platon  de  la  sophistique  et 
des  sophistes  est-elle  vraie  ?  Nous  croyons  l'avoir  ailleurs 
surabondamment  prouvé.  On  nous  dispensera  d'y  revenir. 
Oui,  c'est  bien  la  vraie  sophistique,  ce  sont  les  vrais 
sophistes  que  Platon  a  représentés.  Si  l'idée  est  vraie  au 
point  de  vue  artistique,  elle  ne  l'est  pas  moins  au  point  de 
vue  historique,  bien  qu'ils  soient  idéalisés.  L'une  des  deux 
vérités  ne  nuit  pas  à  l'autre,  elle  ne  Tobscuroit  pas;  au 
contraire,  elle  Téclaire  ;  en  tout  cas,  elle  ne  l'altère  ni  ne 
la  défigure.  La  sophistique  est  représentée  telle  qu'elle  fut 
et  telle  qu'elle  est  en  elle-même,  dans  son  essence  géné- 
rale et  propre  ;  elle  apparaît  sous  toutes  ses  faces  princi- 
pales, métaphysique  ou  théorique,  logique,  philologique. 
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monte  ûti  pratique,  )>oUti<4Ue^  Mllgiôûde,  esthétiqtié  et  de 
fftussè  rhétôtfque.  H  n*y  a  àiicuti  de  ses  asp^ets  principaux 
qui  doit  omis  et  qui  M  soît  parTàfiement  reproduit  dans  sa 
vérité.  Le  ttableau  poétique  n'en  est  que  plus  vrai.  Le  poëte 
y  A  fait  «ou  ofllM  dé  peintre  fidèle,  sans  pour  cela  contre- 
dire l%storieb  ni  le  faire  ttientir.  A  considérer  l'œuTre 
totale,  quel  est  le  lecteur,  un  peu  instruit  et  éclairé,  suffl- 
sammeut  tersé  dans  ces  matières,  qui  se  laissera  abuser 
pour  ttè  pas  distinguer  dans  le  dialogue  platonicien  les 
deux  vérités,  ce  qui  est  fictif  ou  poétique  et  ce  qui  est 
historique? 

V  Jf  nsi«te  spécialement  sur  les  conditions  relatives  &  la 
ftyrme  et  au  nu>iJI^  de  représentation^  ce  qui  constitue  un 
des  hauts  mérites  de  la  composition  dans  Tœuvre  platoni- 
cienne. 

sans  doute,  disoUs-nous,  la  fiction,  qui  est  la  création 
même  du  poète,  est  pour  beaucoup  dans  cette  oeuvre,  et  sa 
part  est  très  grande.  Tout  y  est  ici  inventé,  combiné,  cons- 
truit dans  l'ensemble  et  les  détails,  en  vue  de  l'idée  à  re- 
présenter, selon  les  lois  mêmes  de  l'art,  qui  sont  en  même 
temps  les  droits  de  la  libre  fantaisie.  Mais  personne  ne  s'y 
trompe,  à  moins  d'être  un  ignorant  pour  lequel  Platon  n'a 
pas  écrit  et  pour  lequel  tout  dans  les  écrits  du  philosophe 
doit  être  lettre  close. 

on  a  pris  pour  exemple  Oorpfas  et  le  propos  douteux 
qu'on  lui  attribue.  Nous  le  prendrons  aussi.  Certes,  dirons- 
nous,  le  Gorgîas  réel  pouvait  bien,  dans  la  pièce  qui  porte 
son  nom,  ne  pas  se  reconnaître  ou  ne  pas  le  vouloir  ;  car  il 
est  certain  que  ni  lui  ni  Polus  ni  ailleurs  Protagoras  où 
Prodieus  n'ont  pas  tenu  ces  discours  ni  figuré  dans  les 
scènes  oà  ils  sont  mis  en  face  de  Socrate,  par  lui  refutés  et 
tournés  en  ridicule.  Socrate  lui  aussi,  Socrate  surtout,  est 
idéalisé  dans  sa  doctrine.  Il  est  plus  difficile  même,  dans  les 
dialogues  socratiques,  de  discerner  et  de  retrouver  le  vrai 
Socrate  ou  plutôt  le  Socrate  réel. 
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Mais  qui  a  jamais  osé  affirmer  que,  dans  ses  traits  essen- 
tiels et  principaux  ce  ne  fût  pas  le  vrai  Socrate  ?  Il  n'a 
pas  plus  été  changé  ou  transfiguré  que  les  chefs  de  la  so- 
phistique, Gorgias  et  Protagoras,  n'ont  été  calomniés  et 
les  autres  caricaturés.  Ce  mot  même  appliqué  aux  derniers 
sophistes  manque  totalement  de  justesse.  Le  vrai  est  que 
Platon,  artiste  et  poète,  les  a  représentés  à  la  fois  tels  qu'ils 
furent  et  tels  qu'ils  devaient  être,  comme  le  veut  simple- 
ment la  vérité  poétique.  Autrement,  les  contemporains 
l'auraient  remarqué.  Les  sophistes  ne  manquaient  pas  de 
partisans.  Eux-mêmes  auraient  inévitablement  protesté, 
ce  dont  il  n'y  a  aucune  trace  dans  les  écrits  d'alors  ni  des 
âges  postérieurd.  Bref,  dans  tous  ces  tableaux,  grands  ou 
petits,  où  figurent  les  sophistes  et  où  la  sophistique,  sous 
tous  ses  aspects,  nous  est  représentée,  la  vérité  poétique, 
mélange  de  réel  et  d'idéal,  distincte  de  la  vérité  historique 
ne  la  contredit  pas,  elle  l'élève  à  une  plus  haute  puissance. 
Celle-ci  y  devient  plus  claire,  plus  transparente,  plus  facile 
à  reconnaître.  Elle  a  un  caractère  plus  général  et  plus  phi- 
losophique selon  le  mot  profondément  vrai  d'Aristote.  En 
faire  un  reproche  à  Platon,  c'est  lui  contester  sa  préroga- 
tive comme  poète  et  lui  faire  un  blâme  d'un  de  ses  plus 
hauts  mérites. 

Les  dialogues  de  Platon  ne  sont  pas  des  morceaux  d'his- 
toire ni  des  mémoires  comme  ceux  de  Xénophon,  quoique 
ceux-ci  soient  conçus  d'après  un  but  apologétique.  Ce  sont 
de  véritables  drames,  des  drames  satiriques  et  comiques, 
aussi  bien  que  des  compositions  philosophiques.  Les  person- 
nages sont  bien  des  personnages  réels.  Les  principaux, 
Gorgias,  Protagoras,  Prodicus,  Hippias,  PoluSy  Trasymor 
que,  sont  vrais  en  ce  sens  :  de  même  les  figures  secondaires 
Euihydéme,  Dionysodore.  D'autres  Euthyphron^  Ménon, 
CallicleSy  sont  peut-être  fictifs;  mais  tous  sont. des  types 
vivants,  non  des  abstractions  réalisées.  Là  où  la  fiction  do- 
mine et  se  mêle  à  Thistoire,  les  deux  vérités  se  distinguent 
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et  la  distinction  en  ce  qui  est  essentiel  est  facile  à  faire. 

C'est  tout  ce  qu'on  doit  exiger  du  poète.  Gorgias,  dit-on, 
ne  s'est  pas  reconnu  dans  le  dialogue  qui  porte  son  nom. 
Cela  n'a  rien  d'étonnant. 

Cela  devait  être,  et  comme  Tennemann  le  fait  remarquer, 
il  n'a  pas  dit  ni  pu  dire  tout  ce  que  Platon  met  dans  sa 
bouche.  Seulement  le  caractère  du  personnage  est  parfai- 
tement observé,  et,  quant  à  sa  doctrine,  il  serait  difficile  de 
dire  qu'elle  ne  fut  pas  la  sienne.  Que  le  sophiste,  habile  rhé- 
theur,  l'ait  dissimulée  dans  ses  principes,  palliée  dans  ses 
conséquences,  qu'il  se  fût  contredît  lui-même  en  voulant  la 
défendre,  qu'il  eût  refusé  de  la  reconnaître,  rien  de  plus 
naturel.  Cest  l'affaire  de  la  dialectique  de  Platon  de  mettre 
à  nu  les  contradictions,  de  dévoiler  ces  inconséquences. 
Cela  est  du  ressort  d'une  autre  vérité,  la  vérité  logique, 
dont  il  sera  question  plus  loin.  Mais  tout  cela  n'a  rien  de 
contraire  à  la  vérité  historique. 

Il  y  a  plus  :  on  peut  dire  que  partout  Platon  est  très 
attentif  à  ne  pas  violer  ni  blesser  en  rien  cette  dernière  vé- 
rité, qu'il  la  respecte  même  comme  poète,  avec  une  ex- 
trême fidélité.  C'est  ainsi  que  comme  la  critique  littéraire 
l'a  judicieusement  observé,  pour  ne  pas  blesser  la  vérité 
historique  qui  fait  de  Gorgîas  un  personnage  important, 
qui  fut  l'auteur  de  la  rhétorique  et  un  orateur  remarquable, 
il  a  soin,  dans  le  dialogue  qui  porte  son  nom,  de  lui  ôter  la 
parole  dès  que  la  discussion  prend  pour  lui  un  tour  offensant 
et  embarrassant,  et  de  la  donner  à  son  disciple  Polus,  qu'à 
son  aise  Socrate  peut  railler  et  tourner  en  ridicule.  Plus 
loin,  Polus  lui-même,  réduit  au  silence,  cède  la  parole  à 
Calliclès,  personnage  inconnu,  peut-être  fictif.  Celui-ci, 
l'hôte  et  l'ami  des  sophistes,  peut,  sans  ménagement,  avec 
une  hardiesse  impudente,  soutenir  la  thèse  odieuse  de  la 
force  où*  du  droit  du  plus  fort  comme  principe  des  lois  et 
des  institutions  humaines.  Cette  thèse,  virtuellement  sinon 
formellement  celle  des  sophistes  et  qu'ils  n'auraient  pas 
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a^ouéa  dans  cea  termes^  n*est  paa  moim  en  péidité  le 
dernier  mot  de  la  théorie  oratoire  comme  de  1^  politique 
des  soi^xistes. 

Est-ce  là  manquer  à* la  vérité  historique!  Slst^-ce  même 
caricMurer  les  sophistes  ?  Qu'on  examine  tous  ces  percron- 
nages,  les  sophistes,  on  verra  avec  quel  soin  et  quel  art 
Platon  les  a  représentés  chi^mn  avec  son  caractère  propre 
et  connu,  dans  sa  vérité  historique.  Chacun  d'eux  j 
a  son  langage  aussi  bien  que  la  doctrine  qu'il  professe;  son 
tour  d'esprit  même  et  les  artifices  de  style,  jusqu'au  son  de  sa 
parole  et  de  sa  voix,  sa  prononciation  (V.  Gorgiasy»  sont 
conservés,  sans  pour  cela  que  ses  mérites  et  ses  qu^Uitéa 
personnelles  soient  niés  ou  méconnus.  Prodicus  est  le  sage 
Prodicus  ;  Hippias,  l'homme  universel,  qui  enseigne  toutes 
les  sciences  et  pratique  tous  les  arts  (!*'  et  2*  ffisptas)*  Pro- 
tagoras  est  bien  l'éducateur  de  la  jeunesse  qui  s'engage  à 
élever  les  hommes,  Trai^iuc»  MpJ^»^r  et  à  former  de  bona 
citoyens  {Protagorm).  Il  enseigne  la  politique,  il  rend  lia- 
bile  k  parler  et  agir  en  toute  affaire  et  toute  circonstance, 
se  proclame  lui-même  sophiste  et  en  fait  profession  (ibid.J. 
Gorgias  tient  son  art,  l'art  de  la  parole,  pour  le  premier 
des  arts,  1'^  de  tous  les  arts.  (Oùrgias),  eto.  Il  est  vrai  que 
rironie  socratique,  qui  partout  se  mêle  i  l'éloge,  lui  ôto 
singulièrement  de  son  prix.  Mais  cela  est  encore  de  l'his- 
toire ;  Socrate,  sans  cela^  n'eût  pas  été  Socrate.  Partout  le 
rôle  sérieux,  le  beau  rôle  lui  est  réservé,  i  lui,  adversaire 
des  sophistes.  Il  semble  bien  que  Platon  ait  eu  le  droit  de  le 
lai  donner.  Toute  la  question  se  ramène  &  savoir  si  l'idée 
qu'il  s'est  faite  de  Socrate  est  vraie  ou  si  elle  est  fausse,  si 
Socrate,  comme  on  le  dit  (Grote),  ne  fut  que  le  premier  des 
sophistes,  si  son  disciple,  qui  le  met  aux  prises  avec  eux,  en 
cela  lui-même  l'a  travesti  et  nous  en  a  donné  une  idée  con- 
traire h  la  saine  notion  historique,  celle  qu'on  doit  en  avoir, 
au  dire  de  la  critique  moderne. 

Nous  n'y  reviendrons  pa^s.  Mais  veut^n  la  preuve  pal*» 
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pAble  m  sens  inverse  de  larArité  de  ce  que  nom  disons  t 
Cette  prevYe  par  le  contraire  nom  nuirons  pas  la  chercher 
loin  :  le  défeni^ar  de  la  sophistique  (Lewes)  lui-^roemB  nous 
la  feunit  par  l'idée  singali^  qu'il  a  eue  d'assimiler  Platon 
k  Aristûphtme.  Si  Tan,  nous  dit^il,  a  oalomnié  et  earieaturé 
Soorate^  rantroi  Platon,  le  disciple,  a  fait  do  même,  il  a  oa- 
lomnié et  Qaricalttré  leasophirtes.  (V.  Md.  Lange).  -*-  On  ne 
pourrait,  il  faut  en  conrenir,  être  plus  maladroit  dans  le 
choix  d'une  comparaison.  Car  si  l'on  veut  un  exemple  pris 
dans  tout  le  thé&tre  ancien  où  la  vérité  historique  ait  été 
ouvertement  violée,  les  Nuées  d'Aristophane  sont  cet 
exemple.  £t  on  aura  beau  faire,  la  critique  moderne  (Hegel) 
ne  parviendra  jamais  à  laver  le  grand  poète  de  ee  reproche. 
Sn  cela  mime,  comme  poète  comique^  il  a  violé  une  règle 
fondamentale  de  son  art,  qui  est  d'être  vrai,  même  histori- 
quement. Luî*même,  on  l'a  dit,  est  le  sophiste  dans  la  pièce 
où  est  représentée  la  sophistique. 

Le  fond  de  la  pièce,  c'est  la  sophistique  ;  elle  est  exac- 
tement représentée  ;  mais  le  mensonge,  Tindigne  calomnie 
est  dans  la  forme  qui  lui  est  donnée  :  c'est  d'avoir  pris'  pour 
représentant  de  la  sophistique  Sœrate,  l'adversaire  dee  so- 
phistes, lui  le  vrai  sage,  le  véritable  philosophe  ;  de  l'avoir 
en  lui  comme  incarnée  et  personnifiée.-  Cest  à  ht  fois  un 
contrenaiens  poétique  et  une  calomnie  au  point  de  vue  histo- 
rique, comme  c'est  une  contre-vérité  philosophique.  Le 
poète  luiHuême  n'a  pas  le  droit  de  tromper  ainsi  le  public. 
Le  mensonge  n'eut-^il  pas  eu  de  suite  (et  il  en  a  eu,  V.  Pla^ 
ton,  Apolooie),  c'est  une  faute  grave,  même  au  point  de  vue 
de  l'art  Le  critique  en  vain  a  cherché  à  l'absoudre. 

Platon  n'a  rien  fait  de  semblable,  à  l'égard  des  sophistes. 
Il  ne  les  a  ni  aalomniés  ni  caricaturés,  mais  représentés 
tela  qu'ils  fwrent  et  tels  qu'ils  devaient  être  ;  il  les  a  fait 
enseigner,  parler  selon  leur  caractère,  vrai  et  bien  connu, 
dans  to«tea  les  situations  oii  il  les  a  placés.  Les  person- 
nages qui,  comme  sophistes,  figurent  dans  ses  dialogues, 
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Protagoras,  aorgias,  Prodicus,  Hippias,  Polus,  je  l'ai  dit, 
apparaissent  avec  la  figure  qui  leur  est  propre  et  aussi  avec 
la  doctrine  qu'ils  professent.  Les  discours  que  Platon  leur 
fait  tenir  sont  en  parfaite  harmonie  avec  leur  caractère. 

Les  doctrines  qu'ils  professent  sont  leurs  vraies  doctrines, 
dépouillées,  sans  doute,  des  contradictions  qui  s'y  trouvaient 
mêlées,  celles-ci  devenues  plus  saillantes  et  qui  devaient 
davantage  ressortir.  Il  en  est  de  même  des  autres  sophistes 
qui  s'oflFrent  sous  des  traits  plus  odieux  ou  tout  à  fait  ri- 
dicules, de  Callicles,  de  Thrasymaque  ou  de  Dyonysodore, 
d'Euthydëme.  du  devin  Eutyphron,  etc.  Platon,  qui  ne  les  a 
pas  calomniés,  n'est  jamais  descendu  jusqu'à  la  caricature  ; 
mais  il  a  proportionné  le  degré  de  son  ironie  et  la  forme  de 
sa  plaisanterie  au  degré  de  grotesque  et  de  ridicule  où  était 
tombée  la  sophistique  elle-même  dans  ses  derniers  repré- 
sentants. Et  nous  le  disons  nettement,  si  quelqu'un  est  ici 
calomnié,  c'est  Platon  lui-même,  Platon,  qui  n'a  jamais 
fait  ce  qu'a  fait  Aristophane,  comme  lui  menti  à  la  vérité 
historique  et  philosophique,  mais  vengé  son  msutre  des  ca- 
lomnies qui  lui  avaient  été  prodiguées. 

Ainsi  se  vérifie  et  se  confirme  le  mot  d'Aristote  :  la  poésie 
est  plus  générale  et  plus  vraie  que  l'histoire,  sans  qu'on 
puisse  en  inférer  ni  ajouter  que  cette  manière  d'entendre 
la  vérité  soit  opposée  à  la  vérité  historique.  Seulement  il 
faut  qu'on  les  distingue. 

Il  ne  faut  pas  craindre  de  hautement  le  dire  :  c'est  réloge 
qui  doit  prendre  ici  la  place  du  blâme,  Platon  comme 
poète^  autant  que  comme  philosophe  et  plus  qu'historien,  a 
rendu  un  des  plus  grands  services  à  l'humanité  en  lui  of- 
frant, dans  toute  leur  vérité  idéale  ou  poétique,  l'image 
vraie,  le  tableau  de  la  sophistique  et  des  sophistes. 

Il  a  composé  une  galerie  de  portraits  où  non  seulement 
la  sophistique,  dans  sa  généralité,  mais  chacune  de  ses 
faces,  est  fidèlement  reproduite  avec  les  traits  qui  les  dis- 
tinguent et  les  caractérisent.  Il  y  a  le  métaphysicien,  le  le- 
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gicien,  le  grammairien,  le  moraliste,  le  politique,  le  théo- 
logien, le  rhéteur  ;  quelquefois  tous  les  traits  se  mêlent 
dans  la  même  figure.  Tout  cela  nous  apparaît  dans  un  mi- 
roir fidèle  et  grossissant  où  Ton  peut  voir  et  contempler 
dans  leur  vérité  et  leur  variété  tous  ces  types  fidèlement 
représentés. 

Certes,  j'en  conviens,  ce  ne  sont  pas  les  modèles  les  plus 
beaux  que  l'humanité  ait  à  vous  offrir  ;  mais  on  les  recon- 
naîtra toujours  comme  des  types  qui  malheureusement  se 
reproduisent  à  toutes  les  époques. 

Mais,  dira-t-on,  s'il  a  fait  des  satires  ou  composé  des  co- 
médies, Platon  n'est  toujours  pas  un  historien.  Sans  doute, 
et  qui  le  conteste?  Il  faudrait  prouver  :  1"  que,  là  où  il  est 
poète,  les  deux  vérités  historique  et  poétique  se  contre- 
disent ;  2**  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  distinguer  du  moins 
dans  la  généralité  ;  3*  que  dans  la  partie  fictive  ou  poétique, 
il  a  falsifié,  altéré,  défiguré  l'histoire.  C'est  ce  qu'on  ne  fait 
pas  et  ce  qu'on  ne  fera  pas.  On  ne  donne  que  des  assertions 
dénuées  de  preuves,  entachées  d'exagération  et  trop  clai- 
rement intéressées. 

Je  vais  plus  loin  et  je  le  dirai  hautement  :  il  est  très  heu- 
reux que  Platon  n'ait  pas  été  un  pur  historien,  qu'à  l'égard 
des  sophistes  il  ne  soit  pas  resté  sur  le  terrain  de  l'histoire 
et  de  la  vérité  historique. 

Pourquoi  î  Le  voici  :  et  c'est  ici  qu'apparaît  toute  la  vé- 
rité du  mot  d'Ariîstote  et  l'efllcacité  de  l'art,  sa  portée.  La 
sophistique,  dans  la  réalité,  c'est  Y  apparence,  une  fausse 
apparence  du  vrai  qui  elle-même  se  donne  pour  la  vérité 
qu'elle  n'est  pas.  Or,  vis-à-vis  d'un  pareil  phénomène  histo- 
rique qui  est  un  mensonge,  l'histoire  elle-même  est  insuf- 
fisante, sinon  impuissante.  L'art,  cet  interprète  supérieur, 
interpres  sacer,  est  bien  autrement  puissant.  Par  sa  haute 
vertu  expressive  et  représentative,  il  est  autrement  vrai. 
L'art  seul  rend  cet  éminent  service  à  Tesprit,  tout  en  lui 
montrant  la  vérité  sous  un  voile  transparent,  de  déchirer 
NonvxLLi  sArik.  —  zziv.  23 
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le  voile  faux  ^u  réel,  de  briser  le  masque,  d'écarter  Ja  fausse 
apparence  ;  ei;  un  mot,  de  faire  apparaître  daps  une  imagp 
plus  vraie  l'essence  même  ou  l'idée,  11  ipontre  dans  toute  sa 
vérité  ce  qui  sous  un  faux  semblant  se  cache  et  se  dissimule, 
s'enveloppe  d'équivoques,  d'ambages  ;  ici,  c'est  cette  fausse 
sagesse  qui,  comme  dit  Aristote,  sait  se  farder,  se  parer 
comme  on  pare  les  victimes  {Réf.  soph.,  J). 

Platon,  commQ  artiste,  a  montré  la  sophistique  dan$  s$i 
vérité  vraie,  sinon  dans  sa  réalité,  qui  est  la  réalité  fausse. 
Les  sophistes  avaient  trompé,  séduit,  ébloui  le  peuple  atjié- 
nien,  ce  peuple  lui-même,  subtil  et  léger,  amoureux  des 
belles  apparences,  lui-même,  nous  dit  Platon,  passablement 
sophiste,  le  plus  grand  des  sophistes  (R^.,  VI),  Platon,  ar- 
tiste et  poète,  a  restitué  à  la  sophistique  et  aux  sophistes 
leur  vraie  figure  dans  ses  traits  essenti^l^  et  caractéris- 
tiques. 

Le  public  appelé  à  voir  ce  spectacle  et  à  le  comprendre 
ne  devait  pas  être  seulement  ce  peuple  déjà  corrompu  et 
frivole  d'Athènes  ;  il  devait  se  composer  de  tous  les  hommes 
éclairés  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  pays,  surtout  aux 
époques  où  la  sophistique  partout  reparaît  avec  les  mêmes 
traits  et  les  mêmes  effets  funestes,  toutes  ses  dangereuses 
conséq^uences.  Ce  public  choisi,  éclairé,  intelligent,  lui 
aussi  sait  très  bien  distinguer  dans  de  pareilles  œuvres  ce 
qui  est  de  l'art  ou  de  la  fiction  et  ce  qui  est  la  réalité  pure- 
ment historique,  comme  aussi  ce  qu'est  une  pl^s  haute  vé- 
rité :  c'est  pour  lui  que  Platon  a  composé  ses  dialogues. 

Et  il  l'a  fait,  remarquons-le,  précisément  à  une  époque 
et  à  un  moment  de  l'histoire  où  l'alliance  de  l'art  et  de  la 
philosophie  est  encore  étroite,  où  la  philosophie  et  la  poé- 
sie n'ont  pas  encore  cessé  de  se  donner  la  main,  de  vivre 
dans  une  étroite  et  intime  union.  Plus  tard,  il  eût  été  trop 
tard.  Aristote  lui-même,  le  disciple,  avec  qui  ce  moment  a 
cessé,  lui  vraiment  prosateur  et  vraiment  historien,  n'au- 
rait pu  faire  ce  que  son  maître  a  fait  ou  aussi  bien  que  lui  ; 
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mais,  s'il  ne  le  fait  pas,  il  ne  le  contredit  pas  ;  plutôt  il  le 
eonflrme.  La  critique  aujourd'hui  nous  parait  singulière- 
ment mesquine,  étroite  et  inintelligente,  qui  méconnaît 
tout  cela.  C'est  elle  qui  nous  semble  en  ce  point  dénuée  du 
sens  historique,  quand  elle  fait  un  reproche  à  Platon  de 
n'aToir  pas  été  simple  historien,  et  selon  elle  en  cela  plus 
yéridique.  Bile  méconnaît  ainsi  les  droits  respectifs  de  Tart 
et  de  l'histoire  et  le  rôle  des  deux  puissances. 

Mais  reprocher  à  l'artiste  philosophe  d'avoir  à  regard 
des  sophistes  égaré  et  faussé  l'opinion,  établi  un  préjugé 
qui  se  serait  propagé  et  perpétué  pendant  des  siècles,  c'est 
ignorer,  disons-nous,  le  rôle  de  Tart.  Selon  nous,  c'est 
réloge  contraire  qui  est  ici  à  déoerner.  Le  génie  de  Platon 
a  créé  une  œuvre  immortelle,  à  la  fois  idéale  et  réelle,  oà 
ridéal  mêlé  au  réel  le  rend  plus  vrai,  corrige  le  réel  lui- 
même  falsifié,  offusqué  de  traits  contraires.  Une  pareille  vé- 
rité projette  sa  lumière  dans  l'avenir  et  aujourd'hui  comme 
alors  nous  éolaire.  Tel  est  le  grand  mérite  de  Platon  comme 
poète  comique  et  satirique  ou  comme  artiste.  Dans  cette 
œuvre  mixte,  historique  et  philosophique,  personne  ne  Ta 
ni   surpassé  ni  égalé.  Ses   dialogues  nous   représentent 
coname  disséminée  en  plusieurs  actes  la  grande  comédie  des 
sophistes.  On  conçoit  qu'elle  ne  soit  pas  du  goût  de  ceux 
qui,  abusés  ou  non,  ont  leurs  raisons  d'être  plus  indulgents. 
Certes,  je  ne  leur  fiiis  pas  oette  injure  de  les  assimiler  aux 
sophistes.  J'ai  dit  ailleurs  pourquoi  ils  peuvent  éprouver 
pour  ces  personnages  une  secrète  sympathie;  mais  tout  cela 
ne  change  rien  ni  à  l'opinion  qu'on  doit  avoir  de  la  sophis- 
tique et  des  sophistes,  ni  à  la  vérité  du  rôle  qui  s'est  donné 
Platon  comme  poète  en  nous  le  représentant. 

Il  nous  reste  à  examiner  si  la  vérité  philosophique,  qui, 
elle  aussi,  a  ses  règles  et  sesconditions,  est  également  satis- 
faite par  1^  manière  dont  Platon,  comme  philosophe,  a  ex- 
poeé  et  jugé  les  sophistes  ou  si  cette  vérité,  par  lui  altérée, 
«otttredit  la  vérité  historique. 

23. 
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m.  Il  y  a  deux  manières  d'entendre  la  vérité  philoso- 
phique d'une  doctrine  ou  d'un  système.  Elle  consiste, 
d'abord  et  avant  tout,  dans  la  conformité  de  cette  doctrine 
avec  la  vérité  absolue  dont  la  connaissance  humaine  ou  la 
science  doit  être  au  moins  à  quelque  degré  le  reflet  ou 
l'image.  A  ce  point  de  vue,  selon  nous,  la  sophistique  est 
jugée  et  irrévocablement  jugée.  Le  jugement  qu'en  a  porté 
Platon  et  avec  lui  toute  l'antiquité  est  vrai  et  doit  être 
maintenu.  Il  n'a  pas  été  abrogé  ni  modifié  par  la  critique 
moderne.  Platon  a  bien  défini  la  sophistique  dans  son  es- 
sence ;  il  l'a  bien  décrite  et  bien  appréciée,  ce  qu'on  a  de- 
puis apporté  de  nouveau  pour  prouver  le  contraire  n'y 
change  rien  et  ne  fait  que  le  confirmer.  Nous  ne  revien- 
drons pas  sur  ce  qui  a  été  dit  dans  le  travail  de  revision 
auquel  nous  nous  sommes  livré  au  sujet  de  la  réhabilita- 
tion des  sophistes  (V.  PhiL  ancienne,  1. 1.) 

Mais  il  y  a  une  autre  manière  d'entendre  la  vérité  d'une 
doctrine  ou  d'un  système.  Qu'est-elle  pour  l'historien  chargé 
de  nous  les  faire  connaître,  surtout  si  cet  historien  est  lui- 
même  philosophe  et  si  à  l'exposé  qu*il  en  fait  se  joint  la  cri- 
tique, celle-ci  même  étant  l'objet  principal  dans  l'œuvre 
qu'il  a  entreprise? 

Cette  vérité,  c'est  la  vérité  logique,  indépendante  ou  dis- 
tincte de  sa  vérité  absolue  ou  métaphysique,  laquelle  réside 
surtout  dans  ses  principes. 

Sur  ce  point  et  par  ce  côté  Platon  est  également  attaqué» 
taxé  d'inexactitude,  au  moins  d'injustice  à  l'égard  des  so- 
phistes. Là-dessus  encore,  nous  tenons  à  le  justifier. 

La  vérité  dont  il  s'agit,  la  vérité  logique,  on  sait  en  quoi 
elle  consiste:  c'est  la  parfaite  concordance  de  toutes  les 
parties  d'un  système,  ce  qui  en  fait  Vunité,  Elle  est  dans  la 
liaison  étroite  des  conséquences  avec  le  principe,  dans  le 
rapport  des  idées  les  plus  diverses  avec  l'idée  principale 
qui  est  la  base  ou  le  centre  du  système.  Ce  système  ainsi 
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conçu,  c'est  le  système  vrai,  quelquefois  différent  du  réel, 
qui  peut  même  être  opposé  en  certaines  parties.  L'opéra- 
tion pour  l'historien  philosophe  consiste  précisément  à 
écarter  toutes  les  inconséquences  et  les  contradictions  ap- 
parentes ou  réelles,  les  accessoires  ou  les  éléments  hétéro- 
gènes «qui  plus  ou  moins  dénaturent  ou  voilent  l'idée,  s'y 
mêlent,  l'altèrent,  empêchent  de  voir  clair  dans  ce  qui  est 
sinon  réellement,  logiquement  la  vérité  de  ce  système. 

Or  c'est  ce  critérium  que  l'on  reproche  à  Platon  (Id.  ibid.) 
d'avoir  appliqué  à  la  sophistique  et  aux  sophistes.  On  dé- 
clare que  jamais  historien,  sans  être  injuste  à  l'égard  d'une 
opinion  quelconque,  d'une  doctrine  philosophique  ou  par- 
ticulière, n'a  le  droit  de  la  juger  ainsi,  qu'en  ce  faisant  il  la 
mutile  ou  la  défigure.  On  se  sert  de  comparaisons  dont  l'ef- 
fet, si  elles  étaient  vraies,  serait  presque  de  ridiculiser 
Platon  et  de  le  rendre  odieux  (1). 

Un  pareil  reproche,  disons-le,  nous  paraît  pour  le  moins 
irréfléchi.  Cette  forme  de  critique,  qui  se  croit  supérieure 
parce  qu'elle  est  ou  paraît  plus  libérale,  est  tout  à  fait  con- 
traire à  l'idée  qu'on  doit  se  faire  d'une  véritable  histoire 
de  la  philosophie.  Il  ne  sera  pas  difllcile  d'en  donner  les 
raisons. 

L'historien,  selon  nous,  a  le  droit  et  le  devoir  d'user  de 
cette  méthode.  Autrement,  il  n'est  pas  même  un  historien, 
à  plus  forte  raison  s'il  est  un  critique  et  un  philosophe. 
Platon  l'a  fait  à  l'égard  des  sophistes,  d'abord  parce  qu'il 
n'y  a  pas  moyen  même  d'exposer  sans  cela  fidèlement  une 
doctrine,  encore  moins  de  l'apprécier  et  de  la  juger.  Aris- 
tote,  le  premier  véritable  historien  de  la  philosophie  an- 
cienne, l'a  employée  à  l'égard  de  tous  ses  devanciers  ;  il 
s'en  est  servi  à  l'égard  de  son  maître  Platon  lui-même,  et 
l'on  sait  s'il  a  poussé  loin  la  sévérité  de  cette  méthode  dans 

(1)  M.  Lewes  compare  non-Beulement  Platon  a  Beattie  jugeant 
Berkeley^  mais  à  Calvin  faisant  brûler  Servet  (Ihid), 
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Texposé  si  souvent  répété  de  êa,  tkéorie  des  idées.  En  a-t-il 
abusé  ?  C'est  une  autre  question  ;  mais  ce  droit;  il  Tarait  et 
on  ne  saurait  le  lui  contester. 

Et  Ton  Youdrait  que  ce  droit  de  tout  historien  philosophe^ 
Platon  ne  Tait  pas  eu  à  l'égard  des  sophistes  9  Oe  droit,  je 
l'ai  dit,  c'est  de  ramener  les  doctrines  les  plu^  diverses  à 
l'unité  de  leur  principe,  d'en  montrer  la  liaison,  l'accord  et 
la  concordance,  Thomogénéité  et  la  parenté;  o'eBtdedé^ 
duire  les  conséquences  véritables  et  rigoureuses  des  prin- 
cipes, d'en  dévoiler  les  contradictions,  d!en  écarter  les 
fausses  apparences,  surtout  les  inconséquences,  de  faire 
justice  des  pures  assertions,  des  palliatifs,  etc.  Il  nous 
semble  que  c'était  le  cas  ou  jamais  de  faire  ici  l'application 
de  cette  méthode,  et  Ton  ne  pouvait  s'y  montrer  trop  sévère. 
Si,  sous  prétexte  d'esprit  large  ou  d'indulgence,  de  justice 
ou  d'impartialité,  il  fallait  la  mettre  de  côté  ou  la  remplacer 
par  une  autre,  ou  même  l'adoucir  ou  la  tempérer,  jo  ne 
vois  pas  ce  que  la  vérité  scientifique  et  même  historique  y 
aurait  gagné. 

Il  est  vrai  qu'on  nous  dit  (et  c'est  une  partie  importante 
de  la  thèse  anglaise,  Y.  M.  Grote)  que  les  sophistes  n'avaient 
point  de  doctrine  qui  leur  fut  commune  et  que  la  sophistique 
dans  cette  unité,  comme  corps  de  doctrines^  n'a  jamais 
existé,  qu'elle  est  un  fantôme  ;  mais  nous  savons  à  quoi 
nous  en  tenir,  à  ce  sujet,  de  la  réalité  de  ce  fantôme  comme 
de  la  valeur  philosophique  et  de  la  profondeur  d'une  sem- 
blable critique. 

Bref,  selon  nous^  pour  exposer,  discuter  et  apprécier 
une  doctrine,  celui  qui  s'en  fait  l'historien  est  toiyours 
obligé  de  ramener  cette  doctrine  à  sa  vérité  logique,  c'est* 
à-dire  à  l'unité  de  son  idée.  Il  est  obligé  de  démêler  cette 
idée,  de  la  retrouver  dans  toutes  les  parties  qui  la  cons- 
tituent et  qui  la  développent,  de  la  suivre  sous  ses  formes 
diverses,  de  la  confronter  avec  les  autres  parties  ou  les 
les  autres  formes,  d'en  mettre  à  nu  et  d'en  déduire  les  con- 
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séquences  théoriques  et  pratiques,  morales,  religieuses,  etc. 
Le  système  ainsi  conçu  peut  ne  pas  ressembler  toujours  et 
tout  à  fait  au  réelj  maïs  c'est  le  vrai  système  ou  le  système 
vrai.  Ceci  ne  peut  prêter  k  une  accusation  d'inexactitude 
ou  d'injustice,  ni  valoir  à  l'historien  philosophé  le  reproche 
d'infidélité  ou  dé  travestissement  ;  oh  ne  peut  dire  qu'il  a 
calomnié  et  falsifié  ou  défiguré  ni  caricaturé  lé  système. 
Loin  de  là:  il  Ta  réintégré  dans  sa  vérité. 

II  arrive,  il  est  vrai,  quelquefois,  souvent  même,  que  l'his- 
torien a  failli  dans  l'exécution  de  son  œuvre,  qu'il  a  prêté 
à  la  doctrine  des  côtés  ou  des  points  qui  n'y  sont  pas  et, 
alors  il  n'est  plus  dans  le  vrai,  mais  il  faudrait  montrer 
que  Platon  l'a  fait  pour  les  sophistes.  On  l'a  dit  :  L'a-t-on 
prouvé?  C'est  autre  chose.  Mais  dépouiller  une  doctrine  de 
ses  accessoires,  en  écarter  les  éléments  hétérogènes  et  con- 
tradictoires qui  la  compliquent,  en  masquent  ou  en  altèrent 
l'idée  ou  la  notion  véritable,  je  le  répète,  c'est  une  opé- 
ration non  seulement  permise  et  légitime,  mais  inévitable. 
Tout  ce  qui  nuit  à  l'homogénéité  d'une  docirine  philoso- 
phique, ce  qui  empêche  d'en  voir  la  liaison  des  parties, 
l'ensemble  de  ses  conséquences,  doit  être  écarté.  C'est  le 
seul  moyen  do  l'exposer  comme  d'en  faire  la  critique,  d'y 
voir  clair  et  de  la  faire  connaître,  d'en  apprécier  la  valeur, 
le  mérite  et  la  portée,  le  rang  et  le  rôle  dans  la  suite  des 
systèmes. 

C'est  la  merveilleuse  puissance  de  la  dialectique  plato- 
nicienne et  socratique  d'avoir  accompli  cette  œuvre  vis- 
à-vis  des  sophistes,  d'avoir  démêlé  et  dévoilé  ces  contradic- 
tions, mis  ànu  ces  artifices.  En  quoi  cela  était-il  contraire  à 
la  vérité  historique  ? 

Ce  qui  caractérise  la  sophistique  et  l'art  du  sophiste, 
n'est-ce  pas  cette  souplesse  et  cette  habileté  à  échapper 
aux  étreintes  de  la  logique  et  du  raisonnement,  à  pallier  les 
défauts,  les  vices  et  les  contradictions  d'une  doctrine,  à  la 
revêtir  de  faux  semblante,  à  dissimuler  ou  renier  les  con- 
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séquences  théoriques  et  pratiques.  Reprocher  à  Platon 
d'avoir  fait  passer  au  creuset  de  sa  logique  cette  fausse  et 
spécieuse  doctrine,  c'est  lui  reprocher  le  plus  grand  service 
qu'il  ait  pu  rendre  à  l'esprit  humain,  à  la  science  et  à  la 
conscience  humaine. 

Une  raison  décisive,  déjà  dite,  mais  qu'il  est  bon  de  rap- 
peler, est  celle-ci  :  Les  sophistes  avaient  deux  doctrines, 
l'une  d'apparat,  qu'ils  enseignaient  en  public,  l'autre  plus 
réelle  et  plus  secrète,  pour  les  initiés,  celle-ci  pleine  de  ré- 
ticences, do  contradictions  et  d'inconséquences,  de  faux 
semblants  qu'il  fallait  mettre  à  nu  et  faire  ressortir.  Le  cri- 
térium de  la  logique  seule  pouvait  mettre  en  évidence  ces 
contradictions  et  montrer  le  système  à  la  fois  dans  son 
unité  et  sa  vérité. 

Et  précisément,  pour  qui  sait  les  lire,  le  haut  intérêt  et 
le  grand  mérite  des  dialogues  de  Platon,  comme  dialecticien 
et  logicien,  n'est-ce  pas  d'avoir  rendu  palpable  cette  unité 
sous  la  variété  de  ses  formes  les  plus  diverses  ?  Partout  cette 
unité  rayonne  dans  toutes  les  parties  de  cette  admirable  po- 
lémique. Quel  que  soit  le  sujet  traité  ou  débattu,  l'idée  est 
toujours  la  même  ;  qu'il  s'agisse  du  vrai  ou  du  faux,  du 
bien  ou  du  mal,  du  beau  ou  du  laid,  du  juste  ou  de  l'injuste, 
du  saint  ou  de  l'impie,  et  même  des  questions  les  plus 
éloignées  du  principe,  comme  de  la  science  des  mots  et  des 
étymologies  (Cratyle),  de  l'éloquence  ou  de  la  rhétorique 
(Gorgias),  on  voit  que  c'est  toujours  la  même  cause  qui  se 
plaide,  la  même  doctrine  qui  se  montre  ou  se  cache,  qui 
ouvertement  ou  d'une  façon  latente  est  dévoilée  et  com- 
battue. 

Dans  les  détours  de  ce  labyrinthe,  c'est  toujours  le  même 
fantôme  que  l'on  poursuit  et  qui  vous  échappe,  le  même 
Prêtée  que  la  logique  saisit  et  enchaîne  L'ironie  socratique, 
qui  se  joue  avec  une  merveilleuse  facilité  dans  ce  dédale, 
fait  admirablement  ressortir  toutes  ces  contradictions  et 
tous  ces  vices  de  la  doctrine  des  sophistes. 
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Nous  avons  donc  ici  non  seulement  à  louer,  mais  encore 
plus  à  admirer  Platon  dans  Tapplication  qu*il  a  faite  de 
cette  méthode  aux  sophistes  et  à  la  sophistique. 

Mais,  nous  dit-on,  c'est  là  toujours  de  la  polémique,  non 
de  l'histoire  véritable.  L'histoire  des  systèmes  ne  consiste 
pas  seulement  à  les  montrer  dans  leur  unité  rigide  et  leur 
abstraite  simplicité,  à  les  juger  et  apprécier  de  même. 
Sans  cela,  la  réalité  du  système  nous  échappe.  Celle-ci, 
c^est  l'unité  complexe  dans  sa  totalité.  Elle  .est  souvent 
pleine  d'inconséquences  et  de  contradictions.  Le  devoir  de 
l'historien  est  de  les  reproduire  avec  fidélité,  de  tenir 
compte  des  contradictions  elles-mêmes.  Qui  ne  sait  que 
souvent  la  meilleure  partie  d'un  système  est  dans  ses  con- 
tradictions ?  Quelle  est  la  doctrine  philosophique  ou  autre 
qui  peut  soutenir  une  pareille  critique?  Platon,  tout  le 
premier,  en  serait  la  victime,  Aristote  n'y  échapperait  pas. 
Descartes,  Leibniz,  Kant,  ainsi  jugés,  traînés  devant  ce 
tribunal  de  la  logique  pure,  seraient  condamnés.  C'est  Catofn 
faisant  brûler  Servet,  etc.  (Lewes).  Si  donc  la  polémique  a 
ce  droit,  l'histoire  ne  l'a  pas  ;  sa  mesure  est  tout  autre. 
Beaucoup  plus  équitable  et  plus  indulgente,  elle  tient 
compte  des  vérités  mêlées  aux  erreurs,  des  assertions 
même  qui  contredisent  les  principes,  des  services  rendus,  etc. 
C'est  ce  critérium^  non  celui  d'une  impitoyable  logique, 
qni  est  la  justice  vraie,  l'impartialité  historique  ;  elle  seule 
donne  la  véritable  intelligence  des  doctrines. 

A  cette  objection  nous  croyons  pouvoir  faire  plus  d'une 
réponse,  l""  Platon  n'est  pas  un  pur  historien.  La  polémique, 
en  effet,  est  le  trait  saillant,  caractéristique  de  ses  dialogues. 
Il  est  à  regretter,  peut-être,  que  la  sophistique  et  les  so- 
phistes n'aient  pas  eu  leur  véritable  historien.  Ce  n'est  pas 
sa  faute.  Quant  à  lui,  on  ne  peut  lui  demander  autre  chose 
que  de  n'avoir  pas  violé  ni  altéré  la  vérité  historique.  — 
2'  Nous  le  disons  sans  détour,  la  sophistique  ne  nous  parait 
pas  bien  digne  de  bénéficier  do  la.  méthode  qui  est  ici  pré- 
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conisée.  —  3*»  En  tout  caSj  nou*  t]i^éteriddns  (et  ailleurs 
nous  l'avons  démontré)  que  Platon  n'a  paë  été  aussi  sévère 
ni  aussi  impitoyable  qu'on  le  dit  à  l'égard  des  principaux 
sophistes;  lui-même,  en  maints  endroits,  a  rendu  justice  à 
leurs  talents  et  à  leur  caractère,  à  leur  honorabilité  même 
au  point  de  vue  de  l'opinion  vulgaire.  Il  l'a  fait  pour  Prota- 
gorasj  pour  Oorgias,  pour  Hippias,  pour  ProdicuSy  etc.  Et 
ce  serait  un  sujet  intéressant  de  rechercher  et  de  faire 
ressortir,  dans  les  doctrines  elles-mêmes  qu'il  blâme  ou 
coftdamne,  la  part  de  vérité  qu'il  ne  ilîô  pas,  que  lui-même 
reconnaît,  sans  formellement  le  déclarer  :  ce  qui  n'est  pas  èa 
manière  même  pour  les  autres.  On  verrait  Combien  cette 
méthode,  qui  paraît  exclusive  ou  étroite,  l'est  peu,  combien, 
dans  le  sens  élevé  du  mot,  elle  est  éclectique.  Le  ton  de  sé- 
rénité parfaite  seul  contraste  avec  l'àpreté  qu'on  lui  re- 
proche. Lui  qui  a  fait  entrer  danà  son  système  tout  ce  qu'il 
y  a  de  vrai  chez  ses  prédécesseurs,  y  a  fait  aussi  une  part  à 
la  sophistique.  Mais  ceci  dépasse  notre  but  et  les  bornes  de 
cet  examen.  Ce  que  nous  soutenons,  c'est  que  ce  derniof  re- 
proche n'est  pas  plus  fondé  que  les  autres.  Cette  manière 
d'exposer  et  de  juger  un  système  convenait  spécialement  à 
la  sophistique.  Elle  ne  nuit  en  rien  à  la  vérité  historique. 
En  cela,  Platon  comme  historien,  ne  peut  être  ni  incriminé 
ni  blâmé. 

Nous  concluons  donc  et  nous  avons  droit  de  conclure  ^tiô 
Platon,  à  la  fois  comme  historien,  comme  poète  et  6omme 
philosophé,  est  partoutresté  Adèle  aux  règles  qui  s'imposent 
à  l'écrivain  qui  s'est  chargé  de  ce  triple  rôle  ;  que  nillle 
part  dans  ses  écrits  ces  véritéà  distinctes  et  d'une  nature 
diflTérente  ne  se  nuisent  ni  ne  se  contredisent,  que  l'accord  au 
contraire  y  est  parfait  et  doit  être  loué.  Pour  le  lecteur 
intelligent,  le  seul  pour  lequel  Platon  ait  écrit,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  méprise  et  la  confusion  estimpossible.  Nous  concluons 
aussi  que  les  excuses  dont  on  a  soin  d'accompagner  les  re- 
proches (Ibid.)  ne  sont  pas  davantage  admissibles.  Mars 
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partout  à  la  place  du  blâme  ou  de  la  critique  doivent  être 
maintenus  reloge,  la  reconnaissance  et  l'admiration.  La 
critiqué  moflérné,  qui  fce  croit  supérieure,  plus  large,  mieux 
inforhiée,  n*a  rlenchaflgé  a*ti  jugemèûf  qiie  riiistorien  de  ta 
philosophie  ancienne  doit  porter  sur  Platon  comme  his- 
torien de  la  sophistique. 

Ces  réflexions  étaient  peut-être  nécessaires  pour  dissiper 
quelques  malentendus. 


Cb.   BÂNARD. 


r    f 


LA    PROPBIETE   PRIMITIVE 

DANS   LES    TOWNSHIPS    ÉCOSSAIS 


L'éminent  associé  de  l'Institut,  sir  Henry  Maine  et  moi- 
même,  dans  mon  livre  sur  \^.  Propriété  primitive,  nous  avons 
essayé  de  montrer  que  partout,  au  début  de  la  civilisation, 
la  propriété  foncière  se  constitue  sous  forme  collective, 
avec  des  partages  périodiques  et  une  jouissance  indivi- 
duelle de  courte  durée.  Cette  thèse  a  rencontré  plus  d'un 
contradicteur;  et  elle  a  été  combattue,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  Grèce  antique,  par  notre  savant  confrère, 
M.  Fustel  de  Coulanges  et  par  M.  Claudio-Janet,  et  plus 
récemment  par  M.  E.  Belot,  dans  une  très  intéressante 
étude  sur  les  diverses  sortes  de  propriétés  primitives 
notamment  dans  Vîle  de  Nantuchet.  Les  conclusions  de 
M.  E.  Belot  ont  déjà  été  discutées  par  un  autre  membre  de 
cette  Académie,  M.  Léon  Aucoc,  dans  un  travail  intitulé  :  La  ' 
question  des  propriétés  primitives.  Je  voudrais,  à  mon 
tour,  y  répondre  quelques  mots,  en  faisant  voir  que 
le  régime  collectif  de  Nantucket,  qu'on  m'oppose,  est  em- 
prunté aux  plus  anciennes  coutumes  de  l'Ecosse  et  qu'il 
apporte,  au  contraire,  une  preuve  de  plus  à  l'appui  de 
Topinion  que  je  crois  pouvoir  maintenir. 

M.  Belot  expose,  de  la  façon  la  plus  précise,  le  régime 
agraire  que  les  émigrés  écossais,  qui  occupèrent  l'île  de 
Nantucket  en  1691,  y  établirent.  Une  petite  partie  du  terri- 
toire fut  divisée  en  lots,  où  s'élevèrent  les  habitations  et  qui 
formèrent  autant  de  propriétés  privées  et  héréditaires.  La 


LA  PROPRIÉTÉ  PRIMITIVE.  305 

partie  la  plus  fertile  de  Tile  fut  destinée  à  la  culture  et 
demeura  propriété  collective,  soumise,  chaque  année,  à  un 
nouveau  partage  par  tirage  au  sort  ;  enân  le  reste,  livré  au 
pâturage  du  bétail,  demeura  propriété  commune  avec 
jouissance  collective.  De  ces  faits  décrits  avec  grand  détail, 
M.  E.  Belot  déduit  trois  conclusions  :  P  que  même  au  début 
la  propriété  privée  co-existe  avec  la  propriété  collective  ; 
2"*  que  la  propriété  privée  a  dû  nécessairement  précéder  la 
propriété  collective;  3**  que  le  régime  de  collectivité 
agraire  qu'on  rencontre  à  Nantucket  a  été  adopté  à  cause 
des  conditions  particulières  de  sol  et  de  climat  de  cette  île. 
Ce  sont  ces  trois  points  que  je  voudrais  examiner  briève- 
ment. 

1**  Quand  j'ai  soutenu  que  la  propriété  foncière  s'est  con- 
stituée d'abord  sous  forme  collective,  j'ai  fait  voir  par 
l'exemple  du  mir  russe,  de  la  dessa  javanaise  et  de  la  marke 
germanique,  que  la  maison  et  le  terrain  joignant  étaient 
propriété  privée.  Et  en  effet,  au  moment  où  les  hommes 
passent  du  régime  pastoral  nomade  au  régime  agricole  fixe, 
l'habitation  qui  s'implante  sur  le  sol  devient  propriété 
privée,  comme  la  tente  qu'elle  remplace.  Le  terrain  qui 
entoure  la  demeure  c'est  le  ipxoç  des  Grecs,  ou  comme  le  dit 
très  bien  M.  Fustel  de  Coulanges  «  l'enceinte  que  les  latins 
appelaient  Herctum  et  qui  aux  âges  primitifs  de  la  race 
aryenne,  est  l'enclos  assez  étendu,  dans  lequel  la  fami41e  a 
sa  maison,  ses  troupeaux  et  le  petit  champ  qu'elle  cultive.  » 
Ce  hortus^  ce  jardin,  était  probablement  chez  les  latins 
«  l'héritage  »  Vheredium  de  deux  Jugera,  que  l'on  considé- 
rait comme  le  lot  normal  de  tout  cultivateur.  Si  cet  «  héri- 
tage »,  qui  s'est  constitué  dès  les  temps  les  plus  anciens, 
permet  à  M.  Fustel  de  Coulanges  de  soutenir  que  déjà 
alors  existait-la  propriété  individuelle,  cela  n'empêchait 
pas  que  la  presque  totalité  du  territoire  de  la  tribu  restât 
propriété  collective,  comme  on  le  voit  très  bien  dans 
l'exemple  do  Nantucket.  Les  deux^ti^^ra  étant  insuffisants 
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pour  faire  vivre  une  famille,  il  s*en  suit  qu'elle  devait 
demander  le  surplus  de  sa  subsistance  au  produit  des  trou- 
peaux pftturant  sur  Vager  puèlicîis. 

IP  «  Comment,  dit  M.  E.  Belot,  la  propriété  collective  de 
la  tribu  aurait-elle  précédé  celle  de  la  famille,  puisque 
c'est  de  la  famille  que  la  tribu  est  sortie  et  qu'elle  est  pré- 
cédée, comme  les  branches  de  Tarbre,  même  quand  plusieurs 
familles  adoptées  ou  clientes  ont  été  greffées  sur  le  tronc 
primitif.  »  Cette  objection  purement  «  rationelle  »  nous 
paraît  inadmissible,  en  présence  de  la  connaissance  que 
nous  avons  des  faits.  Chez  les  peuples  qui  vivent  unique- 
ment du  gibier,  la  tribu  possède  collectivement  son  terri- 
toire de  chasse.  La  propriété  collective  continue  à  subsister 
quand  elle  passe  au  régime  pastoral.  Au  début  du  régime 
agricole,  comme  nous  le  voyons  chez  les  Tartares,  tout  le 
territoire  est  encore  collectif,  mais  sur  une  petite  partie, 
on  brûle  la  surface,  on  y  sëme  du  sarrasin,  ftigopimm  taf^ 
iaricum  et  ainsi  naît  la  jouissance  individuelle  ;  mais  elle 
est  d*abord  temporaire  et  nomade,  car  chaque  année  une 
nouvelle  portion  est  partagée  et  mise  en  culture.  Ainsi  que 
Ta  montré  M.  Léon  Aucoc,  dans  le  travail  que  nous  avons 
déjà  cité,  on  voit  en  Algérie  la  propriété  individuelle  se 
dégager,  de  la  mêmefttçon,  de  la  propriété  coUeeiive,  pami 
les  Arabes  occupant  les  plaines  du  Tell.  Quand  enfin  la 
tribu  se  fixe  et  que  chaque  famille  se  construit  «le 
demeure  stable,  un  lot,  home-^M^  lui  est  attribvé  à  titre 
permanent  et  individuel.  Cest  le  hêredium^  «  l'héritage,  » 
par  opposition  au  reste  du  domaine  collectif,  qui  reste  sous- 
trait à  toute  transmission  héréditaire.  La  propriété  privée 
sort  donc  bien  de  la  propriété  commune  ou  «  tribale  »,  sur 
laquelle  elle  a  empiété  à  mesure  que  la  culture  devient 
plus  intensive.  Ce  ne  sont  pas  là  des  hypothèses,  mais  des 
faits  réels,  observés  aux  différentes  époques  el  dans  les 
diverses  régions  du  globe* 

III*  Si  un  régime  agraire  collectif  a  été  établi  à  Naoioc* 
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k,et^  dltl^.  R.  Be)pt,  ce  n^est  nullement  «  par  autte  d'qne  fan- 
taisie d'archaïsme,  »  mais  en  raison  des  nécessités  locales.  Je 
nepui3  ^n'^ettrp  cette  ^xpMcation,  car  le  même  système  a 
été  mis  ei;i  pratique  sur  le  continent  américain,  au  sein  des 
prei^ièrçs  plantations  de  U  MouveUe-rAngleterre.  Dans  une 
étude  trësf  intéressante  intitulée  :  Common  fields  in  Salem 
(18ât3)  M,  E(eirbert  A4ams,  de  l'Université  Johns  Hopkins,  de 
Baltimore,  s'exprime  ainsi  :  ^  La  reproduction  de  l'ancien 
système  ang^fs  des  champs  communs  (oammçn  fîeld^)  et  de 
la  propriétjâ  collective  des  terres  arables  et  des  p&turages 
est  ufi  chapitre  très  curiQu^  de  l'histoire  agraire  des 
anciç4S  villages  (iownsMpsJ  de  la  Nouvelle-Angleterre. 
Presque  tous  avaient  plus  ou  moins  adopté  ce  régime». 
L'auteMr  a  découvert  la  preuve  de  son  existence  dans  pres- 
que ^utes  les  plantations  de  la  colonie  de  Plymouth,  et  l'on 
en  rencontre,  jusqu'à  ce  jour  des  exemples  remarquables, 
spéci£^lement  au  cap  Cod.  Ce  régime  est  resté  longtemps  en 
vigueur  à  Salem,  le  plus  ancien  des  taumship  de  la  colonie 
de  Massachusse^. 

Si  ce  ne  sont  pas  des  circonstances  locales,  c'est  encore 
Pf^oins  u^e  fantaisie  d'archaïsme  qui  a  déterminé  les 
colons  de  Mantucket  à  y  introduire  le  collectivisme  agraire. 
1^9  l'ont  C^t  tçm%  simptep^^j^t  parce  que  ee  régime  était  en 
vi^ijieur  dans  les  tovmsMps  d'Ecosse  et  que  probablement 
Us  ^'^A  in^agina^en^t  pas  d'autre,  de  même  que  les  Français 
établis%çiint  dan^  la  Nouvelle-Calédonie  la  propriété  du  code 
çlviL  la  seule  qu'ils  connaissent. 

Nous  pouvons  étudier  le  système  agraire  archaïque  des 
toumships  éçossM^^  ^^^  U  a  survécu  dans  quelques  îles  des 
{I^glands,  Qt  l?  rapport  de  la  commission  chargée  par  le 
Parlement  anglais  de  faire  une  enquête  sur  la  condition 
économiqije  des  petits  cultivateurs  (cro fiers)  du  nord  de 
l'Ecosse,  renferme,  à  ce  sujet  des  détails  extrêmement 
intére^sajifei  pour  le  droit  comparé.  (Voyez  :  Report  ofher 
Mqgesiy's,pifmmis$ion^rs  of  inçMiry  into  tàe  condition  of 
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the  croflert  and  cotters  in  the  Higfdand  and  the  island  of 
Scotland,  1884). 

C'est  dans  les  parties  les  plus  recalées  du  nord-ouest;  et 
principalement  dans  les  [îles  de  TÉcosse,  région  habitée 
comme  on  le  sait,  par  un  rameau  de  la  race  gaélique,  qu'on 
rencontre  ces  vestiges  du  régime  agraire  primitif.  Dans 
toute  TAngleterre  existait  primitivement  le  township,  le 
village  avec  son  pâturage  communal  et  des  terres  collec- 
tives périodiquement  partagées.  La  propriété  commune 
était  régie  par  rassemblée  générale  des  habitants,  le 
Tunscipmot,  des  Anglo-Saxons,  d'où  est  sorti  le  Toum- 
meeting  ou  assemblée  primaire  des  habitants  de  ces  com- 
munes. 

Dans  les  districts  où  Tinfluence  de  la  conquête  danoise 
se  fit  sentir,  le  township  fut  appelé  By,  et  les  règlements 
édictés  par  la  commune  By-latos,  terme  encore  en  usage 
aujourd'hui  pour  désigner  les  règlements  communaux 

Voici  comment  le  rapport  de  la  commission  parlemen- 
taire anglaise  décrit  le  township  ou  village  à  propriété 
collective  du  nord  de  l'Ecosse.  Le  township  du  Highland 
n*a  jamais  eu,  dit  ce  rapport,  une  existence  légale,  suivant 
la  loi  Écossaise.  Il  a  été  simplement,  au  point  de  vue  juri- 
dique, une  ferme  occupée  en  commun  par  plusieurs  tenan- 
ciers. Autrefois  il  comprenait  presque  toujours  des  terres 
arables  et  des  pâtures,  le  scathald,  exploitées  en  commun. 
La  terre  arable  était  repartagée,  de  temps  en  temps,  entre 
les  occupants;  conformément  à  la  coutume  locale,  et  le  pâtu- 
rage était  livré  à  Tusage  collectif  du  bétail,  sans  limi- 
tation ou  suivant  des  règles  fixes.  L'appropriation  privée 
de  la  terre  cultivée  n'était  effective  que  depuis  les  semailles 
)US(iu'à  la  récolte.  Les  traces  fugitives  de  l'occupation  indi- 
viduelle fesaient  place  ensuite  au  pâturage  des  animaux, 
qui  erraient  partout  sur  les  pâtures  et  sur  les  terres 
arables.  Vers  la  fin  du  siècle  dernier  et  au  commencement 
de  celui-ci,  tes  terres  labourables  ont  été,  sauf  en  des  cas 
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exceptionnels,  définitivement  allouées  et  attachées  à  une 
exploitation  particulière.  Des  cas  de  ce  changement 
remontent  plus  haut,  et  d*autre  part,  en  quelques  localités, 
ce  partage  définitif  n'a  pas  encore  été  effectué.  Les  pâtures, 
quand  elles  n*ont  pas  été  englobées  dans  une  ferme  à  mou- 
tons voisine,  sont  encore  occupées  en  commun,  comme 
autrefois.  Quoiqu'il  ne  forme  pas,  comme  la  commune  du 
continent,  une  corporation  légale,  le  township  conserve 
cependant  une  existence  réelle  dans  les  sentiments  et  dans 
les  traditions  de  ceux  qui  en  font  partie,  ainsi  que  dans 
l'administration  des  domaines  des  grands  propriétaires,  car 
la  rente  est  assez  fréquemment  payée  en  bloc  par  le 
ioumship,  chaque  tenancier  y  contribuant  pour  sa  part.  Le 
township  est  représenté  par  un  constable  que  les  cultiva- 
teurs élisent  dans  leur  assemblée  générale  appelée  mot  ou 
moot^  et  parfois  par  un  second  constable  que  choisit  le  pro- 
priétaire. Un  acte  de  1695,  concernant  le  partage  des  com- 
munautés agraires,  a  été  considéré  par  les  cours  de  jus- 
tice comme  applicable  à  toute  TÉcosse  et  a  facilité  la  des- 
truction des  toumships  à  propriété  collective. 

La  communauté  agraire,  désignée  en  Angleterre  par  les 
mots  township  et  townland,  provenant  de  la  racine  zaun, 
haie,  clôture,  s'est  nommée  en  Gaélique  Baile  (v.  Cosmo 
Innés  origines  parochiales  et  Martin,  Western  islands, 
1703),  La  répartition  périodique  du  sol  entre  les  familles 
formant  la  communauté,  est  appelée  Rung-rig,  corruption 
des  mots  gaéliques  Roinn^Ruith,  qui  signifient  partage 
successif.  Les  Gaëls  appellent  encore  plus  généralement  ce 
système  mor  earann  ou  «  grand  partage  ». 

Dans  les  localités  où  le  partage  périodique  des  terres 
arables,  Run-rig,  est  encore  en  vigueur,  il  se  pratique  sui- 
vant trois  systèmes  différents.  L'un  est  le  système  le  plus 
ancien  que  je  voudrais  appeler,  en  empruntant  des  termes 
à  la  géologie,  le  régime  eocène  ;  le  second  pourrait  être 
nommé  le  régime  miocène  ou  intermédiaire,  et  le  troisième 
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le  régime  n^ocène,  ou  le  plus  récent.  Pour  Mpe  bien  comr 
prendre  en  quo^  consiste  cette  coutiime  ^rçhaique,  je  prea- 
dral  up  exemple  de  chacun  de  ces  régim^?. 

C'est  dans  les  îles  de  North-Uist  qu'on  reppontre  un  type 
.du  Bun-riff  le  plus  primitif  ou  eocè^e.  Trois  commM- 
nautés  agraires  appelées  Ho^ta,  Caolas  paipil  ejt  Heicfgir, 
occupent  une  île  ^ablpnueusie  et  basse,  longue  de  trpjs 
milles  et  la|*g^  au  plus  d'un  mille  et  dpmi.  Tout§  riie  e^t 
exploitée  en  commun  par  dix  tenanciers,  qui  ne  cultivpat 
aucune  portion  d^une  manière  permanente. 

Ces  tenanciers  se  réunissent  une  fois  l'an,  po^ur  défii^eç 
.quelle  partie  du  terfitoir^  §0ra  mise  en  culture  et  pour 
faire  le  partage  de  celle-ci.  Les  lots  sont  mesurés  par  le 
constable,  au  moyen  de  la  verge  officielle,  et  ensuite  ti|?és 
au  sort  par  le  berger.  Ces  répartitions  se  font  toujours 
d'une  façon  fraternelle.  Un  lot  est  mis  à  part  pour  le 
berger  et  il  occupe  la  lisière  du  sol  mis  en  culture,  (lu  côté 
de  ta  partie  qui  reste  en  pâture,  afin  de  l'engager  à  pré- 
server la  terre  cultivée  des  incursions  du  bétail,  dont  il 
serait  le  premier  à  souffrir.  Ce  lot  est  appelé  Imir  a 
BMuachaiUe,  «la  portion  du  berger».  Dans  le  village  anglais 
4u  moyen  &gc,  comme  dans  le  village  Hindou,  des  lots  sont 
attribués  aux  gens  de  métier  et  en  prennent  le  noip.  On  ^ 
ainsi  le  <  champ  du  forgeron  >,  le  <  champ  du  potier  »  etc.; 
on  voit,  pai*  exemple,  dans  TÉvangile  <  lech^uup  du  potier» 
acheté  avec  l'argent  de  Judas. 

Le  Run-Rig  de  North-Uist  reproduit  exactement  le 
régime  agraire  décrit  par  Tacite  et  par  César.  Agri  juro 
numéro  cuUorum  ai  universis  in  vices  oocupanlitr. 
Arva  per  annos  tnuianl  et  superesiager{Gei^naniax%yi), 
Seii  privaii  ac  separaii  agri  apud  eos  nihil  est,  neçt^e 
longius  anno  uno  iti  ioco  incoleniH  causa  licet  (De  hcHo 
Gaii.  rv.  I.)  Magistraius  ac  pt^incipes,  in  afinos  sinçukkf^ 
çentibus  cognaiionibusque  kominum  qui  una  coierunt^ 
quanluèH  et  quo  Ioco  visum  esi  agri  ath^uuni  aiguë  amip 
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post  alifi  irtmstre  eogutiL  (De  Bell,  Gai.  vi.  21 J  Une  partie 
DouY^le  du  sol  est,  ehaque  année,  mise  en  culture  après 
avoir  été  répartie  entre  les  haletants  puis,  la  récolte  faite, 
livrée  au  pâturage  commun  :  Artpa  per  annos  muiant.  Au 
bout  d'une  rotation  complète,  tpute  la  terre  se  trouve  avoir 
été  successivement  cultivée.  C-est  exactement  le  régime 
agraire  appliqué  à  Nantucket,  et  on  peut  le  voir  encore 
pratiquer  de  nos  jours,  sur  les  vastes  bruyères  qui  appar- 
tiennent à  certaines  communes  des  Ardennes  belges. 

On  a  beaucoup  discuté  et  on  est  eneore  loin  d'être  d^ac^ 
cord  sur  le  sens  qu'il  faut  attribuer  à  ces  passages  si  souvent 
cités  de  Tacite  et  de  César.  Mais  ce  sens  me  paraît  claire- 
ment déterminé  et  par  ce  que  Ton  voit  faire  encore  main- 
tenant dans  les  régions  que  je  viens  de  citer,  et  au^si  par  le 
mode  d'exploitation  qui  est  le  plus  naturel  au  début  du 
régime  agricole.  Jusqu'à  ce  moment  le  territoire  du  clan 
a  été  abandonné  au  pâturage  en  commun.  On  veut  obtenir 
quelque  céréale,  et  on  réserve  à  cet  effet  une  partie  du  BfA  ; 
on  partage  cett^s  partie  entre  les  familles,  en  lots  égaux, 
puisque  chacune  avait  un  droit  égal  dans  le  domaine  indivis. 
On  laboure  cette  portion,  on  sème,  on  récolte,  et  ensuite, 
comme  sans  engrais  on  ne  peut,  sur  des  terres  maigres, 
obtenir  un  second  produit,  une  autre  portion  est  mise  en 
culture.  Pour  revenir  à  la  première,  on  aitend  que  la  vé- 
gétation naturelle  lui  ait  restitué  des  éléments  suffisants  de 
fertilité.  Dans  les  Ardennes  belges  la  rotation  complète 
dure  de  16  à  21  ans. 

L'île  de  South-Uist,  formant  partie  des  Hébrides,  nous 
otBre  en  Ecosse  le  type  du  régime  collectif  intermédiaire  ou 
miocène,  qui  prélude  déjà  au  régime  de  la  propriété  indi- 
viduelle. Le  district  de  Jocar  est  divisé  en  neuf  townships 
comprenant  88  crofts  ou  petites  fermes  Chaque  crofler  ou 
tenancier  a  d'abord  son  exploitation  particulière,  ensuite 
une  part  de  la  terre  arable  de  son  Toumghip  et  en  outre 
une  portion  d^une  grande  plaine  nommée  machair,  qui  ast 
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la  propriété  collective  des  neuf  townships.  Pour  répartir  la 
jouissance  temporaire  de  ce  domaine  communales  88  crofts 
sont  groupés  en  quatre  sections  chacune  de  22  crofls.  Les 
sections  sont  présidées  par  le  constable.  Le  territoire  col- 
lectif est  divisé  en  quatre  parties,  tirées  au  sort  entre  les 
quatre  sections,  puis  chaque  partie  est  divisée  en  22  parts 
nommées  ridges  en  anglais»  Imirean  en  gaélique,  et  celles- 
ci  sont  tirées  au  sort  entre  les  22  crofts.  Ces  lots  sont  cul- 
tivés pendant  trois  ans,  et  ensuite  abandonnés  à  la  végé- 
tation naturelle  et  au  pâturage.  Une  nouvelle  portion  du 
domaine  collectif  est  alors  allotie  et  cultivée  de  la  même 
façon. 

Dans  ce  système,  la  terre  arable  est  déjà  à  moitié  dévolue 
à  la  propriété  individuelle.  La  partie  la  moins  fertile  reste 
seule  encore  acquise  à  la  collectivité  archaïque.  Dans  les 
îles  de  Bana,  toute  laterre  arable  est  soustraite  au  RutirRiç. 
au  partage  périodique  et  est  occupée  héréditairement.  Le 
domaine  collectif  du  township  est  réduit  au  pâturage, 
comme  dans  les  communes  du  continent  qui  ont  conservé 
des  communaux. 

La  commission  parlementaire  anglaise  composée  de 
membres  spécialement  compétents  et  présidée  par  Lord 
Napier  aud  Elterick  se  montre  favorable,  non  seulement  à  la 
conservation  mais  même  à  l'extension  des  toumships.  Elle 
propose  de  leur  donner  une  existence  légale,  afin  qu'ils 
puissent  conserver  leur  pâturage  commun,  le  délimiter  et 
Taméliorer  au  besoin.  Il  serait  mis  ainsi  un  terme  à  Taction 
des  propriétaires  de  ces  iownships,  qui  enlèvent  constam- 
ment, depuis  un  siècle  et  demi,  des  portions  du  pâturage 
collectif,  pour  les  incorporer  dans  leurs  grandes  fermes  à 
moutons.  Les  habitants  auraient  le  droit,  sans  rien  payer, 
de  couper  de  la  tourbe,  de  recueillir  le  varech  pour  fumer 
leur  terre  et  des  roseaux  pour  entretenir  le  toit  de  leurs 
maisons.  La  commission  propose  aussi,  une  mesure  plus  ra- 
dicale et  violant  la  liberté  du  contrat:  un  iownship  dont  ré- 
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tendue  en  terres  arables  et  en  pâturages  serait  considérée 
comme  trop  restreinte,  pourrait  réclamer  du  propriétaire 
une  extension  de  territoire.  Ce  serait  au  sheriff  à  décider  si 
la  demande  doit  être  accueillie  et  dans  ce  cas,  à  fixer  le  fer- 
mage à  payer  au  propriétaire 

Aucun  township  ne  pourrait  être  supprimé  qu*en  vertu 
d*une  résolution  votée  par  les  deux  tiers  de  ses  membres. 

La  commission  justifie  ses  propositions,  qui  ont  soulevé 
une  grande  opposition  et  qui  seront  probablement  bientôt 
soumises  au  Parlement,  en  invoquant  l'intérêt  économique 
qu'on  croit  généralement  opposé  à  la  conservation  de  la 
propriété  collective.  Autrefois,  dit-elle,  les  petits  cultiva- 
teurs, grâce  au  pâturage  commun,  ordinairement  très  vaste, 
pouvaient  entretenir  plus  de  bétail.  Disposant  d'une  plus 
grande  étendue  de  terres  arables,  ils  y  maintenaient  une 
rotation  mieux  en  rapport  avec  la  rigueur  du  climat.  Le 
régime  agraire  primitif  n'a  pas  disparu  naturellement  et 
par  la  volonté  libre  des  habitants,  mais  par  l'action  des 
propriétaires  et  de  leurs  agents,  mus  il  est  vrais,  par  le 
désir  très  excusable  d'augmenter  le  produit  brut  et  le  re- 
venu. Jadis,  sous  l'empire  des  coutumes  héréditaires,  les 
croflers  n'étaient  pas  assiégés  par  la  crainte  d'une  augmen- 
tation incessante  du  fermage,  et  ils  avaient  le  sentiment 
très  net  d'un  certain  droit  héréditaire  d'occupation,  leur 
assurant  ce  que  la  loi  vient  d'accorder  aux  tenanciers 
irlandais,  la  sécurité  de  tenure  (secu7ity  oftenure). 

A  l'objection  qu'il  est  contraire  aux  principes  écono- 
miques de  tenter,  par  une  loi  violant  la  liberté  des  contrats, 
de  prolonger  l'existence  d'une  institution  archaïque  des- 
tinée forcément  à  disparaître,  la  commission  répond  en 
montrant  que  dans  une  région  où  les  céréales  viennent  à 
peine,  le  pâturage  et  le  bétail  peuvent  seuls  fournir  aux 
cultivateurs  de  quoi  subsister  et  que  la  surface  du  sol,  mon- 
tagneux et  très  découpé,  fait  obstacle  à  ce  que  les  prairies 
soient  définitivement  partagées  entre  les  différents  crofts. 
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Il  faut  donc  choisir,  non  entre  le  pâturage  occupé  soit  coi- 
lectirèment,  soit  individuellement,  mais  entre  le  régime 
collectif  et  la  stippfression  du  pâturage  aoeordé  aux  croftersi 
ce  c(ui  amènerait  leur  ruine  et  leur  disparition.  DéeriYânt 
la  propriété  collective  dans  les  Mar($hes  en  Italie^  M.  Gbino 
Valenti  fait  valoir  exactement  le  même  argument.  (V.  Alti 
délia  Giuniaper  lalnchiesta  agraria.Provinciadi  Ancona^ 
Ascolii  Picenôi  MacereUa  e  Pesaro). 

J'avoue  que  je  suis  disposé  à  accepter  ici  Topiflion  de  la 
commission  parlementaire  anglaise,  parée  que  je  crois  avoir 
constaté  les  bons  effets  économiques  de  la  propriété  com- 
munale bien  organisée,  telle  qu'elle  Test  dans  VAllfnend  de 
la  Suisse  et  de  TAllemagne  méridionale,  où  la  terre  arable 
collective  est  partagée  entre  les  habitants,  la  vio  durani. 
Cette  curieuse  institution  ne  se  rencontre  pas,  comme  on  Ta 
cru,  uniquement  dans  les  cantons  alpestres.  Elle  est  encore 
en  pleine  vigueur  dans  toute  la  Suisse  allemande,  en  Hesse, 
en  Badoj  en  Wurtemberg  et  dans  les  Hohehzollern.  Elle 
s'est  maintenue  en  de  riches  villages  et  même  en  de  petites 
villes,  dans  les  plaines  si  admirablement  cultivées  du  Rhin, 
jusque  dans  là  partie  de  la  Hesse  où  le  code  civil  français  ne 
l'a  pas  fait  disparaître* 

Certes  je  ne  vois  pas  dans  VAUmend  la  solution  de  ce  que 
l'on  appelle  la  question  sociale,  car  je  n'Imagine  pas  qu'il 
existe  des  recettes  pour  guérir  d'un  coup,  les  sociétés,  des 
maux  et  des  iniquités  résultant  d'un  long  passé  de 
mauvais  gouvernement.  Je  ne  crois  qu'aux  améliorations 
lentes  et  successives,  mais  à  ce  titre,  je  pense  que  VAllmend 
offre  de  nombreux  avantages.  Elle  empêche  à  la  fois  le 
morcellement  excessif  et  Taccaparement  de  la  propriété 
par  les  Latifundia.  Elle  permet  aux  villages  d'exécuter 
des  travaux  d'ensemble  sur  le  domaine.  Elle  donne  une 
base  à  la  famille-souche  dont  parle  l'école  Le  Play.  Elle 
attache  le  campagnard  à  la  terre  par  les  liens  de  l'intérêt,  et 
prévient  ainsi,  en  quelque  mesure,  l'émigration  à  la  ville. 
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Elle  office  aU3t  fan^tilleë  peu  aisées  un  secoui^s  moins  sujet  à 
(Jbjefcttons  que  laf  I6i  deé  jiàùtreé  6t  ïé  Worh-Hôusè  eh 
Anglètet^i*è  et  que  léér  bureaux  dé  bienfaisance  du  conti- 
nent. BUé  èmpSefae  la  naissance  ou  raccroiâ^émént  du  pau- 
périsme rui^I.  ÉRé  ihîtie^â  la  vie  politique  les  habitants  dtt 
village  qui,  dans  leurs  àssémMéeà  généraléi^^  r%glêht  direc- 
tement radminiàtrâtibh  du  domaihe  collectif.  Enâh  ëlIë 
cbntribtië  S  ihàihtehir  eiitrë  lés  Hommes  uhë  plils  grande 
égalité;  ce  t^ui  më  p^i'ùit  être  là  condition  essentielle  dh 
rhâîntièfa  stable  de  la  détoôdraiie.  Là  codtume  primitive  du 
partage  périodique  des  terreà,  la  loi  mosaïque  avec  son 
année  sabbatique,  les  législateurs  des  républiques  ânfiqùéi^, 
les  grands  théoriciens  de  la  politique,  tels  que  Arii^tote  et 
Montesquieu,  ont  voulu  assurer  à  tous  Une  part  de  pro- 
priété, comme  fondement  de  la  famille,  complément  de 
l'individualité  et  garantie  de  rindépendaricé.  Comment 
atteindre  cet  idéal,  manifestement  désirable  î  La  propriété 
individuelle,  quiritaire,  telle  que  nous  Ta  faite  le  drbit 
romain  et  le  code  civil,  est,  sans  contestation,  le  stimulant 
le  plus  puissant  au  travail,  à  Tépargne,  à  la  création  du 
capital.  Mais  elle  permet  la  concentration  de  la  propriété 
en  quelques  mains  et  la  multiplication  de  familles  complè- 
tement détachées  de  VAlma  parens,  de  la  terre,  n'ayant 
plus  comme  le  Fils  de  Thomme  où  reposer  la  tête,  et  ne 
vivant,  ainsi  que  Ta  si  énergiquement  montré  M.  Herbert 
Spencer,  que  par  la  tolérance  d'autrui.  VAllmendy  surtout 
dans  les  communes  où  elle  a  conservé  une  grande  place, 
réalise,  en  quelque  mesure,  l'idéal  de  la  démocratie,  et 
comme  au  lieu  des  partages  périodiques  d'autrefois,  elle 
garantit  une  jouissance  à  vie,  elle  apporte  au  travail  et  à 
répargne  un  stimulant  aussi  fort,  au  moins,  que  le  bail  à 
ferme  de  neuf  ou  même  de  dix-huit  ans,  sans  compensation 
pour  le  fermier  sortant. 

On  objecte  que  l'humanité  ne  reviendra  pas  à  une  insti- 
tution des  temps  primitifs,  que  les  progrès  de  la  culture  et 
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des  lois  ont  fait  disparaître.  Voici  ce  que  Ton  peut,  me 
semble-t-il  répondre.  En  Germanie,  comme  presque  par- 
tout, avant  le  développement  de  la  royauté,  nous  voyons  le 
peuple  lui-même  régler  directement  toutes  les  affaires 
importantes,  ainsi  que  nous  l'apprend  Tacite:  De  minimis 
consullant  principes^  de  majoribus  omnes.  Dans  tous  les 
pays  civilisés,  à  mesure  que  la  démocratie  gagne  du  ter- 
rain, on  se  rapproche  de  ce  régime  de  gouvernement  qui  a 
toujours  été  en  vigueur  dans  les  townships  américains  et 
qui,  récemment,  a  été  adopté  dans  presque  tous  les  cantons 
de  la  Suisse.  La  démocratie  elle-même  est  une  organisation 
primitive  et  partout  on  y  revient.  Pourquoi  ne  pourrait-on 
pas  aussi  remettre  en  vigueur  un  système  de  propriété,  qui 
en  assurant  à  toute  famille  rurale  la  jouissance  de  quelques 
terres,  maintient  une  certaine  égalité  des  conditions,  fon- 
dement nécessaire,  d'après  les  grands  écrivains,  de  Tégalité 
des  droits  politiques,  sauf  à  modifier  la  coutume  ancienne, 
de  façon  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  un  obstacle  aux  procédés 
perfectionnés  de  l'agriculture  moderne. 


Emile  DE  Laveleye. 


DE   QUELQUES 

COSMOLOGIES    RÉGENTES 


N'est-ce  pas,  do  nos  jours,  un  spectacle  très  inattendu 
que  celui  du  réveil  de  la  philosophie  scolastique  ?  Cette 
vieille  doctrine  semblait  à  jamais  tombée  sous  les  dédains 
de  la  Renaissance.  Même  nos  petits  séminaires  l'avaient 
abandonnée.  Et  la  voilà  qui  reparaît  et  réclame  sa  place. 
Les  écoles  ecclésiastiques  retentissent  de  nouveau  des  dis* 
eussions  sur  la  matière  et  la  forme.  Y  trouverait-on  en 
ce  moment  une  chaire  oii  le  professeur  n'ait  pas  la  préten- 
tion d'enseigner  un  thomisme  plus  ou  moins  pur  ?  Dans  le 
monde  laïque  même  on  s'occupe  de  la  philosophie  de 
saint  Thomas.  La  somme  théologique  a  été  traduite  plusieurs 
fois  et  ces  traductions  sont  consultées.  Quelques  théories 
péripatéticiennes  retrouvent  faveur.  L'animisme  d'Aristote 
est  défendu,  on  sait  avec  quel  succès,  par  un  illustre  aca- 
démicien. 

Ce  mouvement  ne  date  pas  des  décrets  récents  du  Saint- 
Siège  ;  il  remonte  beaucoup  plus  haut.  San  Séverine  a 
donné  l'impulsion  en  Italie.  Il  a  été  suivi  à  Rome  par  le 
,  P.  Liberatore  et  en  Allemagne  par  le  P.  Kleutgen.  Dirais-je 
que  l'Académie  des  sciences  morales  y  a  contribué  quelque 
peu  en  appelant  l'attention,  il  y  a  plus  de  trente  ans  déjà, 
sur  les  doctrines  d'Aristote  et  de  saint  Thomas  d'Aquin. 
Faut-il  rappeler  les  profondes  études  de  M.  Ravaisson  et  le 
beau  travail  de  M.  Jourdain  qui  furent  le  fruit  de  ces  con- 
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cours,  ainsi  que  le  vaste  monument  élevé  par  M.  Barthé- 
lemy-Saint-Hilaire  à  la  gloire  d'Aristote  ? 

Mais,  selon  nous,  la  rénovation  du  thomisme  a  une  cause 
plus  profonde;  c'est  raffaiblissement  du  spiritualisme  car- 
tésien. Il  est  évident  que  cette  dootrine  a  perdu  la  vogue. 
Restée  le  charme  d'esprits  délicats  et  distingués,  elle  est 
à  peu  près  sans  action  sur  le  mouvement  contemporain  des 
idées.  Même  l'université,  où  elle  était  naguère  comme 
chez  elle,  se  laisse  envahir  par  un  kantisme  assez  nuageux. 
Les  écoles  ecclésiastiques  ne  peuvent  s'accommoder  du  kan- 
tisme ;  elles  ont  dû  chercher  autre  chose. 

D'ailleurs,  le  monde  est  aujourd'hui  à  là  science  expéri- 
mentale. Il  faut  la  suivre  ou  la  combattre  ;  il  n'y  à  pas  de 
milieu.  Lespiritualismeoartésîen,  avant  tout  p^chologique, 
est  mal  armé  pour  cette  situation.  Il  a  fait  profession  long- 
temps de  laisser  la  physique  aux  physiciens,  il  lui  faudrait 
créer  à  nouveau  une  philosophie  de  la  matière.  Tentative 
pleine  de  périls;  car  si  la  matière  nous  est  plus  familière 
que  l'esprit,  elle  nous  est  moins  clairement  eoniiue.  Dans  lé 
thomisme  au  contraire,  on  trdûvë  Une  {yhilosophie  de  la 
matière  toute  faite.  Bonne  ou  mauvaise^  elle  est  propdèéë 
hardiment.  Les  scolastiques  ont  un  attrait  singlilîer  ^tint 
ces  questions  si  obscures  et  en  même  tetà^s  si  graves  pai!* 
leiirs  conséquetieeô.  Ce  côté  plaît  à  beaucoup  de  ë^ns;  sôît 
ceux  qui  veulent  oombattre  de  fi-ont  lé  iriouvemeM  séîènti- 
fique  moderne,  soit  ceux  qui,  connaissant  mieux  lé  siècle, 
espèrent  découvrir  un  élément  d'ententef  dVèe  lui  flàâi^  les 
doctrines  fondées  par  le  plus  grand  obsëtVdteur'  dé  Taiitl- 
quité. 

Les  dernières  années  ont  vu  j^araitrë  beaucoup  de  co^- 
mologies  péripatéticiennes.  Nous  citerons  comme  lë^  plus 
autorisées,  celle  du  P.  Libefatore,  reéditée  à  Rome  en  1881, 
et  celle  du  cardinal  Zlgliara,  {mbliée  en  1876.  Le  P.  LBplidi, 
professeur  chez  les  dominicains  de  Louvain,  a  également 
donné,  en  1879,  une  Cosmologie  très  appréciée.  Gitoâs  encore 
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la  Philosophie  naturelle  du  P.  Peseb^  publiée  àFribourg  en 
Brisgau  en  1880,  et  remarquable  par  une  connaissance  très 
rare  dans  ce  milieu  du  mouvement  scientifique,  et  enfin  le 
Cours  de  philosophie  du  P.  Pahniériy  ancien  professeur  au 
collège  germanique  de  Rome,  regardé  comme  faisant 
schisme  dans  Técole. 

On  le  voit,  ces  travaux  sont  produits  dans  un  monde  à 
part  ;  tous  sont  écrits  en  latin.  Il  semble  intéressant,  toute- 
fois«  pour  les  amis  de  la  philosophie,  de  se  rendre  compte 
d'une  forme  nouvelle  de  la  pensée  du  moment  qu'elle  a  pris 
corps  et  qu'elle  parait  en  mesure,  pour  uiïe  raison  ou  pour 
une  autre,  d'agir  sur  une  portioB  importante  do  public 
lettré.  Ces  efforts  mèneront-ils  à  une  théorie  acceptable  de 
la  matière  ?  Le  thomisme  ost-il  ressuscité  ou  simplement 
galvanisé  ?  L'avenir  le  dira.  Mais  la  tentative  nouvelle  est 
trop  considérable  pour  passer  indifférent. 

Nous  voudrions  indiquer  ici  l'attitude  des  combattants  et 
ce  qu'on  peut  augurer  des  rapports  de  la  philosophie  nou- 
velle avec  les  sciences  physiques.  Est-ce  une  lutte  à  mort 
entre  deux  doctrines  incompatibles t  Est-ce^  au  contraire, 
l'espoir  d'une  intimité  féconde  entré  le  spiritualisme  et  la 
science  expérimentale?  Les  questions  générales  relatives  au 
monde  physique  peuvent  se  ramener  à  deux  :  la  nature  des 
qualités  sensibles  et  la  constitution  des  corps.  Examinons 
l'enseignement  de  nés  scolastiques  modernes  s«r  ces  points 
fondamentaux. 


On  sait  que  la  physique  moderne  ne  voit  dans  les  qualités 
sensibleô  que  des  vibrÀtiohs  des  corps  dont  l'impression  sur 
nos  organes  détermine  en  nous  les  sensations  qui  nous  sont 
fainilières.  Cette  hypothèse  t*emonte  à  Bacori.  11  l'établit 
pour  lachaledr  au  second  livre  du  NovUm  organum  ;  il  l'ib- 
dique  plus  vftguenlent  pour  le  sort  et  pour  la  lumière.  Des- 
cartes l'âocepta  pleinement.  Elle  est  Qeveiiue  certaine  de- 
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puis  les  travaux  de  Bernouilli  sur  le  son,  de  Presnel  sur 
Toptique  et  de  Gerhardt  sur  la  chaleur.  Cette  hypothèse  ex- 
plique tous  les  faits  connus  et  permet  de  prévoir  les  faits 
nouveaux,  marque  assurée  d'une  bonne  induction  scienti- 
fique. 

Quoi  de  plus  frappant,  par  exemple,  que  les  phénomènes 
dits  d'interférence  !  Faites  passer  deux  rayons  de  lumière  par 
des  fentes  très  voisines  ;  croyez-vous  qu'en  se  rencontrant 
ces  deux  rayons  vont  produire  plus  de  lumière?  Cela  de- 
vrait arriver  si  la  lumière  était,  comme  le  croyaient  les  an- 
ciens, une  qualité  de  quelque  corps.  Une  qualité  ajoutée  à 
une  qualité  de  même  espèce  ne  peut  donner  qu'une  qualité 
plus  intense.  Eh  bien  !  c'est  le  contraire  qui  se  produit  :  il  y  a 
extinction  de  lumière  et  l'on  voit  apparaître  dans  l'espace 
éclairé  des  bandes  obscures.  Un  scolastique  a-t-il  jamais 
donné  la  raison  de  ce  fait?  FresneK  en  quête  d'explications, 
a  supposé  que  la  lumière  étant  une  suite  de  vibrations,  deux 
vibrations  opposées  se  neutralisent  l'une  l'autre  comme 
deux  mouvements  contraires  et  égaux.  Il  pouvait  dès  lors 
appliquer  à  ce  phénomène  les  formules  de  la  mécanique.  Il 
l'a  fait  et  il  a  rencontré  juste  :  on  peut  aujourd'hui  produire 
des  bandes  obscures  en  nombre  voulu  et  de  la  largeur  vou- 
lue ;  c'est  l'afiaire  d'un  calcul  d'angle. 

De  même  deux  sons  égaux  se  neutralisent  si  l'un  retarde 
sur  l'autre  d'une  demi-longueur  d'onde,  deux  rayons  de 
chaleur  en  se  rencontrant  donnent  du  froid.  L'hypothèse 
des  vibrations  peut  seule  rendre  compte  de  tels  faits.  La 
nier,  c'est  détruire  la  moitié  de  la  physique.  Tous  les  pro- 
grès de  cette  science,  ses  découvertes,  ses  applications 
mêmes  la  supposent  Est-ce  que  la  photographie  n'est  pas 
une  preuve  matérielle  que  la  lumière  est  un  mouvement  ? 

Vis-à-vis  de  ces  résultats  de  la  science,  quelle  est  l'atti- 
tude des  scolastiques  ?  La  plupart,  j'ai  regret  de  le  dire,  ne 
paraissent  pas  se  douter  de  l'importance  de  la  théorie  mo- 
derne et  de  la  valeur  des  démonstrations  qui  l'appuient. 
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Voyez  le  P.  Liberatore,  c'est  un  excellent  logicien  et  de 
plus  un  esprit  ferme  et  sagace  ;  mais  sur  cette  question  des 
qualités  sensibles  il  ne  veut  entendre  h  rien.  A  peine  fait-il 
une  allusion  à  la  théorie  des  ondulations»  c'est  pour  la  dénon* 
cer  comme  fausse  et  pernicieuse  (Loç.,  p.  128).  Il  déclare  la 
sensation  nécessairement  semblable  à  son  objet.  Pourquoi 
cela?  parce  que,  dit-il,  la  connaissance  se  fait  essentielle- 
ment par  une  assimilation  et  que  la  sensation  est  une  con- 
naissance {Id.K  Pardon,  mon  Révérend  Père,  mais  il  me 
semble  que  vous  donnez  pour  preuve  ce  qui  est  en  ques- 
tion. Que  la  connaissance  soit  la  conformité  de  la  pensée 
aux  choses,  j'admets  cette  définition  scolastique  qui  me  par 
rait  même  très  utile  contre  le  kantisme,  car  notre  âme  a 
certainement  conscience  que  sa  pensée  représente  quelque 
chose  et  n'a  de  sens  et  de  but  que  par  cette  représentation. 
Mais  la  sensation  est-elle,  à  proprement  parler  et  par  elle- 
même,  une  connaissance?  Ne  serait-elle  pas  simplement  la 
condition  ou  la  matière  de  la  connaissance  que  notre  es- 
prit forme  par  un  acte  total  dont  la  sensation  n'est  qu'un 
élément  ?  Voilà  ce  qu'il  importerait  d'examiner. 

Autre  argument.  D'où  viendraient  nos  sensations,  de- 
mande le  savant  religieux,  si  elles  n'étaient  la  reproduction 
exacte  des  qualités  corporelles  (CosmoL,  p.  9)  ?  Dieu  ne 
peut  nous  les  donner,  dit-il,  car  il  nous  tromperait  en 
nous  donnant  de  fausses  représentations  des  choses;  TÀme 
ne  peut  les  produire,  car  étant  de  sa  nature  simple  et  indi* 
visible,  elle  ne  peut  représenter  les  choses  composées.  Ne 
dirait-on  pas  cette  objection  empruntée  à  Descartes?  Mais 
cherchons  ce  qu'elle  vaut.  Sur  une  première  déduction 
vague  et  générale,  nous  appliquons  d'une  manière  absolue 
la  forme  de  nos  sensations  aux  choses  ;  est-ce  la  faute  du 
créateur?  Quel  est  d'ailleurs  l'inconvénient  de  cette  croyance 
spontanée? Nous  est-elle  nuisible  à  quelque  degré?  Au  con- 
traire, elle  répand  sur  le  monde  un  charme  puissant  qui 
est  comme  la  traduction  de  l'harmonie  intime  des  choses.  Dieu 
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est-il  responsable  si,  avant  examen,  nous  prenons  la  tra- 
duction pour  le  texte  original?  Quant  à  rimpuissance  de 
rame  à  produire  de  telles  modifications,  je  prends  la  ré- 
ponse un  peu  plus  loin,  chez  le  P.  Liberatore  lui-même. 
N'enseigne-t-il  pas,  avec  saint  Thomas,  que  la  sensation 
n*e8t  pas  un  acte  de  Tflme  seule,  mais  de  Tâme  et  du  corps 
substantiellement  unis  f  Oii  est  donc  l'impossibilité  de  repré- 
senter des  choses  composées  i  L'objection  peut  valoir  contre 
les  idéalistes  qui  nient  Texistence  des  corps;  elle  ne 
s'adresse  point  aux  savants  qui  n'ont  jamais  nié  les  corps. 

Le  P.  Liberatore  dit  encore  que  si  les  sensations  étaient 
des  modifications  de  l'âme  on  les  verrait  dans  Fâme  et  non 
à  l'extérieur  (W.).  C'est  toucher  lui-même  au  point  vulné- 
rable de  sa  thèse.  L'auteur  est-il  donc  si  peu  familier 
avec  les  choses  de  la  physiologie  qu'il  ignore  les  conditions 
dans  lesquelles  s'acquiert  la  notion  de  distance.  Il  peut 
n'avoir  pas  lu  Uopiique  physiologique^  d'Helmhotz,  ouvrage 
trop  spécial  pour  un  théologien,  mais  il  aurait  trouvé, 
dans  la  Revue  seienii/îque  de  187T,  n*  40,  un  article  fort 
intéressant  où  M.  Ernest  Naville  décrit  la  manière  dont  un 
jeune  aveugle  opéré  s'est  habitué  peu  à  peu  à  appliquer  les 
formes  visuelles  aux  objets.  L'expérience  indique  donc  que 
c'est  par  l'exercice  que  nous  localisons  les  sensations  hors 
de  l'organe.  Je  sais  que  la  Revue  scientifique  a  mauvais 
renom  chez  les  jésuites;  mais  quand  onveut  faire  la  guerre, 
il  faut  savoir  ce  qui  se  passe  chez  l'ennemi. 

Le  P.  Liberatore  ne  le  sait  pas  assez.  D'ailleurs,  le  vrai 
motif  qui  fonde  sa  conviction  n'est  pas  dans  ces  arguments 
cherchés  après  coup,  c'est  une  crainte  très  respectable, 
mais  peut-être  exagérée  du  kantisme.  L'h3rpothèse  des  sen- 
sations subjectives  lui  parait  conduire  à  l'idéalisme  :  iranS" 
cendentcUi  ideaHsmo  aperii  viam  (Log.,  p.  28).  Le  kantisme 
est  en  effet  un  danger  pour  le  spiritualisme  ;  il  faut  louer 
l'auteur  de  le  voir  et  de  le  signaler.  Mais  ses  scrupules  ne 
sont-ils  pas  excessifs?  Que  le  kantisme  ait  profité  des  théo- 
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ries  physiapes  pouir  se  donner  une  ^pareno?  sd^ntiftque, 
Xiela  Q^t  po9sibAe /at  naturel;  qu'il  aoit  lié  à. ces  théories, 
4u*il  ^p  a^\  la  iQ0A9équeo(ce  nécessaire,  je  le  nie  absolument. 
Nous  e^  yerrpps  plia»  loin  la  preuve. 

Aprè^  1<^  Nestor  de  la  scolaatique,  consultons  Tathlëta  le 
plus  jeune,  le  P.  Pesch.  Celui-ci  est  très  au  courant  delà 
science  opntetinporaine;  ilcjoonaît  las  termes  soLeatiflques  et 
^03  applique  bien.  Lui  aussi,  cependant,  maintient  Tobjecti- 
Yîté  conforine  des  qualités  sensibles:  il  veut  que  ces  qua- 
lités soient  planf  Tobj^t  telles  que  nous  ^s  imaginons.  Ce 
n'est  §^  qu'ij  nie  les  mouvements  dont  la  physique  foit  la 
th^ria  ;  il  ^dmiat  même  qu-ils  sont  la  cause  efficiente  et  né- 
cessaire de  la  sensation.  Mais  sa  thèse  yeut  des  qualités  sen- 
sibLea^  ^t  U  ya  les.  r^trouver  par  le  détour  la  plus  inattendu. 

Il  y  a  une  chose  que  la  science  n'explique  pas  et  pour 
£aus^;  ^lleéfsbappe  absolument  à  ^expérimentation.  Pour- 
q^ttoi  tel  mo4vemanjt  produitnil  la  lumière  dans  Tœil,  tel 
autTQ  le  spn  dans  l'oreille?  Pourquoi  tel  mouvement  pro- 
dpit-ii  la  sensation  de  rouge  et  tei  autre  la  sensation  de 
yert  ?  A^  cette  question,  nous  n'avons  qu'une  réponse,  c'est 
que  ïa  smsation  est  ainsi  faite,  qu'elle  a  une  loi  en  vertu 
de  laqueileelle  réagit  par  telle  nature  d*aete  contre  tel  mou- 
vement. 

Voua  n'y  êtes  pas,  réplique  le  P.  Pesch.  Yous  ne  faites 
pas  attention  qu'il  faut  à  la  sensation  non  seulement  une 
cause  efficiente,  mais  cnoore  une  cause  formelle.  Cette 
d^uM,  Q'wt  préciaàment  la  qualité  sensible  existant  dans  le 
corps  (Ph  ncU.f  p.  415).  Nous  voyons  rouge,  parce  que  l'ob- 
jet d'où  partent  les  vibrations  est  rouge  et  nous  détermine 
à  le  voir  ainsi. 

Pure  hjrpothèse  dont  la  preuve  se  chercherait  vainement 
dans  l'ouvrage  du  P.  Pesch.  Au  contraire,  on  peut  citer 
bien  des  fadàs  qui  prouvent  que  la  sensation  n'a  besoin  du 
conoounsi^auoune  qualité  extérieure  pour  se  former. 

Qù   ast,   par  exemple,  la   qualité  sensible  des   images 
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réelles  qui  apparaissent  au  foyer  d'une  lentille?  Le  P.  Pesch 
répond  que  des  couleurs  apparentes  peuvent  se  former  di- 
rectement dans  le  milieu.  C*est  une  supposition  gratuite  et 
qui,  si  elle  était  fondée,  comprometlrait  la  certitude  des 
sens  tout  autant  que  la  formation  de  la  sensation  dans  Tor- 
gane. 

Que  dirons-nous  du  daltonisme?  Comment  la  qualité  verte 
de  Tobjet  arrivant  à  certaines  rétines  leur  feraii-elle  voir 
du  rouge.  ?  Ici  le  rouge  est  bien  créé  de  toutes  pièces  dans 
Torgane.  Remarquons  que  le  daltonien,  qui  n*a  pas  rai- 
sonné son  état  est  tout  aussi  convaincu  que  nous  autres  de 
la  vérité  de  ce  qu'il  voit  On  peut  même  dire  que  cette  per- 
suasion est  sensiblement  invincible.  Par  le  témoignage  de 
ses  voisins,  il  pourra  savoir  qu'il  se  trompe,  mais  il  lui  sera 
impossible  de  rectifier  sa  vision. 

L'hallucination  conduit  aux  mêmes  conclusions.  L'hallu- 
ciné voit  avec  une  persuasion  invincible  des  objets  qui 
n'existent  pas.  Ne  dites  pas  qu'il  s'agit  d'un  simple  phéno- 
mène d'imagination  ou  de  mémoire  :  beaucoup  voient  de 
leurs  yeux,  comme  nous  voyons  les  objets  présents.  On  a 
fait  la  curieuse  expérience  de  presser  le  globe  oculaire  de 
certains  hallucinés  ;  aussitôt  ils  voyaient  double  l'objet  de 
leur  rêve,  comme  il  arrive  pour  la  vision  réelle. 

Que  d'indices  que  la  sensation  peut  se  constituer  dans 
l'organe  sans  aucun  concours  de  la  cause  formelle  exté- 
rieure imaginée  par  le  P.  Pesch  ! 

L'auteur  s'appuiera-t-il  sur  la  persuasion  instinctive  du 
genre  humain  ?  Que  de  fois  cette  persuasion  a  été  convain- 
cue d'erreur  !  Aussi  est-ce  une  persuasion  sensible  et  non 
rationnelle.  Le  sens  voit  les  choses  suivant  des  lois  dont  il 
ne  peut  s'écarter  ;  l'interprétation  raisonnée  se  fait  d'après 
d'autres  principes.  L'auteur  l'avoue  lui-même  implicite- 
ment. Il  convient  qu'il  faut  des  conditions  pour  que  la  re- 
présentation des  sens  soit  exacte,  que  la  nature  ne  mani- 
feste la  vérité  par  la  sensation  que  suivant  certaines  règtes 
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(p.  424).  A  merveille  ;  mais  quelles  sont  ces  règles  et  com- 
ment s'appliquent-elles?  L'antiquité  les  a-t-elles  toutes 
connues,  et  les  modernes  n'ont-ils  pu  en  découvrir  de  nou- 
velles f 

Si  tous  les  scolastlques  étaient  aussi  absolus  dans  leurs 
affirmations  que  le  P.  Liberatore  et  le  P.  Pesch,  il  faudrait 
désespérer  de  tout  accord  entre  eux  et  la  science.  Heureuse- 
ment, il  y  en  a  de  plus  modérés.  Ainsi  le  P.  Lepidi  se  con- 
tente d'exprimer  des  regrets.  Il  croit  que  l'hypothèse  géné- 
ralement admise  affaiblit  la  réalité  objective  de  nos  sensa- 
tions. Il  demande  comment  il  se  fait  que  nous  voyions  les 
choses  hors  de  nous.  Nous  avons  déjà  répondu  à  ces  diffi- 
cultés qu'il  pose  avec  une  modération  relative  et  une  certaine 
hésitation.  Aussi,  quand  il  nous  lance  cette  grosse  affirma- 
tion :  C'est  aux  sens  de  juger  de  la  réalité  de  la  représenta- 
tion qu'ils  donnent  :  Quid  in  re  sii  de  reprœseniatione  sen^ 
sibili  ipsi  sensus  norma  esse  debent  (liv.  I,  sect  2,  ch.  iv), 
je  n'y  puis  voir  qu'une  déclaration  rendue  par  devoir  pro- 
fessionnel dans  une  question  dont  il  a  hâte  de  se  débar- 
rasser. 

Plus  modéré  encore  est  le  cardinal  Zigliara.  Ce  savant 
dominicain  a  très  bien  compris  l'état  de  la  question.  Il  ne 
va  pas  jusqu'à  reconnaître  que  les  qualités  sensibles  ne  sont 
dans  les  corps  que  des  mouvements;  le  P.  Palmieri  seul  a 
cette  audace  :  mais  il  ne  se  dissimule  point  qu'il  faut  tenir 
compte  de  l'expérience,  et  il  sait  combiner  ses  démonstra- 
tions de  manière  à  éviter  un  conflit  avec  les  certitudes  ac- 
quises en  physique.  Il  déclare  ne  s'occuper  que  de  l'exis- 
tence des  corps  et  non  de  leur  nature  intrinsèque  ou  du 
mode  sous  lequel  ils  existent  :  Qucesiio  nostra  non  est  neque 
esse  potest  de  naiura  inirinseca  neque  de  modo  eœisiendi 
rerum  qtuis  per  sensus  perdpimus  sed  de  existentia  sim- 
pliciter  rerum  quœ  sensus  nostros  affidunl  (Log.,  p.  174). 
Le  reste,  ajoute-t-il  très  sagement,  est  affaire  d'étude  et  de 
raisonnement  :  Cœiera  invesUgare  ad  ralionem  periinet 
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Ainsi  il  sépare  complètement  la  question  de  la  certitude 
des  corps  de  la  question  des  représentations  sensibles.  11 
se  borne  à  montrer  que  les  sens  prouvent  Tobjectivité  du 
monde  extérieur,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  des 
apparences  qu'ils  manifestent.  Placé  sur  ce  terrain  il  a 
donné  de  Tidéalisme  une  excellente  réfutation  déjà 
esquissée  par  M.  Janet  dans  son  beau  livr^du  matérialisme 
contemporain. 

Considérant  notre  foeulté  sensltive,  telle  qu'elle  appa- 
raît à  la  conscience,  il  y  remarque  tout  d'abord  ce  carac- 
tère qu'elle  est  de  soi  indéterminée  :  sentio  me  esse  indeier- 
minaium  ad  seniiendum  unum  poiius  quam  aliud  (id. 
p.  170).  J'entends  un  son  grave  ou  aigu,  je  vois  une  couleur 
rouge  ou  une  couleur  bleue,  je  se»s  «un  corps  chaud  ou 
froid,  la  faculté  sensitive  est  bien  moi  ;  mais  pourquoi 
s'exerce-t-*eHe  de  telle  manière  plutôt  que  de  telle  autre  ? 
la  raison  n'en  est  pas  en  moi.  Cette  raison  n'est  évidemmen't 
pas  dans  ma  volonté  ;  je^  ne  puis  rien  sar  ma  sensation. 
9erait-eUe  à  mon  insu  dans  la  faculté  sensitive  elle-même? 
hypothèse  impossible  I  où  est  la  loi  qui  déterminerait  ma 
fkculté.  Une  puissance  ne  peut  agir  au  hasard,  it  lui  faut 
une  loi  et  une  règto'.  Supprimes  le  mo«de  extérieur  et  je 
vous  défie  de  trouver  la  moindre  apparence  d^nm  loi  dans 
l'ordre  où  les  sensations  se  succèdent.  Si  donc  la  sensa- 
tion ne  porte  pas  en  soi  sa  règle,  cette  règki  est  au  dehors. 
Undenam  ?iœc  deiermfnaHo ^ dêrnsLitùe  le  cardinal,  vêla 
sensu  ipso,  v^  ab  otifecto.  Sed  non  a  sensu  g[ut»  est  naiurâ 
snâ  indetermineOus  et  câf^infJùetermiTuiio  dediu0$  déterminer 
Htm  prorsus  répugnai.  Bryo  ab^  obfeok)  ipsisensu^  eo^rin^ 
sec(y{^.  171).  Ainsi  la  sensation  veut  une^  cause*  extarinsèqu^i; 
cette  cause  nous  l'appelons  )e  monde  des  corps» 

Cette  preuve  nous  paraît  aussi  solide*  que  profonde  ;  elle 
est  valable  soi*  que  îa  cause  extérieure  apporte  la  forme 
sensible,  soit  qu'elle  eu-  détermine  seulemeni;  l'apparition. 
Voilà  de  la  vraie  et  sérieuse  scolastiquo. 
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Ôh  Objecte  ^ûe  nou^  îgnoroh^  èe  qtl^e^l:  eh  soi  téiiè  riàûse 
extérietire,  qu'elle  pourrait  donc  être'  Dieu,  ôil  bien  un 
étief  unique  nous  donnant  rimpr»^ssioil  de  t)bLénomfenes 
divers  et  Indépendants.  Cette  objection  a  paru  très  forte  à 
M.  Tabfcé  dé  ferogïJe,  et  Ta  ôoriduit  à  supposer  une  percep- 
tiôti  iniitïédiâte  de  la  substance  hidividueilé  (Positivisme  et 
Science  ëxpérîfaentale).  Nous  ne  là  ôfoyoiis  pas  si  redou- 
table. Sans  dotile  l'idée  d'une  âctioh  direete  de  l)ieu  n'im- 
plîque  pa^  en  soi  contradictîo'fï  et  impossibilité  absolue. 
Mais  oit  en  serions- tioiïs  si  riouà  ddniettions  comme  réel 
tout  te  qui  n'est  pas  théoriquement  impossible.  ÏI  est  un 
âuti^er  pfîncfî^e,  delui  dô  râlsbft  sûfftsaîité,  bîen  inîS  en 
lumière  par  Leibniz  et  que  la  philosophie  e^i  tenue  de  ne 
pâ^  négliger.  Une  chose  n'est  pas  pratiquement  possible 
quand  elle  est  évidemment  satts  but  et  sans  raison  d'être.  A 
quel  propos  Dieu  riou^  donnerait-il  la  lanterne  magique  ? 
La  ^èhsafion  seH  manifestement  à  nous  hiettre  sur  la  trace 
do  choses  dfônt  noua  alvons  besoin.  Dieu  produirait-îl  en 
nottô  des  a(ppaï*eiiceà  dé  sensation  pour  faire  semblant  de 
âatîs^aird  k  ûei  apparences  de  besôiti  ? 

Ce  qui  frappe  nos  sens,  c'est  donc  quelque  éhoàô  de  créé 
ef  dont  à'ôtrâ  àvôris  besoin  pour  fâcfliter  ttoitë  propre  exis- 
(endd.  dé  ^tfelqtié  chose  est  nécess(aireftien<  multîîf)le.  Sans 
doute  nous'  ri^àvons  pas"  de  règle  sî  absolue  pour  disfîiigaer 
les  individus  enti^e  eux  que  nous  n'y  commettions  souvent 
des  eï*rerirs  ;  maiâ  d'une  manière  générale  la'  multiplicité 
est  incontestable.  ÏI  y  a  la  multiplicité  de  la  conscience  qui 
connaît  ses  acteâ  et  de  Textérieu'i^  dont  elle  ne  connaît  que 
Tes-  effe'tîs.  Il  y  at  là  mull5pliéîté  de'  notre  corps  paV  lequel 
lioiis  Jôtiissons  et  souffrons  et  des  autres  corps  don^  l'état 
nous  est  indifférent.  lï  y  a  la  mu'ltiplicité  des  Consciences 
semblables  â  la  nôtre  comme  nous,  fixées  à  des  corps  et 
comlme  nous  saisissant  hors  d'elles  d'autreé  corps.  L'exis- 
ten'ée  d'uii'ef  foule  d'êtres  corporels,  6'e^t-à-dife  agissant  sur 
nos  ^en^,  é^tdoriô  quelque  cïi'ôse  d'absoln'ment  Certain.  I^ous 

26. 
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avons  dit  plus  haut  que  l'idéalisme  et  la  théorie  vibratoire 
des  qualités  sensibles  ne  sont  pas  nécessairement  liés  ;  on 
en  voit  maintenant  la  raison.  L'idéalisme  nie  ou  du  moins 
met  en  doute  l'existence  même  de  causes  extérieures  ;  la 
théorie  physique  des  sensations  ne  nie  qu'une  chose  :  la 
ressemblance  formelle  de  ces  causes  et  des  impressions 
sensibles.  Elle  croit  à  ces  causes  qu'elle  ne  cesse  d'étudier. 
Elle  croit  même  que  leur  état  réel  a  une  influence  directe 
sur  la  sensation,  car  elle  admet  que  la  sensation  et  le  mou- 
vement envoyé  à  l'organe  sont  toujours  proportionnels.  Un 
son  n'est  grave  ou  aigu,  une  couleur  n'est  rouge,  verte  ou 
bleue  que  parce  qu'elle  répond  à  un  nombre  précis  et  inva- 
riable de  vibrations, 

11  est  donc  faux  de  dire  que  cette  théorie  livre  la  connais- 
sance sensible  au  doute  et  au  hasard.  Elle  lui  maintient 
des  règles  très  certaines  ;  seulement  ces  règles  ne  sont  pas 
tout-à-fait  les  mêmes  que  l'on  admettait  autrefois.  Pour  en 
tirer  l'idéalisme,  il  faut  en  méconnaître  le  véritable  sens, 
ou  céder  à  cet  entraînement  irréfléchi  qui  porte  à  appli- 
quer sans  critique  à  tout  ordre  de  faits  ce  qui  a  paru  juste 
dans  un  cas  particulier. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  engager  les  scolastiques  con- 
temporains à  laisser  de  côté  cette  polémique  inutile  sur  les 
qualités  sensibles.  Il  n'y  a  point  là  de  danger  réel  pour  la 
certitude  ;  mais  il  y  a  dans  leur  attitude  un  grand  obstacle 
à  la  diffusion  de  leur  philosophie.  Il  en  résulte  une  espèce 
d'anarchie  dans  l'enseignement  des  écoles  ecclésiastiques. 
Après  le  professeur  de  physique  démontrant  que  le  son 
n'est  qu'un  mouvement  des  molécules  de  Tair,  vient  le  pro- 
fesseur de  philosophie  démontrant  à  grands  renforts  d'ar- 
guments que  le  son  est  une  qualité  des  corps  sonores.  A  qui 
croira  l'élève  ?  Qui  perdra  à  ce  conflit?  évidemment  la  phi- 
losophie. Pour  rétablir  l'accord,  il  suffît  d'une  chose: 
observez  la  réserve  du  cardinal  Zigliara,  bornez-vous  à 
démontrer  d'une  manière  générale  l'existence  objective  des 
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corps  et  laissez  le  reste  aux  physiciens.  L'exemple  donné 
par  ce  savant  dominicain,  qui  a  toujours  fait  profession  de 
suivre  strictement  la  doctrine  thomiste,  est  fait  pour 
modérer  les  plus  ardents  et  rassurer  les  plus  timides. 

Peut-être  sera-t-on  conduit  à  sacrifier  quelques  textes  de 
saint  Thomas;  et  après?  saint  Thomas  pouvait-il  deviner 
cinq  cents  ans  d'avance  les  résultats  des  sciences  modernes? 
Voudrait-on  lui  reconnaître  en  philosophie  une  infaillibi- 
lité absolue  qu'il  n'a  pas  même  en  théologie.  Il  n'y  a  guère 
plus  de  trente  ans  qu'un  dogme  était  défini  contre  son 
enseignement  formel. 

II 

Venons  maintenant  à  la  question  beaucoup  plus  grave  et 
beaucoup  plus  fondamentale  de  la  constitution  des  corps. 
Ici  encore  nous  trouvons  l'apparence  d'un  conflit  entre  la 
science  et  la  philosophie  scolastique.  Nous  espérons  mon- 
trer qu'en  réalité  il  n'y  a  pas  conflit,  que  la  philosophie 
scolastique  peut  même  sur  certains  points  donner  la  main 
à  la  science  la  plus  avancée,  mais  que  l'apparence  du 
désaccord  résulte  uniquement  de  ce  que  chacun  ne  sait  pas 
reconnaître  le  terrain  qui  lui  appartient  et  s'y  can- 
tonner. 

Les  théories  modernes  sur  la  constitution  des  corps  sont 
loin  d'être  des  vérités  démontrées.  Ce  sont  simplement  des 
hypothèses,  mais  des  hypothèses  qui,  par  le  nombre  de  faits 
qu'elles  expliquent,  présentent  un  haut  degré  de  probabi- 
lité. Toute  la  science  moderne  présuppose  les  corps  divisés 
en  molécules  très  petites  ayant  certaines  propriétés.  C'est 
Tatomisme  chimique.  Il  est  dans  l'esprit  de  ceux  mêmes  qui 
déclarent  n'avoir  point  de  théorie,  et  l'on  ne  peut  énoncer 
un  fait  scientifique  sans  entrer  dans  cette  supposition. 
Beaucoup  de  savants  vont  plus  loin  ;  ils  pensent  que  toutes 
les  propriétés  des  atomes  se  ramènent  au  mouvement, 
c'est  l'atomisme  mécanique  ou  physique.   D'autres   enfin 


300        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

vont  jusqu'à  supprimer  Tatome  lui-même  en  tantqu^  ma^se 
étendue  et  dure  et  n'y  voient  plus  qu'un  centre  de  force.  Ce 
sont  les  dynamistes. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  diverses  théories  soient 
nécessairement  exclusives  Tune  de  l'autre  ;  elles  peuvent 
très  bien  se  superposer.  L|'atomisme  chimique  explique  les 
divers  états  des  corps  et  leurs  réactions;  l'atomisme  raéca.- 
nique  cherche  à  rendre  compte  de  leurs  propriétés  ;  enfin 
le  dynamisme  veut  pénétrer  le?  causes  intimes  des  pro- 
priétés les  plus  fondamentales. 

Presque  tous  les  scolastiques  modernes  se  croient  obligés 
à  de  longues  réfutations  de  l'atomisme  et  du  dynamisme  : 
ce  sont  pour  eux  autant  d'erreurs  contre  lesquelles  ils  ont 
prêté  le  seripent  d'Annibal.  Serment  peu  prudent,  car  ces 
grands  mots  peuvent  avoir  bien  des  sens.  Qui  sai^  si  saint 
Thomas  n'était  pas  un  peu  dynamiste  ! 

Le  P.  Pesch,  par  exemple,  barre  résolument  le.  çl;iemin  à 
la  philosophie  corpusculaire,  comme  il  appelle  l'a^tamisrae. 
Il  admet  bien  ui^  atomisme  chimique,  il  concède  que  les  ?^ffl- 
nités  s'exercent  entre  des  éléments  très  petits  des  corps.  Il 
consent  aussi  à  partager  Téther  en  particules  très  tenues 
pouvant  exécuter  les  vibrations  qui  accompagnent,  dit-il, 
les  phénomènes  de  lumière,  do  chaleur  et  d'électricité  (l.  1, 
disp.  4,  sec.  1).  Grandes  concessions,  on  le  voit,  paur  un 
adepte  d'Aristote.  Mais  il  ne  saurait  aller  plus  loin  et 
admettre  qu'on  pût  réduire,  comme  beaucoup  le  voudraient, 
la  physique  aux  mathématiques. 

Pourquoi  cela?  pourquoi  repousser  la  physique  (l'une 
voie  où  elle  a  trouvé  jusqu'ici  tant  de  succès.  Depuis  cent 
ans  tous  les  grands  progrès  viennent  de  l'application  du 
calcul  aux  phénomènes  matériels.  Ceux  que  Ton  a  ainsi 
expliqués  sont  les  seuls  dont  la  théorie  soit  complète.  Et  l'on 
voudrait  nous  ôter  l'espérance  d'un  succès  pareil  pour  les 
faits  encore  incompris  !  Supposons  que  l'on  pût  avec  le 
P.  Secchi  réduire  tous    les  phénomènes  physiques  à  des 
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mouvements»  quel  inconvénient  en  résulterait-il  pour  les 
grandes  vérités  spiritaalistes  ?  La  philosophie  de  la  matière 
n*en  serait-eUe  pas  au  contraire  très  simplifiée  ? 

Le  P.  Pesoh  se  plaint  que  la  philosophie  corpusculaire 
n'explique  point  la  vie  (p.  288).  Il  a  raison  ;  mais  Tato- 
misme  mécanique  n'a  pas  été  inventé  pour  cela.  Consultez 
les  savantefi  études  de  Grove  et  du  P.  Seechi  ;  il  n'y  est 
question  que  des  forces  physiques  ou  chimiques  :  lumière, 
électricité,  pesanteur,  affinité,  etc.  Si  quelqu'esprit  aventu- 
reux veut  aller  plus  loin,  l'auteur  pourra  ^'y  opposer  ;  il 
aura  pour  lui  l'immense  majorité  des  spiritualistes.  Mais 
doit-il  condamner  la  théorie  elle-même  parce  qu'on  en  a 
fait  une  application  déplacée  ? 

L*atomisme  mécanique,  dit-il  encore,  ramène  tout  au 
mouvement;  mais  il  n'explique  pas  le  mouvement  lui- 
même,  car  il  est  impossible  d'expliquer  le  mouvement  et  sa 
propagation  sans  quelque  force  intime  aux  corps.  Il  ne  fait 
donc  que  ramener  les  phénomènes  connus  à  un  phénomène 
premier  tout  aussi  inexplicable. 

Cest  parler  d'or  ;  il  est  certain  que  le  mouvement  est  une 
notion  aussi  obscure  que  familière.  Rapportez-vous  en  aux 
sens,  quoi  de  plus  simple  et  de  plus  élémentaire  que  le 
mouvement  :  cependant  il  est  très  difficile  d'en  former  une 
conception  rationnelle.  Mais  les  partisans  de  Tatomisme. 
mécanique  peuvent  très  bien  répondre  au  P.  Pesch  Nous 
sommes  des  physiciens,  nous  ramenons  tout  au  mouvement, 
là  finit  notre  rôle,  parce  que  \k  finit  l'expérience.  A  vous, 
philosophes,  à  chercher  ce  qui  explique  le  mouvement. 

Le  P.  Pesch  répondra-t^il  qu'il  ne  s'adresse  pas  aux 
physiciens,  mais  aux  philosophes  faisant  de  l'atomisme 
mécanique  un  moyen  d'explication  universelle  9  En  ce  cas, 
il  a  mal  posé  la  question.  Ce  n'est  pas  le  système  de  l'ato- 
misme qu'il  fallait  attaquer,  ce  sont  les  matérialistes  et 
les  autres  philosophes  qui  en  abusent. 

Mais  an  fond  notre  auteur  en  veut  vraiment  à  l'atomisme 
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mécanique  des  physiciens,  et  voici  pourquoi  :  cette  théorie 
lui  yole  les  transformations  substantielles,  non  explicai 
ortum  novarum  substantiarum  (p.  288),  Elle  n'explique 
pas  la  production  de  corps  substantiellement  nouveaux,  on 
plutôt  elle  la  nie,  car  si  tout  est  mouvement  en  physique, 
tout  est  groupements  d*atomes  et  il  n'y  a  plus  de  change- 
ments de  substances.  Or  les  changements  substantiels  sont 
la  pierre  angulaire  de  la  cosmologie  thomiste.  C'est  donc 
une  lutte  pour  l'existence  :  au  moins  notre  religieux  le 
pense  ainsi.  Si  l'atomismo  mécanique  triomphe,  la  philo- 
sophie thomiste  disparaît  dans  l'opinion  de  l'auteur  et  avec 
elle  le  seul  vrai  spiritualisme.  C'est  pourquoi  l'on  s'acharne 
et  l'on  aime  mieux  donner  de  mauvaises  raisons  que  de 
s'avouer  vaincu.  Avec  Lavoisier,  avec  Berzelius,  on  pouvait 
encore  s'arranger,  ces  grands  chimistes  admettaient  volon- 
tiers dans  les  réactions  réciproques  des  dernières  molé- 
cules des  modifications  substantielles.  Avec  le  P.  Secchi  la 
chose  est  impossible.  C'est  un  spectacle  curieux  devoir  une 
célèbre  compagnie  partagée  scientifiquement  en  deux 
camps  apparemment  inconciliables,  des  physiciens  pleins 
de  l'esprit  moderne  et  des  scolastiques  attardés  aux  for- 
mules les  plus  discréditées  d'un  autre  ftge. 

Le  cardinal  Zigliara  que  nous  avons  vu  si  modéré  sur  la 
question  des  qualités  sensibles  se  défend  plus  vivement 
quand  il  s'agit  de  la  constitution  des  corps.  Il  croit  natu- 
rellement aux  transformations  substantielles  ;  il  ne  juge 
pas  que  la  réapparition  des  éléments  après  dissolution  du 
composé  soit  une  preuve  suflUsante  qu'ils  ont  toujours  sub- 
sisté dans  la  même  nature  (1.  2,  ch.  1,  p.  53).  Cela  est  vrai  ; 
mais  ce  qu'il  faudrait  prouver  c'est  qu'en  entrant  dans  le 
composé  ces  élémens  avaient  changé  de  nature.  Cette 
preuve  n'est  pas  faite.  Il  ne  sufilt  pas  en  pareille  matière 
de  faire  appel  au  bon  sens  ;  le  bon  sens  ne  connaît  pas  les 
substances.  Il  faudrait  discuter  les  théories  autorisées  dans 
la  science  :  l'atomicité  de  Yurtz,  la  théorie  thermochimique 
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de  M.  Berthelot,  les  faits  de  dissociation  mis  en  lumiëre  par 
H.  Sainte-Glaire  Deville,  faits  si  opposés  à  l'idée  d'une 
modification  substantielle.  C'est  une  thëse  scientifique  et 
non  philosophique  qu'il  s'agit  de  débattre  ;  les  scolas- 
tiques  y  sont  incompétents. 

Ceque  je  dis  de  la  nature  des  composés,  je  le  dis  égale- 
ment de  la  nature  des  corps  simples  que  l'atomisme  chi- 
mique n'explique  pas,  ainsi  que  le  remarque  notre  savant 
cardinal  (p.  53).  L'atomisme  chimique  prend  les  corps 
simples  pour  ce  qu'ils  sont,  irréductibles  à  ses  moyens.  On 
cherche  cependant  à  expliquer  leur  nature  dans  un  ordre 
d'idées  se  rattachant  à  l'atomisme  mécanique.  Prout  a  cru 
pouvoir  les  considérer  comme  des  condensations  de  matière 
à  divers  degrés.  Plus  récemment  Maxwell  en  fit  des  tour- 
billons d'atomes  et  montra  par  le  calcul  que  de  t«ls  tour- 
billons seraient  indestructibles.  Ces  théories  sont-elles 
valables?  je  ne  sais:  mais  il  est  évident  que  c'est  aux 
savants  à  les  discuter.  Tant  que  la  question  est  ouverte,  je 
ne  vois  pas  comment  on  pourrait  aflSirmer  que  les  diffé- 
rences des  corps  sont  substantielles. 

Le  cardinal  Zigliara  objecte  que  la  question  de  la  consti- 
tution des  corps  est  métaphysique.  Oui,  elle  est  méta- 
physique, mais  à  une  condition,  c'est  qu'on  ait  pénétré  au- 
delà  du  domaine  expérimental.  Que  les  anciens,  après  la 
simple  observation  des  sens,  aient  cru  que  tout  le  reste 
était  affaire  de  raisonnement,  c'était  chose  très  naturelle  ; 
mais,  de  nos  jours,  le  champ  de  l'observation  s'est  singu- 
lièrement étendu.  Laissez-la  donc  faire  son  œuvre;  n'est-ce 
pas  un  bonheur  toutes  les  fois  que  l'on  peut  marcher  au 
contrôle  de  l'expérience  ?  Laissez  les  physiciens  pousser  le 
plus  loin  qu'ils  pourront,  ramener  la  matière  aux  derniers 
éléments  observables  ou  calculables.  Quand  ils  avoueront 
leur  impuissance,  quand  ils  diront  :  voilà  le  dernier  fond, 
vous  leur  répondrez  justement  :  ce  dernier  fond  pour  vous 
n'est  pas  le  dernier  pour  moi,  ma  science  a  des  moyens 
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qui  manquent  à  la  vôtre  et  j'attendais  que  vous  eussiez  fini 
votre  œuvre  pour  faire  la  mienne.  Alors  vous  aurez  pleine- 
ment raison  de  dire  que  la  question  est  métaphysique,  et 
comme  vous  pourrez  seul  apporter  une  parole  sérieuse 
vous  serez  sûr  d'être  écouté. 

Le  P.  Lepidi  a  certainement  senti  ca  qu'il  y  a  de  faible 
dans  la  situation  prise  par  les  scolastiques,  car  il  est  singu- 
lièrement hésitant.  Il  pose  d'abord  cette  déclaration  abso- 
lue que  les  propriétés  des  composants  sont  radicalement 
diverses  des  propriétés  des  composés  (1.  I,  ch.  5).  Mais  il 
reconnaît  quelques  pages  plus  loin  qu'il  est  très  difficile  de 
savoir  an  jqste  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  de  changements  sub- 
tantiels  (ch.  7).  U  concède  donc  à  l'atomisme  une  certaine 
probabilité  ;  il  se  borne  à  revendiquer  pour  le  système 
scolastique  qu'il  appolle  hylémorphisme  une  probabilité 
plus  grande.  Il  est  évident  pour  moi  que  le  P.  Lepidi  n'ose 
déserter  un  poste  dont  il  voit  les  inconvéniens.  Il  y  a  plus 
d'un  sqolastique  dans  cet  état  d'esprit,  et  j'ose  dire  que  la 
cause  est  meilleure  qu'ils  ne  le  croient  eux-mêmes.  Mais  la 
lutte  a  été  engagée  sur  un  mauvais  terrain  qui  donne  aux 
rénovateurs  du  thomisme  toutes  sortes  d'infériorité.  U  a 
manqué  d'un  général  habile  pour  choisir  le  champ  de 
bataille.  Ce  n'est  pas  sur  les  questions  de  physique  ou  de 
chimie  que  le  thomisme  peut  combattre  avec  succès  et  se 
faire  accepter;  c'est,  noua  le  verrons  bientôt,  sur  les  ques- 
tions de  physiologie. 

Notons  en  passant  un  excellent  argument  du  P.  Lepidi 
contre  les  abus  de  l'atomisme  mécanique,  contre  cette  théo- 
rie matérialiste  qui  voudrait  tout  expliquer  par  \^  matière 
et  le  mouvement.  Si  le  corp^,  dit-il,  est  indifférent  de  9oi  au 
mouvement  ou  au  repos,  quand  il  est  en  mouvement  ou  en 
repos  ii  faut  l'attribuer  è^  une  cause  externe.  Et  puisqu'il 
faut  nécessairement  qu'il  ait  l'un  de.  ces  deux  états,  il  ne 
peut-être  quelque  cl^ose  d'indépendant  et  de  primitif.  Le 
mo!U.veJWtent  aussi»  aj^ute^tril,  est  i)9<différe(nt  à  plusieurs 
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direcUqiis,  |^  clrpitQ,  ^  tf^uche,  §n  h^ut,  on  bas,  on  avi^nt,  en 
arrière  ;  i)  peqt-^trQ  aussi  cfirpHlfiirQ,  C'^t  donc  wne  cau^e 
esterfi£^  q^j  lui  4pnn^  ^  4irçpUon.  :g(  comme  il  lui  faut 
néces^^îremf^nt  un^  direction,  il  dépend  nécessairement  do 
quelque  chose  (l.  1,  sec.  2,  Qh.  5).  Yoil4  ^n  argï^ment 
simple,  sérieux  ^\  solidCii  aviqiiel  jQ  pe  crois  pas  qu'un 
Biiçl^nQr  ou  un  Molçschp^t  puisse  jamais  répondre. 

L|Q  P.  Liheratore  ^'attache  particulièrement  à  prouver 
les  transformations  substantielles  ^pbysicocbimiques.  I>ea 
propriétés  ch^ug^nti  dit-il,  da,us  Iq  composé,  ^ti  comme  les 
propriétés  ^éçonlen^  dçi  la  sub^t^^ce^i  leur  changement, 
quand  i\  est  profond,  indique  un  çMugement  de  la  sub- 
stance eUotmème.  Il  y  a  des  propriétés  superficielles  qui 
changent  sous  des  influences  purement  extérieures,  par 
exennple  l'état  dos  corps  :  l'action  plus  ou  moins  grande  de 
la  chaleur  les  fait  solides,  liquides  ou  gazeux.  Mais  il  y  a 
dos  propriétés  plus  intimes,  et  quand  elles  changent,  c'est 
que  la  substance  a  changé.  (Cosm.j  n®  126). 

Très  bien  1  ^9,\^  quelles  sont  ces  propriétés  plus  intimes  ? 
Le  P.  Lib^ratojre  so  garde  biein  de  Içs  énumérer. 

Ah  !  s'il  s'agissait  d*  propriétés  simple^  primitives,  irré- 
di;^ç.tibj.e3,  absolument  disparates,  indiquant  un  être  d'une 
toute  autrç  ua,^ure  et  d'une  dignité  plui?  élevée,  j'admet- 
trais ftlors  des  tr^n^formatiousi  çubatantielles.  Mais  est-ce 
le  cas  d^ns  la  CiQ^ppiposition  clximiqHai  Pour  prendre 
l'exemple  favori  du  p.  Liberatore,  quand  l'hydrogène  et 
l'oxigène  s'unissent  pour  former  de  l'eau,  voit-on  appa- 
raître des  propriétés  nouvelles,  d'uue  nature  supérieure, 
sans  auci^n,  rapport  ^vec  les  propriété^,  primitives  f  Je  u'en 
connais  pas.  La  couleur,  la  densité.»  la  saveur,  sont  des 
qualités  trfs  secondaires.  Loi^  variations  mêmes  de  l'affinité 
chimique  peuvent  s'expliquer  par  des  considérations  élec- 
triques ou  thermiques,  oiu  par  la  constitution  moléculaire 
du  noi^veau  corps.  Je  n^  vois  aucuuç.  rsiison  décisive  d'ad- 
mettrq  un  ch^^ngi^ift^t  subsJjanlÂ^  Gq^n^^Urt  donc.  éitabUr 
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toute  une  doctrine  sur  une  base  aussi  incertaine  ?  Aujour- 
d'hui encore,  quelques  chimistes  admettront  un  change- 
ment de  substance  ;  que  demain  ils  soient  unanimes  pour  le 
nier,  que  deviendra  la  cosmologie  scolastique  si  elle  ne 
s'appuie  sur  d'autres  preuves  ? 

Le  P.  Liberatore  est  plus  confiant.  Aussi  n'esWl  pas  loin 
d'admettre  l'atomisme  chimique  ou  même  l'atomisme  dyna- 
mique de  Newton  ;  il  appelle  ainsi  l'hypothèse  d'atomes 
doués  de  forces  diverses.  11  regarde  ces  théories  comme 
pouvant  se  ramener  facilement  au  système  scolastique,  en 
admettant  des  transformations  substantielles  entre  atomes 
spécifiquement  différents.  Il  garde  toute  sa  sévérité  pour 
l'atomisme  mécanique.  Comme  le  P.  Pesch,  il  sent  que  c'est 
là  l'ennemi.  Il  démontre  très  bien,  du  reste,  que  la  notion 
même  de  substance  inerte  et  purement  mobile  est  inadmis- 
sible. Tout  ce  qui  est  n'existe  que  pour  l'action  ;  l'action  est 
le  but  et  la  raison  de  l'être.  Une  créature  qui  n'agit  pas  n'a 
pas  de  motif  d'exister,  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  se- 
rait sortie  du  néant.  Le  P.  Liberatore  en  conclut  que  l'ato- 
misme mécanique  est  faux.  Il  faudrait  seulement  en  con- 
clure qu'il  présuppose  nécessairement  quelque  chose  d'an- 
térieur. N'est-il  pas  possible,  en  effet,  que  le  monde  phy- 
sique s'explique  par  le  mouvement  et  que  le  mouvement  lui- 
même  s'explique  par  des  forces  essentielles  à  la  substance 
corporelle.  Au  quel  cas  que  devient  l'objection  î  Le  P.  Sec- 
chi  remarquait  lui-même  que  les  propriétés  les  plus  pro- 
fondes que  constate  la  physique  ne  sont  pas  nécessairement 
primordiales.  Cherchez  ce  premier  fond  que  suppose  l'ato- 
misme mécanique,  à  la  bonne  heure  ;  vous  ferez  une  œuvre 
plus  utile  que  de  combattre  par  des  raisons  logiques  une 
théorie  dont  la  valeur  dépend  exclusivement  de  l'expé- 
rience et  du  calcul. 

Ces  dernières  considérations  sur  l'atomisme  ne  devraient- 
elles  pas  mener  nos  scolastiques  modernes  à  accepter  le  dy- 
namisme. Que  reproche-t-on  à  la  conception  de  Descartes, 
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toat  est  matière  et  mouyement  communiqué  ?  On  lui  re- 
proche d'ôter  toute  activité  à  la  matière,  d'en  faire  un 
quelque  chose  purement  passif,  simple  réceptacle  d'une  ac- 
tion étrangère.  Mais  le  dynamisme  échappe  complètement 
à  cette  critique.  Il  fait  les  atomes  des  centres  de  forces  par 
le  jeu  desquels  il  explique  le  mouyement  lui-même.  Il 
semble  que  le  dynamisme  soit  appelé  à  rendre  compte  du 
dernier  fond  des  phénomènes  matériels.  Conception  créée 
par  Leibniz,  elle  ne  rencontre  aucune  objection  de  Tordre 
métaphysique  et  pourrait  même  passer  pour  rapplication 
naturelle  de  la  métaphysique  aux  derniers  résultats  de  la 
science  moderne. 

Eh  bien  I  non,  c'est  contre  le  dynamisme  que  nos  tho- 
mistes modernes  dirigent  tous  leurs  efforts.  Tolérants  pour 
un  certain  atomisme,  ils  sont  impitoyables  pour  la  doctrine 
de  Boscovich. 

Il  n'est  pas  difficile  d'en  pénétrer  le  motif.  Le  dynamisme 
a  un  très  grand  tort  aux  yeux  des  scolastiques.  Non  seule- 
ment il  supprime  Tobjectivité  de  la  couleur  et  des 
sons  qui  leur  tient  tant  à  cœur  ;  mais  il  supprime  encore 
l'objectivité  de  l'étendue,  il  nie  l'étendue  conforme  à  la  per- 
ception sensible  que  nous  en  avons. 

Il  faut  bien  le  dire,  la  théorie  dynamique  de  l'étendue 
n'est  pas  encore  démontrée,  et  je  conçois  la  pensée  du  car- 
dinal Zigliara  :  J'aime  mieux  errer,  dit-il,  avec  le  sens  com- 
mun, que  de  m'en  séparer  sur  des  preuves  insuffisantes: 
MaJo  cum  communi  hominum  sensu  errare^  quam  cum 
isiis  sine  ullû  raiione  conseniire.  Mais  une  objection  pré- 
sentée de  cette  manière  est-elle  absolue  ?  Elle  ressemble 
beaucoup  à  l'avis  d'un  théologien  contemporain  de  Galilée  : 
Si  le  mouvement  de  la  terre  est  démontré,  disait-il,  il  fau- 
dra bien  finir  par  l'admettre.  Nous  croyons,  nous,  qu'avec 
le  progrès  des  sciences,  la  théorie  dynamique  peut  espérer 
des  chances  favorables.  Mais  ce  n'est  point  l'avis  de  nos  au- 
teurs. 
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Le  P.  Pesèh  gèfliWîilgtié  tartîdtiliêtetoèiitpàrrârdêur 
de  sa  t)olémiqtt6.  Il  ôurre  soti  tr'aHé  âé  philostfphié  iïërtti- 
rèlTe  par  Une  longue  diseJùssioU  sut  là  tbéorie  dé  retendue 
Ofbjectîve.  Nous  rië  le  quittons  pâ^  gui*  ce  terrain.  Cette 
question,  fart  lôUgue  â  traiter,  n'a:  poUtlt  d'iiitérèt  ^oùr  l'ac- 
cord entre  la  philosophie  et  la  seiencé,  là  plupart  dôfà  sa- 
vants admettant  eficWe  l'étendue  ohjëHUë.  VtoUÈ  ûotts  con- 
tenterons de  noter  cette  réflexion  thalencontreu^  du 
P.  Pesch  :  Sif  faut  àbandcmîîèr,  dit-4L  robjeétitité  deé  (Qua- 
lités sensible^,  il  faudra  à;bâi!rdônner  àu^ài  lë^  èensiWes 
communs  <îuî  nô  sont  cchinuâf  ^ue  par  elles  (jJ.  4t&J.  Les  sen- 
sibles communs,  n'est-ce  pas  en  première' Hgrié  l'étendue 
objective  f  Nous  voilà  doncf  bien  à  l'aisé,  nous  qtii  armons 
d'assez  bonnet  raisons  àôtiire  Tobjectivité  des  qualités  sen- 
sibles, pour  faire  pôu  dei  cas  des  arguiùf^fnts  des  défenseurs 
de  rétendue. 

N(>s  at^téurs  reprochent  également  àl  Bôscovîch  de 
réduira  toutes  tàriété  des  dorps  à  des  différences  acciden- 
telles. CTest  l£t  même  ôftjefrtion  profposée  contrfe  l'atomisme 
mécanique',  quand  dû  *'est  éfforc*  d'établir  contre'  lui  la 
réalité  déà  changements  substantiels,  lï  est  teûtifôdMnsis- 
ter.  Mais  nous  dirons  Un  mot  dé  quelque^  difficultés  qui 
visent  parlicftflièirement  la  théorie  dynamique'. 

Le  P.  Lepidi  prétend  <jfue  deux  êit^É  simples  rie'  peuvent 
agir  l'un  stirrauttGf  :  €rien,  dit-iî,  rte  peut-êtrie^  fnodiflé 
dans  un  êtne  simple';  il  p»érit,  mais  ne  dhange  pas  (1.  ï, 
ch.  1,  «eo.  5);  ife^t  doncf  ce^niradictoit^e  d'admettre  que  la 
matière  soit  comstrttfée  pat*  des^  éléments  simples  agissânrt 
l'un  sttT  Fâin'ire.  *  Ici,  il  y  à' confusl^yn'  de  mots.  Quand  les 
dynamîstes  parlent  d'un  élément  simple,  fl^  l'entendent 
seulement  de  cette*  simplicité  qui  s'oppîôSe'  à  la  divisibilité 
de  rétendue  :  leur  élément  n'est  pas  composé  de  parties 
adjacentes.  Mais  ite  n'ont  jamais  prétendu  qu'il  ne  fût  pà's 
composé  de  ces»  parties  métaphysiques  dont  parle  là  scolas- 
tique,  substance,    qualités    existence    et    même,   si   vous 
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voulez,  forme  et  matière.  Jamais  les  dynamistes  n'ont 
traité  la  question  à  ce  point  de  vue.  Le  P.  Lepidi  peut  donc 
supposer,  ail  lui  plaît,  que  les  éléments  dynamiques  ren- 
ferment quelques  conditions  modifiables  ;  il  n'entamera  en 
rien  la  thèse  de  BosootîcIl  qui  a  exclusivement  rapport  k 
retendue  et  au.  mouvements 

Le  cardinal  Zigliara  relève,  lui,  la  célèbre  objection  que 
deux  éléments  simples  ne  peuvent  se  toucker  sans  se  con- 
fondre (p.  48).  CTest  encore  une  équivoque.  Doux  éléments 
simples  ne  peuvent^se  toucher  si  on  les  conçoit  comme  des 
points;  vn  point  étant  caractérisé  par  le  lieu  qu'il  occupe, 
deux  points  dans  le  même  lieu  sont  évidemment  identiques. 
Mais  qui  les  empêchera  de  se  toucher,  comm^  disent  les 
scolasliques,  d'un  contact  virtuel,  si  on  ks  conçoit  comme 
des  principes  de  force  ?  Un  être  ne  peul-il  agir  suir  un 
autre  sans  se  confondre  avec  luil  Dira^on  ce  mode  de 
ooMaot  tout  différent  de>  celui  qui  constitue  l'étendue  )  En 
quoi  consiste  rationnellement  cette  différence?  On  veut 
toujours  ionaginer  la  théorie  dynamiqiaei  comme  réalisée 
dans  L'étendue:  il  faudrmt  au  conftraire  la  considérer 
comme  antérieure  àl'étefidmv  puisque  par  hypotlsèse  elle 
hb  fonde.  Na  étmBxAez  donc  pas  comment  les  forces  qu'elle 
déûnit  se  comportent  dans  retendue,  mais  siBuplement  si 
Vunirers  conçv  à  la  manière  dynamique*  produirait  sur  des 
êtres  sensibles  les  niâmes  effets  et  les  mêmies  apparences 
que  Funivers  sietnoL 

Quant  au  repiroehe.  opposé  peir  le  P.  Libotatorc  de  faire 
de  l'univers  physique  un  monde  d'esprits  (1.  1,  ch.  2,  airt.  7) 
et  de  conduire  ainsi  à  ridéaU«ne  de  Berkeley,  je  prends  la 
réponse  chez  ce  métaphysicien  lui-même.  Il  remarque  très  à 
propos  qtm  l'espnt  a/git  en-  Ini^nême  pour  m  perfection 
propre  d'Une  manière  immanente,  tandis  qtve  la.  matière 
es^l  créée  povtr  agir  sur  d'autres^  et  subrr  leur  action.  Cette 
proprilMé  essentielle  de  la  matière  est  la  base  mêm>e  de  ta 
coMseptton  dynamiquo*  Sans  doute  l/eibniz  l'avait  mécon- 
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nue  parce  qu*il  niait,  avec  tout  son  siècle,  la  communica- 
tion des  substances,  et  la  remplaçait  par  des  relations 
purement  idéales.  Les  dynamistes  les  plus  récents  ont  cor- 
rigé son  erreur. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  fait  aucune  allusion  aux  opinions 
du  P.  Palmieri.  Dans  ces  questions,  comme  à  propos  des 
qualités  sensibles,  ce  religieux  a  pris  une  attitude  absolu- 
ment opposée  à  celle  de  ses  confrères.  Il  admet  largement 
toutes  les  théories  modernes.  Sa  conception  prélérée  est 
évidemment  Tatomisme  mécanique,  chose  naturelle  puis- 
qu'il professait  à  Rome  à  côté  du  P.  Secchi.  Il  pense  que 
des  atomes  et  du  mouvement  suffisent  à  tout  expliquer  en 
physique  (cosm.  ch.  1,  th.  18).  Toutefois  au  lieu  de  considé- 
rer Tatome  comme  passivement  étendu,  il  le  conçoit  &  la 
manière  d'une  force  qui  occuperait  un  certain  lieu  (th.  3) 
et  en  exclurait  tout  autre  corps. 

Nous  nous  féliciterions  de  cette  largeur  de  vues  d'un 
ancien  professeur  au  collège  germanique,  s'il  n'en  dimi- 
nuait lui-même  1  importance  par  la  manière  dont  il  a  tra- 
vesti la  théorie  de  saint  Thomas  d'Aquin.  Il  a,  comme  nous 
le  verrons  bientôt^  un  mode  tout  spécial  de  l'entendre  ;  ou 
plutôt  il  l'abandonne  en  fait  pour  une  doctrine  qui  est 
exclusivement  à  lui.  Cette  doctrine  peut  avoir  sa  valeur; 
mais  elle  n'est  certainement  pas  la  doctrine  des  scolas- 
tiques.  Dès  lors  l'adhésion  du  P.  Palmieri  aux  théories 
scientifiques  est  celle  d'un  penseur  éminent  sans  doute, 
mais  non  celle  d'un  membre  autorisé  de  l'école  tho- 
miste. 

III 

Ne  faudrait-il  pas  conclure  des  considérations  précé- 
dentes que  les  nouveaux  cosmologistes  ont  tort  contre  la 
science  et  que  leur  entreprise  est  condamnée  à  un  échec 
complet?  Si  en  effet  les  théories  de  la  physique  moderne 
sont  vraies  ou  du  moins  très  défendables,  que  viendrait 
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faire  leur  théorie  surannée  ?  A  quoi  bon  ressusciter  des  for- 
mules vieillies  pour  expliquer  des  choses  que  les  modernes 
expliquent  beaucoup  mieux?  Telle  ne  sera  pas  cependant 
notre  conclusion. 

Nous  avons  déjà  fait  pressentir  que  les  théories  physiques 
n'expliquent  pas  tout.  De  même  qu'au-dessus  de  l'ato- 
misme  chimique  Tatomisme  mécanique  cherche  à  pénétrer 
plus  profondément  la  production  des  phénomènes,  de  même 
derrière  les  phénomènes  derniers  et  plus  intimes  il  reste 
quelque  chose  de  confusément  aperçu.  Irait-on  jusqu'au 
dynamisme,  il  resterait  encore  à  indiquer  ce  que  sont  en 
soi  ces  forces  qui  nous  entourent,  quel  est  leur  principe  et 
leur  sujet.  C'est  un  problème  tout  métaphysique.  Si  au  lieu 
de  disputer  le  terrain  aux  théories  scientifiques,  les  scolas- 
tiques  essayaient  une  solution  de  ce  problème,  cette  solu- 
tion ne  fût-elle  pas  indiscutable  qu'ils  rendraient  encore  un 
grand  service,  en  ouvrant  de  nouveaux  aperçus  dont  on  ne 
s'avise  guère  aujourd'hui. 

Considérée  à  ce  point  de  vue  la  théorie  scolastique  peut 
avoir  une  certaine  importance.  Je*  sais  que  la  renaissance 
n'y  a  vu  que  des  formules  vides;  mais  en  matière  scienti- 
fique il  n'est  pas  de  jugement  sans  appel.  La  renaissance  a 
pu  être  entraînée  par  un  excès  de  réaction  contre  le  for- 
malisme de  l'école.  Examinons  donc  à  nouveau  la  doctrine 
scolastique  de  la  forme  et  de  la  matière  et  voyons  si  elle 
mérite  les  efibrts  tentés  dans  les  derniers  temps  en  sa 
faveur. 

Nous  ne  voulons  pas,  bien  entendu,  exposer  ici  la  théorie 
scolastique  sous  toutes  ses  faces,  établir  par  exemple  ce 
que  peuvent  être  en  soi  la  forme  et  la  matière  ou  s'il  y  a 
plusieurs  espèces  de  matière  ;  questions  fort  abstruses  sur 
lesquelles  les  scolastiques  eux-mêmes  ont  toujours  été  en 
désaccord.  Nous  prenons  seulement  l'hypothèse  dans  son 
sens  le  plus  général,  à  savoir  que  l'essence  des  corps  com- 
prend à  côté  d'un  élément  commun  et  permanent  quel- 
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qu'élément  spécial  qui  peut  changer  dàhs  certains  cas. 
Laissons  de  côté,  si  vous  le  voulez,  les  termes  vieillis  de 
forme  et  de  matière  ;  l'important  est  de  saisir  le  fond  de  la 
doctrine.  La  philosophie  moderne  considère  Tessence  de 
tout  sujet,  qu'il  soit  matériel  ou  non,  comme  quelque  chose 
de  simple  et  d'indivisible  ;  la  scolastique  croit  que  l'essence 
des  Corps  est  èomplexe.  A-t-elle  des  raisons  sérieuses  à 
l'appui  de  cette  opinion!  peut-elle  expliquer  ainsi  des  faits 
rebelles  à  toute  autre  interprétation?  Tel  est  l'objet  dé  la 
présente  discussion. 

Si  Ton  examine  d'une  manière  générale  la  Matui^e  des 
corps  on  reconnaît  en  eux  un  caractère  commun,  un  cer- 
tain air  de  famille.  Il  y  a  évidemment  quelque  chose  par 
lequel  ils  sont  tous  corps.  En  même  temps  nous  trouvons 
dans  chaque  corps  quelque  chose  de  particulier  qui  le 
détermine  à  être  tel  ou  tel  corps.  Il  est  donc  assei  naturel 
de  concevoir  les  corps  comme  renfermant  un  élément 
général  et  indéterminé  à  côté  d'un  élément  qui  le  caracté-^ 
rise  et  le  détermine.  Cette  considération  est  admise  même 
par  le  P.  Palmieri.  Elle  est  développée  par  le  cardinal 
2igliara  qui  la  présente  dans  son  ontologie  Cotnitiô  consti'^ 
tuaiit  ce  qu'il  appelle  la  théorie  métaphysique  de  la  forme 
et  de  la  matière.  La  matière  est  le  sujet  qui  reçoit  la  déter- 
mination, la  forme  est  le  principe  qui  détermine  :  materia 
cofYùparaiur  ad  totmam  ui  siibjectum  passivum,  Y^ecipiens, 
deiermînàbîle,  et  forma  comparatur  àd  materiam  ut  prin- 
cipium  aciivum,  recepium  et  a  se  denominans  compositutn 
(p.  408). 

Bieil  que  iîgliara  considère  la  théorie  ainsi  comprise 
comme  indiscutable,  il  n*échappera  à  personne  que  sa 
valeur  dépend  du  degré  d'importance  que  l'on  attache  aux 
dîfTêrences  dites  spécifiques.  Si  par  exemple  tout  être,  sans 
exception,  pouvait  se  ramener  à  des  groupements  d'atomes, 
la  distinction  proposée  ici  ne  vaudrait  plus  rien  par  la 
raison  qu'il  n'y  aurait  plus  de  différence  véritablement  spé- 
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ciflque  et  esftetitielle.  Nous  verrons  bientôt  te  qu*il  en  est. 
D*an  autre  côté,  cette  distinction  est  tout^-ft-^ftiit  analogue  à 
œUe  qae  Ton  conçoit  entre  le  genre  et  Tespëce.  Oi^  Je  ne 
sache  aaeun  scolostique,  de  la  bonne  école,  qiiii  ait  admis 
une  distinction  réelle  entre  le  genre  et  Tespëce.  La  théorie, 
dans  ee8.oonditions,  n*oflnre  qu'une  simple  vUe  de  Tesprit 
qtli  peut  plaire  b  quelques-uns,  mais  n'a  aucune  impor- 
tance seientiâque. 

Allons  donc  plus  avant  ;  voyons  s'il  est  possible  de  trou^ 
ver  dans  les  notions  de  matière  et  de  forme  une  distinction 
réelle,  pratique  et  cosmologique. 

Le  P.  Liberatore  croit  le  pi^ottver  en  reéourant  à 
rétude  des  divers  effets  produits  par  les  corps  et  spéciale- 
ment de  rétendue.  Il  remarque  que  rétendue  étatit  multiple 
a  besoin  d'un  principe  d'unité.  Môme  dans  l'hypothèse  de 
l'atomisme  mécanique,  prenez  un  atome  si  élémentaire  que 
vottd  Toudrez:  il  est  étendu,  il  a  des  parties,  il  faut  dupli- 
quer pourquoi  ces  parties  font  un  seul  atome  et  sont  lïèeé 
ilidiasolublemeht.  De  savants  mathématiciens  déclarent  la 
chose  impossible  ;  c'est  pourquoi  ils  sont  dynamistes.  Le 
P.  Liberatore  croit  l'expliquer  par  la  présence  des  deux 
éléments  scolastiques,  la  matière  qui  fonde  la  multiplicité 
et  l'expaasîon^  la  forme  qui  fonde  l'unité  (cosm.  oh.  2, 
art  8).  Le  cardinal  Zigliara  (p.  56)  et  le  P.  Pesoh  (1.  1» 
di^.  d,  sec  2)  appuient  également  sur  cette  preuve  :  l'être 
naturel,  dit  le  jésuite  hollandais^  est  à  la  fois  un  et  diffus  ; 
ces  caractères  sont  opposés,  ils  supposent  donc  deux  prin-- 
cipes  divers,  ipsum  ens  naturale  unum  simul  est  ei  eniita^ 
tive  diffiisumi  sed  heec  duo  suni  inter  se  opposita. 

On  voit  que  cette  preuve  est  liée  à  la  conception  de 
l'étendue  objective  ;  elle  n'aurait  point  de  iraleur  pour  les 
djmamistos.  Mais  en  voici  une  autre  qu'ils  ne  peuvent  con^ 
tester,  car  elle  est  liée  à  la  base  même  de  leur  système.  Le 
P.  Liberatore  remarque,  non  sans  profondeur,  que  la 
simple  résistance,  caractère  le  plos  général  des  corps,  sup- 
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pose  deux  conditions  :  elle  implique  une  subtance  à  la  fois 
passive  et  active  (ch.  2,  art.  8).  Un  corps  ne  saurait 
défendre  le  lieu  qu'il  occupe  sans  déployer  une  certaine 
force  ;  il  lui  faut  donc  deux  principes,  l'un  d'où  provienne 
son  étendue  passive,  l'autre  d'où  provienne  son  activité. 
Les  dynamlstes  doivent  bien  accepter  cette  manière  de 
voir,  car  pour  eux  l'étendue  résulte  précisément  des 
actions  réciproques  de  la  substance  matérielle,  c'est-à-dire 
de  ses  aptitudes  à  la  fois  actives  et  passives.  Ils  ne  peuvent 
nier  que  ces  actions  dont  ils  parlent  aient  un  sujet  ;  ce 
serait  nier  le  sens  commun  lui-même.  Ils  ne  peuvent  donc 
trouver  mauvais  qu'on  distingue  dans  ce  sujet  la  base  des 
propriétés  actives  et  la  base  des  propriétés  passives. 

L'idée  que  la  forme  est  le  principe  actif  et  la  matière  le 
principe  passif  se  rencontre  dès  les  premiers  temps  de  la 
scolastique.  Saint  Thomas  disaitdéjà  qu'uncorps  n'agit  point 
en  raison  de  sa  matière,  mais  seulement  en  raison  de  sa 
forme  :  Non  agit  ratione  maieriœ,  sed  ratione  fortr.œ  quœ 
est  actus  et  actionis  principium  (Comment,  sur  les  sent. 
1.  IV,  dist.  12).  C'est  aussi  à  ce  point  de  vue  que  Leibniz  tenta 
un  moment  de  ressusciter  la  théorie  scolastique  :  «  L'essence 
des  corps,  disait-il,  consiste  dans  la  matière  et  la  forme 
substantielle,  c'est-à-dire  dans  un  principe  de  passion  et  un 
principe  d'action  ;  car  il  convient  à  la  substance  de  pouvoir 
agir  et  subir.  La  matière  est  la  première  puissance  passive 
et  la  forme  la  première  puissance  active.  »  (Système  de  la 
natvrey  §  3).0n  voit  qu'il  n'y  a  pas  si  loin  de  saint  Thomas  aux 
dynamistes  modernes. 

Toutefois,  s'il  n'y  avait  que  cette  preuve  pour  distinguer 
la  matière  de  la  forme,  l'hypothèse  conserverait,  il  faut 
l'avouer,  un  certain  vague.  Ce  n'est  pas  sans  doute  la  même 
chose  pour  une  subsiance  d'être  active  ou  d'être 
passive;  mais  est-il  nécessaire  que  ces  deux  carac- 
tères se  fondent  sur  des  principes  pratiquement  distincts  1 
Des    caractères    divers   ne  multiplient  pas   toujours   les 
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réalités.  Ainsi,  ce  n*est  point  la  même  chose  pour  l'être 
d*être  an  ou  d'être  bon  :  qui  a  jamais  pensé,  sinon  quelques 
réalistes  à  corps  perdu,  que  l'unité  et  la  bonté  étaient  deux 
réalités  différentes?  L'opposition  même  des  propriétés  est 
un  signe  bien  théorique  s'il  ne  peut  s'appuyer  sur  quelque 
fait  positif.  C'est  pourquoi,  à  côté  des  preuves  que  nous 
venons  d'examiner,  les  scolastiques  ont  toujours'  mis  en 
avant  des  preuves  de  fait.  Ils  ont  toujours  soutenu  qu'il  y  a 
des  cas  où  le  principe  actif  des  corps  change,  que  par  con- 
séquent la  matière  et  la  forme  sont  deux  éléments  réelle- 
ment distincts,  puisque  l'un  peut  changer,  l'autre  ne  chan- 
geant pas.  C'est  la  preuve  appelée  par  le  cardinal  Zigliara 
preuve  cosmologique. 

Mais  nous  n'avons  fait  jusqu'ici  que  combattre  leurs  allé- 
gations. Nous  avons  indiqué  que  tous  les  phénomènes  chi- 
miques sur  lesquels  ils  s'appuient  peuvent  avoir  une  autre 
explication,  nous  avons  même  mis  en  doute  qu'il  y  eût  entre 
les  corps  simples  des  différences  vraiment  substantielles. 
N'est-ce  pas  la  condamnation  absolue  de  leur  doctrine  ! 

Non,  car  il  y  a  un  domaine  dans  lequel  nous  n'avons  pas 
encore  pénétré  et  qui  est  réfractaire  à  toutes  les  théories 
physiques  ;  c'est  le  domaine  de  la  vie  et  de  la  sensibilité. 
Il  est  possible  que  le  mouvement  explique  la  chaleur,  les 
combinaisons  chimiques,  la  formation  descorps  simples,  etc.  ; 
il  est  impossible  qu'il  explique  la  vie  et  encore  moins  la 
sensation.  Quand  donc  les  scolastiques  viennent  nous  parler 
de  tranformations  chimiques,  nous  nous  détournons,  nous 
croyons  qu'ils  se  hasardent  sur  un  terrain  qu'ils  connaissent 
mal;  mais  s'ils  parlent  de  transformation  du  corps 
brut  en  corps  vivant  ou  sensible,  nous  écoutons,  car  ils 
essaient  l'explication  d'un  fait  sur  lequel  on  ne  possède 
jusqu'ici  aucunethéorie  satisfaisante. 

Personne  n'en  disconviendra,  l'origine  de  la  vie  est  une 
profonde  énigme.  Descartes  avait  entrepris  de  supprimer  le 
mystère  ;  avec  le  mouvement  il  croyait  pouvoir  faire  la  vie; 
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quant  à  la  sensibilité  des  animaux,  il  la  niait  simplement. 
Son  enseignement  était  trop  contraire  au  sens  pratique  pour 
durer.  Aujourd'hui  je  ne  connais  pçrson^e  qui  nie  la  aensi* 
bilité  animale  ;  et  quant  à  la  vie  v^étale,  bien  rares  sont  les 
spjritualistes  qui  s'obstineçit  à  n'y  voir  qu>p  Pï^r  viécar 
niswp. 

On  voit  bien  affirmer  par  des  vulgarisateurs  sans  auto* 
rite,  ou  par  quelques  mathématiciens  fourvoyés  hors  de 
leur^  études  spéciales,  que  la  science  a  le  moyen  de  ra- 
mener la  vie  au  mouvement.  Je  ne  vois  aucun  physiolo- 
giste de  profession  en  parler  avec  autant  d*assurance. 
Quelques-uns  ont  une  espérance  vague  qu'un  jour  viendra 
oîi  la  vie  apparaîtra  comme  le  produit  de  certaines  compli- 
cations de  mouvements.  Le  grand  nombre  reconnaissent 
simplement  que  la  vie  est  irréductible  aux  actions  inorga- 
niques. Claude  Bernard  le  déclare  formellement  (i2^î?.  se, 
n*»  13,  1874).  C'est  l'opinion  de  Flourena,  de  Chauffard,  de 
M.  Ed.  Fournie,  de  toute  l'école  de  Montpellier  et  d'une 
partie  importante  de  Técole  de  Paris.  Ajoutons-y  M.  de 
Quatrefages,  M.  Naudin  et  la  plupart  des  grands  natura- 
listes. Le  P.  Pesch  cite  parmi  les  Allemands  :  Wagner, 
Schmidt,  Mûller,  Bischof,  LieBig,  etc-  Tous  sont  d'accord 
qUQ  la  vie  suppose  quelque  propriété  spéc^^le  qui  p'appar- 
tieat  pas  à  la  matière  brute* 

Sans  doute,  beaucoup  de  faits  physiologiques  s'expliquent 
par  les  forces  physiçoçhimiques  :  il  est  tires  simple  qu'une 
machine  fonctionne  par  les  propriétés  de  s^  éléments. 
Mais  où  voit-on  dans  1^  monde  inorganique  une  machine  se 
construire  d'elle-mêmei  une  loi  d'hérédité  reproduire  tou-r 
jours  les  même^  formes,  recevant  peut-être  du  milieu 
quelques  modi^cations,  mais  gardant  constamment  dans 
tous  les  milieux  ce  qu'elle  a  une  fois  acquis.  Dan^  le  monde 
minéral  la  formç  est  fixe  ou  dépend  absolument  des  circuus- 
tancçs  ;  dans  le  monde  organique,  les  circonsiances 
agissent,  ^la.is  ellçç  sont  impuissantes  à  çn;ipècher  Tacçumu* 
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lation  des  caractères  hérités.  Une  sorte  de  mémoire  fait 
que  le  protoplasma  dérivé  d*un  chien  ne  fera  jamais  qu'un 
chien.  D'où  vient  cela,?  Comment  cette  idée  directrice, 
comme  rappelle  CUude  Bernard,  $e  réalise-t-elle  si  sûre- 
ment au  milieu  de  mouvements  d*une  complication  ex- 
trême? 

Quelques  savants  des  derniers  siècles  avaient  imaginé  une 
solution  :  c'était  remboitament  des  germes.  On  supposait 
que  le  premier  être,  formé  de  toutes  pièces  par  le  créateur, 
gardait  en  lui,  dans  des  proportions  infinitésimales,  les  corps 
de  tous  ses  descendants.  L*œuf  ne  serait  autre  chose  qu*un 
être  en  miniature  détaché  du  parent  et  attendant  pour  se 
développer  des  circonstances  favorables. 

C'était  une  hypothèse  en  Tair.  Depuis  cette  époque  on  a 
pu  suivre  pas  à  pas  la  formation  embryogénique  des  êtres. 
A  l'origine  on  ne  trouve  qu'un  liquide  amorphe.  Pourquoi, 
dans  ce  liquide,  un  mouvement  plutôt  que  tel  autre  ?  Im- 
possible d'en  donner  une  raison  physique  ou  mécanique  :  il 
faut  une  propriété  spéciale. 

L'expérience  le  confirme  ;  car  elle  montre  que  tout  vi- 
vant vient  d'un  vivant.  Que  signifie  cette  loi,  sinon  qu'un 
être  jouissant  de  1^  propriété  de  la  vie  peut  seul  la  commu- 
niquer. Oui,  si  la  vie  était  un  effet  mécanique,  il  est  bien 
probable  qu'il  pourrait  se  rencontrer  des  circonstances  fa- 
vorableis  où  la  uaatière  s'organisât  d'elle-même.  Cela  ne  se 
rencontre  jamais.  Les  travaux  de  M-  Pasteur  ont  levé  toute 
incertitude  à  cet  ég^rd.  La  vie  est  donc  bien  certainement 
une  propriété  que  n'a  pas  la  pure  matière  et  qui  la  transr- 
forme  en  quelque  chose  de  plus  élevé  et  de  plus  fécond. 

Il  faut  en  dire  autant  de  la  sensibilité  et  i,  bien  plus  forte 
raison  ;  car  la  sensibilité  n*est  pas  un  mouvement  ni  rien 
qui  en  approche.  Certains  auteurs,  Claude  Bernard  lui- 
même,  ont  abusé  de  ce  mot  en  appelant  aussi  sensibilité 
certaines  réactions  physiologiques  de  l'être  vivant  contre 
les  actiops  (jitt  dQhprs.  Par  cette  çoRfusioo,  on  f^t  croire 
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aux  gens  inattentifs  que  la  sensibilité  la  plus  haute  peut 
n'être  qu'un  développement  supérieur  de  la  vie.  Il  fallait 
laisser  à  ces  actions  leur  vieux  nom  d'irritabilité.  La  vraie 
sensibilité,  celle  qui  consiste  dans  le  sentiment  de  plaisir 
ou  de  douleur,  dans  la  formation  de  l'impression  sonore  ou 
de  rimage  visuelle,  n'a  absolument  aucune  ressemblance 
avec  un  mouvement  ou  un  fait  physiologique  quelconque. 
C'est  un  phénomène  d'autre  nature,  connu  par  d'autres 
moyens.  On  peut  constater  tous  les  mouvements  qui  accom- 
pagnent la  sensation  et  ne  se  faire  aucune  idée  de  ce  qu'elle 
est  en  elle-même;  réciproquement  on  éprouve  le  plus 
souvent  la  sensation  sans  se  douter  en  aucune  façon  du 
mouvement  qui  l'occasionne. 

Nous  pourrions  montrer  de  même  la  spécialité  de  l'intel- 
ligence, si  nous  ne  voulions  éviter  une  incursion  dans  la 
question  psychologique  qui  demanderait  à  être  traitée  à 
part. 

Eh  !  mais,  ces  propriétés  nouvelles,  spéciales,  irréduc- 
tibles que  le  P.  Liberatore  signalait  comme  la  marque  de 
transformations  substantielles,  les  voilà!  Nous  ne  pouvions 
les  trouver  avec  lui  en  chimie,  nous  les  trouvons  de  régne 
à  règne.  La  matière  brute  devient  vivante,  donc  elle  se 
transforme.  Donc  il  y  a  en  elle  quelque  chose  qui  change, 
car  des  propriétés  aussi  différentes  en  valeur  et  en  dignité 
ne  peuvent  émaner  de  la  simple  substance  corporelle.  Ou 
nous  n'avons  aucun  moyen  d'apprécier  la  nature  propre 
des  substances,  ou  la  nature  d'un  chien  n'est  pas  la  même 
que  celle  d'une  pierre.  Expérimentalement,  le  chien  n'est 
qu'une  agglomération  d'éléments  bruts  ,  ces  éléments  ont 
donc  nécessairement  subi  une  altération  intime  pour 
devenir  ce  qu'est  le  tout  capable  de  vie,  de  sensations  et 
d'instinct. 

Voilà  un  fait  en  faveur  de  la  théorie  scolastique,  l'élé- 
vation du  corps  brut  à  la  dignité  de  corps  vivant  :  et  ce 
fait  elle  en  donne  une  explication  très  naturelle  et  qui  n'est 
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contraire  à  aucune  expérience,  à  savoir  que  sous  l'influence 
d'une  substance  douée  de  vie,  l'être  inorganique  reçoit  un 
principe  d'activité  supérieur  à  celui  qui  lui  était  primiti- 
vement départi.  Ce  principe  est  donc  quelque  chose  de 
distinct,  puisqu*il  change.  Aussi  tous  nos  scolastiques, 
quand  ils  veulent  établir  leur  doctrine  traditionnelle,  en 
appellent-ils  non  seulement  aux  combinaisons  chimiques, 
où  nous  pensons  qu'ils  ont  tort,  mais  aussi  et  surtout  à  la 
génération  des  êtres  vivants,  où  ils  paraissent  avoir  rai- 
son. 

Toutefois,  nous  devons  relever  qu'il  existe  une  autre  ex- 
plication du  même  fait.  A  première  vue,  elle  paraît  même 
plus  claire;  car  l'idée  d'une  essence  complexe,  dont  un 
principe  varie  sous  certaines  conditions,  n'est  pas  de  ces 
notions  qui  nous  soient  familières  et  qu'on  se  représente 
facilement.  Les  spiritualistes  modernes  préfèrent  donc 
laisser  le  corps  tel  qu'il  est  et  y  joindre  une  autre  subs- 
tance qui  l'anime  et  l'organisé.  L'animal  a  une  âme  qui 
survient  à  la  naissance  pour  le  rendre  vivant  et  sensible. 
La  plante  a  quelque  chose  qui  joue  le  môme  rôle.  Un  jour 
l'âme  se  retire  et  l'être  organisé  se  dissout. 

Voilà  une  théorie  plus  facile  à  concevoir,  assurément, 
que  la  théorie  scolastique.  Mais  voyons  un  peu  les  consé- 
quences. Que  de  difficultés,  je  dirais  même  que  d'impossi- 
bilités, quand  on  veut  étudier  Thypothèse  sous  toutes  ses 
faces  ! 

D'où  vient  cette  âme  que  vous  ajoutez  au  corps  de 
l'animal  ?  Elle  est,  dit-on,  créée  par  Dieu.  Je  l'admets, 
cela  souffrirait  cependant  quelque  difficulté;  car  je  conçois 
à  la  rigueur  que  Dieu  associe  sa  puissance  par  une  loi  éter- 
nelle aux  actes  naturels  qui  déterminent  la  génération  ; 
mais  il  me  paraît  singulier  que  cette  loi  vaille  encore  dans 
des  circonstances  purement  accidentelles.  Or  la  vie,  même 
la  vie  sensible,  se  multiplie  parfois  accidentellement.  Jecoupe 
un  polype  en  dix  morceaux  ;  voilà  Dieu  obligé  de  créer  dix 
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âmes  de  polype.  C'est  user  largement  du  principe  posé  par 
Sénàque  :  Dieu  a  ordonné  une  fois,  il  obéit  toujours  :  S^mel 
jussii,  semperpas'eL 

Que  devient  cette  ftme,  son  rôlç  une  fois  accompli  î  ques- 
tion absolument  insoluble.  AUe^-vous  remplir  Tunivers 
d'entités  éternelles  qui  n'auront  été  utiles  qu'un  instant? 
Âllez*YOua  anéantir  ces  existences  supériQurçs,  quaud  il  est 
prouvé  que  la  moindre  atome  se  conserve  à.  jamais  ?  Donne- 
re7«-<vous  dans  la  métempsychose^  sans  tenir  compta  du 
caractère  spécial  de  chaque  existence  individuelle  ?  Il  n'est 
pas  une  supposition  qui  no  se  bj^urte  è^  une  absurdité. 

D'ailleurs,  on  conçoit  mal  le  rôle  de  cette  substance 
spirituelle  attachée  i,  un  organisme  matériel.  S'agit-il  d'un 
végétal?  je  me  demande  comment  un  être  spirituel  peut 
n'avoir  d'autre  destinée  que  de  donner  à  la  matière  une 
certaine  forme*  S'agit-il  d'un  animal  ?  à  qui  appartient  la 
sensibilité?  Ou  la  substance  spirituelle  est  impressionnable 
aux  corps  ou  elle  ne  Test  pas.  Si  elle  est  impressionnable» 
Torganisme  est  inutile  ;  il  y  a  tout  avantage  à,  ce  quelle 
reçoive  directoment  ses  impressions  du  dehors,  sans  l'inter- 
médiaire d'un  corps  qui  est  pour  elle  une  cs^use  de  gêne  et 
de  souffrance.  Si  oHe  n'est  pas  impressionnable,  comment 
l'organisme  peut^il  la  modifier  î  Elle  lui  ost  unie,  dira-t-on. 
Oui,  mais  cette  union  ne  peut,  dans  l'bypothèse,  s'oxpUquer 
par  une  action  réciproque.  EUo  0$t  donc  substantielle  et 
c'est  la  solution  scolastique  :  ou  c'est  un  je  ne  ne  sais  quoi 
au  moins  aussi  obscu^r  que  l'oasonco  complexe  dopt  nous 
parlions  tout  à  l'heure. 

La  solution  modorne  n'ost  donc  pas  plus  claire  au  fond 
que  la  doctrine  scolastique,  ^^t  eUe  so  heurte  ^  plus  d'anti- 
nomies. 

Le  P.  Palmieri  a  tenté  d'éclairoir  l^  théorie  moderne. 
Abandonnant  complètement  les  scolastiqucs,  tout  en  se  cou- 
vrant de  leurs  formules,  il  ne  voit  dans  la  matière  et  la 
forme  qu'une  distinction  purement  rationnelle»  En  consé- 
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qnence,  il  explique  la  vio  par  l'aocollement  dedeux  natures 
dîstincieB  (anihrop.  th.  14)  réunies  pour  produire  une  seule 
opération.  Je  dis  deux  natures,  lisez  deux  substances  ;  car  il 
laieae  à  chacune  de  ces  natures  son  existence  distincte.  Où 
est  donc  l'union  f  dans  Tunitéde  ropératiop9  Mais  si  cette 
unité  est  très  claire  dans  Thypothëse  de  l'union  substan- 
tielle, on  ne  la  comprend  plus  quand  il  s'agit  de  deux  enti- 
tés. Il  t^ni  éTidemment  que  chacune  ait  son  opération  par* 
tiouliëre  et  Topéraiion  totale  n'est  plus  qu'une  résultante 
dont  il  n>  a  rien  à  conclure  pour  l'unité  du  8u)et.  Le 
P.  Palmieri  ne  parle  donc  d*un  seul  âtre  et  d'une  action 
commune  que  pour  se  mettre  en  règle  avec  l'orthodoxie 
scolastique.  En  réalité,  il  professe  l'opinion  moderne,  et  ses 
explications  eç  allèrent  la  simplicité  au  lieu  de  Tamé*- 
liorer. 

Cette  opinion  ne  se  soutient  en  réalité  qu'à  condition  de 
ne  pas  trop  l'approfondir.  La  philosophie  contemporaine 
en  a  conscience  et  on  la  voit  rarement  aborder  ce  sujet. 
Bile  n'y  touche  qpe  forcée  par  les  objections.  Or,  depuis 
que  la  physiologie  est  devenue  une  science,  les  objections 
surgissent  de  tous  cAtés.  Pas  un  physiologiste  de  renom 
n'oserait  aujourd'hui  se  prononcer  pour  l'origine  indépen- 
dante de  la  vie. 

Tout  à  l*faeure  Claude  Bernard  nous  disait  que  la  vie  est 
irréductible  aux  forces  physioochimiques  ;  maintenant  il  va 
nous  dire  que  ia  vie  n'est  qu'un  ordre,  qui  ne  peut  être  dis- 
tinct dea  choses  ordonnées  (Rev.  m?.,  n"^  40, 1879).  Estr-ce 
qu'il  se  contredit,  ou  flotte«t«-il  hésitant,  favorisant  tour  à 
tour  les  doctrines  contraires  ?  Nullement,  il  dit  ce  qu'il  voit. 
Or  jamais  il  n'a  rencontré  en  physiologie  un  fait  qui  ne  f&t 
pas  physioochimique  ou  dont  les  éléments  ne  fussent 
pas  physieoehiraiques.  Il  n'a  vu  de  spécial  que  l'ordre 
où  ils  se  produisent.  D'où  vient  cet  ordre  ?  Chacun  sait 
qu'il  résulte  de  la  fécondation.  Mais,  observe  Gavarret, 
la  fécondation  ne  orée  et  n'ajoute  rien  d'immatériel  ;  elle 
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apporte  seulement  un  peu  de  matière  vivante  (phén.  phys.  de 
la  vie).  Pourquoi  supposer,  en  outre,  une  action  mystérieuse 
dont  on  ne  trouve  aucun  indice.  Si  quelque  substance  supé- 
rieure exerçait  son  action  propre,  n'aurait-on  pas  trouvé 
une  expérience  qui  mît  cette  action  en  relief?  Une  telle  expé- 
rience n'existe  pas. 

Partout  la  vie  suit  exactement  le  sort  de  la  matière  vi- 
vante. Les  êtres  vivants  se  divisent  si  leur  matière  peut  se 
diviser  sans  nuire  à  la  continuité  de  la  rénovation  molécu- 
laire. (Omalius  d'Halloy,  Rev.  ^c,  n'  11,  1871).  Qu'est-ce 
qu'un  œuf,  sinon  une  goutte  de  protoplasma  vivant  à  Tabri 
des  influences  destructives  de  l'extérieur?  M.  Robin  était 
donc  fondé  à  dire  que  la  vie  est  consubstantielle  aux  élé- 
ments (Rev,  se,  n°27,  1870).  Elle  n'existe  qu'en  eux,  que 
par  eux  et  toujours  proportionnelle  à  leur  état. 

Dira-t-on  que  ces  savants  inclinent  au  matérialisme? 
Peut-être.  Mais  si  quelque  chose  peut  les  y  pousser,  c'est 
assurément  de  ne  pas  rencontrer  dans  la  philosophie  spiri- 
tualiste  de  leur  temps  une  formule  en  rapport  avec  les  faits 
dont  ils  sont  témoins. 

Nous  croyons  donc  que  la  doctrine  scolastique  peut  rendre 
ici  un  service  réel.  Si  elle  parvient  à  établir  nettement  sa 
théorie,  à  Téclaircir  autant  que  l'on  peut  éclaircir  les  no- 
tions qui  touchent  à  l'essence  des  choses,  si  elle  peut  enfin 
la  faire  accepter  par  Tesprit  moderne,  elle  aura  offert  aux 
physiologistes  et  aux  médecins  un  terrain  de  conciliation 
où  le  spiritualisme  et  la  science  peuvent  s'unir  sans  sacri- 
fice d'aucune  part.  Les  divergences  sur  l'origine  de  la  vie 
sont  un  des  grands  dangers  de  notre  époque  pour  les 
croyances  moralisatrices  ;  car  si  la  vie  et  la  sensibilité  sont 
reconnues  d'origine  purement  matérielle,  Tâme  humaine 
elle-même  peut  être  compromise  dans  les  convictions  du 
grand  nombre.  Quoi  de  meilleur!  quoi  de  plus  opportun 
qu'une  philosophie  enseignant  que  la  vie  n'est  point  sans 
doute  un  être  étranger  à  la  matière,  mais  résulte  néan- 
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moins  d*un  changement  intime  qui  rélève  au-dessus  d'elle- 
même  et  qui  explique  ses  propriétés  exceptionnelles  !  Spé- 
cialité de  la  vie,  unité  substantielle,  c*est  la  doctrine  même 
de  Claude  Bernard. 

Aussi,  écoutons  nos  scolastiques  ;  nous  croirions  entendre 
des  physiologistes. 

Tout  dans  l'organisme,  dit  le  P.  Pesch,  se  fait  par  des 
forces  physiques  et  chimiques  communes  aux  organes  et 
au  monde  du  dehors  :  toute  la  vie  organique  se  réduit  en 
tant  que  mouvement  à  Texercice  de  ces  forces,  et  Ton  ne 
trouve  aucune  action  mécanique  qui  puisse  être  attribuée 
au  principe  vital  (p.  143)...  Une  réalité  distincte  du  corps 
ne  pourrait  le  déterminer  qu'en  agissant  sur  lui  ;  cette 
action  n'existant  pas,  la  détermination  ne  peut  venir  que  de 
rêtre  même  qui  exécute  le  mouvement  (p.  148). 

Quand  l'âme  agit  sur  le  corps,  dit  le  cardinal  Zigliara, 
c'est  à  proprement  parler  l'âme  qui  agit  sur  elle-même 
(p.  149  Psych.).  Par  une  de  ses  facultés  spirituelles,  la 
volonté  par  exemple,  elle  détermine  une  autre  faculté,  la 
motion  mécanique,  qui  dérive  d'elle  également  en  ce  qu'elle 
a  d'actif. 

Nous  parlons  du  corps,  dit  le  P.  Liberatore,  comme  d'une 
partie  physique  distincte,  non  que  l'essence  du  corps  soit 
physiquement  distincte  de  l'essence  de  l'âme,  mais  parce 
que  le  corps  est  considéré  à  part  et  conçu  à  la  manière 
d'une  essence  distincte  {Psyc,  n*  345)  :  Signlficamus  corpus 
per  modum  partis  physicœ,  non  quia  forma  in  eo  inclusa 
sii  pars  physica  comparata  ad  animant,  sed  quia  iia 
concipituracprœscindHur  qtuisi  esset  forma  distincta. 

Et  ne  croyez  pas  que  ces  affirmations  soient  une  avance 
adroite  aux  physiologistes:  ce  qui  manque  le  plus  aux 
scolastiques  contemporains,  c'est  l'habileté.  Ils  ne  font  que 
reproduire  naïvement  les  assertions  de  Suarez,  de  Cajetan, 
de  saint  Thomas  lui-même. 

Leur  doctrine  cosmologique  n'est  qu'une  application  de 
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la  grande  théorie  péripatéticienne  de  Taete  et  de  la  puis- 
sance. La  matière,  c*est  la  puissance,  non  peut-être  la  pure 
puissance  comme  l'ont  voulu  certainK  thomistes  absolus 
(Goudin,  Phys.,  S*»  p.),  mais  en  toutcas  quelque  essence  incom- 
plète en  puissance  à  une  autre  chose  sans  laquelle  on  ne 
peut  la  concevoir  réalisée.  Que  faire  d'un  principe  passif 
seul?  A  quoi  pourrait^il  bien  être  utile?  Pour  qu'il  vaille 
la  peine  d'être  réalisé^  il  faut  y  joindre  un  principe  actif, 
une  détermination  à  quelque  ordre  d'action.  C'est  parce  que 
ces  deux  principes  sont  le  complément  l'un  de  l'autre  et  ne 
peuvent  exister  l'un  sans  l'autre  qu'ils  sont  unis  substan^ 
tiellement.  L'un  est  la  réalisation  de  ce  qui  manque  à 
l'autre  pour  exister:  ils  ont  donc  une  seule  existence  com^ 
mune,  bien  que  distincts  entre  eux  par  les  caractères  pro- 
pres à  chacun.  On  trouverait,  si  Ton  voulait  chercher, 
bien  des  exemples  de  cette  unité  réelle  de  choses  diverses 
en  nature  :  ce  sont  les  lignes  et  les  angles  du  triangle;  ce 
sont  la  profondeur,  la  largeur  et  la  longueur  des  corps  ;  ce 
sont  la  vitesse  et  la  direction  d'un  même  mouvement. 
Conception  un  peu  difficile  à  saisir  sans  doute,  surtout  en 
ce  qu'elle  ne  donne  aucune  prise  à  l'imagination;  mais 
si  pour  la  bien  comprendre  il  faut  se  familiariser  avec 
elle,  elle  est  dans  le  cas  d'une  foule  de  données  scienti- 
fiques. 

Le  cardinal  Oerdil,  au  siècle  dernier,  avait  bien  compris 
que  le  problème  de  la  vie  est  le  seul  propre  à  Tapplioation 
de  la  théorie  scolastique.  Il  n'admettait  de  formes  que  pour 
les  êtres  vivants  et  sensibles.  En  cela  il  commettait  une  er^ 
reur.  Il  ftiut  aussi  une  forme  à  la  matière  élémentaire!,  une 
forme  que  la  vie  puisse  changer  ;  sans  quoi  elle  ne  serait 
qu'une  addition  à  un  être  déjà  complet  et  subsistant,  et 
nous  retomberions  dans  toutes  les  difficultés  de  la  théorie 
moderne.  L'essence  corporelle  doit  être,  nous  le  répétons, 
quelque  chose  de  complexe,  pour  que  la  doctrine  scolas- 
tique produise  tous  les  avantages  qui  y  sont  contenus,  liais 
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il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  complexité  se  révèle  ail- 
leurs que  dans  la  génératiou  de  l'être  vivant. 

On  a  fait,  dans  ces  derniers  temps,  des  efforts  bien  inten- 
tionnés pour  concilier  les  idées  scolastiques  avec  Tato- 
misme  mécanique.  On  a  voulu  considérer  les  atomes 
comme  la  matière  première  et  leurs  groupements  comme 
la  forme.  Tentative  inutile  qui  n'aurait  pas  satisfait  les  an- 
ciens docteurs  et  qui  n'offre  aucun  avantage  aux  modernes. 
Si  vous  admettez  l'atome,  c'est  dans  l'essence  même  de 
l'atome  qu'il  faut  placer  la  forme.  La  vraie  conciliation  ne 
consiste  point  ici  en  ce  que  les  deux  doctrines  disent  la 
même  chose  dans  deux  langues  différentes,  mais  en  ce 
qu'elles  ne  parlent  point  des  mêmes  choses.  La  physique,  si 
loin  qu'on  la  pousse,  ne  parle  que  de  phénomènes  ;  la  sco- 
lastique  ne  parle  que  de  substance.  Chacun  doit  rester  sur 
son  terrain.  Seul,  le  phénomène  de  la  vie  pénètre  assez 
avant  dans  les  profondeurs  de  l'être  individuel  pour  at- 
teindre la  substance,  et  appartient  tout  à  la  fois  à  la  phy- 
sique et  à  la  métaphysique.  Sur  lui  seul  l'accord  est  néces- 
saire entre  les  deux  enseignements,  et  nous  avons  vu  que 
cet  accord  existe. 


E.  DOMET  DB  VOROES. 


UNE    VISITE 

A    L'UNIVERSITÉ   D'EDIMBOURG 


M.  Gréard  :  —  L^Académie  avait  bien  voala  me  charger  de  la 
représenter  à  la  fête  da  troisième  centenaire  de  1* Université  d'Edim- 
bourg. J*ai  riionneiir  de  lui  rendre  compte  de  cette  délégation. 

La  solennité  n'a  pas  duré  moins  de  quatre  jours  remplis  par  des 
assemblées,  banquets,  concerts,  conférences,  fêtes  et  cérémonies  de 
toutes  sortes,  dont  le  programme,  livré  à  l'avance  à  la  publicité,  a  été 
admirablement  rempli  (1).  L'Université  tient  une  telle  place  à  Édimbouig 

(1)  Voici  le  programme  des  fêtes. 

AiARDi,  15  Avril 
De  8  d  ÎO  heures  du  soir 

1.  Réception  des  invités,  membres  de  TUniversité  et  autres,  par  le 
Lord  Provost,  les  Magistrats  et  le  Conseil  Municipal,  au  Musée  des  Arts 
et  Sciences. 

Ail  heures  du  soir 
Retraite  aux  flambeaux,  par  les  étudiants. 

Mbrcrbdi,  16  Avril 
Ait  heures  du  matin 

2.  Service  commémoratif  à  l'Sglise  de  Saint-Oilles. 

A  i  heure  du  soir 

3.  Déjeûner  dans  les  nouveaux  bâtiments  de  TUniversité,  sur  invitatioB 
du  Principal  et  des  Professeurs  de  la  Faculté  de  Médecine. 

A  3  heures  du  soir 

4.  Matinée  dramatique  des  étudiants  au  Théâtre  Royal. 

A  4  heures  du  soir 

5.  Séance  municipale  {Orgue)^  dans  la  Salle  de  Musique,  donnée  par  le 
Professeur,  Sir  Herbert  Cabreley. 

De  8  à  il  heures  du  soir 

6.  Conférence  (Conversazionne)  dans  la  salle  de  la  Bibliothèque  de 
rUniversité. 
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"(jné  cette  ttte  de  la  ircîeûce  était  trtihiient  ùfae  fête  popuIatHe.  Toutèé 
tes  rneft  étaient  pavofcées.  Le  Jonr  de  îa  cWtnté,  dalrt  la  foule  qtrf  se 
pieôôaît  au  pied  de  la  citadelle  dont  niluteitiàtîbîi  oîfràSt  tin  mérvèil- 
feux  spectàdé,  on  entendait  dire  p&i  leà  teiithônfcdastes  qu'où  n'avait 
Jamais  fait  iiiàt  d'hohneur  qu'à  là  Itèiné. 
Le  toondè  sa^ht  avait,  il  est  vrd^  t^potidu  à  i'appd  de  tond  les  pcrntil 


A  ÎO  heures  du  soir 

7.  Bal  donné   par  les   étudiants  en  Thonneur  des  invités  étrangers  de 
l'Université,  dans  lek  Salles  de  réunion  i 

JBtTDi,  l7  AVitit.  * 
A  iO  heur€B  30  eu  maUh 

8.  Oérémcmies  du  3«  Gentanaire^  dans  la  Salle  presbytérienne. 

a.  Réception  des  délégués  des  Universirés  et  autres  Sociétés  savantes. 

b.  Distribution  de  grades  honorifiques  en  Théologie  et  en  Droit. 

c.  Discours  du  Chancelier  de  TUniversité. 

À  i  heure  iO  du  aotr 

9.  Ûéjeûner  sûr  invitation  du  Président  et  dôft  Metnbres  ûù  Odllége  des 
Cbihirgîens. 

A  3  heuree  du  eoir 

10.  Réception  par  le  Doyen  et  la  Faculté  des  Avocats,  dans  la  Biblio- 
thèque des  Avocats. 

A  à  heures  du  soir 
il.  Réception  par  là  Société  Royale  de  Médeèiiîe,  Melbouirne  Place. 

A  6  heurte»  36  dû  soir 
llk.  Ban^nél  du  3»  Centenaire,  Salle  dés  etelroieès  tniliiaives. 

V»n)R«ni,  18  ASma 
A  ÎO  heures  ^étu  mMh 
DéjeAner  par  invitation  du  Présidisnt  et  de^  Membres  du  Collège  Royal 
des  Chirurgiens. 

Visites  au  Palais  de  Holy-Rovd,   aux   Bâtiments   de    ITJniveréité,    et 
excursions. 

A  iP  htttres  30  eu  Mr 

14.  Concert,  sotte  i^  auépiees  de  la  Soeiété  de  maeiqne  de  TUniversité, 
daus  la  salle  de  Maeique. 

A  4  heures  30  du  soir 

15.  Réception  par  le  Président  et  le  Conseil  de  TAcadémie  Royale 
d*Ecosse. 

i^e  à  à  10  heures  30  dit  èàir 
niQihiÀàUbti's  dané  PHtéess  Street  et  feuî  d'artiâcei  mx  Teeplanade  du 
elkâteteu. 

A  iO  heures  du  soir 

16.  Sympharium  des  étudiants,  dans  la  Salle  des  exercices  Militaires. 
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de  la  terre.  Cent  vingt-quatre  Universités  étaient  représentées;  cin- 
quante-trois autres  corps  savants  avaient  envoyé  des  délégués.  Lee 
députés  de  Bombay,  de  Punjaub,  de  Melbourne,  de  Tokio,  du  Brésil,  du 
Pérou,  de  la  Nouvelle-Zélande,  siégeaient  à  côté  de  ceux  de  Paris,  de 
Rome  et  de  Berlin.  Le  Congrès  comptait,  en  tout,  près  de  quatre 
cents  personnes,  parmi  lesquelles  dix-sept  étaient  appelées  À  recevoir  le 
diplôme  de  docteur  en  Théologie,  cent  vingt-deux,  le  diplôme  de 
docteur  en  Droit. 

Le  rendez- vous  indiqué  pour  la  cérémonie  d'inauguration  était  la 
galerie  du  Parlement.  C*était  là  que  devait  se  former  le  cortège  avant 
de  se  rendre  processionneliement  à  la  cathédrale  Saint-Gilles  précédé  du 
Chancelier,  sir  Robert  Inglis,  du  Principal  et  du  Recteur,  sir  Stafford 
Northcote.  On  ne  pouvait  mieux  choisir  pour  une  première  entrevue  que 
cette  vaste  salle,  toute  tapissée  des  portraits  des  personnages  et  des 
professeurs  qui  ont  contribué  à  la  fondation  de  TUdî versité.  C'étaient  trois 
cents  ans  d'un  passé  mémorable  qui  revivaient  sur  ces  toiles.  Il  semblait 
que  le  troisième  jubiléx s'ouvrît  sous  le  regard  de  ces  glorieux  ancêtres. 

Les  délégués  avaient  revêtu  le  costume  du  corps  professionnel  ou 
savant  auquel  ils  appartenaient  Ce  qu'il  y  avait  au  premier  coup  d'œil 
d'un  peu  singulier  dans  cet  aspect  s'effaçait  vite  devant  ce  que  présen- 
tait de  véritablement  imposant  la  réunion  d'une  telle  élite.  On  se  mon- 
trait les  uns  aux  autres  les  plus  éminents  maîtres  de  la  science  : 
Pasteur,  De  Lesseps,  Virchow,  Helmholtz,  Villari,  le  comte  Saffi,  Tancien 
triumvir  de  Rome,  devenu  professeur  à  Bologne,  de  Martens,  sir  Fré- 
déric Leighton,  président  de  l'Académie  royale  de  Londres,  sir  Samuel 
Fergusson,  président  de  l'Académie  royale  de  Berlin,  Jewett,  vice-chan- 
celier de  l'Université  d'Oxford,  Seeley,  Blackie;  on  citait  les  nomade 
ceux  que  des  causes  impérieuses  avaient  empêché  de  faire  le  voyage  : 
Chevreul,  Boussingault,  Renan,  Mamiani,  Ranke,  Zeller,  Erdemann, 
Tennyson  ;  on  s*abordait  sur  le  souvenir  d'un  échange  de  lettres  ou  de 
Mémoires  :  on  se  connaissait  avant  de  s'être  rencontré. 

Le  soir,  au  banquet  qui  ne  comptait  pas  moins  de  douze  cents  convives 
le  lendemain,  au  Symposium  des  étudiants  qui  s'étaient  rassemblés  au 
nombre  de  plus  de  deux  mille  pour  acclamer  les  étrangers,  —  pen- 
dant les  discours  et  les  toasts  dont  la  brièveté  n'était  pas  précisé- 
ment le  caractère,  »-  le  véritable  intérêt  était  de  retrouver  dans  la 
foule  ces  grandes  physionomies  et  de  resserrer  le  lien  des  relations 
commencées. 
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Dans  ce  concoure  d^illustrations,  quelle  a  été  la  place  faite  à  la 
France  ?  (I)  Il  aurait  été  certainement  agréable  à  FUniversité  qu*on  lui 

(1)  L*In8titat  avait  délégué  :  M.  Caro  (Académie  française),  M.  Perrot, 
(Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres)  ;  M.  Pasteur,  M.  de  Lesseps, 
M.  d*Abbadie  (Académie  des  Sciences)  ;  M.  Guillaume  (Académie  des 
Beaux-Arts)  ;  M.  Gréard  (Académie  des  Sciences  morales  et  politiques). 
La'  Ministre  de  Tlnstruction  publique,  s*était  fait  représenter  par 
If.  Mésières,  Professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris,  député, 
membre  de  TAcadémie  française.  Le  Collège  de  France  était  représenté 
par  M.  Guillaume  Guizot.  Parmi  les  autres  représentants  de  la  France,  on 
comptait  M.  Hermitte,  professeur  &  la  Faculté  des  Sciences  de  Paris, 
membre  de  TAcadémie  des  Sciences  ;  M.  Guéneau  de  Mussy,  membre  de 
r Académie  de  Médecine  ;  M.  OUier,  professeur  A  la  Faculté  de  Médecine 
de  Lyon  ;  M.  Angellier,  professeur  &  la  Faculté  des  Lettres  de  Douai  ; 
M.  Bourcart,  Professeur,  A  la  Faculté  de  Droit,  de  Nancy,  M.  Picart, 
maître  de  conférences  A  la  Faculté  des  Sciences  de  Paris,  M.  de  Pres9ensé, 
sénateur,  etc. 

Voici  les  adresses  présentées  au  nom  de  la  France. 

AnRBSss  DB  ^Institut. 
Messieurs, 

L*Institut  de  France  s* honore  d*étre  représenté  par  chacune  de  ses 
classes  &  ce  solennel  anniversaire. 

Votre  accueil,  les  hautes  distinctions  que  vous  nous  offrez,  c*e8t  à  notre 
pays  que  nous  en  reportons  Thommage  :  nous  vous  en  remercions  au  nom 
de  la  France. 

Nous  n*avion8  pas  besoin  de  votre  hospitalité  d*aujourd*hui  pour  nous 
rappeler  Fétroite  et  généreuse  solidarité  des  sentiments  qui,  depuis  bien  des 
siècles,  depuis  Louis  XI  et  Marie  Stuart,  unissent  la  France  et  T^Scosse. 

La  science  a  resserré  ces  premiers  liens  et  les  resserre  chaque  jour 
davantage.  Adam  Smith,  Jeffrey  et  Brougham  dans  les  hautes  spéculations 
morales  et  politiques,  Reid  et  Dugald-Stewart  dans  la  philosophie, 
Brewster  dans  la  physique,  ont  exercé  en  France,  comme  en  Ecosse,  la 
sagacité  de  tous  les  penseurs.  Et  A  ces  noms  glorieux  comment  ne  pas 
ajouter  ici  celui  de  Walter  Scott,  Tenfant  d*Edim bourg,  qui  a  fait  vivre 
dans  Tàme  de  tant  de  générations  de  Français  Tàme  même  de  TEcosse  ? 

La  grandeur  d*une  nation  se  mesure  A  la  richesse  et  A  la  fécondité  des 
idées  qu*elle  a  jetées  dans  le  monde.  Un  tel  anniversaire  excitera  une 
noble  émulation  entre  les  peuples  qui  mettent  leur  orgueil  et  leur  foi  A 
bien  mériter  du  genre  humain  par  les  efforts  de  la  pensée. 

Nous  saluons  avec  bonheur  Taurore  de  votre  nouveau  siècle  Univer- 
sittire. 

AdRISSB    PRASBMTÉB    par    m.   MizIÈRBS,    AU    NOM    DU    MINIBT&B 
DB  L*1N8TRUCTI0N   PUBLIQUB. 

Messieurs, 
Au  nom  de  M.  le  ministre  de  rinstruction  publique»  grand-mattre  de 

27. 


420       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  Et  POtWÏQUBS. 

eût  rappelé  k  Tavance  les  origines  et  lé  caractère  de  rinStîtnt  GbniiaiB- 
sant  mieux  le  rang  que  ^Académie  française  tient  dans  nos  institotioâs, 
le  chancelier  aurait  &  coup  sûr  aime  &  Thonorer  tout  spécialement  dans 
la  personne  du  représenUnt  qu^elle  8*étàît  si  bien  choisi.  Mais  ce  qui  a 
manqué  peut-être  à  TÏnstitut  considéré  comme  coips,  les  plus  illustres 
de  ceu:t  qu'il  avait  délégués  ]*ont  retrouvé  en  hommages  personnels.  Je 
te  crois  pas  qn'atieiein  personnage  vivant  ait  ^«maii  été  Tobjet  d'oVatîoAs 


rUniversité  de  France;  au  nom  de  TUniversité  de  France  tout  entière,  je 
▼ous  adresse,  avec  tous  mes  remerciements,  pour  votre  si  gracieuse  invi- 
tationi  Texpression  dt  nos  vœux  les  plus  sincères  pour  la  continuation  de 
vos  glorieuses  destinées.  Vous  avez  bien  voulu  vous  souvenir  des  liens 
qui  unissent  nos   deux  Universités  comme  nos  deux  patries. 

Aussi  loin  que  nous  remontions  dans  Thistoire  de  TUniversité  de  Paris, 
nous  y  trouvons  la  trace  des  étudiants  Écossais.  Au  moment  où  les 
Anglais  formaient  avec  les  nations  de  France,  de  Picardie  et  de  Nor- 
mandie une  des  quatre  nations  de  notre  Faculté  des  arts,  dés  bourses 
Écossaises  étaient  fondées  Auprès  de  nous  en  1326  par  David,  évéque  de 
Murray,  et  renouvelées  deux  siècles  plus  tard  par  Marie  Stuart,  votre 
reine  et  la  nôtre. 

Nous  avons  conservé,  comme  un  souvenir  dé  bette  ^^o^ùe  lointaine,  la 
rue  des  Anglais,  au  piel  de  là  môntagiie  Sàinte-OenévièVè  ;  et,  sur  les 
liauteurs  du  quartier  latin,  le  Collège  des  Ecossàib,  où  t'epOSe  la  dttcbesse 
de  Tyrconnell,  où  votre  compatriote,  le  duc  de  Perth,  a  faii  élever  le 
tombeau  de  Jacques  II. 

Anglais  et  Ecossais  6é  renc6htraient  déjà  en  àmi's  âàiik  hoà  écoles 
pacifiques  longtemps  avant  ^ue  là  politique  eût  fait  d^éUi  un  m&nie  peuple, 
un  seul  royaume  uni. 

Nous  aVons  reçu  de  vous  à  notre  t<ïur  les  leçoné  d*unë  philosophie  pure 
et  gravé.  Tout  un  mouvement  philo'so^hiqu'e  elit  né  en  F^nce  des  teuvres 
dé  Reid  et  de  I^ugald  Stew'art.  Leurs  noms  vénérée  rappellent  une  date 
glorieuse  dans  rhistolré  de  notre  enseignement  supérieur,  comme  dans 
la  vôtre. 

Que  de  fois  également  là  Revue  étEdttnôour^  a  été  Citée  ^t  eommeûtée 
dans  nos  chaires  comme  une  encyclopédie  des  àcquisitiOhs  lés  plus  impor- 
tantes de  la  pensée  moderne  I  ^ous  y  cherchohs  encore  dék  faaodèleb  de 
raison,  de  bon  sens,  d*équité  et  dé  probité  intelléctueneS. 

Lorsque  nous  parlons  de  la  poésie  et  dû  ràïnah,  hoûs  Àëràil-il  possible 
de  ne  point  songer  au  naturel  exquis,  à  la  Seuëibilité  pén^ràtttè  de  Btrrns, 
à  Tart  merveilleux  avec  lequel  Walter  Scott  ressuscite  le  passé  et  fait  ViVre 
le  présent  1 

Grâce  à  cet  enchanteur^  it  n*y  a  ^as  un  trait  de  vos  mœurs  anciennes, 
pas  un  coin  de  vos  paysages  qui  ne  nous  soit  familier.  Nous  avons  vécu 
dans  les  Highlands»  sur  les  bords  da  Loch  Katrii&e,  au   pied  du  Ben 
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plQB  unaaiueg  quo  KM.  Paatenr  et  de  liefweps  :  Bans  faire  tort  à 
MM.  Virohow  et  HemlholU,  au  généii^  gir  Archibald  AliqQQ^  le  vétéran 
des  gneirea  de  Qnmée  et  d'Italie^  et  à^  bien  d/ds  invités  de  ^ous  paya  qui 
ont  été  reçua  coniAw  ila  méritaient  de  l'être^  on  peut  dire  que  c'est  vrai- 
ment pour  çuz  qu*out  été  les  honneurs  de  la  réception.  A  la  cérémonie 
de  la  oollation  des  grades,  au  banquet  où  M.  Pasteur  a  été.  appelé  un 
dea  premiers  à  porter  la  parole,  et  où  M.  dç  liesaepa  n*a  eu  ao^  tour  qu*à 

Lomond,  dans  lea  murs  de  la  prison  d'Edimbourg,  sous  les  sombres 
voûtes  de  la  Canongate.  En  voyant  votre  pays  pour  la  première  fois,  nous 
croyons  le  revoir. 

Dans  nos  diverses  Paoultés,  nos  grands  écrivains,  vos  savants  illustres, 
ont  été  ainsi  plus  d*une  fois  Tobjet  de  nos  études.  La  jeunesse  française 
les  aime  autant  qu*eUe  les  admire  ;  rien  de  ce  qui  fait  votre  gloire  ne  nous 
eat  étranger.  En  nous  invitant  a  cette  fête,  vous  avez  deviné  les  sentiments 
qui  nous  animent.  Nous  sommes  heureux  d'avoir  pu  répondre  a  votre 
appel.  L'Université  de  France  n'oubliera  pas  la  place  d'honneur  que  vous 
lui  avez  réservée  au  troisième  centenaire  de  votre  fondation. 

AnanssB  PRiSBNTÉE  au  cours  du  colléob  db  francb 

PAR  M.  GUILLAUMB  GUIZOT^ 

«  l\|assieurs, 
«  Le  Collège  d3  France  m'a  chargé  de  vous  apporter  ici  ses  remercie- 
menst,  ses  compliments  et  ses  vœux.  Nous  vous  sommes  très  reconnaissants 
d'avoir  voulu  compter  un  d'entre  nous  parmi  vos  hôtes;  nous  vous  félici- 
tons cordialement  de  franchir  d'un  pas  si  vaillant  le  troisième  anniver- 
saire séculaire  de  votre  naissance.  Le  Cîollége  de  France  n'oublie  pas. 
Messieurs,  qu'il  date  comme  vous  du  seizième  siècle  :  ii  est  seulement 
d'une  cinquante  d'années  le  fr^re  aîné  du  collège  d'où  votre  Université  est 
sortie;  et  si  d'autres  corps  savants  remontent  encore  plus  loin,  nous  n'a- 
vons, ni  vous  ni  nous,  rien  &  envier  &  personne,  puisque  nous  avons  pour 
commune  origine  cet  âge  héroïque  et  fécond  qui  a  vraiment  commencé 
le  monde  moderne,  ces  deux  grands  mouvements  de  la  Renaissance  et  de 
la  Eélorme  qui  seraient  incomplets  l'un  sans  l'autre.  A  mon  retour,  je 
serai  heureux  de  r^ire  à  mes  collègues  quel  beau  spectacle  la  ville  et 
l'Université  d'Edimbourg  donnent  en  ce  moment,  avec  quelle  foule  d'étu- 
dians  vous  fêtez  vos  anciens  souvenirs,  parmi  quelle  faveur  publique  et 
quelle  concours  d'amis  venus  de  partout,  avec  quelle  ardeur  et  quelles 
ressources  pour  tous  les  progrès.  Vos  vingt-cinq  dernières  années.  Mes- 
sieurs, n'ont  été  qu'une  jeunesse  nouvelle.  Que  le  quatrième  siècle  de  votre 
histoire  leur  ressemble  tout  entier,  que  Tannée  1984  trouve  l'Université 
d'Eklimbourg  riche  de  la  même  sève  pour  d'autres  accroissements,  c'est 
tout  ce  que  vqus  pouvez  désirer.  C'est  ce  que  le  Collège  de  France  souhaite 
et  espère,  pour  vous,  pour  votre  patrie,  pour  la  science  qui  est  potrç  patrie 
à  tous.  » 


422        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

minuit  et  demi,  après  six  heures  de  séance,  à  rassemblée  des  adieux  où 
ils  ont  remercié  TUniversité  au  nom  de  k  France  —  dès  qnlls  se  le- 
vaient, de  toutes  parts  les  mouchoirs  s^agîtaient,  de  toutes  les  boncbes 
sortaient  des  hourras  prolongés.  <  La  Ville  entière  retentit  de  l'écho  de 
leurs  noms  i^,  me  disait  une  dame  qui,  retenue  par  Tâge,  n*avAit  pu 
suivre  les  réunions,  mais  qui  s'en  faisait  rendre  un  compte  exact.  D'autres 
encore  parmi  les  nôtres  ont  été  accueillis  dignement.  Je  ne  remplirais 
pas  mon  rôle  dé  témoin  exact  auprès  de  l'Académie,  si  je  ne  citais 
M.  Caro,  qui  a  reçu  le  diplôme  de  docteur  en  droit  au  milieu  des 
applaudissements  redoublés. 

La  langue  française  reste  honorée  en  Ecosse,  plus  honorée,  à  vrai 
dire,  que  pratiquée,  et  honorée  surtout  chez  les  femmes  et  par  les 
femmes.  Les  hommes  instruits  l'entendent,  les  femmes  seules  la  parlent. 
Pendant  tout  mon  séjour,  j'ai  cherché  des  journaux  français  sans  en 
pouvoir  trouver  un  seul.  Mais  dans  certaines  bibliothèques  de  famille 
mises  à  la  disposition  des  jeunes  filles,  j'ai  vu  des  livres  français  : 
peu  de  poésie,  du  roman  ou  de  Thistoire  notamment  les  ouvrages 
de  deux  auteurs  dont  je  me  reprocherais  de  ne  pas  rappeler  ici  les 
noms  :  MM.  Mignet  et  Jules  Simon.  Dans  les  écoles,  on  cherche 
à  soutenir  le  prestige  de  notre  langue  :  c'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  tout 
récemment  que  le  nombre  des  points  accordés  à  la  connaissance  de  la 
langue  française  pour  l'admission  à  l'École  militaire  serait  le  même  que 
celui  qui  est  attribué  aux  mathématiques.  Néanmoins  on  ne  saurait  dire 
que  l'étude  du  français  soit  un  des  éléments  de  la  haute  culture  pour 
les  jeunes  gens.  Si  nous  conservons  quelque  attache  dans  le  pays,  nous 
le  devons  aux  jeunes  filles  qui  viennent  à  Paris  compléter  leurs  études 
et  qui  en  remportent  le  goût  de  notre  littérature. 

Cette  influence  a  certainemant  beaucoup  contribué  à  l'accueil  qui  nous 
a  été  fait.  L'hospitalité  écossaise  avait  commencé,  pour  nous,  à  Londres 
même,  à  la  gare  de  King-Cross  où  nous  attendait  un  wagon  spécial  mis 
à  la  disposition  de  toute  la  délégation  française  par  l'hôte  de  M.  Pasteur, 
M.  Yunker.  A  l'arrivée,  nous  n'avons  été  dispersés  que  pour  trouver 
chacun  de  notre  côté  les  égards  les  plus  empressés.  Dans  la  famille  où 
j'avais  l'honneur  d'être  reçu  avec  M.  de  Lesseps,  il  n'est  pas  de  préve- 
nances délicates  dont  nous  n'ayons  été  l'objet  ^1).  Chaque  jour  à  table 

(1)  Un  enfant  étant  né  dans  la  famille  qui  a  reçu  M.  de  Lesseps,  quel- 
ques semaines  après  notre  départ,  le  prénom  de  Ferdinand  de  Lesseps 
lui  a  été  donné. 
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les  convives  se  renouvelaient;  on  se  faisait  un  plaisir  de  nous  mettre 
en  rapport  avec  les  personnes  que  nous  avions  le  plus  d'intérêt  à 
connaître,  et  chacune  de  ces  personnes  se  faisait  un  devoir  de  nous  dira 
dans  son  meilleur  français  ce  que  nous  paraissions  avoir  le  plus 
d'intérêt  à  apprendre.  On  s'ingéniait  pour  attirer  chez  soi  les  délégués 
reçus  chez  un  voisin  ;  jusqu'au  dernier  jour,  MM.  Caro  et  Méziéres  ont 
été  attendus  dans  la  maison  où  notre  bonne  fortune  nous  avait  conduits. 

La  ville  elle-même  s'était  mise  en  frais  de  beau  temps.  On  nous  avait 
menacés  du  froid  et  de  la  pluie;  nous  n'avons  connu  ni  l'un  ni  l'autre. 
A  partir  de  Berwick,  c'est-à-dire  de  l'entrée  en  Ecosse,  le  voyage  est 
ravissant.  La  campagne  d'Angleterre  est  riche,  mais  plate:  les  plus 
beaux  pâturages,  quand  ils  se  succèdent  pendant  cinq  heures  de  suite, 
perdent  beaucoup  de  leur  attrait.  Les  villes  manufacturières  dont  le 
spectacle  jette* un  peu  de  vie  dans  la  traversée  du  Torkshire  sont 
tellement  enveloppées  de  fumée  que,  d'ud  train  rapide,  on  n'embrasse 
guère  qu'un  tableau  sombre  et  brouillé.  Mais,  à  partir  de  Berwick  on 
suit  la  côte,  et  c'est  un  véritable  chemin  de  Corniche,  moins  les 
Alpes  et  leurs  flancs  abrupts,  moins  la  Méditerranée  et  ses  eaux  bleues. 

Edimbourg  est  unique  au  mondé.  Il  y  a,  dit- on,  en  Europe,  trois 
belles  villes  :  Constantiçople,  Stockholm  et  Edimbourg.  Je  ne  puis 
comparer  Edimbourg  à  Constantinople  ;  mais  j'ai  eu  l'occasion  de 
voir  Stockholm.  Les  eaux  sur  lesquelles  est  assise  la  Venise  du  nord,  le 
fior  qui  la  réunit  À  la  mer,  le  lac  Melar  qui  la  couronne,  les  falaises 
granitiques  de  la  haute  ville,  le  Riedersholm  ou  église  des  Chevalfers,  qui 
est  comme  le  cœur  de  l'ancienne  cité,  le  mouvement  des  petites  barques 
à  vapeur  qui  mettent  en  communication  les  deux  rives,  offrent  des 
points  de  vue  charmants,  très  vivants^  souvent  admirables  ;  mais  l'en- 
semble a  conservé  quelque  chose  d*un  peu  âpre.  Edimbourg  joint  aux 
beautés  de  la  nature  tous  les  contrastes  de  la  civilisation  ancienne  et 
moderne.  Vu  du  haut  de  Carlton-Hill  par  un  vent  du  nord-est  qui 
balaye  les  nuages,  —  comme  nous  avons  eu  le  bonheur  de  le  voir,  — 
avec  le  profond  ravin  transformé  en  square  qui  partage  la  ville  en  deux 
grands  quartiers  :  la  ville  nouvelle  aux  avenues  larges  et  régulières,  la 
vieille  ville  où  s'entassent  dans  les  rues  étroites  des  taudis  de  douze 
étages  que  l'on  abordé  de  deux  côtés  à  la  fois,  par  le  bas  dans  le  ravin, 
par  le  haut  sur  la  croupe  de  la  montagne  —  le  fort  qui  est  à  l'extré- 
mité de  la  vieille  ville  et  qui  en  termine  l'escarpement  dans  une  sorte 
de  promontoire  de  granit  ;  —  au  delà,  le  large  golfe  du  Forth,  au  fond 
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les  premiers  gradins  des  Grampians,  —  l'aspect  est  d'uqe  grandeur, 
d'une  prigjinalité  ii^comparable.  Le  brouillard  qui  recouvre  Thorizon  a 
lui-même  sqn  caractère  ;  ce  n'est  pas  la  buée  grasse,  éjpaie^e^  pénétrante 
de  Londres  et  des  environs  de  Londres  \  c'est  la  binme  légère  et  tran«T 
paren1;e  des  poésies  d'Ossian  et  de  la  Dame  du  ^o. 

Tout  rii^térêt  dq  c^a  fêtes  scolaires  n'est  d'ailleurs  ni  dans  le 
vovage  dont  elles  sont  l'accasion,  ni  dans  les  relations  qu'elles  pro- 
curent. Il  m'a  semblé  qi;e  je  reçtais  fidèle  à  la  délégation  c^Jte  vous 
m'avie;?  donnée,  en  m'enquérant,  par  tous  les  moyens  dont  j|e  pouvais 
disposer,  de  l'état  des  institutions  d'enseignement  A  Edimbpurg,  j^'ai  pi^ 
dopner  toute  une  journée  à  la  visite  de  l'Université,  des  Collèges  et  des 
Ecoles.  Au  retour,  j'ai  passé  également  une  journée  entière  à  Oxford;  et 
de  ce  qu'on  m'a  fait  voir,  de  ce  que  j'ai  observé^  voici,  en  quelques 
mots,  les  impressions  qui  mo  sont  restées. 

J'ai  d'abord  appris  une  fois,  de  plus  qu'il  faut  bien  se  garder  d'établir 
des  çompa^isons  trop  rigoureuses  entre  nos  institutions  et  les  institu- 
tions étrangères,  particulièrement  les  institutions  anglaises. 

L'Université  d'Edimbourg  forme  une  vraie  corporation.  D^uz  chefs 
la  président,  le  chancelier  et  Ic)  recteur,  tous  deux  çlus  ;  l'un  pqur 
trois  ans,  \p  recteur,  que  l'on  va  d'ordinaire  chercher  dans  le  fnonde  de 
la,  politique  :  M.  Gladstone,  le  comte  de  Derby»  lord  Hai*t^ngton  ont 
été  successivement  investis  de  cet  honneur  échu  aujourd'hui,  nous 
l'avons  vu  à  sir  Stafford  Northcote  ;  —  l'autre  nommé  à  vie,  Iç  chan- 
celier :  .lord  Brougham  en  a  rempli  l'office.  L'Université  n'a  de  liens 
qu'avec  l'Administration  municipale,  et  depuis  l'acto  de  186g,  elle  s'en 
est,  en  partie,  a£Eranchie.  Elle  n'a  aucun  rapport  avec  l'État. 

Cette  haute  indépendance  ne  va  pas  sans  de  lourdes  charges.  L'Etat^ 
ne  participant  en  rien  au  gouvernement  de  l'Université^  ne  contribue  en 
rien  aux  frais  de  son  entretien.  A  Edimbourg  comme  à  Londres^  les  éta- 
blissements d'assistance  ou  d'éducation  ont  été  fondée  par  dçs  sociétés 
particulièrep  ou  par  dos  simples  particuliers.  Sur  les  murs  des  hôpitaux 
et  dçs  écoles  on  lit:  Contributions  volontaires,  comme  nous  lisons 
sur  les  nôtres  :  Liberté,  Egalité,  Fraternité.  On  ne  peut  comparer  les 
budgets  d'Btdimbourg  à  ceux  d'Oxford  et  de  Cambridge.  Mais  il  est 
constant  que  ITJpiversité  d'Pdimbourg,  n'a  pas  coûté  à  ses  patrons, 
mpins  de  5  millions.  Depuis  dix  ans,  le  chiffre  de  se^  ressources  ont 
augmenté  de  4^0,000  francs,  produit  de  souscriptions  privée?  qui  lui  ont 
permis  de  s'eppchir  pu  de  ^'agiraqdir  :  pendant  les  fêtes  nous  avons 
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inauguré  un^  ^^puvelle  salle  de  Vîb^othèqua  ^  la,  faculté  de  Droit.  On 
pçut  dire  que  chaque  circopstancQ  eplennelle  devi§pt  Toccasion  d;'un 
tribut.  li^Université  deyre^i  jpar  exe^ople»  à  la  visite  de  M.  PaeteiH'  une 
fondation  de  ^QO  Uv^es  faites  par  M.  Yun^er»  en  souvçnir  de  Tho^pi- 
talit^  qu*il  a  dPAoée  4  notre  éminent  confrère, 

C*eet  d&ns  \e$  même»  cotuditiona  qu*a  été  créé  qn  dçs  plus  beau^ 
établi89^raeots  d^ens^nement  sçcondaife  que  pous  ayona  reacoptré  ; 
Fettea-OoUége  ai^si  ^pelé  du  nom  du  douateui:,  et  admir^blen;ient  établi 
èquelqueç  milles  d'Edimbourg,  ^u  piiiieu  d'un  parc  d'uae  fraîcheur 
ravissante.  £n  vo|ci  l'origine  qui  en  indique  le  caractère.  Sir  William 
Fettes,  riche  négociapt,  mor^  le  ^7  mai  1836,  toaa  çn  fifi^  ÇQwrm  unç 
Ron^me  de  ^fl^QiiQOQ  fr.  pour  la  fcindatiQu  d'un  établissement  destiné,  dit 
le  test4|mqnt,  %  4  donner  une  bonne  éducation ,  avec  fourniture  du 
trousseau,  à  des  jeunes  geps,  fils  de  parents,  qui  à  leur  mort,  n'ont  pas 
laissé  assez  d^  fpnds  pour  cet  objet,  ou  qui  de  leur  vivant  n'ont  pas  lé 
moyen,  à  cause  de  malheurs  immérités,  d'assurer  à  leurs  enfants  une 
éducation  convenable  t^.  Le  legs  devait  sçrvir,  en  outre,  cinq  ana 
après  l'ouverture  du  Collège,  f  à  donner  annuellement,  au  concours^ 
deui^  bourses  de  1,500  fr.  chacune  valable  pour  quatre  ans,  à  l'Université 
afin  d'obtenir  le  baccalauréat  es  ^8.  »  Il  penx^ttait  eufin  a  de  créer, 
à  rUniversi^  aussi,  d^pi^  place/»  d'ag^gé  de  2,500  fr,  chacune,  on 
faveur  de  jeuues  ^ems,  anciens  bom^eiers.  »  Toutes  ces  conditions  sont 
aujourd'hui  en  pl^ipe,  vpje  d'aqcoippUsçem^nt 

llêipe  système  po^r  leç  écoles  primaires.  J'ai  eu  le  regret  de  ne  pou- 
voir: me  rencqntrer  avec  la  Présidepte  du  Conseil  de^  Écoles.  Mais  dans 
les  établi8sçmçnt9  qui  m'ont  été  Quverta,  j'ai  pu  constata  qu'un  grand 
nombre  d'enfants  était  en  possession  de  bourses  instituées  par  dçs 
particttliera  qui  payaiept  l'écolç  et  tous  I09  frais  qui  ^'y  irattacbent,  mais 
qu'on  ignorait  qç  que  noua  appelons  la  gratuité  de  la  commuue  ou  de 
l'État.  \\  Bufi&ra  de!  pite^  un  exemple  de  ce  genre  de  libéralité.  Lq  doc- 
teur Andrew  Bell^  a  laissé  à  l'ÉcQsse,  son  paya  patal,  une  somme  de 
120,000  ^vres  sterling  (3  million^  de  {rancs)  afin  d'assurer  la  propaga- 
tipA  du  système  monitorial  qu'il  avait  rapporté  des  Indea. 

Dans  le  m^me  0|xire  d'idéç^^  r£itat  ne  par^cipe  en  aucupç  façon,  k  la 
collation  des  grades.  C'est  un  privilège  qui  appartient  exclusivement, 
soit  à  ry  ni  vérité,  sqit  à  des  corporations  spéciales.  Pour  nous  en  tenir 
k  la  médecine  et  k^  la  chi^ur^e,  qui  sont  à»  beauQpup  les  enseigne- 
ments supérieurs  les  plus  sujyis,  è  Édjin^hçurg,  9*^t  rifniverçftté  qui 
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confère  les  grades  élémentairesy  ceux  de  bachelier  en  médecine  et  de 
maître  en  chirurgie  ;  ce  sont  deux  grandes  corporations,  —  la  corpora- 
tion des  médecins  et  la  corporation  des  chirurgiens  —  qui  donnent  Tune 
la  licence  en  médecine,  l'autre  la  licence  en  chirurgie  ;  enfin  le  doctorat 
en  médecine,  grade  suprême,  est  conféré  par  TUniversité.  Ce  dernier 
grade  n*est  pas  indispensable,  puisque  la  licence  donne  le  droit 
d*exercer  ;  il  n*en  est  pas  moins  tr^  recherché.  Mais  ce  qu^il  y  a  de 
plus  remarquable,  c'est  que  la  corporation  des  médecins  et  celle  des 
chirui-giens  ne  constituent  pas  un  corps  enseignant  :  ce  sont  simplement 
des  académies  de  savants  qui  choisissent  dans  leur  sein.  Tune  25  exami- 
nateurs, l'autre  18,  chargés  de  faire  subir  la  licence  et  qui  se  trouvent 
ainsi  les  juges  de  l'enseignement  donné  par  l'Université  :  juges  parfai- 
tement acceptés  d'ailleurs  ;  on  se  présente  en  foule  à  l'examen.  Enfin,  à 
côté  de  ces  corporations  qui  jugent  l'enseignement  et  ne  le  donnent 
point,  à  côté  de  l'Université  qui  prépare  aux  grades  et  qui  les  confère, 
il  existe  deux  écoles  de  médecine,  écoles  libres  reconnues  par  l'Uni- 
versité et  lui  faisant  concurrence,  en  ce  sens  que  les  étudiants  qui  les 
fréquentent  sont  obligés  de  s'inscrire  à  l'Université  et  ne  peuvent  subir 
leurs  examens  que  devant  l'Université  ou  devant  les  corporations 
investies  du  droit  de  faire  passer  la  licence,  mais  qu'ils  peuvent  s'y 
préparer  k  tous  les  examens  qui  conduisent  aux  grades.  Un  des  plus 
illustres  disciples  des  écoles  d'Edimbourg ,  le  Docteur  Barker,  Président 
de  l'Académie  de  médecine  de  New-York,  en  m'expliquant  le  détail  de 
cette  organisation,  me  disait  :  <  La  vie  de  vos  Universités  est  plus 
simple,  mais  je  doute  qu'elle  soit  plus  intense  que  la  nôtre  ;  :»  et  il 
ajoutait  avec  malice  :  <i  Vous  ne  manqueriez  pas  de  vous  quereller,  et 
ici  nous  sommes  toujours  d'accord.  9 

De  ces  vues  générales  sur  l'esprit  commun  à  toutes  les  institutions 
d'enseignement,  si  Ton  passe  k  l'étude  de  l'organisation  même  de  l'Uni- 
versité, la  situation  peut  se  résumer  ainsi.  L'Université  comprend 
quatre  facultés  :  la  Faculté  des  arts  subdivisée  en  lettres  et  sciences, 
la  Faculté  de  théologie,  la  Faculté  de  Droit  et  la  Faculté  de  Médecine. 
Le  nombre  total  des  professeurs  ou  aides-professeurs  est  de  90  : 
44  professeurs  titulaires,  46  aides-professeurs.  Le  chifEre  des  étudiants 
atteint  3,409. 

Où  ces  étudiants  ont-ils  fait  leurs  études  préparatoires  ?  Comment  ces 
professeurs  se  forment-ils  ?  Sur  ces  deux  points,  nous  ne  croyons  pas 
que  nous  ayons  rien  à  emprunter  à  l'Ecosse. 
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Le  bagage  de  savoir  que  les  étudiants  apportent  paraît  léger.  On 
fait  ses  études  secondaires  un  peu  partout  :  dans  ce  qu'on  appelle 
les  hautes  écoles,  dans  les  collèges,  à  TUniversité  même^  qui  reçoit  dans 
la  Faculté  des  arts  (lettres  et  sciences)  des  jeunes  gens  de  quatorze  et 
de  quinze  ans.  Sauf  FeUet  Collège  qui  est  insuffisant,  il  n'existe  À 
Edimbourg  rien  qui  ressemble  proprement  au  degré  d'études  que  re- 
présentent nos  Lycées,  aucun  établissement  qui  réponde  aux  besoins  in- 
tellectuels des  classes  moyennes  et  qui  élève  pour  T Université  un  corps 
de  recrues  munies  des  connaissances  générales  sur  lesquelles  rensei- 
gnement supérieur  peut  édifier  solidement.  C'est  une  lacune  dont  les 
hommes  d'études  ont  le  sentiment. 

Il  n'existe  non  plus  &  Edimbourg  aucune  institution  analogue  à  noire 
Ecole  Normale  supérieure  ou  à  nos  boursiers  de  Facultés.  On  se 
demande  où  les  jeunes  gens  se  forment  au  professorat  Au  témoi- 
gnage d'un  de  nos  collègues  les  plus  distingués,  M.  Picart,  maître  de 
Conférences  à  la  Sorbonne,  les  laboratoires  de  chimie  ne  sont  organisés 
que  pour  les  professeurs.  C'est  une  série  de  petites  pièces,  parfaitement 
disposées  pour  les  travaux  qui  doivent  s'y  faire,  dans  le  genre  de  celles 
que  M.  Desains  a  si  bien  aménagée  dans  nos  vieux  bâtiments  de  la  rue 
Saint-Jacques.  Mais  on  n'y  trouve  aucune  place  pour  les  élèves.  L'Uni- 
versité s'en  inquiète  ;  elle  se  préoccupe  des  moyens  de  fournir  à  l'élite 
de  la  jeunesse  les  instruments  nécessaires  pour  se  préparer  k  l'enseigne- 
ment et  à  la  science  ;  elle  voudrait  acclimater  chez  elle  l'institution  des 
privât  docent. 

Si  d'ailleurs  les  cadres  de  l'Université  sont  complets,  il  s'en  faut 
qu'ils  soient  tous  également  remplis.  La  théologie  ne  compte  que 
4  chaires  et  104  élèves  ;  le  Droit  ail  professeurs  ou  aides-profes- 
seurs et  502  étudiants  ;  la  médecine,  42  professeurs  et  près  de  1,800 
étudiants.  La  faculté  de  Droit  est  en  possession  d'une  grande  considéra- 
tion. La  corporation  des  avocats  a  ses  traditions,  ses  privilèges  ;  l'en- 
seignement du  droit  coutumier  est  très  développé  ;  la  bibliothèque  de 
la  Faculté  est,  en  ouvrages  de  ce  genre,  d'une  richesse  rare.  Mais  c'est 
la  Faculté  de  Médecine  qui  constitue  en  réalité  la  force  et  l'honneur  de 
l'Université.  Quant  à  la  Faculté  des  Arts,  elle  n'est  qu'une  annexe  sans 
importance  ;  elle  ne  délivre  aucun  grade  et,  lorsque  l'Université  a 
voulu  honorer  les  étrangers  en  les  recevant  dans  son  sein,  —  ne  pouvant 
conférer  un  grade  en  médecine,  n'en  ayant  point  à  conférer  daps  les 
sciences  ou  dans  les  lettres,  —  elle  a  du  donner  des  diplômes  de  doc- 
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teur  en  droit  à  M.  Pasteur,  à  M.  de  Leseeps,  k  M.  Hermitte,  à  M.  OUier 
comme  à  M.  Perrot  et  à  M.  Guizot  Mon  seul  titre  an  brevet  de  «r  docior 
in  law  »  disait  le  doctenr  Helmholtz  décoré  du  même  grade,  c'est  de 
connaître  les  lois  de  la  chimie.  L'Université  est  toute  à  la  science.  Nons 
nous  attendions  à  entendre  rappeler  autour  de  nous  les  doctrines  philo- 
sophiques de  Beid  et  de  Dugald-Stewart  II  semble  que  nous  fussions 
les  seuls  à  nous  souvenir  qu'ils  avaient  eu  pour  disciples  en  France, 
Royer-Collard  et  V.  Cousin,  en  Angleterre,  Brougham,  Palmerston, 
John  Russel,  Jeffrey,  Walter  Scott,  Sydney  Smith,  Chalmers,  et  que 
lord  Cockburn  les  remerciait  de  lui  avoir  ouvert,  par  leurs  leçons,  les 
portes  du  ciel.  C'est  entre  nous  que  nous  nous  entretenions  de  Walter 
Scott.  Autour  de  nous  on  ne  prononçait  que  les  noms  du  chirurgien 
Lister,  de  Çl^arles  Bell,  de  Simpson,  l'inventeur  des  anesthésiques.  Nul 
n'avait  été  indifférent  au  discours  éloquent  dans  lequel,  à  la  céré- 
monie d'inauçuration,  le  pasteur  Flint,  correspondant  de  notre  Académie, 
avait  établi  les  rapports  de  la  science  avec  la  foi  ;  mais  on  répétait 
volontiers,  avec  sir  A.  Grant  :  <c  que  le  seul  mot  de  chloroforme  suffisait 
à  la  gloire  de  l'Université  d'Edimbourg.  :»  Si  M.  Pasteur  a  été  si  cha- 
leureusement acclamé,  c'est  moins  peut-être  en  raison  de  ses  décou- 
vertes de  génie  qu'à  cause  des  applications  qu'il  a  su  en  tirer.  Ce 
qu'oi\  admirait  surtout  chez  M.  de  Lesseps,  c'est  le  promoteur  des 
progrès  du  commerce  et  de  l'industrie.  L'acte  le  plus  important  du 
congrès  est  la  manifestation  faite  par  M.  Virchow  contre  les  théories  de 
Darwin,  acte  que  les  spirilualistes  ont  enregistré  à  leur  profit,  parce 
qu'il  en  résultait  la  négation  de  la  génération  spontanée  et  du  principe 
absolu  de  l'évolution  ;  mais  qui,  pour  le  célèbre  professeur,  n'avait 
d'autre  sens  que  de  ramener  la  science  qui  s'égare  dans  les  théories  aux 
données  palpables,  tangibles,  indéniables  de  l'expérience. 

On  ne  peut  qu'être  touché  du  grand  mouvement  qui  entraîne  ainsi 
tout  le  monde  civilisé  vers  la  science.  Le  jubilé  d'Edimbourg  restera 
certainement  sous  ce  rapport,  pour  tous  ceux  qui  en  ont  eu  Timpression 
directe,  un  des  signes  les  plus  éclatants  de  la  fin  de  ce  siècle.  Mais  on 
doit  souhaiter,  pour  le  bonheur  et  la  grandeur  de  l'humanité,  que  les 
sciences  morales  et  politiques,  —  car  ce  sont  des  sciences  aussi,  —  gardent 
dans  les  préoccupations  des  meilleurs  esprits  la  place  qui  leur  est  due. 

M.  le  président  remercie  M.  Crréard  de  sa  très  intéressante  com- 
munication et  exprime  le  vœu  qu'il  la  transforme  en  ui^  rapport  écrit  qui 
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trouverait  naturellement  sa  place  dans  le  recueil  des  travaux  ke  TAca- 
démie. 

M.  Duruy  deiaande  m^  en  Ecosse^  comme  en  Angleterre,  l'État 
n'intervient  pas,  jusqu'à  un  certain  point,  pour  itéglementer  Tezeroice  des 
professions  médicales  ;  si  da  moins  il  n*est  pas  nécessaire  que  les  licen- 
ciés en  médecine  on  en  ohinirgie  fiastont  enregistrer  lenrs  diplômes  pour 
être  en  droit  de  rédamer  leurs  iionoraires  ;  si,  enfin,  il  ne  s'est  pas  pro- 
duit dans  oes  derniers  teitops  un  mouvement  en  faveur  d'ane  régle- 
mentation plus  strict 

M.  Gt^ôàM  croit  iquë  t^e  illoilVëitient  s'eit  titDdnît.  QUani  à  l'enre- 
gistrement domt  parlé  M.  Duiuy,  c'est  une  simple  formalité  légale.  Les 
diplAmes  conférés  par  les  Facultés  ou  écoles  sont  toujours  valable^. 

M.  Ca.ro  :  —  Je  remercie  M.  Gréard  de  son  récit  si  intéressant  et 
si  complet  de  notre  voyage  à  Edimbourg.  Si  je  ne  me  trouvais  person- 
nellement en  cause  dans  ce  récit,  je  serais  plus  libre  de  dire  ce  que  j'en 
ai  pensé,  quelle  exactitude  d'impressions  j'y  ai  remarquée,  quelle  vivacité 
dans  la  peinture  des  détails,  quelle  justesse  de  vues  dans  l'ensemble. 

Sur  un  seul  point  je  signalerais,  non  pas  un  dissentiment  avec  mon 
cher  confrère,  mais  le  désir  d'un  complément  d'informations.  Il  s'agit 
du  mode  de  recrutement  des  professeurs  dans  l'Université  d'Edimbourg. 
J'ai  recueilli  sur  place  des  renseignements  d'où  il  résulte  que  le  Conseil 
municipal  et  le  lord  Provost  continuent  à  remplir  comme  autrefois  un 
fblë  prép^bndéniht,  quand  il  s'agît  dès  dSlKi^ntes  FàbnJtès  dtfet  se 
compose  l^Univértité.  Or  il  pourrait  arrivet  que  cette  influence  fût 
regrettable,  qtiaiid  SI  b'àgit  de  sdiendè  pure. 

tha  se  rappelle  peut-être  ce  qui  advînt  ëii  1836,  à  l'occasion  de  la 
nôtiiinàtion  du  cèlèbi^  Haïniltob  &  la  chaSi^  d^Venue  Vkcante  dans  cette 
ihême  Vniirèrshë  pai-  buite  dé  la  dèihîé^ion  du  tiocteiir  Hitchfb,  profes- 
seur dé  lôéiiîue  et  de  métat^yfeique. 

Seiie  bbs  auparavant,  à  là  tnôrt  de  Thbmaè  Browh,  M.  HamSlton  avait 
échoué  pour  cette  chaire,  malgré  le  suffrage  de  Dugald  -Stevart,  contre 
^tth  coiiebîiëht,  M.  Je«h  Wîlsoft,  Mttiiaé  ti'feSprtt,  hiédîoc«  phttdsophe, 
t)ar  l'etfft  à'iûïïàenceô  ètrangtêttd  à  là  sdeàc^.  En  l88B,  fîahiHton  tae 
réussit  que  grâce  à  l'action  très  vive  de  M.  Cousin  qui  écriVit  une  letire 
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magnifique  (un  testimonial),  à  Tun  de  ses  amis  influents  d'Edimbourg, 
M.  Pilians  ;  elle  fut  communiquée  aux  électeurs  et  enleva  la  nomination 
contestée  auprès  du  conseil  municipal  (1). 

II  a  été  apporté,  depuis  une  vingtaine  d'années,  après  de  longues  ba- 
tailles Universitaires,  quelques  modifications  au  mode  d'élection  des  pro- 
fesseurs de  l'Université.  Mais  il  y  aurait  encore  bien  à  dire  sur  le  pro- 
cédé électoral ,  qui  reste  pour  une  grande  part  dans  la  dépendance  des 
conseillers  municipaux  et  du  lord  Provost,  en  leur  qualité  de  patrons 
de  l'Université.  Il  arrive  souvent  que  le  lord  Provost,  homme  es- 
timé et  honoré  dans  la  sphère  des  intérêts  locaux  de  la  cité,  est  un  in- 
dustriel, arrivé  à  l'influence  par  une  fortune  honnêtement  acquise.  Gela 
ne  suffit  pas  pour  lui  donner  une  compétence  qui  manque  au  même  titre 
et  pour  les  mêmes  raisons  à  ses  collègues  du  conseil  municipal.  Ce  corps 
là  comme  ailleurs,  en  Ecosse  comme  en  France,  peut  être  étranger  aux 
sciences,  fort  peu  en  état  d'apprécier  le  mérite  des  candidats,  et  en  re- 
vanche soumis  aux  influences  mobiles  de  la  politique.  Il  y  a  là  un  vice 
de  recrutement  que  M.  Gréard  a  pu  remarquer  comme  moi,  et  dont  les 
conséquences  pourraient  être  à  craindre,  s'il  n'y  avait  pas  un  fond  de 
sagesse  et  de  modération  exemplaires  dans  les  conseillers  actuels.  Mais 
qui  peut  prévoir  Tai^enir,  le  changement  des  idées,  le  changement  même 
des  hommes  ?  Qui  peut  répondre  des  lumières  et  de  la  sagesse  d'un  con- 
seil municipal  à  tout  jamais  f  Personne  assurément,  et  il  pourrait  sui^r 
telles  circonstances  où  ce  n'est  pas  l'intérêt  scientifique  qui  triompherait 
avec  des  électeurs  aussi  peu  compétents  sur  le  fond  des  choses.  Il  faut 
toujours  prévoir  cela. 

M.  Gréard.  —  Je  reconnais  la  justesse  des  réserves  de  M.  Caro. 
L'indépendance  de  l'Université  d'Edimbourg  à  l'égard  de  l'autorité 
municipale  n'est  pas  absolue.  Ce  que  j'ai  voulu  marquer,  c'est  l'incon- 
testable caractère  d'affranchissement  qui  résulte  de  l'acte  de  1858.  Quelle 
était,  avant  1858,  la  Constitution  de  l'Université  ?  Point  de  Chance- 
lier :  le  lord  Provost  en  tenait  lieu  ;  point  de  Recteur  ;  six  Assesseurs 
élus  par  le  Conseil  municipal  ;  point  de  Doyens  de  facultés  ;  un  Principal 
nommé  par  le  Conseil  municipal  et  composant  avec  les  Professeurs 

(1)  Cette  curieuse  histoire  est  racontée  ayec  preuTes  ft  Tappui»  par  notre 
ancien  confrère,  M.  Peisse,  dans  sa  Préface  aux  fragment»  dm  philoso- 
phie de  Hamilton. 
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nommés  par  les  Assesseurs  le  Conseil  académique.  En  présence  de  cette 
organisation,  on  peut  dire  que  rUniversité  était  tout  entière  entre  les 
mains  du  Conseil  municipal.  Voici  en  regard  la  Constitution  actuelle  : 
un  Conseil  général  composé  de  tous  les  membres  de  la  Cour  universi- 
taire, plus  tous  les  Maîtres  es  arts  et  Docteurs  en  médecine  ayant  fait 
quatre  années  d'études  à  TUniversité  ;  un  Chancelier  élu  à  vie  par  le 
Conseil  général,  dont  il  est  président;  un  Vice-Chancelier  nommé  par  le 
Chancelier  pour  le  remplacer  ;  un  Recteur,  élu  par  le  suffrage  direct  des 
étudiants  immatriculés;  sept  Curateurs  dont  quatre  nommés  par  le 
Conseil  municipal  et  trois  par  la  Cour  universitaire  ;  un  Principal  nommé 
par  les  Curateurs  ;  un  doyen  pour  chaque  Faculté,  élu  par  ses  coliques  ; 
une  Cour  universitaire  composée  du  Recteur,  du  Principal,  du  lord 
Pnivost  et  de  cinq  Assesseurs  ;  un  Sénat  académique  composé  du  Prin- 
cipal et  de  tous  les  Professeurs.  On  le  voit:  ce  sont  les  Curateurs  dont  le 
lord  Provost  fait  toujours  partie  et  où  le  Conseil  municipal  a  la  majorité 
qui  nomme  le  Principal  ;  ce  sont  eux  aussi  qui  nomment  la  plupart  des 
professeurs  :  ce  privilège  a  été  laissé  spécialement  au  Conseil  municipal 
d'Edimbourg  par  Pacte  de  1868  en  raison  de  Tinfluence  bienfaisante 
quMl  a  longtemps  exercée  ;  le  même  droit  n'existe  ni  à  Glascow,  ni  à 
Abeideen  ;  et  Ton  ne  s'étonnera  pas  que  la  ville  d'Edimbourg  tienne  à  ce 
privilège  ;  le  Conseil  municipal  assistait  en.  corps  à  la  cérémonie  d'inau- 
guration de  Saint-Gilles.  Mais  ce  droit  qu'il  a  conservé  est  en  réalité 
presque  honorifique.  Depuis  1858  au  moins,  il  ne  s'est  pro<iuit  entre  le 
Conseil  municipal  et  l'Université  aucun  dissentiment  qui  fût  de  nature 
à  porter  atteinte  aux  libertés  légitimes  et  nécessaires  de  la  science  tt 
du  corps  enseignant. 


NOTICE 
M.  A.-R.  MAUFRAS  DU  CHATELLIER 

GOaRESNNlMkNT  W  L'AUD^MK  DIS  SGIKNCKS  MOEALIS  ET  POLITIQDKS 


L^Académîe  des  BCiences  morales  et  politiques 'a  perdu  le  Î7  avril 
dernier  le  doyen  de  ses  correspondants.  M.  Armand-René  Maufras  du 
Châtellier  s'est  éteint  dans  sa  quatre-vingt-huitième  année  ;  il  apparte- 
nait depuis  vingt-sept  ans  à  notre  section  de  morale. 

Il  a  exposé  lui-même  tout  le  cours  de  sa  longue  et  honorable  car- 
rière, avec  une  richesse  de  souvenin  anecdotîques  d*un  réel  intérêt, 
dans  un  livre  intitulé  Notés  «C  somtemn  (18H1),  que  lui  famîHe,  à 
laquelle  ce  livre  était  exclusiveittehl  destiné,  a  bien  voulù  nous  confier. 
C'est  une  autobiographie  écrite  avec  une  franchise  quihspire  et  que  rend 
facile  le  sentiment  du  devoir  accompli,  une  sorte  de  Livre  de  raison 
pour  transmettre  aux  enfants  et  aux  petits-enfants  Tautorité  de^  conseils 
avec  le  respect  des  souvenirs. 

Né  à  Quimper  le  7  avril  1797,  élève  du  lycée  de  Rennes,  M.  Armand 
du  Châtellier  a  passé  son  enfance  et  sa  première  jeunesse  dans  le  vieux 
pays  breton.  Son  imagination  vive  y  a  reçu  la  multiple  impression  d'une 
sévère  nature,  des  échos  retentissants  de  la  période  révolutionnaire,  de 
réels t  et  des  tourmentes  du  premier  empire,  des  espérances  et  des  luttes 
de  la  première  Restauration. 

Attaché  à  Tadministration  des  douanes,  dans  sa  province  même,  il 
profita  des  loisirs  d'un  emploi  facile  pour  répondre  aux  premiers  appels 
d'un  temps  qui  allait  être  riche  d'éclosions  littéraires  et  morales.  La  fin 
du  siècle  y  avait  préludé,  malgré  des  convulsions  terribles.  Court  de 
Gébelin,  l'aventureux  historien  du  Monde  primiUf^  venait  de  mourir. 
Anquetil  Duperron,  l'héroïque  voyageur  dans  l'Inde,  et  Volney,  Fauteur 
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des  Ruines  (1795),  pabliaient  leurs  derniers  ouvrages.  L^expédition 
à^igypte  comptait  parmi  les  plus  récents  souvenirs,  en  attendant  la 
délivrance  de  la  Grèce.  Le  Génie  du  christianisme  avait  paru  en  1802 . 
Benjamin  Constant  allait  publier  son  livre  De  la  religion.  Les  jeunes 
esprits  rêvaient  d'Orient,  de  philosophie  religieuse,  de  systèmes  histo- 
riques. On  voit  par  Tautobiographie  de  M.  du  Châtellier  qu*il  s'attacha 
particulièrement  aux  livres  que  je  viens  de  désigner,  et  qu'il  ne  refusa 
aucune  de  ces  influences,  quoique  diverses.  Il  s*éprit,  apparemment  sans 
beaucoup  de  préparation  scientifique,  de  Tlnde  et  du  Zend-Avesta  ;  il 
rédigea  un  mémoire  sur  l'origine  des  religions  :  il  publia  en  même 
temps,  en  1828,  des  scènes  dialoguées  sur  La  mort  de  Louis  XVI  et  La 
mort  des  CHrondinSy  et  un  poème  en  vers  intitulé  Esquisses  sur  l'Amé- 
rique du  Sud. 

Mais  il  s'aperçut  promptement  qu'il  risquait  de  perdre  pied  ;  son  bon 
sens  et  des  préoccupations  plus  pratiques  le  ramenèrent  à  des  études 
précises,  où  il  pouvait  acquérir  une  compétence  réelle  et  auxquelles 
convenait  sa  ferme  intelligence.  Il  en  fut  vite  récompensé.  Dès  1826  il 
avait  publié  un  mémoire  intitulé  :  Du  commerce  et  de  V administration. 
Coup  d'œil  sur  le  nouveau  système  commercial  de  rAngleterre.Ce  mémoire 
fut  bientôt  remarqué  par  le  comte  de  Saint-Cricq,  alors  président  du 
bureau  de  commerce,  qui  fit  venir  Vauteur  à  Paris  en  qualité  de  commis 
principal. 

Le  bureau  de  commerce  était  une  institution  nouvelle  qu'on  essayait 
de  fonder  en  France,  à  l'imitation  de  celui  de  l'Angleterre,  auquel 
William  Huskisson  et  Canning  avaient  su  donner  un  si  remarquable 
essor;  il  allait  être  transformé  en  ministère  ;  M.  du  Châtellier  se  dis- 
tingua de  nouveau  en  travaillant  à  cette  transformation. 

n  eut  son  rôle,  fort  modeste,  dans  la  Révolution  de  1830,  soit  comme 
notable  du  quartier  Montmartre,  soit  comme  délégué  pour  aller  présenter 
au  nouveau  roi  une  adresse  de  sa  petite  ville  de  Bretagne.  Mis  en 
relation  avec  M.  Laffitte,  ami  de  collège  de  Pierre  Leroux  et  de  Paul 
Dubois,  et  lié  par  là  facilement  avec  les  principaux  collaborateurs  du 
Olobe^  il  aurait  pu  voir  s'ouvrir  devant  lui  toute  une  carrière  de  politique 
active. On  l'y  engagea  ;  il  se  présenta  même  une  fois,  contre  M. de  Carné, 
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à  la  dépatation,  et  ne  fut  pas  élu.  Cet  échec,  joint  à  la  Boatalgîe  de  sa 
Bretagne,  le  décidèrent  à  renoncer  aux  vastes  espérances  et  à  reprendre 
dès  1831  sa  vie  provinciale ,  dont  il  savait  bien  qu*il  pourrait  faire  un 
bon  et  viril  usage.  Il  devenait  bientôt  inspecteur  des  prisons  et  des 
établissements  de  bienfaisance  du  département  du  Finistère,  et  c'est 
dans  cette  nouvelle  condition,  sauf  un  séjour  de  1848  à  18^  à  Ver- 
sailksy  pour  l'éducation  de  ses  enfants  et  le  soin  de  sa  santé,  que  s'est 
fixé  le  reste  de  sa  longue  existence. 

Il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  lieu,  en  examinant  la  liste  chronologique 
de  ses  très  nombreuses  publications,  k  distinguer  des  périodes  diverses, 
dont  chaqime  lui  ait  apporté  den  préoccupations  spéciales.  Publiciste  et 
homme  d'initiative  politique  et  sociale,  dans  le  cercle  où  il  s'était  enfermé, 
économiste  et  statisticien,  érudit  et  archéologue,  historien  spécial,  il  a 
été  tout  cela  de  pair  et  à  la  fois,  continûment,  parce  que  son  ardeur 
intellectuelle  et  morale  et  son  dévouement  aux  intérêts  publics  étaient 
perpétuellement  en  éveil. 

De  la  Bretagne  il  aimait  les  antiquités  primitives  jusqu'à  vouloir 
remonter  aux  mystères  du  génie  celtique  en  linguiste,  en  archéologie, 
en  érudit.  De  là  des  publications  telles  que  ses  mémoires  Dt^  pays  de 
CMle$  ei  de  quelque^^uneê  de»  origines  de  notre  histoire  ;  Des  ulphabets 
celtiques  ei  en  particulier  de  Falphabet  eeUo-^rmorieaàa  ;  Des  lois 
galloises  d'Howel-Daa  Màb  Oadel  et  de  la  race  kymrique  ;  Descrip- 
Hon  de  phmewrs  chambrée  fanérairts  à  del  ouvert  i  Des  pierres  alignées 
de  Lestridiofà;  De  Vatelier  de  figurines  gallo-romaines  de  Trégueunec^  etc. 

Mais  c'est  très  probablement  comme  historien  de  la  Bretagne  au 
moyen  fige,  pendant  les  temps  modernes,  et  surtout  pendant  la  période 
révolutionnaire,  que  M.  du  Cbfitellier  a  donné  les  meilleurs  et  les  plus 
vivants  témoignages  de  son  activité  scientifique.  Ses  dissertations  sur 
Les  anciens  évéchis  de  Bretagne^  La  baronnie  du  Pont  ancien  Mché  de 
ComouailleSf  L'évèque  et  la  ville  de  Quimper  devant  le  roi  Charles  VIII^ 
La  Çorwmailks  sous  la  Ligue  le  montrent  bien  armé  d'informations 
puisées  aux  meilleures  sources,  et  mises  en  œuvre  sincèrement  sans 
autre  recherche  que  celle  de  la  vérité  historique.  Une  telle  direction  de 
travail  devenait   d'un  grand    prix    et  d'un  singulier  mérite  lorsqu'il 
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8'ai^iaBait  de  ûxer  ot  de  tmasmettro  les  eoavenirs,  quelquefois  pro£on- 
déinenc  douloureux,  mais  instructifs,  de  la  Révolatioa  on  Bretagne. 
Pour  s^étre  noblement  paononnée  à  la  fois  envers  l'ancienne  France  et 
envers  la  France  nouvelle,  la  Bretagne  a  connu  presque  également  le 
généreux  élan  de  17S9  et  lea  pires  horreurs  de  la  dernière  période 
révolutionnaire.  M  du  ChAtellier  avait  conçu  de  bonne  heuns  le  dessein 
de  rwneillir  et  de  mettre  en  œuvre  tous  les  éléments  de  cette  grave 
enquêta.  On  peut  jug^  par  son  HiêUwrt  dé  la  Réedution  da$u  Us 
défariemmtê  de  Paneienne  Brêiagûêf  son  principal  omvrage,  composé  de 
six  volumes  in-S^  et  publié  en  1836|  do  cèle  qu*il  avait  apporté  à  sa 
tâche  et  du  sueoès  qu'il  devait  obtenir.  Il  avait  en  sa  possession  tous 
les  papiers  de  Quenno  et  Guermeur,  deux  oonventkwnels  chai^géa  de  se 
rendre  près  des  armées  des  cotes  de  Cherbourg  et  de  Brest,  pour 
réparer  les  maux  que  la  Terreur  avait  causés  dans  les  départements  de 
l'Ouest.  Guesno  avait  été  administrateur  du  Finistère^  représentant  du 
fteuple  près  de  Hoche  à  Qniberon,  député  aux  Cinq-Cents^  ami  intime 
de  Latour  d'Auvergne,  puis  receveur  des  douanes  à  Audieme,  sa  ville 
natale.  Exilé  en  1815,  il  avait  caché  dans  un  grenier  de  sa  maison,  sous 
la  charpente,  les  énormes  liasses  de  tonte  sa  corraspoi^daDce,  qu'il  remit 
à  M.  du  Châtellier  en  183Û,  quand  il  revint  de  Bruxelles.  Guermenr^ 
loi,  avait  adressé  k  ses  amis  de  Bretagne,  pendant  qu'il  était  retenu  aux 
séances  de  la  Convention,  de  nombreux  rapports  et  récits  oi^  ce  qui 
intéressait  sa  parovince  était  particulièrement  mis  en  lumière. 

M.  du  Châtellier  avait  en  outre  à  sa  disposition  les  correspondances 
de  Hoche,  de  Daru  son  ordonnateur  général,  de  Bouruault^de  Cavaignac, 
de  Jean  Bon  Saint-André  et  de  Carrier  ;  il  avait  les  notes  et  avis  secrets 
du  Comité  de  salut  public  pour  l'afEaire  de  Quîberon,  les  lettres  saisies 
sur  les  chouans  par  les  républicains,  celles  de  Cadoudal,de  Puipnye,  etc. 
Il  a  traité  un  tel  sujet  non  pas  seulement  en  chroniqueur  bien  instruit, 
qui  prodigne  les  détails  épisodiques,  mais  aussi  en  honnête  homme 
d'esprit  politique.  Il  a  fait  voir  habilement  en  quelle  mesure  le  sen- 
timent d'indépendi&nce  traditionnelle  qui  animait  la  Bretagne  dès  l'ancien 
régime  avait  préparé  cette  énergique  province  aux  idées  de  changement 
et  de  réforme,  et  comment  elle  s'était  associée  au  mouvement  qui  sou- 
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levait  tout  d*abord  la  France  entière  ;  il  n'a  pas  eu  do  peine  à  faire 
comprendre  ensuite  comment  la  solidité  des  sentiments  bretons  avait  dû 
réagir  contre  des  entraînements  devenus  excessifs  ;  et,  le  temps  venu 
des  persécutions  et  des  violences,  il  s*est  rangé,  sans  rien  sacrifier  assu- 
rément de  son  vieux  libéralisme,  le  sauvegardant  par  là  au  contraire, 
du  côté  des  victimes  contre  les  bourreaux.  Les  six  volumes  de  son 
Hiêtoire  dt  la  Bretagne,  aussi  bien  que  ses  autres  écrits  :  Brtêt  et  le 
Finistère  eova  la  Terreur  ;  Le  Finistère  et  la  penêeuUon  religieuse  après 
le  18  firttcUdor  an  V  ;  Guerres  de  la  Vendée,  d'après  les  eorrespondanees 
inédites  des  généraux  Traoot  et  Watrm  ;  Hoche ,  sa  vie  et  sa  correspon- 
danee  ;  Quelques  journées  de  la  première  République  dans  les  départements 
bretons^  etc.,  composent  une  des  plus  vastes  enquêtes  que  nous  pos- 
sédions encore  sur  notre  histoire  provinciale  pendant  ces  terribles 
années. 

Quelque  vivant  que  soit  pour  nous  un  tel  passé,  quelque  redoutable 
solidarité  qui  Tunisse  au  présent  et  à  Tavenir  de  la  France,  M.  du  Châ- 
tellier  ne  s'est  pas  enfenné  dans  ces  études  rétrospectives.  Il  a  été  au 
milieu  de  ses  concitoyens  l'ouvrier  de  l'heure  présente,  comme  directeur 
du  journal  le  Quimpérois,  fondé  en  1840,  et  rédacteur  presque  unique 
d'une  revue  périodique,  les  Annales  bretonnes,  dés  1892,  —  comme  fon- 
dateur de  la  Société  d'émultUion  de  Quimper-et  de  VAssoeiation  bretonne 
à  Vannes,  comme  administrateur  au  conseil  d'arrondissement  et  au 
conseil  municipal,  et  partout  où,  dans  sa  ville  de  Qnimper,  on  avait 
besoin  pour  quelque  intéif  t  public  d'un  homme  d'initiative  intelligent 
et  dévoué. 

Plus  d'une  fois  aussi  il  s'est  séparé  du  milieu  qui  l'entourait  pour  se 
livrer  à  des  études  d'un  caractère  général,  telles  que  son  Essai  sur  les 
salaires^  son  mémoire  sur  les  Administrations  collectives  de  la  France 
avant  et  depuis  80  inséré  en  1870  dans  le  Oompte^Rendu  de  vos 
séances,  etc. 

Ses  Recherches  statistiques  sur  le  Finistère,  formant  un  volume  in-4®, 
lui  avait  valu  en  1839  un  des  prix  Monthyon  que  décerne  l'Institut. 
Deux  ans  plus  tard,  sur  la  proposition  de  M.  Dubois,  devenu  membre  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  le  ministre  lui  offrit  la  chaire 
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de  littérature  étraDgère  à  la  Faculté  dea  lettres  de  Rennes^  que  venait  de 
quitter  notre  confrère  de  rAcadémie  française  M.  Marmier.  M.  du  Ohâ- 
tellier  avait  pris  sa  part  comme  professeur  dans  la  série  des  cours 
publics  par  lui-même  institués  et  adjoints  à  la  Sodéti  d'êmulaêhn  :  ce 
n'était  donc  pas  Tinexpérience  de  la  parole  qu'il  pouvait  craindre.  Mais 
il  avait  déjà  quarante-quatre  ans  ;  il  se  voyait  en  pleine  possession  du 
crédit  bien  mérité  que  lui  valait  sa  vie  active  dans  k  cercle  qu'il  s'était 
choisi  ;  il  crut  donc  faire  sagement  en  déclinant  une  mission  nouvelle  ; 
sa  nomination  comme  correspondant  de  TAcadémie  des  sciences  morales, 
en  1858,  lui  parut  une  approbation  précieuse,  une  sanction  infiniment 
honorable  du  sens  dans  lequel  il  avait  dirigé  ses  travaux  et  sa  vie  ;  il 
avait  d'ailleurs  pu  juger,  pendant  son  séjour  de  cinq  années  k  Ver- 
sailles, de  l'estime  qu'on  faisait  de  sa  personne  ;  il  était  évident  que,  de 
sa  résidence  bretonne,  il  resterait  fort  en  vue. 

C'est  là^  dans  son  château  de  Keniuz,  voisin  de  la  petite  ville  de 
Pont-l'Abbé,  à  peu  de  distance  de  la  poétique  pointe  de  Penmarch, 
qu'il  a  vieilli,  entouré  du  respect  de  tous,  ajoutant  à  sa  belle  demeure 
de  précieuses  archives,  grâce  à  de  continuelles  acquisitions  relatives  à 
l'histoire  bretonne,  augmentant  sans  cesse  une  riche  bibliothèque  très 
spéciale,  ajoutant  à  cela  un  remarquable  mupée  d'antiquités  celtiques, 
d'objets  gallo-romains  et  du  moyen  âge,  couronnant  enfin  sa  carrière 
par  de  nouveaux  mémoires,  qu'il  ne  s'inquiétait  pas  trop  de  voir  ina- 
chevés, sachant  bien  qu'il  avait  À  ses  côtés  en  son  fils,  M.  Paul  du  Châ- 
tellier,  lauréat  lui-même  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles  lettres, 
non  seulement  un  collaborateur  excellent  des  derniers  jours,  mais 
un  héritier  fidèle,  qui  terminerait  au  besoin  la  tâche  commencée. 

L'importante  Société  polymathique  du  Morbihan  avait  placé  son  nom 
à  côté  de  ceux  de  plusieurs  de  nos  éminents  confrères,  de  M.  Jules 
Simon,  de  M.  Vergé,  du  regretté  Henri  Martin,  et  l'a  compté  jusqu'à  la 
fin  de  sa  vie  comme  un  de  ses  membres  les  plus  actifs. 

Le  plus  récent  fascicule  du  Compte-Rendu  de  notre  Académie,  celui 
du  présent  mois,  contient  encore  un  mémoire  de  M«  du  Châtellier,  que 
notre  secrétaire  perpétuel  M.  Jules  Simon,  son  compatriote,  et  M.  Va- 
cherot,  son  ami,  vous  avaient  présenté.  C'est  un  très  curieux  chapitre 
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d'un  livre  qti^il  laime  en   manuëcrit  aoas  et  tifere  :  Un  useù  tU  wocta- 

lismé^  1 79S^94  et  &&.  RéquisUioi^j  maximum  êi  OMt^iMite. 

«  Au  moment  où  la  mort  est  venu  le  frapper,  m'éorit  BOp  ilv^  il  pré«- 
parait  déjà  un  autre  travail.  Le  dimanche  Id  avril,  aTunt  de  s^aliter,  me 
montrant  des  liaasea  de  papiers,  entassées  sur  sa  table>  il  me  dît  :  «  J*ai 
«  là  des  pièceci  bien  importantes  sur  la  pacifioaltioii  de  la  Vendée  :  il 
a  faut  que  la  lumière  se  fosse  et  que  je  les  publie.  »  Le  vendredi  ^  il 
se  les  fit  donner  sur  son  Ut,  les  ouvrît  et  les  annota  d'une  main  ferme* 
Puis,  se  sentant  fatigué,  il  me  dicta  quelques  phraïaa  qui  ûuest  ses 
dernièrea^..  Le  27  au  matin,  il  n'étût  plus.  » 

Messieurs,  ce  doyen  de  vos  correspondantQ,  qui  s'honorait  de  vous 
appartenir,  a  fait  grand  honneur  à  cetfte  compagnie.  8a  famille  et  son 
fils,  et  Torateur  qui,  le  ^  avril  dernier,  prononçait  les  derniers  adieux 
sur  sa  tombe,  ont  exprimé  la  ferme  croyance  que  sa  perte  serait  vive- 
ment ressentie  parmi  vous.  Ils  ne  se  sont  pas  trompés,  oar  vous  savez 
quel  utile  concours  vous  apportent  de  tels  hommes  lorsque,  sous  vos 
auspices  et  fiers  de  votre  élection,  ils  travaillent  avec  une  si  ferme 
énergie  à  cette  tftche  qui  ^st  la  vôtre,  la  patriotique  prédication  du 
droit  sens  et  d^  doctrines  élevées. 

A.    GSFFMOY, 

Prêmdmt  de  i^ Académie, 


Voici,  aussi  complète  que  nous  avons  pu  la  reconstruire,  la  série  des 
travaux  publiés  par  M.  du  Cïiâtellier. 


1.  —  Du  cQOMnerce  et  de  Ta^ministration,  ou  Coup  à'<»)}  sur  Ib  nour- 

veau  système  commercial  de  l'Angleterre,  1826. 

2.  ~  Excursion  dans  l'Amérique    du  Sud,    Esquisses  et  souvenirs, 

1828. 

3.  —  Essai  sur  les  salaires,  1830 

4.  -r-  B.uUetiaii  de.  la  Société  d'éioulation  dti  FinisiénB,  rédigés  à  deux 

colonjoteis  on  français  et  en  bretoo,  1832-<33,  etc. 
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5.  —  Coure  d'histoire  locale,  professé  et  pablié  4  Quimper,  1832  et 

18dS. 

6.  —  Collaboration  active  au  journal  Lé  Breton  publié  A  Nantes  par 

Mellinet,  pendant  plusieurs  années. 

7.  >*  Aimalee  bretonnes^  revue  périodique   publiée  et  rédigée  par 

A.  du  Chfttenier^  1832. 

8.  —  Première  symptômes  de  civilisation  sur  les  rives  orientales  de  la 

Méditerranée,  sans  date  (Extrait  de  la  Revue  hretOÊme  et  mari» 
time). 

9.  —  Du  pays  de  Qalles  et  de  quelquev-nnes  des  origines  de  notre 

histoire  locale,  sans  dater 

10.  —^  Des  alphabets  celtiques  et   en  particulier  de  l'alphabet  celto 

armoricain,  sans  date. 

11.  —  Aux  mânes  de  la  Rochefoucauld,  sans  date. 

12.  —  L*abbé  Le  Coz,  1835. 

13.  —  Histoire  de  la  Révolution  dans  les  départements  de  Tancienne 

Bretagne,  ^  vol.  in-8, 1886. 

14.  —  Mémoire  sur  la  pêche  de  la  sardine,  sans  date, 

15.  —  Recherches  statistiques  dans  le  Finistère,  1827.  Prix  Monthyon  à 

r Académie  des  sciences,  1889. 

16.  —  Des  anciens  évéchés  de  Breftagne,  1830. 

17.  —  Fondation  du  Quimpéroiêy  dont  M.  du  Châteîller  fut  le  rédacteur 

en  chef  et  le  [»t>priétaire,  1840. 

18.  —  Population  du  Finistère,  1842. 

19.  —  Fondation  &  Vannes,  en  mai   1843,  de  VAssoctation  bretonne. 

M.  du  Chfttellier  en  resta  le  secrétaire  général  de  1843  à  1850. 
Voir  le  Oompte*Rendu  de  la  première  session  tenue  à  Vannes 
en  1843. 

20.  —  De  la  bienfaisance  publique,  1844. 

21.  —  L'ouvrier  agricole  en  Bretagne,  1849. 

22.  —  Notice  sur  le  chAteau  de  Kemue,  1850. 

28.  —  L'Inde  antique.  Bxtrait  d'un  ouvrage  inédit  sur  les  gprandes  na- 
tionalités des  temps  anciens,  1852. 

24.  -^  Criohna  ;   Histoire  de   Crichna,  considéré    comme   mythe   et 

avatar  de  la  divinité,  sans  date. 

25.  —  Du  commerce  et  de  Tindustrie  des  anciens  Indone,  sans  date. 

26.  —  Découverte  dans  le  Finistère  d'un  atelier  de  figurines  gallo- 

romaines.  Lettre  à  M.  de  Caumont,  1855. 

27.  —  La  Tour-d'Auvergne,  sa  statue  et  sa  correspondance,  1856. 

98.  -^  Ce   que  devint  la  représentation  provinciale  de  la  Bretagne, 
1857. 
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29.  —  Brest  et  le  Finifitère  sous  la  Terreur,  1858. 

30.  —  La  baronnie  du    Pont  (Pont-FAbbé),   ancien  évêché  de  Cor- 

nouailles.  1858. 

31.  —  Les  Fréron  et  les  Royon,  1861. 

32.  —  De  quelques  modes  de  la  propriété  en  Bretagne  (La  quevaise,  le 

convenant-franch  et  le  domaine  congéable),  1861. 

33.  —  Du  concours  aux  cures  des  paroisses,  1865. 

34.  —  L*agriculture  et  les  classes  agricoles  de  la  Bretagne,  186.î. 

36.  —  L'évêque  el  la  ville  de  Kemper  devant  le  roi  Charles  VIII,  1865. 

36.  —  Les  vingt-six  administrateurs  du  Finistère,  1865. 

37.  —  Mouvement  des  études  en  province,  1865. 

38.  —  Bulletin  bibliographique  du  congrès  des    Sociétés   savantes  à 

Paris,  1865,  66,  etc. 

39.  —  Enquête  sur  Tétat  de  Tagriculture,  1866. 

40.  —  Mémoire  sur  les  monuments  de  Lestridiou,  Penmarch  et  Plomeur 

(Finistère),  1866. 

41.  —  Michel   Nobletz  et  de  quelques  missionnaires  du  xvii*  siècle. 

Quintin  et  Maunoir,  1866. 

42.  —  La  comtesse  de  B..,  Souvenirs  de  184..,  1866. 

43.  —  Académie    de    Rennes.   Rapport    sur  le    concours  au  prix  de 

1,000  fr.  institué  par  TËmpereur  en  faveur  des  travaux  histo- 
riques, 1869. 

44.  —  Administrations  collectives  de  la  France  avant  et  depuis  89, 

1870. 

45.  —  Invasions  de  l'étranger  dans  le  xiv«  et  le  xv*  siècle»  documents 

inédits,  1872. 

46.  —  La  mort  de  Louis  XVI,  scènes  historiques,  3*  édition,  1875. 

47.  —  Documents  inédits  sur  la  Révolution.  Hoche,  sa  vie  et  sa  corres- 

pondance, 1875. 

48.  —  Correspondance  de  François  Watrin,  adjudapt-général  de  Hoche, 

pendant  les  guerres  de  la  Vendée  (documents  inédits),  1875. 

49.  '—  Le  général   François   Watrin.  sa  carrière    militaire  (deuxième 

notice\  1875. 

50.  —  Guerres  de  la  Vendée.    Correspondances  inédites  des   généraux 

Travot  et  Watrin,  1876. 

51.  —  Ce  qu'ont  coûté  les  guerres  civiles  ;  Un  coin  de  la  Comouaille 

sous  la  Ligue,  1881. 

52.  ^  Le  Finistère  et  la  persécution  religieuse  après  le  18  fructidor 

an  V»  1882. 
&3,  —  Un  député  à  la  Convention,  sa  correspondance  de  la  mort  de 
Louis  XVI  à  la  mort  de  Robespierre,  1884. 
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54.  *-  Étu4^  sur  quelques  anciens  couvents  de  la  Bretagne.  1884. 

55.  —  Quelques  journées  de  la  première  République  dans  les  départe- 

ments bretons,  1884. 

56.  —  Canonicats  et  anciens  chapitreB,  1 S84. 

57.  —  Leperdit,  maire  de  Rennes,  1884. 

5R.  —  Les  Laënnec  sous  Tancien  et  le  nouveau  régime,  1885. 
59.  —  En  cours  de  publication  :  Un  ei?Hai  de  socialisme,  1793,  94  et  95. 
Réquisitions,  maximum  et  assignats. 


RAPPORTS  VERBAUX  &  COMMUNICATIONS  DIVERSES 


X^a  réforme  pénitentiaire,  son  passé  et  son 
présent 

Par  M.  JOAO  DA  SiLVÂ  Mattos^  Avocat  à  Lisbonne. 

M.  Cil.  Lucas  :  —  J*ai  l^honnenr  de  faire  hommage  à  TAca- 
démie,  au  nom  de  Tauteur  M.  Mattos,  avocat  distingué  à  Lisbonne,  d*iin 
écrit  en  portugais^  sous  le  titre  :  Reforma penitenciarta^  pasaado  epreunte 
(La  Réforme  pémtenHaire,  son  passé  et  son  présent.)  Cet  écrit  ne  se  recom- 
mande pas  seulement  par  Timportance  du  sujet  et  le  mérite  de  l'auteur, 
mais  encore  par  une  circonstance  particulière  qui  se  rattache  à  sa  publi- 
cation. 

Parmi  les  divers  systèmes  de  la  réforme  répressive  et  pénitentiaire, 
plusieurs  Etats  de  TEurope  ont  indiqué  leurs  préféiences,  et  sont  même 
entrés  dans  la  voie  de  Tapplication  pratique.  D'autres  au  contraire,  tou- 
jours indécis,  confient  à  des  criminalistes  expérimentés  la  mission  d'aller 
étudier  les  systèmes  en  cours  d'exécution,  afin  de  discerner  par  un 
examen  comparé  ceux  qui  se  recommanderaient  à  l'imitation.  Dans  mes 
communications  à  l'Académie  sur  la  Réforme  répressive  et  pénitentiaire, 
j'ai  eu  souvent  l'occasion  de  signaler  combien  cette  mission  était  diffi- 
cile et  délicate  à  remplir  (1). 

La  réforme  répressive  et  pénitentiaire  aspire,  par  la  théorie  de  l'empri- 
sonnement, à  être  une  science  qui  n'est  encore  qu'en  voie  de  formation  ; 
elle  est  dans  la  période  des  essais  et  des  tâtonnements  dont  il  faut  dire  : 

(1)  Voir  notamment  dans  le  compte  rendu  des  séances  et  travaux  de 
r Académie  mon  rapport  verbal  fait  A  la  séance  du  5  avril  1884  sur  le 
Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons,  5«,  6«  et  7«  années.  Citation 
de  l'exemple  donné  par  Tadministration  pénitentiaire  en  France  de  son 
respect,  tant  dans  la  forme  que  sur  le  fond  des  choses,  pour  la  libre  expres- 
sion des  appréciations  personnelles  des  directeurs  des  prisons  soumises  A 
Temprisonnement  individuel  d*un  an  au  plus. 
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suaê  bo$èa,  nmi  mala,  êutU  pesêima»  Lob  goitvenienieiita  n'aîment  guère 
que  les  délégués  officiels  vientv^nt  contrdier  sur  place  le  fonctionnement 
do  syntème  qn^ii»  ont  adopté»  et  rectifier  à  la  fois  lee  exagérationfl  des 
bons  résultats  et  les  réticences  relatives  aux  mauvais.  Les  délégués  offi- 
ciels reçoivent  raccueî]  d^one  parfaite  courtoisie,  mais  en  réalité,  ils  ne 
boot  paa  eonsidérée  couime  des  bienvenus,  mais  comme  dea  contrôleurs 
incommodes  dont  il  &ut  plutôt  éviter  que  faciliter  les  investigations»  On 
ne  peut  attendre  des  administretions  de  ces  établissemeats  qu'elles 
viennent  eUes-^mêmes  fournir  des  armes  qui  serviront  peut-être  à  comr- 
battre  le  système  dont  elles  ont  préconisé  refôoaeité^ 

M4  Motioe  qui  a  visité  nn  gnokû  nombre  d»  prisons  en  Borope  a  senti 
qu'une  nûssion  officielle  était  plutôt  une  gêne  qu*und  fadlité  pour  ses 
recherches.  11  a  éprouvé  le  besoin  d*une  situation  indépendante  qui  ne 
lui  imposât  d*au  tre  responsabilité  que  Celle  de  ssh  appréciations  per^ 
Bonneiles,  et  au  tieu  d'un  rapport  officieU  il  a  fait  un  livre.  Je  vais  en 
indiquer  sucoiiietement  le  cadre. 

Ce  livre  est  précédé  d'un  Avant-Propo»  sur  la  Réforme  répressive  et 
pénitentiaire  qui  est  appelée  par  l*alliance  des  deux  principes  de  Tinti^ 
midation  et  de  ramendement  à  oondlier  l'intérêt  de  la  séourité  sociale 
avec  ramélîoration  indîvldoelle  du  condamné  comme  garantie  contre  le 
danger  de  pa  récidive.. 

Dans  «n  exposé  préliminaire,  Tauteur  reitraee  Thistorique  de  dnq  con- 
grès seienlifiques  internationaux  successivement  consacrés  à  la  réforme 
répresaiv«^  et  pénitentiaire,  de  Fnmofort  en  1845  ;  de  Bruxelles  en  1846  ; 
de  Francfort  en  1857  ;  de  Londres  en  1872;  de  Stockolm  en  1878,  qui 
doivent  être  suivis  du  eongrès  de  Rome  en  1886^  Il  eu  donne  le  ques- 
tionnaire contenu  dans  le  programme  divisé  en  trois  sections  :  section 
première.  législation  pénale  ;.  section  deuxième,  discipline  péniteAtîaire  ; 
section  troiAième^  moyens  prévMtîfe. 

L'auteur  divise  ensuite  en  trois  époques  l'histoire  de  la  Réforme 
de  1787  à  1880:  la  première  de  1787  à  1857,  la  seconde  de  1857  i  1872; 
la^roisièmue  de  1872  à  1880.  Après  l'exposé  successif  des  trois  ^jK^ques 
précitées^  l'auteur  examine  l'état  actuel  de  la  réforme  répressive  et  péni- 
tentiaire* (Test  la  partie  1a  plus  intéressante  de  son   livre,  parce  qu'on  y 
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trouve  sur  les  diverses  prisons  et  les  divers  systèmes,  le  récit  conscien- 
cieux de  ses  visites  par  un  esprit  éclairé,  et  un  observateur  intelligent. 

Il  serait  £ort  désirable  que  ce  livre  fût  traduit  en  français  ;  ce  n'est 
pas  un  livre  à  analyser  ;  il  demande  k  être  lu  afin  d*y  recueillir  les 
impressions  et  les  appréciations  propres  à  Tauteur.  Aussi  je  vais  le  laisser 
raconter  lui-même  ses  visites  aux  deux  célèbres  prisons  de  Liouvain  et 
de  Gand. 

€  Ne  professant  pas  les  principes  absolus  de  la  séparation  individuelle, 
parce  que  cette  impitoyable  séquestration  nous  semblait  contraire  aux 
progrès  de  la  civilisation  humaine,  nous  avons  visité  plusieurs  péniten- 
ciers pour  fortifier  notre  opinion  ou  la  modifier  dans  le  cas  où  nos  appré- 
ciations nous  paraîtraient  erronées  et  notre  jugement  tout  an  moins 
prématuré. 

€  A  cet  effet  nous  avons  choisi  comme  objet  principal  de  nos  études 
le  pénitencier  de  Lonvain,  en  Belgique,  qui  est  réputé  comme  le  modèle 
des  prisons  cellulaires  en  Europe.  Nous  avouerons  que  notre  admira- 
tion a  été  grande  en  contemplant  du  dehors  ce  majestueux  édifice.  Si 
nous  résistons  au  désir  d'en  faire  une  description  complète,  c'est  que 
nous  craindrions  d'excéder  le  cadre  que  nous  nous  sommes  imposé. 

c  Notre  guide  nous  a  d'abord  conduit  aux  cellules  des  condamnés  et 
nous  en  ouvrit  quelques-unes  sans  suivre  l'ordre  successif  des  numéros. 
Cette  manière  de  procéder  ne  manqua  pas  d'éveiller  en  nous  une  dé- 
fiance que  nous  nous  sommes  cependant  abstenu  alors  de  manifester. 
Les  détenus  que  nous  avons  vus  dans  ces  cellules  nous  parurent  être 
dans  un  état  physique  satisfaisant  Aux  questions  que  nous  leur  adres- 
sâmes sur  leurs  crimes,  les  impressions  que  leur  produisait  ce  régime  et 
les  appréhensions  que  devait  leur  susciter  la  perspective  d'achever  leur 
peine  dans  cet  isolement,  tous  ont  répondu  avec  une  gravité  et  une  cer- 
taine douceur  mélancolique  qu'il  fallait  bien  s'y  résigner  et  que  la  cel- 
lule était  plus  supportable  qu'on  ne  le  pensait  généralement. 

€  Après  être  entré  ainsi  dans  une  douzaine  de  cellules,  le  gardien  chef 
nous  demanda  si  nous  voulions  en  visiter  d'autres.  C'est  alors  que  nous 
exprimâmes  le  désir  de  revenir  en  arrière  et  de  voir  celles  qu'il  avait 
omis  de  nous  ouvrir,  ne  voulant  pas  que  cette  omission  pût  avoir  même 
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à  non  yenx  le  caractère  d^nn  choix  qui  nous  aurait  trompé  dans  nos 
obsenrations  et  eût  nui  à  Texactitude  de  nos  minutieuses  recherches. 
CSette  objection  et  notre  insistance  parurent  contrarier  beaucoup  notre 
guide.  Il  nous  répondit  que  s'il  ne  nous  avait  pas  introduit  dans  les 
autres  cellules,  c*est  que  les  individus  qui  s'y  trouvaient  enfermés 
étaient  des  condamnés  considérés  comme  dangereux  et  qu'on  ne  pouvait 
approcher  qu'avec  précaution. 

—  <  Soyez  tranquille,  avons  nous  répondu.  Durant  notre  longue  car- 
rière d'avocat,  nous  avons  souvent  eu  l'occasion  de  pénétrer  dans  les 
prisons  pour  conférer  avec  les  accusés  que  nous  défendions  et  jamais 
nous  n'en  avons  été  effrayé,  pas  plus  que  des  détenus  que  nous  avons 
rencontrés  dans  nos  visites  aux  pénitenciers  soumis  au  régime  en  com- 
mun. Nous  ajoutâmes  que  nous  saurions  apporter  dans  notre  langage 
toute  la.  réserve  et  le  tact  nécessaires  pour  ne  pas  les  exaspérer  et  les 
mettre  en  fureur  au  point  de  les  porter  à  nous  maltraiter.  Enfin  nous 
avons  conclu  par  dire  que  nous  ne  voyions  aucun  danger  qui  justifiât 
sérieusement  ces  hésitations  à  l'égard  des  cellules  omises. 

€  Pour  mettre  fin  à  ce  dialogue  embarrassant  le  gardien  nous  dit  avec 
la  brutalité  du  vieux  soldat  accoutumé  à  respecter  la  consigne  : 

—  €  Je  n'ouvre  pas,  parce  que  c'est  contraire  au  règlement. 

€  Nous  devons  dire  que  le  nombre  des  cellules  qui  par  cette  raison  dé- 
cisive ont  échappé  à  notre  examen  était  plus  élevé  que  celui  des  cellules 
que  nous  avons  visitées,  ce  qui  conduirait  à  la  conclusion  que  le  péni- 
tencier de  Louvain  tei  une  prison  de  dangereux. 

<  De  lA  nons  sommes  passé  à  la  salle  de  bains,  à  la  cantine,  au  calo- 
rifère, aux  cuisines,  aux  infirmeries,  aux  cellules  de  punition,  à  la  buan- 
derie, à  la  boulangerie  et  autres  dépendances  de  la  maison.  Partout  ré- 
gnait une  propreté  minutieuse  qui  fait  l'éloge  du  directeur  et  du  per- 
sonnel de  service. 

€  En  passant  dans  une  galerie  du  rez-de-chaussée,  nous  entendîmes 
des  coups  de  marteau  assez  semblables  à  ceux  du  forgeron  qui  bat  le  fer. 
Nous  demandâmes  à  notre  guide  s'il  y  avait  une  foi^e.  Sur  sa  réponse 
affirmative,  nous  avons  exprimé  le  désir  de  la  voir.  Le  gardien,  hésitant 
encore,  nous  dit  que  cet  atelier  ne  présentait  rien  d'extraordinairement 
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intére«6aiit  et  que  les  travaux  qu'on  y  exécutait  ne  valaient  pas  la  peine 
qu'on  s'y  arrêtât. 

c  A  cette  réponfle»  nous  ne  pûmes  noas  défendre  d*UQ  nouveau  senti- 
ment de  surprise.  Noua  pressentions  one  deuxième  interdiction,  et  ce 
que  nous  avons  trouvé  de  plus  convenable  à  répondre  an  gardien  chef, 
c'était  de  considérer  comme  terminés  notre  visite,  mais  que  nous  n^en 
conserverions  pas  certainement  un  bon  souveaùr. 

€  Alors,  revenant  sur  sa  décision,  ne  regardant  psa  sanadoute  la  visite 
de  la  forge  comme  une  infraction  an  règlement,  ou  craîgaant  de  nous 
voir  sortir  sous  Fimpression  du  mécontentement  que  nous  chercinoiiA  si 
peu  à  dissimuler,  îi  se  décida  à  frapper  à  la  porte  de  TateHer  à  grands 
coups  de  poings  en  criant  :  c  Ouvres  !  ouvres  1  ^ 

«  Cette  manière  de  nous  annoncer  et  le  retard  qu'on  mit  à  nous  ouvrir 
accrurent  encore  nos  préventions,  et,  en  entrant,  nous  vfmes  sons  la 
surveillance  d'un  gardien  quatre  détenus  couverts  de  leurs  masques, 
mais  encore  occupés  è  les  ajuster,  ce  qui  était  la  preuve  évidente  qu*ils 
venaient  de  s'en  revêtir  précipitamment  dans  la  crainte  d'être  supris  le 
visage  découvert 

€  Dans  cet  atelier,  qui  n'étiUt  pas  très  spacieux,  régnait  une  tempéra- 
ture élevée  que  justifiaient  la  chaleur  du  mois  de  mai  et  U  présence 
d'une  foige  allumée*  Les  détenus  y  raccommodaient  des  lits  de  fer  en 
usage  dans  les  cellules  et  qui,  au  moyen  d'un  système  ingénieux,  se  re- 
plient sur  eux-mêmes  pour  servir  de  table  de  travail  aux  prisonniers. 

€  Le  gardien  qui;  surveillait  les  quatre  détenus  dans  l'atelier  était  cou- 
vert de  sueur  et  nous-même,  incommodé  par  la  dtaleur  accablante,  nous 
fûmes  forcé  de  nous  rapprocher  de  la  porte.  Sn  manifestant  notre  éton- 
nement  de  voir  dans  une  pareille  fournaise  den  condamnés  tirer  le  sou&t  de 
la  forge  et  les  trois  antres  battre  le  fer  rouge  sur  l'enclume,  couverts  de 
leurs  masques  le  gardien  nous  répondit  allègrement  : 

—  <  Ils  y  sont  habitués  1 

«  Cette  réponse  singulière,  laconique  et  audacieuse,  nous  laissa  con- 
fondu et  en  proie  à  une  vive  émotion.  Nous  avons  compris  que  par 
sentiment  d'humanité  notre  devoir  était  de  nous  retirer  pour  ne  pas 
prolonger  davantage  k  suppiÀce  de  ceu  malheureux  étoufEant  à  cause  de 
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DousBons  le  maaqae  de  grosse  toile  qui  leur  enveloppait  le  visage  et  la  tôte. 
Et  cette  agonie  leur  était  infligée  pour  convaincre  un  vieiteur  que  les 
communications  entre  détenus  étaient  absolument  interdites,  même  dans 
les  ateliers  où  le  travail  avait  lieu  en  commun,  comme  ai  on  ignorait 
que  l'usage  des  masques,  déjà  aboli  dans  plusieurs  pénitenciers,  était 
impuissant  à  empêcher  les  détenus  de  se  connaître  et  de  vivre  dans  des 
relations  mutuelles. 

<  C'est  à  la  fin  de  mai  1882  que  nous  visitâmes  la  prison  de  Louvain 
d'où  étaient  sortis  peu  avant  les  premiers  condamnée  qui  y  avaient 
accompli  leur  période  initiale  de  dix  années  de  cellule  avant  de  passer 
dans  une  prison  commune.  Nous  étions  donc  curieux  d'examiner  de 
près  les  effets  que  ce  long  stage  cellulaire  avait  pu  produire  sur  les 
détenus.  Stimulé  par  l'impatience,  nous  nous  rendîmes  immédiatement  à 
Gand,  considénmt  l'étude  &  laquelle  nous  a11i(>ns  nous  livrer  comme  la 
plus  profitable  qu'il  soit  permis  de  faire  pour  apprécier  avec  certitude  le 
système  de  Philadelphie.  Nous  avions  toujours  été  l'adversaire  de  ce 
système,  mais  nous  étions  prêt  à  modifier  notre  opinion  si  l'évidence  des 
faits  nous  démontrait  notre  erreur. 

c  Dans  la  prison  de  Gand,  désignée  sous  le  nom  de  maiêon  de  force ^ 
les  ateliers,  les  dortoirs  et  les  réfectoires  sont  spacieux  et  adaptés  au 
régime  en  commun  qui  est  celui  de  l'établissement.  Les  cours  sont  éga- 
lement trè<4  vastes.  Une  partie  de  Tédifice  est  construite  conformément 
aux  dispositions  exigées  pour  l'application  du  système  cellulaire.  Une 
autre  partie  est  consacrée  aux  jeunes  délinquants.  Au  moment  de  notre 
visite,  l'efiEectif  des  condamnés  aux  travaux  forcés  et  à  des  peines  cor- 
rectionnelles était  de  437. 

c  En  entrant  dans  cette  prison,  qui  a  joué  un  rôle  si  célèbre  dans  l'his- 
toire de  la  réforme  pénitentiaire,  nous  nous'  sentîmes  vivement  impres- 
sionné de  son  contraste,  malgré  son  aspect  sombre,  avec  le  pénitencier 
de  Louvain,  d'où  nous  é^ons  sorti  la  veille  et  dont  nous  avions  con- 
servé des  souvenirs  si  pénibles. 

<  A  Louvaip,  nous  avions  été  tout  de  suite  saisi  d'une  profonde  tris- 
tesse en  rcj^ardant  les  murailles  qui  défendent  la  prison,  en  franchissant 
la  porte  qui  conduit  à  l'intérieur  et  surtout  à  Taspect  de  cette  longue 
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suite  de  cellules  suspendues  au-dessus  de  nos  têtes.  Un  silence  profond 
y  régnait  do  toutes  parts,  seulement  troublé  par  des  cris  de  désespoir; 
car  tous  les  détenus  ne  supportent  pas  également  le  supplice  de  la  soli- 
tude, et  il  s'échappe  parfois  des  lamentations  qui  remueraient  le  cœar 
le  plus  endurci. 

<r  Nos  impressions  furent  bien  différentes  4  la  maison  de  force  de  Gbnd. 
Dés  notre  entrée  nous  nous  sommes  trouvé  en  présence  de  plus  dQ  deux 
cents  criminels  qui  se  promenaient  paisiblement  dans  la  grande  cour  et 
parmi  lesquels  on  comptait  plus  de  quarante  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité.  Ils  marchaient  sans  être  enchaînés.  Quelques-uns  de 
ces  derniers  avaient  été  sauvés  de  la  mort  par  la  clémence  royale.  Les 
autres  étaient  des  détenus  de  peines  correctionnelles.  Malgré  la  répu- 
gnance instinctive  que  nous  inspire  toujours  une  pareille  scène  do 
crime  et  de  la  dégradation,  nous  nous  sentions  disposé  à  préférer  cette 
promiscuité  déplorable,  cette  agglomération  fût-elle  mal  surveillée,  mal 
dirigée,  aux  rigueurs  de  la  vie  cellulaire  qui  exerce  sur  Fesprit  des  in- 
fluences si  néfastes.  Nous  inclinerions  donc  à  accepter  le  régime  en  com- 
mun de  préférence  au  régime  cellulaire^  si  entre  ces  deux  moyens,  l'un 
défectueux,  l'autre  cruel,  ne  s'en  présentait  pas  un  troisième  qui  répondit 
d'une  façon  plus  rationnelle,  plus  conforme  aux  vrais  principes  sociaux 
et  humanitaires  en  donnant  satisfaction  sans  brutalité  ni  faiblesse  aux 
deux  buts  essentiels  de  la  peine. 

<  Il  était  une  heure  de  l'après-midi  quand  nous  commençâmes  notre 
visite,  heure  de  la  promenade  des  détenus.  Vers  six  heures  notre  g^ide 
nous  dit  que  nous  avions  tout  parcouru  et  qu'il  ne  voyait  plus  rien  qui 
fût  digne  d'être  observé.  Comme  il  ne  nous  avait  pas  montra  les  déte- 
nus qui  étaient  sortis  de  Louvain  à  l'expiration  de  leurs  dix  années  de 
réclusion  cellulaire,  nous  demandâmes  à  les  voir.  Le  gardien  ne  fit 
aucune  objection  et  nous  exprima  même  ses  excuses  d'une  pareUle 
omission.  Il  nous  dit  qu'ils  étaient  quatre  seulement  et  qu'il  allait  nous 
mettre  en  leur  présence  tout  en  craignant  que  leur  vue  ne  produisit  pas 
sur  nous  une  impression  favorable,  parce  qu'ils  étaient  tous  les  quatre 
estropiés  et  qu'à  leur  arrivée  ils  avaient  à  peu  près  complètement  perdu 
l'usage  de  leurs  jambes. 
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€  NooB  trouvâmes  deux  de  ces  détenus  à  la  buanderie.  Le  gardien  fit 
appeler  les  denz  autres,  mais  un  seul  parut  Quant  au  quatrième^  on 
nous  dit  qu*il  ne  pouvait  comparattre  parce  que  sa  présence  était  indis- 
pensable ailleurs.  Cette  excuse  ne  nous  parut  guère  plausible  malgré  la 
bonne  foi  af^Mrente  du  gardien.  Nous  nous  sommes  demandé  alors  s'il 
ne  s'agissait  pas  encore  d'une  interdiction  réglementaire.  Cependant 
nous  ne  fflnes  aucune  observation. 

€  Les  trois  prisonniers  qui  se  trouvaient  devant  nous  usaient  peine  à 
voir.  L'un  d'eux,  au  regard  bébété  et  hagard  nous  fixant  attentivement, 
nous  demanda  avec  timidité  et  avec  douceur,  avant  même  que  nous  lui 
eussions  adressé  la  parole,  ce  que  nous  faisions  là  ainsi  vêtu.  Nous  lui 
répondStaies  que  nous  venions  le  visiter  de  même  que  ses  compagnons, 
comme  nous  l'avions  fait  précédemment  à  Louvain,  où  il  avait  séjourné. 
A  ce  mot  de  Louvain,  sa  physionomie  se  contracta,  et  d'un  ton  cour- 
roucé, U  ajouta  : 

«—  c  Je  connais,  je  connaÎB  la  prison  de  Louvain,  j'y  suis  resté  cent 
yingt  ans. 

<  Puis,  subitement  calmé,  pensif,  regardant  à  tour  de  rêle  tous  ceux 
qui  se  trouvaient  là,  il  allait  se  retirer,  quand  nous  lui  barrâmes  le  che- 
min en  lui  mettant  familièrement  la  main  sur  l'épaule  et  en  lui  disant 
que  ce  n'était  pas  bien  de  nous  quitter  ainsi  quand  nous  venions  le 
voir.  Alors  il  a  ri  et  nous  dit  qu'il  resterait  autant  que  nous  vou- 
drions. 

c  Noos  lui  ffanes  observer  qu'il  n'avait  pu  rester  cent  vingt  ans  à  la 
prison  de  Louvain  quand  son  âge  ne  paraissait  pas  dépasser  la  quaran- 
taine. Cette  remarque  ne  fut  sans  doute  pas  de  son  goût,  car  il  reprit 
auBsitdt  sa  physionomie  irritée  comme  lorsque  nous  lui  parlâmes  la  pre- 
mière fois  de  Louvain. 

—  c  Malgré  cela,  ajonta-t-il,  je  n'en  suis  pas  moins  resté  là  cent  vingt 
ans. 

€  Cot  homme  avait  dû  être  intelligent  sa  taille  était  moyenne.  Il  était 
gros  et  écloppé  comme  presque  tous  ceux  qui  séjournent  longtemps  en 
cellule.  U  s'abandonnait  parfois  à  des  éclats  de  rire  convulsifs.  Le 
malheureux  avait  perdu  la  notion  du  temps. 
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c  Le  deuxième  de  oee  hdies  infortanés  de  L(Mit«i&  étak  petit,  siùgre, 
mais  avait  oonservô  plufl  de  vigueuf  qoe  le  premier. 

«  Lee  traits  de  sa  physionomie  et  P^spression  de  son  r^;ard  déftotaÎMil 
une  énergie  extraordinaire.  CTétait  un  des  boalangets  de  la  prison,  actifs 
fort  travailleur.  Presque  tous  ses  eo*<[étenus,  à  oe  que  no«s  dit  le  gii^ 
dieu,  le  craignaient,  parce  qu'il  était  brusque  dans  tes  manièreB  et  brutal 
envers  ceux  qui  étaient  occupés  sous  ses  ordres  an  scrvioe  de  la  panifia 
cation. 

c  Aux  questions  que  nous  loi  avons  posées  sur  ses  impressioi»  relati- 
vement aux  dix  années  qu*il  venait  de  passer  à  Louvain,  il  nous  ré- 
pondit  en  prenant  une  attitude  ferme  et  un  peu  théâtrale,  et  sur  un  ton 
qui  annon^it  la  prétention  de  persuader  son  aaditoir». 

—  €  C'est  vrai,  dit-il,  que  j'ai  été  enfermé  dix  anàées  à  Louvain,  et  j*ai 
eu  le  courage  de  lutter  avec  moi-méme  jour  par  jour  pour  ne  pas  deveair 
fou.  Plusieurs  fois,  quand  mon  esprit  se  sentait  pris  de  défaillance^ 
assailli  par  les  appréhensions  de  la  terreur,  je  craignis  de  perdre  k  raison. 
Alors,  me  prenant  la  tête  entre  les  mains,  je  m'écriai  au  milieu  de  eau- 
glots  de  douleur  et  de  désespoir  :  c  Vierge,  venez«moî  en  aide  t  Jésus, 
faites  que  je  ne  devienne  pas  fou  I  »  Et  je  restais  aiasi  de  longues 
heures  jusqu'à  ce  que  les  larmes  m'eussent  soulagé.  Il  a  fallu,  mon  cher 
monsieur,  ajouta-t-il,  avoir  mon  énergie  et  ma  vigueur-  pour  résister  ' 
pendant  dix  ans  à  oe  supplice.  Bncore  aujourd'hui,  quand  je  me  lisppeUe 
les  transes  douloureuses  de  cette  longue  solitude,  je  crains  que  la  raieoil 
ne  m*éohappe^  0*eet  une  omfare  qui  me  poursuit  à  chaque  iwtaQt  et  je 
ne  connais  rien  de  plus  horrible  en  ce  monde. 

c  Puis  il  fondit  en  larmes  en  nous  pressant  les  maios. 

<  Oe  récit  émouvant^  fait  sur  un  ton  dnunatîqme^  maie  avee  une 
sincérité  qui  partait  bien  d'un  cœur  encore  uIoéDé  nous  toucha 
profondément,  et  nous  avons  constaté  que  oetÉe  émotioQ  ee  trouvait 
partagée  par  notre  guide  et  les  autres  détenus  qui  étaient  présents.  Ce 
qui  ajoutait  eûcore  à  la  tristesse  de  ce  tableau,  c'était  de  veir  le  troi- 
sième libéré  de  Louvain  rire  aux  éclats  et  pleurer  ea  mêime  tevips  oomme 
un  véritable  fou.  Ce  n'était  étendant  qu'un  pauvre  idiot,  d'i^parence 
îuoffensivo  et  douco^  malgré  le  orime  d'homioide    aggfavé  de  oircona- 
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tances  atitxîes  qu!  Tavait  fait  condamner  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 
Noms  loi  posftmes  quelques  questions  auxquelles  il  répondit  d*ane  ma- 
nière tout  à  fait  incohérente.  Nous  restâmes  pourtant  convaincu  qu'enr 
dépit  de  son  état  inconscient,  la  triste  narration  de  son  compagnon  ne 
lai  avait  pas  échappé  et  que  ses  larmes,  mélangées  d^éclats  de  rire, 
étaient  le  résultat  d'une  oppression  qui  ne  pouvait  se  répandre  autre- 
ment 

c  Le  gardien  chef  qui  nous  guidait  était  un  ancien  militaire,  esclave  de 
la  consigne,  mais  doué  d'une  âme  généreuse  et  d'un  cœur  plein  de 
bonté.  Les  détenus  avaient  pour  lui  un  respect  mêlé  de  crainte. 

<  On  envoie  À  Gand  les  détenus  de  Louvain  atteints  d'aliénation  men- 
tale et  ceux  qui,  dans  fîmpossibilité  de  marcher,  ne  peuvent  suivre  les 
exercices  de  l'école,  de  la  promenade  dans  les  petites  cours  et  autres  qui 
sont  obligatoires*  dans  cette  prison,  de  sorte  que  lorsqu'un  détenu 
meurt  d'une  de  ces  causes  contractées  à  Louvaîtt,  il  figure  à  la  statis- 
tique de  la  maison  de  force  de  Gand,  sans  la  mention  de  l'origine  de  la 
maladie.  C*est  use  manière  assez  peu  correcte  de  d<mner  du  crédit  au 
système  cellulaire  en  diminuant  le  nombre  alarmant  des  cas  d'aliénatzon 
mentale  dont  il  est  cause.  Mais  nous  n'avons  aucune  raison  de  célef  la 
vérité  et  nous  nous  faisons  un  devoir  de  relater  avec  franchise  les 
scènes  dont  nous  avons  été  le  témoin  à  Louvain  et  à  €kind. 

€  Ainsi  ont  disparu  toutes  nos  incertitudes  pour  juger  et  condamner  la 
longue  durée  de  dix  ans  de  cellule  comme  période  intimidante  et  mora- 
lisatrice de  ta  peine.  Si  nous  ne  pouvons  invoquer  l'autorité  de  nôtres 
expérience  pour  donner  plus  de  force  à  notre  jugement  nous  diroù» 
cependant  que  dans  cet  examen,  nous  avons  procédé  avec  l'attention 
réfléchie  commune  à  ceux  qui  conmie  nous  ont  îsAt  une  longve 
étude  des  procès  criminels,  qui  ont  observé  des  centaines  d'individus  et 
visité,  non  seulement  en  Portugal  mais  dans  presque  tous  les  États  de 
ItSurope  des  prisons  dont  la  longue  énumératîon  serait  inutile  Ici.  » 

Dan»  l'enq^te  depuis  si  longtemps  ouverte  sur  les  résultats  du  régime 
cellulaire  suivi  à  la  maison  de  Louvain,  les  dépotitiéBs  ont  été  bieii' 
différentes.  Celles  que  M.  Mattos  livre  aux  luràières  de  la  publicité  et  de 
la  contradiction  sont  de  nature  k  produire  une  profonde  impression. 

29. 
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Toutefois  les  appréciatioos  de  M.  Mattos  n'antorisent  pas  à  suspecter 
la  sincérité  de  celles  différentes  exprimées  par  des  criminalistes  dans 
des  -visites  antérieures.  Si  dans  ces  visites  précédentes  on  avait  {Hrocédé 
de  la  même  manière  qu*À  Tégard  de  M.  Mattos  en  n'ouvrant  que  des 
cellules  qui  ne  renfermaient  pas  des  cellules  dangereux,  les  visiteurs  ne 
pouvaient  constater  que  ce  qu'ils  avaient  vu,  ou  plutôt  ce  qu'on  leur 
avait  fait  voir  dans  leurs  visites.  M.  Mattos  n'a  pu  indiquer  que  les  con- 
séquences à  tirer  de  Tétrangeté  de  ce  procédé  sans  avoir  été  à  même 
de  constater  l'état  des  cellules  dangereux  dont  la  consigne  interdisait  la 
visite. 

Je  dois  dire  en  ce  qui  me  concerne  personnellement  que  la  prison  de 
Louvain  ayant  été  ouverte  le  1**  octobre  1860  à  une  époque  assez  rap- 
prochée de  celle  où  j'ai  été  atteint  da  cécité,  je  n'ai  pas  eu  Poccasion  de 
la  visiter.  Je  n'ai  parlé  par  ce  motif  que  fort  rarement  et  avec  la  plus 
grande  réserve  des  rapports  des  visites  officielles  et  officieuses  à  la 
prison  de  Louvain,  dont  j'ai  combattu  dans  l'ordre  des  principes  le 
régime  cellulaire  appliqué  aux  condamnés  à  long  terme,  en  m'abstenant 
de  me  placer  sur  le  terrain  des  faits  que  je  n'avais  pu  personnellement 
étudier  sur  place. 

L'étendue  de  ces  citations  ne  m'en  permet  aucune  autre  snr  les  prisons 
visitées  par  M.  Mattos.  Je  le  regrette  particulièrement  pour  ce  qui  con- 
cerne sa  patrie,  car  le  Portugal  a  acquis  surtout  dans  ia  dernière  partie 
de  ce  siècle  une  véritable  célébrité  par  le  perfectionnement  de  sa 
législation  criminelle  et  surtout  par  la  mémorable  loi  de  1867,  relative 
à  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  Après  vingt  années  éqpulées  sons 
l'empire  de  l'abolition  de  fait,  le  Portugal  a  pu  sans  témérité  donner 
l'exemple  de  l'abolition  de  droit  et  imprimer  l'impulsion  du  mouvement 
abolitionniste  à  la  civilisation  européenne  (1).  Le  gouvernement  por- 

(1)  Il  est  une  question  d*une  importance  exceptionnelle  qui  ne  me  semble 
pas  avoir  appelé  suffisamment  Tëtude  des  criminalistes,  c^est  celle  de  la 
peine  spéciale  qui  dans  le  cas  d'abolition  de  la  peine  de  mort,  doit  être 
destinée  à  la  remplacer  en  ce  qui  concerne  exclusivement  Taccusé  reconnu 
coupable  d'homicide  prémédité  sans  circonstances  atténuantes.  Je  n'ai 
pas  a  m'en  occuper  ici,  mais  je  crois  devoir  indiquer  que  cette  question  a 
été  l'objet  de  mon  examen  dans  le  livre  sur  VÉtat  anormal  de  la  répres» 
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tngaîs  n*a  pas  été  toaief  ois  aussi  heureasement  inspiré  sous  le  rapport 
de  la  réforme  répressive  et  pénitentiaire,  lorsque  séduit  par  des  récits 
élogîeuz  sur  la  prison  de  Louvain,  il  a  décrété  l'érection  à  Lisbonne 
d*une  prison  destinée  comme  celle  de  Louvain  k  Tapplication  du 
régime  cellulaire  aux  condamnés  à  long  terme. 

On  regrette  aujourd'hui  cette  construction  dont  on  voudrait  changer 
la  destination  ainsi  que  l'atteste  le  décret  du  20  novembre  1884  qui  pres- 
crit la  simultanéité  du  régime  cellulaire  et  du  régime  en  commun,  et  on 
travaOle  maintenant  à  changer  les  dispositions  de  ce  grand  casernement 
cellulaire  pour  y  permettre  à  la  fois  Temprisonnement  individuel  et 
l'emprisonnement  en  commun.  Mais  il  n'en  est  pas  d'un  édifice  comme 
d'un  livre  qu'on  peut  remanier  et  refaire  à  sa  seconde  édition.  Les 
erreurs  n'y  sont  pas  aussi  faciles  à  rectifier  et  imposent  souvent  la 
nécessité  d'en  subir  les  irréparables  conséquences  à  l'imprévoyance  des 
fondateurs. 

L'Espagne  et  ]e  Portugal  comptent  des  jurisconsultes  très  distingués 
qui,  par  leur  profonde  érudition  et  leur  esprit  progressif,  ont  rendu  à  la 
science  de  la  législation  criminelle  des  services  d'une  grande  valeur. 
M.  Mattos  en  est  justement  fier  pour  son  pays.  Mais  il  dit  toutefois,  à 
l'occasion  de  la  construction  de  la  prison  de  Lisbonne  :  <  Notre  pays, 
€  où  l'imagination  est  vive  et  féconde,  a  des  tendances  théoriques,  et 
c  quand  il  aborde  l'exécation,  il  se  laisse  trop  facilement  aller  aux  en- 
«  traînements  irréfléchis.  » 

8i  l'on  passe  du  midi  au  nord  de  l'Europe,  on  trouvera  que  la 
Belgique  dans  ses  aspirations  théoriques,  a  agi  aussi  avec  un  peu  et 
beaucoup  même  de  précipitation.  Ne  la  voit-on  pas  en  effet  après  la 
promulgation  en  1867  de  son  nouveau  Gode  pénal  longuement  et  sa- 
vamment élaboré  qui  maintenait  l'application  de  Temprisonnement  en 
commun  aux  condamnés  à  long  terme,  détruire  trois  ans  après  par 
l'article  unique  de  la  loi  du  4  mars  1870,  et  pour  ainsi  dire  par  un  trait 

sion  en  matière  de  crimet  capitaux  qui  a  paru  À  la  librairie  Pëdono- 
Lauriel,  13,  rue  Soufflot.  (Voir  notamment  Introduction  de  ce  livre 
pages  15  et  35,  et  dans  le  corps  de  Touvrage,  titre  IV,  §  11,  page  104,  et 
surtout  Notée  finales^  page  168  et  suivantes. 
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(le  plume,  rhomogénéiic  du  Code  pcpul,  en  décUrani  que  les  condiiumé8 
aux  travaux  forcés,  à  ladéteDtîon,  à  la  réclusion  et  k  remprisoimenient, 
seront  soumis  au  régime  de  la  séparation. 

La  Belgique  et  le  Portugal  qui  occupent  une  place  distinguée  dans  le 
développement,  à  notre  époque^  des  deux  réformes  relatives  a  l'abolition 
de  la  peine  de  mort  et  à  l^mprisonnement  répressif  et  pénitentiaire 
donnent  lieu  à  une  appréciation  comparée  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 

En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  deux  réformes,  si  la  Belgique 
a  donné  Texemple  persévérant  de  Tabolition  de  fait,  le  Portugal,  en 
prenant  Finitiative  de  Pabolition  de  droit,  a  tracé  une  voie  plus  normale 
au  mouvement  abolitionniste,  et  imprimé  une  impulsion  plus  correcte  â 
la  civilisation  européenne. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde,  le  grand  casernement  cellulaire  de  la 
prison  de  Louvain  a  été  une  regrettable  innovation,  et  celui  de  la  prison 
de  Lisbonne  une  regrettable  imitation  (1). 


Fapport  sur  1«  Oongrèo  de  Blols. 

Par  M.  Ghaix. 

M.  GreorgTBS  Picot  :  ^  J*ai  l'honneur  de  piésenter  àrAcadémie, 
au  nom  de  U.  Cbiaxi  îniprimeur  à  Paris^  un  rapport  fait  le  5  septtnibre 
dernier  au  Congrès  tonna  Blois  par  TAssociation  fmaçAioB  pour  Pavanoe* 
ment4e8  soienoee.  Il  s*Hgit  de  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéficM. 
L'Axmdémie  oonnatt  depuis  longtemps  par  tes  rapports  des  membres  de 
la  section  d'économie  politique  cette  grande  question  ;  mais  de  noa  joun 
elle  prend  dos  développemenis  qui  s'imposent  à  Tétude  de  tmu. 

Avant  l'explosion  de  1848,  trois  maisons  seulement  avaient  pratiqué 
la  participation.  De  1848  à  1870,  neuf  rétablirent  Anjouidliui,  on  en 

(1)  U  en  faudrait  dire  autant  de  la  prison  de  Madrid  inaugurée  le 
9  mai  1884  et  construite  d'après  le  régime  cellulaire  avec  la  circonstance 
aggravante  d*une  agglomération  de  I«000  détenus  a  Tégard  desquels  la 
durée  de  ce  régime  cellulaire  pouvait  s'élever  jusqu*a  six  ans.  Il  faut  lire 
dans  le  livre  de  M.  Mattos'le  récit  de  la  triste  impression  de  sa  visite  à 
cette  prison,  le  20  mai  1884. 
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oompte  phiB  de  75,  et  les  pablications  qae  je  dépose  sur  le  bureau  at- 
testent les  pt^âocoupatioas  croîasantee  des  industriels  et  des  ouvrion* 

PsKsônse  n^avait  ph»  d'autcmté  pour  parler  de  la  participation  aux 
bénéfices  que  rautenr  du  rapport  II  ne  prétend  pas  imposer  ht  forme  de 
participation  qu^il  a  adoptée  dqpuis  treisse  ans  pour  ses  ouvriers.  H  les 
expose  toutes  successivement  et  met  le  lecteur  en  état  de  comparer  et  de 
choisir.  Prélèvement  sur  les  bénéfices,  que  le  faut  soit  fixé  d^avance  ou 
indéterminé,  —  base  àe  répartition  au  prorata  deâ  salaires^  en  tenant  compte 
de  Tancienneté  ou  au  gré  du  patron  ;  — emploi  deB  bénéfices  attribués  aux 
ouvriers  et  employés^  en  formaïkl  niie  caisse  spéciale,  en  remettant 
la  somme  au  personnel  ou  bien  en  combinant  ces  deux  modes,  cas  de 
déchéance,  participation  éventuelle  aux  pertes,  contrôle  des  parties  pre- 
nantes, tous  les  problèmes  qui  se  rattachent  à  la  question  sont  indiqués. 
De  plus,  une  société  d^études  a  été  formée  :  elle  publie  un  bulletin  dans 
lequel  sont  approfondies  les  questions.  En  un  mot,  il  y  a  là  un  mouve- 
ment auquel  nul  de  ceux  qui  veulent  la  paix  entre  les  classes  ne  peut 
demeurer  étranger. 


âociété  d'étude  de  la  représentation 
proportionnelle. 

Fasoioule  I  et  II. 

M-  GeorgTÔS  Picot  présente  les  deux  premiers  fascicules 
publiés  par  la  Société  d^étude  de  la  Représentation  proportionnelle.  Cette 
société,  fondée  depuis  plus  d*une  année,  s*est  proposé  pour  but  d'exa^ 
miner  dans  tous  les  pays  le  mouvement  qui  tend  à  reehercher  et  à 
découvrir  les  meilleurs  moyens  de  lutter  contre  TomnipotencQ  d^  majo- 
rités. En  Suisse,  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Italie,  aux  États-Unis, 
des  sociétés  puissantes  se  sont  formées;  appartenant  à  des  opinions 
diverses,  les  hommes  politiques  qui  y  sont  entrés  sont  d*accord  sur  un 
point  :  ils  pensent  que,  sous  Tempire  du  suffrage  universel  comme  du 
BujSrage  restreint,  le  système  qui  supprime,  dans  la  balance  électorale, 
le  poids  plus  ou  moins  lourd  des  miuorités,  est  un  systtoe  faux  et  qui 
est  destiné  à  augmenter  1»  sombre  toujours  croissant  des  abstentions. 
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La  société  d^études  a  voulu,  sans  bruit,  en  dehors  de  toute  propagande 
politique,  préparer,  à  Taide  de  la  législation  comparée,  les  éléments  d*an 
dossier  qui  ne  peat  laisser  indifférents  ceux  qui  ont  souci  de  FaTonir 
des  gouvernements  parlementaires  dans  un  pays  libre. 


Ciolo  d'Aloano,  la  Delensa,  Qli  Apostati  e  il 
Oiurumento  del  oontrasto  anteriori  aile  oosti- 
tuBioni  del  1831. 

Par  M.  Di  Goivanni 

M.  Franck  :  ^  J'o£Ere  à  TAcadémie,  de  la  part  d*un  de  ses 
correspondants,  M.  le  professeur  Di  Giovanni,  deux  écrits  qui  inté- 
ressent rhistoire  et  Tarchéologie  de  la  Sicile  à  laquelle  M.  Di  Qiovanni 
est  attaché  par  le  sentiment  du  plus  ardent  patriotisme.  L*un  de  ces 
écrits  a  pour  titre  :  Ciulo  d'Alcano,  la  Deferua,  GU  Apostad  e  il  Giuru- 
mento  del  controito  anteriori  allé  eoetUnKioni  del  IBSl,  CTest  une  dis- 
cnssion  savante  sur  un  certain  personnage  et  sur  certains  termes,  cer- 
taines formules  de  droit  antérieurs  à  la  Constitution  de  1331.  Ces  divers 
sujets,  à  ce  que  m'écrit  M.  Di  Giovanni,  auraient  fait  couler  des  flots 
d'encre  et  auraient  donné  naissance  en  Italie  à  toute  une  bibliothèque. 

L'autre  publication  de  M.  Di  Giovanni,  qui  a  eu  un  très  grand  succès 
dans  son  pays,  est  une  description  topographique  de  Palerme  du  x*  au 
XV*  siècle  ;  8ul  Porto  onHco  e  eut  le  mura  le  piame  ei  i  hagni  di  PaXermo 
dal  iecoh  Xal  eecolo  XV  Palerme  1984  in-4«. 


De  la  diminution  de  la  natalité  en  S^rance;  des 
causes  qui  la  produisent;  des  conséquences 
qu'elle  entraîne. 

Par  M.  GïïÉN£An  de  Musst 

M.  Franck  :  —  Je  dépose  sur  le  bureau  une  brochure  intéres- 
sante dont  Tauteur,  M.  le  docteur  Guéneau  de  Mussy,  fait  hommage  à 
l'Académie.  Elle  a  pour  titre  :  De  la  diminution  de  la  natalité  en 
France  ;  des  camée»  qui  la  produisent  ;  des  eoneéqueneee  qu'elle  enlroCfie. 
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Si  M.  le  docteur  Ouéneaa  de  Massy  a  prié  un  membre  de  la  section 
de  philosophie  de  se  charger  de  la  présentation  d*un  tel  écrit,  c'est 
qu'il  attribue  à  des  causes  purement  morales  et  sociales  le  mal  dont  il 
se  préoccupe.  Parmi  ces  causes  il  comprend  le  conseil  donné  par 
Malthus  aux  homnes  mariés,  Tinsuffisance  de  notre  système  d'éducation 
surtout  en  ce  qui  concerne  le  développement  des  forces  physiques,  et 
aussi  notre  loi  de  succession.  Je  me  bornerai  à  une  seule  remarque.  De 
si  graves  questions  semblent  exiger,  non  une  brochure,  mais  un  ouvrage 
étendu  que  M.  Guéneau  de  Muasy  est  parfaitement  capable  d'écrire. 


Avant-projet  de  loi  sur  les  Sociétés 
commerciales 

Rédigé  à  la  démandé  du  ffouoérnéméiU  du  Orand-Duché  dé  Luxembourg^ 

Par  M.  Albert  Ntsssns,  professeur  de  droit  commercial 
à  l'Université  de  Louvain. 

M-  AUCOC  :  —  J*ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  un  livre  qui 
me  parait  mériter  son  attention  et  par  le  fond  et  par  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  a  été  composé.  C*est  un  avant-projet  de  loi  sur  les 
sociétés  commerciales,  dont  le  gouvernement  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg  a  confié  la  préparation  à  M.  Albert  Nyssens,  professeur  de 
droit  commercial  à  l'Université  de  Louvain,  en  lui  demandant  de  cher- 
cher dans  les  lois  les  plus  nouvelles  des  États  de  l'Europe  sur  cette 
matière  les  principes  qui  sont  en  voie  de  devenir  le  droit  commun  des 
différentes  nations. 

L'auteur  a  fait  &  cette  occasion  une  étude  de  législation  comparée 
des  plus  intéressantes.  Il  a  pris  pour  base  de  son  projet  la  loi  belge  du 
18  mai  1873,  mais  il  Ta  remanié  notablement  en  s'inspirant  des  lois 
votées  ou  des  projets  de  loi  préparés  et  discutés  [pendant  ces  der- 
nières années  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en 
France. 

Il  a  cherché,  dit-il,  à  éviter  deux  écueils,  l'insuffisance  et  l'excès  de 
réglementation,  tout  en  s'appliquant  à  donner  la  liberté  aux  associés  et 
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la  sécurité  aux  tiers.  C^est  assurément  Tidéal  ;  mais  les  remaniements  de 
la  législation  dans  les  différents  pays  de  TEurope  montrent  qa*il  est 
difficile  k  atteindre. 


Traité  du  Contrat  de  Louage 

Par  M.  GuiLLOUARD 

M.  Glasson  :  —  Je  prie  l'Académie  d*agréer  lliommage  d'an 
Traité  du  CcmtrcU  de  louage,  en  deux  volumes,  par  M.  Guillouard,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  dreit  de  Caen.  L'auteur  est  un  élève  de  M.  Démo- 
lombe  et  loin  d'oublier  sa  filiation. juridique,  il  s'attache,  avec  une  in- 
tention marquée,  à  adopter  le  plan^  la  méthode^  les  divisions,  le  mode 
d'exposition  de  son  mattre.  Le  livre  est  dédié  à  M.  Demolombe  eu 
témoignage  de  reconnaissance  et  l'éminent  doyen  de  la  Faculté  de  Caen 
en  a  accepté  le  patronage.  Ce  seul  fait  suffirait  pour  prouver  le  mérite 
de  l'auteur  et  garantir  la  solidité  de  sa  science.  Mais  M.  Goillouard  s'est 
déjà  fait  connaître  antérieurement  par  des  travaux  d'une  réelle  valeor. 
Le  traité  du  louage  forme  toutefois  une  œuvre  beaucoup  plus  considé- 
rable que  les  précédentes.  Il  porte  sur  une  partie  du  code  civil  qui  est 
essentiellement  pratique  et  offre  en  même  temps  un  grand  intérêt  an  point 
de  vue  scientifique.  L'œuvre  de  M.  Guillouard  donnera,  nous  en  sommes 
convaincu,  satisfaction  à  tons;  elle  est  complète  et  fortement  déduite. 
Nous  espérons  que  ce  traité  sera  suivi  de  plusieurs  autres  sur  les  par- 
ties du  code  civil  placés  après  le  titre  du  louage  et  qu'ainsi  M.  Guillouard 
se  rendra  dans  l'avenir  digne  du  titre  de  continuateur  de  M.  Demolombe. 
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SéAVCK  pu  2.  ^  Il  est  fait  homoMge  à  rAcadémie  des  ouvrages  sui- 
vaote:  ^  La  production  ogricols  en  Franee^  ion  présent  et  mm  aïoenir,  par 
M.  Louis  Grandeau.  ^  Les  arguments  de  Zenon  d'EUè  contre  le  mou- 
vement^ par  M.  Charles  Danan.  -^  AtH  délia  reale  accademia  dei  Linceif 
1884-86,  vol  I,  fasc.  9. 

M.  Desjardias  présente,  au  nom  de  M.  de  Valroger,  avocat  à  la  cour 
de  Cassation,  un  Commentaire  théorique  et  prcUique  du  Uore  II  du  code 
de  commerce  (Tomes  III  et  IV). 

M.  Aucoc  offre,  de  la  part  des  auteurs  :  1*  Lee  chartee  eolonialee  et  lee 
conetitutione  dee  États-Unie  de  r Amérique  du  Nord,  par  M.  Alphonse 
Gourde  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon;  »  2?  Code  d'organisation  . 
judiciaire  allemand^  par  M.  Dubarle^  ancien  magistrat. 

M.  Dareste  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Willems,  professeur  à 
rUniversîté  de  Louvain,  du  tome  III  de  Touvrage  intitulé  :  Le  Sénat  de 
la  République  romaine. 

M.  Janet  présente  :  1"  Éléments  de  philosophie^  II*  volume,  par 
M.  Charles,  recteur  de  l'Académie  de  Lyon  ;  —  2*  Essai  sur  les  formes 
à  priori  de  la  sensibilité^  par  M.  Dunan^  professeur  do  philosophie  au 
lycée  Stanislas. 

M.  Lucas  offre  de  la  part  de  M.  Mattos,  avocat  à  Lisbonne,  un 
volume  intitulé  :  La  réforme  pénitentiaire,  son  passé  et  son  présent^  et  il 
fait  de  cet  ouvrage  une  analyse  étendue. 

M.  G.  Picot  entretient  TAcadémie  de  la  question  des  habitations 
ouvrières  de  Londres  et  des  graves  inconvénients  qui  résultent  de  Ten- 
tassement  des  familles  dans  des  locaux  étroits  et  insalubres. 

M.  Lagneau  continue  la  lecture  de  son  mémoire  qui  a  pour  sujet  : 
Remarques  démographiques  sur  le  célibat» 

L'Académie  déclare  la  vacance  de  la  place  de  sir  Robert  Phillimore, 
corrcapondant  de  la  section  de  Législation,  décédé  à  Londres. 
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SÉANCE  DU  9.  —  Il  est  fait  hommage  à  PÂcadémie  des  pablications 
suivantes  :  —  Compte  général  de  V administration  de  la  justice  crimmeUe  en 
Fr€mce  et  en  Algérie  pendant  Vannée  188S.  —  Récent  american  socialigm^ 
by  Itichard  Ely.  —  Atti  délia  reale  accademia  dei  Lincei,  1884*85,  vol. 
I,  fasc.  10.  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  FrancCf 
1«'  mai  1885.  —  La  mortalité  dans  la  ville  de  Budapest  de  1876  à  1881,  et 
ses  causes. 

M.  Zeller  lit  un  rapport  sur  le  mémoire  de  M.  Kervyn  de  Lettenhove, 
intitalé  :  Les  Huguenots  et  les  Gueux,  Étude  historique  tur  vingt-'cinq 
années  du  xvi*  siècle 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  rapport  de  M.  le  Garde 
des  sceaux^  revêtu  de  l'approbation  du  Président  de  la  République  et 
qui  est  relatif  à  une  délibération  du  Comité  des  impressions  gratuites, 
par  laquelle  une  somme  de  2,500  fr.  est  allouée  annuellement  à  PAca- 
démie  des  sciences  morales  et  politiques  pour  la  oontinuation  de  la 
publication  des  Ordonnances  des  rois  de  France,  restée  interrompue 
depuis  1849. 

M.  Lagneau  achève  la  lecture  de  son  mémoire  intitulé  :  Remarques 
démographiques  sur  le  céUhat, 

M.  Glasson  donne  lecture  de  son  mémoire  sur  VEdit  perpétuel  de 
Saltjius  Julianus, 

L* Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Martha,  an  nom  de  la  section  de  Morale,  fait  le  rapport  sur  le 
concours  Stassart  dont  le  sujet  était  :  Étude  historique  et  critique  sur  le 
récdisme  dans  la  poésie  et  dans  l'art  H  propose  de  ne  pas  décerner  de 
prix  et  de  remettre  cette  question  au  concours  pour  Tannée  1887.  Les 
conclusions  de  la  section  de  Morale  sont  adoptées.  Les  mémoires  devront 
être  déposés  au  secrétariat  de  Plnstitut  le  31  décembre  1886. 

M.  Baudrillart,  au  nom  de  la  commission  du  prix  Félix  Beau  jour,  fait 
un  rapport  verbal  (le  rapport  écrit  sera  fait  ultérieurement)  sur  le  con- 
cours qui  avait  pour  sujet  :  De  la  protection  de  Penfance  au  point  de  vue 
des  enfants  trouvés  et  assistés  ou  délaissés  par  leur  famiUe,  Il  propose 
d*accorder  :  1*  une  médaille  de  3,000  fr.  à  Fauteur  du  mémoire  inscrit 
sous  le  n?  3  et  portant  pour  épigraphe  :  La  fermeture  des  Umre  ne 
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tigfdfiê  pa$  indijfhmce  de  la  Société.  Elle  veut  dire  eonàtôle.  2<*  Une 
récompense  de  1,000  fr.  à  l'auteur  du  mémoire  insciit  sous  le  n®  4 
et  ayant  pour  devise  :  Patrie  et  famille,  Nutrix  iducat,  3"  Une  autre 
récompeuBe  de  1^000  fr.  à  Fauteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n®  6  dont 
l'épigraphe  est  :  AhouHrn 

Les  conclusions  de  la  commission  du  prix  Beaujour  sont  adoptées. 

M.  Dareste,  au  nom  de  la  section  de  Législation,  présente,  pour  rem- 
placer M.  Phillîmore  comme  correspondant  de  TÂcadéraie  : 

£n  première  ligne,  M.  Aschehoug,  professeur  de  Droit  k  Christiana  ; 
en  deuxième  ligne  ex-itquo^  M.  Bogisic,  professeur  de  Droit  slave  à 
Odessa  ;  M.  Henri  Brunner,  à  Berlin. 

L'examen  des  titres  de  ces  candidats  aura  lieu  samedi  prochain. 

SÉAKGK  DU  16.  —  M.  Joyau,  professeur  de  Philosophie  au  lycée 
d'Angonlêmc,  écrit  M.  le  Secrétaire  perpétuel  pour  l'informer  qu'il  est 
l'auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n®  1,  avec  la  devise  :  Est  deui  in 
nohiêf  dans  le  concours  ouvert  sur  le  Libre  arbiirej  et  auquel  l'Acadé- 
mie a  accordé  une  mention  honorable.  Le  pli  cacheté  qui  accompagnait 
le  mémoire  indiqué  est  ouvert  et  on  y  lit  le  nom  de  M.  Joyau. 

M.  Lallemand  écrit  également  à  M.  le  Secrétaire  perpétuel  pour  lui 
faire  connaître  qu'il  est  l'auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n*  3,  avec 
l'épigraphe  :  c  La  fermeture  des  tours  ne  signifie  pas  indifférence,  etc.  > 
mémoire  auquel  l'Académie  a  décerné  une  médaille  de  3,000  fr  dans  le 
concours  Félix  Beaujour  relatif  à  U  protection  de  renfonce. 

Le  pli  cacheté  qui  accompagnait  le  mémoire  indiqué  est  ouvert  et  on 
y  lit  le  nom  de  M.  Lallemand. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Mémoires  de  l'Académie  dee  êdenceê^  imcriptione  et  heUee-letiree  de  Tou^ 
louée,  t.  VI,  année  18S4.  —  Revue  géographique  intematiomde,  avril 
1885.  —  Ministère  de  l'agriculture.  BuUeHn.  Documents  officiels.  Sta- 
astique.  Rapports,  4*  année,  n?  2.  —  Introdmione  alla  statistica  dette 
banche  popolari  itoUane,  1881-83.  —  OU  infortum  del  kxvoro  nel  188S  et 
1894  e  la  responsabiUtà  degU  imprenditori  (Milan  1885). 

M.  Lucas  présente  son  livre  :  De  Vétat  anormal  en  France  de  la 
répreseion  en  matières  de  crimes  capitaux  et  des  moyens  d'y  remédier. 
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M.  Himly  oftre  de  la  part  de  MM.  Baille  et  Rambaud  la  traductioti  de 
deux  séries  do  lectures  de  J.-R.  Seeley,  sur  VEsepannon  de  V Angleterre. 

M.  DesjardinB  fait  hommage,  au  nom  de  MM.  Weiss  et  Louis  Lucas, 
de  la  brochure,  traduite  de  rÂllemand,  intitulée  :  Le  droit  d*extradiUon 
appliqué  aux  délUe  poUtiquegf  d'après  le  docteur  B,  Lammaseh, 

M.  Gef^roy  adresse  plusieurs  questions  sur  le  droit  d'expulsion,  ques- 
tions auxquelles  répond  M.  Denjardins  et  que  M.  Picot  fait  suivre  de 
quelques  remarques. 

M.  Dareste  présente  un  volume  qui  a  pour  titre  :  ÉUtde  eur  le$  mmtre 
rdigieuus  et  eoeiaks  de  V Extrême-Orient^  par  sir  Alfred  C.  LyalL  lieute- 
nant gouverneur  des  provinces  du  Nord-Ouest  (Inde). 

M.  Jules  Simon  o£^^  au  nom  de  M.  Léon  BioUay,  nn  volume  inti- 
tulé :  Le  pacte  de  famine. 

M.  Victor  Bonnet  présente  de  la  part  de  M.  tfosseau,  un  ouvrage  en 
deux  volumes  qui  a  pour  titre  :  Traité  du  (}rédtt  foncier. 

M.  Aucoc  fait  hommage  d'un  Appendice  au  Manuel  de  droit  cofiâAûto- 
tionnel  de  M.  de  8ain^Giron8,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon.  C%t 
appendice  est  intHulé  .*  Étude  eu/t  letloiè  constitutionnelleê  de  Î884. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  Dn  Ghfttel- 
lier  fils  l'informe  que  son  père,  M.  René  Du  ChftteHier,  correspondant 
de  Ta  section  de  Morale,  est  décédé  au  château  de  Kemuz,  près  Ponts 
KAbbé  (Finistère),  le  2f7  avril  dernier. 

M.  le  .Président  propose  d'étaMûr  qtL*k  l'avenir  on  lira  nue  notîoe  snr 
la  vie  et  les  travaux  des  correspondants  décédés. 

M.  ZeUer  donne  lecture  dMno  étude  sur  Frédéric  IL 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret 

SiAiHS  Eiu  sa.  ^  M«  le  SaoïéèaiBfr  parpétnel  doMô  leoteis»  d'imei 
dépêcha  «moBçaût  la  mMt^  à  Flonuidfe,  de  M.  Mamianâ  delhi  Rovere, 
associé  étranger. 

Victer  Hugo  étant  mott  le  S2«  M.  le  Préaident  ee  lè^ve  et  proaMue 
l'kUloontion  suivante  x 

€  Messieurs, 
<  Le  deuil  qui  vient  d^afflîger  la  t^nce  frappe  en  particulier  rinstî- 
tôt  dans  toutes  ses  classes,  car  l'Institat  est  îa  pins  haute  expression  db 
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la  culture  intellectoelle  et  morale  daas  notre  paya,  et  c*eat  un  grand 
esprit  et  un  grand  poète  que  la  France  va  pleurer. 

c  Nul  doute  que  si  TAcadémie  française  eût  siégé  hier,  eUe  n'eût,  en 
levant  immédiatement  sa  séance,  donné  le  premier  témoignage  public  de 
ses  regrets.  L'Académie  des  Inscriptions,  qui  siégeait  ce  même  jour,  l'a 
fait  à  sa  place,  et  vous  penserez  peut-être.  Messieurs,  qu'il  y  a  une 
haute  convenance  à  ce  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
agisse  de  même.  Ce  sera  l'expression  de  notre  douloureuse  et  fiére  com- 
munauté de  sentiments. 

c  Nous  avons  malheureusement  un  double  modf  pour  vous  faire  cette 
proposition,  puisque  l'Académie  vient  de  perdre  en  la  personne  du 
comte   Mamiani  un  des  plus  illustres  d'entre  ses  associés  étran^rs   > 

La  séance  est  levée  en  signe  de  deuil. 

SâANCE  DU  30.  —  U  est  fait  honunage  &  l'Académis  des  publications 
suivantes  :  —  HwUnrt  du  wmmeru  françaii,  par  M.  Ch.  Périgot — L'im^ 
pôt  sur  U  pcân^  la  réaction  proUcUofumU  et  U$  réêuliaU  dé»  inùéê  de 
commerce^  par  M.  Foumier  de  Flaiz.  —  Les  maitona  à  h&n  nutroké  ei  la 
viUe  de  Stdnê-'Ouen^  par  M.  J.  Martin  (brochure).  —  BuUetin  des  séames 
de  la  Société  naUonale  d'agricultttre  de  Fraiace,  février  1885.  -^  BeleHn 
del  àreulo  fihlogico  matritense,  n*»  1  et  2  (1886).  —  BuUetin  de  Vagrù' 
culture^  du  cofnmerce  et  de  Vindueirie  de  EoummU^  n?  2  (1885).  -<-  Atti 
deiia  reale  accademia  dii  Ifinceê,  vol.  I,  fasc.  11.  -*-  Compte  général  de 
VadminietraHon  de  kfLJuetUe  emle  et  çammereiale  en  France  et  en  Algé^ 
ricy  pendant  Vannée  188S. 

M.  Beaussire  présente  de  la  part  de  M.  Louis  Wuarin^  un  petit 
volume  intitulé  :  L'Etat  et  Vécole  ou  des  deooire  et  des  droite  de  l'État  en 
matière  d^ enseignement  ei  d'éducation, 

M.  Desjardîûs  offre  lee  amvrea  judiciaires,  réquieitoires,  conclueione^ 
discoure  juridiquee,  plaidoyers,  de  M.  Ernest  Pinard,  ancien  procureur 
général,  ancien  ministre  de  l'intérieur,  publiées  par  M.  Charles  Boullay, 
avocat  k  la  cour  d'appel  de  Paris. 

M.  Block  présente  un  supplément  général,  1878  à  1884,  à  son  Dic- 
tionnaire de  V  administration  française. 
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M.  Janet  fait  hommage  de  son  livre  :  Victor  CouHn  et  ion  ceuvre. 

M.  Ravaisson  offre  le  5*  volume  des  Dialoguêê  de  PlaUm^  tradaits  en 
italien  par  M.  Ruggiero  Bonghi.  Il  offre  aussi  son  volume  intitulé  :  La 
philosophie  en  France  au  xix*  siicle  (1867),  2*  édition  suivie  de  son  rap- 
port sur  le  prix  Victor  Cousin  :  Le  ecepUeitme  dam  VanUquité. 

M.  Levasseur  présente  nqe  Hieioire  du  commerce  de  la  France^  par 
M.  Pigeonneau. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  notice  qu'il  a  écrite  sur  M.  Du 
Châtellier,  correspondant  de  TAcadémie  récemment  décédé. 

L*ordre  du  jour  appelle  Télection  d'un  correspondant  dans  la  section 
de  Législation,  en  remplacement  de  M.  Phillimore  décédé.  Il  est  procédé 
au  scrutin.  Il  y  a  29  votants.  Majorité  15. 

M.  Aschehoug,  professeur  de  Droit  à  Christiana,  obtient  runanimité 
des  suffrages.  Il  est  proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Block,  au  nom  de  la  section  d'Économie  politique,  fait  le  rapport 
sur  le  concours  Rossi  qui  avait  pour  sujet  :  Exposer  les  faits  qui  dan» 
les  sociétés  de  l'antiquité  grecque  et  latine  prouvent  la  permanence  des  lois 
économiques^  et  il  propose  de  proroger  cette  question  au  31  décembre 
1887. 

L'Académie  adopte  la  proposition  de  la  section  d'Économie  poli- 
tique. 

La  séance  redevient  publique. 

M.  Jules  Simon  présente,  au  nom  de  M.  Camot,  un  court  et  subs- 
tantiel mémoire  intitulé  :  Coup  dmil  sur  VAutriche-Eongrie, 

M.  Passy  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  V Industrie  de  la  denteUe. 

Le  Gérant  responsahUy 
Ch.  ViEGâ. 
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NOV  3  1885 
RAPPORT 

SUR  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  ROSSl 


Messieurs, 

Vous  avez  mis  au  concours  pour  le  prix  de  la  fondation 
Rossi  le  sujet  suivant  :  Ea poser  les  faits  qui,  dans  les 
sociétés  de  V antiquité  grecque  et  romaine,  prouvent  la  per- 
manence des  lois  économiques. 

Ce  concours,  ouvert  en  1880,  est  d'abord  resté  sans 
résultat  :  au  31  décembre  1882,  aucun  Mémoire  n'avait  été 
présenté.  La  section  vous  proposa  et  vous  décidâtes  de  pro- 
roger le  concours.  —  Au  31  décembre  dernier,  un  seul 
Mémoire  se  trouva  inscrit. 

Malheureusement,  l'auteur  de  ce  travail,  s'il  a  compris  la 
question,  ne  l'a  pas  résolue.  U  commence  par  une  double 
introduction:  l'une  est  relative  aux  lois  économiques,  et 
prétend  les  définir  et  les  énumérer  ;  l'autre  jette  un  «  coup 
d'œil  sur  les  sociétés  de  l'antiquité  grecque  et  romaine  »  et 
entreprend  de  raconter  en  quelques  pages  l'histoire  de  ces 
deux  sociétés  depuis  leur  origine,  et  d'esquisser  en  même 
temps  leur  organisation  sociale.  L'opinion  défavorable  que 
ces  trop  défectueuses  introductions  font  naître,  se  confirme 
de  plus  en  plus  à  mesure  que  l'on  avance  dans  la  lecture  du 
manuscrit. 

Abordant  l'exposé  des  faits,  l'auteur  divise  la  matière  en 
un  grand  nombre  de  chapitres,  sections  et  paragraphes, 
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comme  un  traité  d'économie  politique.  Chaque  subdivision, 
et  il  y  en  a  de  très  courtes,  a  son  titre  particulier  et  com- 
mence par  une  définition  succincte,  à  la  suite  de  laquelle 
viennent  se  ranger  plusieurs  passages  tirés  des  auteurs 
anciens.  Voici,  à  titre  de  spécimen,  les  premières  lignes  du 
§  !•%  intitulé  :  Le  travail  est  la  conséquence  du  besoin  : 

<  Ainsi,  l'hbmme  a  des  besoins,  et  les  tichesses  natu- 
«  relies  ne  fournissant  pas  assez  pour  les  satisfaire,  il  est 
«  forcé  de  travailler.  Veux-tu  que  la  terre  te  prodigue  ses 
<  fruits?  disait  Hercule,  cultive  la...  » 

C'est  Xénophon  qui  fait  parler  ainsi  Socrate.  Eschine  et 
d'autres  viennent  ensuite  confirmer  rapophthègme.  —  Les 
autres  ^  ressemblent  plus  ou  moins  à  celui-là,  sauf  que  le 
sujet  change.  Après  avoir  parcouru  toutes  les  subdivisions, 
l'auteur  termine  par  des  conclusions  où  il  résume  les  pro- 
positions énoncées  dans  le  corps  de  Touvrs^e. 

Nous  ne  critiquerons  pas  ce  plan,  quoiqu'il  ne  nous 
semble  pas  heureux  ;  nous  nous  attacherons  plutôt  à  exa- 
miner le  fond  de  l'œuvre  que  sa  forme.  Abstenons-nons 
cependant  de  relever  les  erreurs  de  détail,  en  constatant 
avec  satisfaction  que  les  doctrines  sont  en  général  sain0s, 
puisées  dans  les  bons  auteurs,  mais  sans  la  critique  néces- 
saire. Une  proposition  n'est  pas  scientifique  parce  qu'elle 
a  été  fotmùlée  par  Adam  Smith,  n:^is  parce  qu'elle  est 
vraie  ;  si  elle  ne  porte  pas  son  évidence  en  elle-même,  il 
faut  la  prouver.  La  citation,  dans  un  ouvrage  comme  celui- 
ci,  ne  remplace  pas  la  preuve.  Il  ne  faut  pas  oublier, 
d'ailleurs,  que  la  science  à  marché  et  qu'elle  a  gagné  en 
précision.  Si  Adam  Smith  confond  encore,  sous  le  nom  de 
profit,  l'intérêt  du  capital  et  le  bénéfice  de  rentrepreneuï*, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  l'imiter.  L'auteur  a  eu  le  tort 
de  ne  pas  faire  cette  distinction. 

Puis,  tout  en  croyant  aux  lois  économiques,  l'auteur  ne 
nous  présente  au  fond  que  la  situation  économique  des 
sociétés  antiques.  Ses  citations,  assez  nombreuses  et  sou- 
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Tent  bien  choisies,  prouvent  seulement  que  tel  fait  a  existé 
dans  l'antiquité,  ou  aussi  qu'Arîstote,  Xénophon  ou  un 
autre  pensait  sur  ce  point  exactement  comme  les  modernes. 
De  pareilles  indications  sont  précieuses,  mais  elles  ne  cons- 
tituent pas  une  démonstration  probante. 

L*auteur  aurait  dû  montrer  les  lois  économiques  aux 
prises  avec  les  faits.  L'action  de  ces  lois  était  parfois  gênée 
par  la  politique  et  les  mœurs,  il  fallait  dégager  les  effets  de 
cette  gêne,  et  noter  soigneusement  les  résultats  de  la  lutte 
entre  les  diverses  forces  sociales.  On  pouvait  d'ailleurs 
s^appuyer,  et  très  utilement,  de  données  empruntées  à  la 
vie  économique  des  autres  nations  de  l'antiquité,  les  docu- 
ments ont  été  rendus  accessibles  par  de  bonnes  traductions. 

L'auteur  reste  toujours  superficiel,  terre  à  terre.  Il  a 
réuni  des  matériaux,  mais  il  ne  les  a  pas  mis  en  œuvre.  Or 
la  mise  en  œuvre  est  tout.  Est-ce  mettre  en  œuvre  que  de 
classer  et  d'étiqueter  des  citations  et  de  les  faire  précéder 
d*une  définition  comme  celle-ci  : 

€  Importation.  On  définit  le  commerce  d'importation  le 
€  fait  d'introduire  dans  un  pays  des  marchandises  prove- 
<  nant  de  pays  étrangers.  Le  commerce  d'importation  se 
€  pratiquait  dans  tous  les  pays  de  la  Grèce....  »  suivent  les 
citations. 

L'auteur  d'un  livre  sur  la  permanence  des  lois  écono- 
miques doit  supposer  que  ses  lecteurs  possèdent  assez  de 
notions  d'économie  politique  pour  qu'il  soit  superflu  de 
leur  expliquer  les  mots  importation^  exportation  et  autres 
pareils.  Ces  préoccupations  d'enseignement  élémentaire 
l'ont  sans  doute  aussi  empêché  de  soigner  le  style. 

L'auteur  n'a  donc  pas  résolu  le  problème.  Le  rapproche- 
ment des  faits  qu'il  a  recueillis  laisse  entrevoir  bien  des 
choses,  mais  il  ne  nous  les  montre  pas  en  action  ;  il  ne  les 
met  pas,  comme  le  sujet  le  comporte,  en  rapport  avec  les 
forces  qui  les  produisent,  ni  avec  les  effets  qu'ils  peuvent 
obtenir. 

30. 
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La  section  d'économie  politique  ne  peut  donc  pas  vous 
proposer  d'accorder  le  prix  à  ce  Mémoire. 


Il  peut  paraître  surprenant,  qu'un  sujet  aussi  intéressant 
que  la  permanence  des  lois  économiques,  n'ait  pas  attiré 
l'attention  d'un  grand  nombre  d'économistes,  qu'il  n'ait  pas 
excité  l'émulation  parmi  ses  plus  laborieux  travailleurs. 
On  ne  peut  expliquer  cette  abstention  que  par  un  malen- 
tendu. On  aura  pensé  que  nous  nous  adressions  surtout  à 
l'érudition,  que  nous  demandions  de  grandes  recherches 
archéologiques,  des  découvertes  dans  les  auteurs,  les  monu- 
ments, les  inscriptions,  travaux  que  l'économiste  pouvait 
croire  étrangers  à  son  domaine. 

Sans  doute,  nous  aurions  reçu  avec  reconnaissance,  et 
nous  aurions  apprécié  à  leur  juste  valeur  toutes  les  don- 
nées nouvelles  que  les  concurrents  auraient  pu  nous  pré- 
senter; mais  nous  n'avions  aucune  intention  d'empiéter  sur 
le  domaine  d'autrui.  Nous  ne  demandions,  en  fait  d'his- 
toire —  pour  emprunter  un  mot  à  la  Faculté  des  lettres  — 
«  que  ce  que  personne  n'a  le  droit  d'ignorer.  »  Et  en  effet, 
les  matériaux  nécessaires  pour  le  travail  que  nous  avons 
en  vue,  sont  connus,  ils  sont  suffisamment  abondants,  on 
peut  presque  ajouter:  à  la  portée  de  tous;  il  suffit  de  les 
mettre  en  œuvre.  C'est  là  la  tâche  de  l'économiste,  et  elle 
est  encore  assez  belle  et  assez  difficile  pour  qu'on  ait  pu 
espérer  qu'elle  tenterait  plus  d'un  travailleur. 

Il  est  cependant  possible  que  quelques  économistes  ne  se 
soient  pas  bien  rendu  compte  de  l'importance  de  la  ques- 
tion. Essayons  donc  de  l'exposer  succinctement. 

La  question  relative  à  la  permanence  des  lois  écono- 
miques implique  l'existence  de  ces  lois  ;  or  ces  lois  ont  été 
niées.  11  s'agit  donc  de  savoir  s'il  y  a  des  lois  —  c'est^-à-dire, 
des  rapports  nécessaires,  une  causalité,  en  économie  poli- 
tique, en  d'autres  termes  :  s'il  existe  une  science  écono- 
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mique  —  ou  si  nous  n'avons  à  faire  qu'à  un  art  qui  se 
modifie  selon  les  temps  et  les  lieux. 

Que  Yapplication  des  lois  économiques  constituât  un  art, 
personne  n'en  a  jamais  douté  ;  mais  pendabt  longtemps  on 
ne  songeait  pas  non  plus  à  contester  l'existence  de  ces  lois, 
ni  qu'elles  fussent  fondées  sur  la  nature  humaine  et  qu'on 
ne  pouvait  pas  les  enfreindre  sans  péril.  Aussi,  lorsque  le 
socialisme  —  dont  le  collectivisme  et  le  communisme  ne 
sont  que  des  variétés  -  vint  demander  qu'on  appliquât  ses 
doctrines,  on  pouvait  lui  répondre  :  ce  que  vous  désirez  est 
irréalisable,  car  c'est  contraire  aux  lois  naturelles  qui 
régissent  les  rapports  économiques  entre  les  hommes.  Il  ne 
restait  aux  socialistes  qu'à  nier  ces  lois. 

Le  socialisme  moderne  est  né  et  s'est  développé  en  France, 
mais  il  s'y  maintint  toujours  en  dehors  de  l'économie  poli- 
tique; en  Allemagne,  il  la  pénétra,  et  l'imprégna  de  ses 
vues  et  de  ses  tendances.  Les  pamphlets  de  Lassalle,  de  Karl 
Marx,  de  Rodbertus  se  répandirent  dans  les  Universités  et 
firent  «  les  délices  (1)  »  des  professeurs,  jeunes  alors,  qui 
sont  actuellement  dans  la  force  de  l'âge  et  tiennent  presque 
toutes  les  chaires.  Il  est  juste  de  dire  en  passant  que  leur 
enthousiasme  s'est  sensiblement  refroidi.  Mais  certaines 
vues  se  sont  maintenues,  ils  leur  ont  donné  une  forme  pré- 
tendue scientifique  et  ont  ainsi  étendu  leur  influence  sur 
plusieurs  pays  voisins. 

Nous  disons  prétendice  scientifique,  car  elle  ne  consiste 
guère  qu'en  un  luxe  de  subdivisions  et  de  distinctions  desti- 
nées à  mettre  les  exceptions  au  niveau  des  règles  générales. 

En  réalité  la  science  est  mal  vue,  on  se  borne  à  en  parler 
avec  des  expressions  prises  dans  un  sens  péjoratif,  telles 
que  «  abstractions  >,  «  déductions  >  et  d'autres  analogues. 
Au  fond  les  savants  professeurs  allemands  usent  tout  autant 
d'abstractions  et  de  déductions  que  nous,    seulement  ils 

(1)  C'est  Tun  d*euz,  Held,  qui  le  dit  du  Capital  de  K.  Marx. 
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enveloppent  leurs  propositions  d*une  phraséologie  dite 
éthique,  destinée  à  leur  enlever  un  peu  de  leur  raideur*., 
et  de  leur  rigueur.  Le  reproche  d^abstraction  nous  est 
surtout  adressé,,  quand  nous,  Técole  libérale  —  le  mot 
libéral  est  souvent  pris  en  mauvaise  part  —  essayons  de 
mettre  en  rapport  les  causes  et  les  effets.  La  plupart  des 
économistes  allemands  de  la  nouvelle  école  traitent  TÉco- 
nomie  politique  en  science  descriptive,  s*il  est  permis  de 
s'exprimer  ainsi,  de  là  le  nom  d*école  historique,  que 
quelques-uns  d*entre  eux  revendiquent;  ces  derniers  se 
bornent  généralement  à  décrire  un  fait  économique  d*un 
certain  pays  ou  d'une  certaine  époque  ;  parfois  aussi  ils 
ajoutent  leurs  critiques  et  exposent  comment,  selon  eux, 
les  choses  auraient  dû  se  passer. 

Il  n'y  a  donc  pas  pour  eux  de  science  économique,  il  y  a 
réconomie  d'une  époque  ou  l'économie  d'un  pays,  ce  qu'on 
rend  par  cette  expression  abstraite,  «  l'Économie  politique 
est  une  catégorie  d'histoire.  » 

Il  importe,  pour  Tintelligence  de  ce  qui  doit  suivre, 
d'entrer  ici  dans  quelques  développements;  mais  comme  la 
matière  est  trës  vaste,  et  pour  nous  poser  une  limite,  nous 
rattacherons  nos  observations  à  quelques  passage  du  Traité 
d'économie  politique  de  M.  Schonberg,  ouvrage  collectif, 
qui  compte  parmi  ses  collaborateurs  la  plupart  des  profes- 
seurs d'économie  politique  allemands.  Or  M.  Schœnberg, 
dans  le  premier  chapitre,  intitulé  :  <  Économie  politique  > 
traite  surtout  de  la  situxition  économique  des  nations  ;  il 
distingue,  comme  tant  d'autres  avant  lui,  différents  degrés 
sociaux  :  peuples  de  chasseurs,  de  pasteurs,  de  cultiva- 
teurs, etc.  Cette  classification  avait  déjà  été  faite  par  des 
auteurs  grecs  et  romains  (p.  ex.  Varron),  mais  certains 
auteurs  modernes  ont  multiplié  les  degrés  —  Proudhon  en 
compte  dix  ;  —  mais  prenons  l'énumération  de  M.  Schœn- 
berg, nous  aurions  :  V  les  chasseurs  ou  pécheurs  ;  2*  les 
pasteurs  ou  nomades  ;  3*  les  cultivateurs  purs  sédentaires  ; 
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4''  les  peuples  industriels  et  commerçants  ;  &"  les  peuples 
manufacturiers.  L'auteur  caractérise  chacune  de  ces 
situations  et  naturellement  les  trouve  différente,  mais 
suit-il  de  ces  différences  que  les  lois  économiques  elles- 
mêmes  différaient  d'une  époque  à  Tautr^. 

Les  lois  sont  des  rapports,  des  forces,  des  causes  qui  ne 
peuvent  se  manifester  que  dans  un  milieu  approprié.  Dans 
la  lune,  qui  est  inhabitée,  il  ne  pourrait  être  question  des 
effets  (le  la  rareté  ou  de  Tabondance  ;  mais  partout  où  des 
hommes  vivent  ou  ont  vécu,  ces  effets  se  feront  nécessaire- 
ment sentir.  Si  le  chasseur  et  le  pasteur  ne  connaissent  ni 
chemins  de  fer,  ni  billets  de  banque,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
les  chemins  de  fer  et  les  billets  ne  sont  soumis  à  aucune  loi 
économique  ;  il  s'ensuit  seulement,  qu'à  cette  époque  loin- 
taine, rien  ne  sollicitait  ces  lois  d'entrer  en  action.  Or,  les 
hommes  progressent,  et  peu  à  peu  ils  s'élèvent  à  un  degré 
supérieur.  Dans  l'époque  de  transition,  on  voit  naître  et 
grandir  les  germes  des  nouvelles  organisations  ou  institu- 
tions économiques  ;  or,  dès  que  le  germe  vit  —  et  l'étude  de 
l'histoire  le  prouverait  —  il  est  soumis  à  sa  loi  économique  ; 
mais  ces  époques  de  transition  n'existent  pas  pour  certains 
auteurs.  Décrivant  des  situations  économiques  et  non  des 
lois,  ils  sont  obligés  de  supposer  qu'une  nation  s'élève  d'un 
bond  du  degré  inférieur  au  degré  supérieur. 

Toutefois,  à  la  suite  de  nombreuses  polémiques,  et 
vaincus  par  l'évidence,  la  plupart  des  économistes  alle- 
mands reconnaissent  actuellement  l'existence  des  lois  éco- 
nomiques, mais  en  les  distinguant  profondément  des  lois 
naturelles.  C'était  une  très  importante  concession.  On  sait, 
eu  effet,  que  l'École  autoritaire  se  distingue  de  l'École 
libérale  par  sa  tendance  infiniment  plus  prononcée  à  invo- 
quer rintervention  de  l'État.  Dans  plus  d'un  cas,  cette  inter- 
vention, appelée  par  les  vœux  de  l'École  autoritaire  paraîtra 
à  rÉcole  libérale  une  lutte  vaine  ou  nuisible,  entreprise 
contre  des  forces  naturelles  qu'il  est  plus  prudent  de  diriger 
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que  de  combattre.  Elle  considère  d'ailleurs  TÉtat  comme 
personnifié  en  un  gouvernement  composé  d*hommes  aussi 
faillibles  que  d'autres,  qui  ont  leurs  intérêts  et  leurs 
passions,  tout  comme  le  plus  simple  des  citoyens  ;  tandis 
que  rÉcole  autoritaire,  professe  que  TÉtat  est  un  organisme 
impersonnel  toujours  inspiré  par  la  plus  haute  morale  et  ne 
pouvant  jamais  faire  le  mal. 

Qu'elle  en  ait  ou  non  conscience,  TÉcole  autoritaire,  en 
admettant  des  lois  même  seulement  de  second  ordre, 
reconnaît  implicitement,  d'une  part,  que  l'opinion  indivi- 
duelle des  savants  n'est  pas  la  science,  et  de  l'autre,  que  les 
mesures  prises  par  l'Etat  sont  susceptibles  d'être  arbitraires 
ou  utopiques. 

Mais  en  quoi  diffèrent,  ces  deux  sortes  de  lois,  qu'est-ce 
qui  distingue,  selon  certains  auteurs  allemands,  les  lois 
économiques  des  lois  naturelles  ?  Il  a  fallu  une  assez  longue 
élaboration  pour  arriver  à  formuler  une  différence  qui 
parût  plausible.  Après  bien  des  définitions  risquées,  après 
avoir  fait  de  ces  lois  simplement  des  «  tendances  »  ou  des 
«  règles  »  des  «  fonctions  »,  ou  aussi  des  «  lois  organiques  » 
ou  transitoires,  on  a  trouvé  une  définition  spécieuse,  qu'on 
peut  réduire  à  la  formule  suivante  :  Dans  les  lois  écono- 
miques l'homme  est  nécessairement  l'un  des  facteurs,tandis 
que  les  lois  naturelles  se  passent  de  toute  intervention 
humaine.  Il  ne  s'agit  pas  du  tout,  comme  l'a  compris 
M.  de  Laveleye,  de  l'intervention  d'un  législateur,  d'un 
Parlement,  mais  ^simplement  de  certains  rapports  entre 
l'homme  et  les  faits  d'ordre  économique  et  social.  C'est 
l'intervention  de  l'homme  qui  change  le  caractère  de  la 
loi,  et  voici  le  point  distinctif  :  Si  la  loi  est  naturelle,  la 
cause  produit  toujours  son  effet  ;  si  la  loi  est  économique, 
la  cause  produit  généralement  son  effet.  «  Généralement  », 
voilà  la  restriction  au  moyen  de  laquelle  on  reprend  en 
partie  la  concession  faite  relativement  aux  lois  qui  agissent 
en  économie  politique.  Il  faut  bien  qu'on  puisse  soutenir 


iiMM^^.iVIII: 


474        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

•  Prenons  une  autre  loi  économique  :  la  rareté  cause  la 
cherté,  Tabondance  le  bon  marché.  L*homme  peut-il  se 
soustraire  à  cette  loi  ?  C*est  un  des  cas  où  le  libre  arbitre 
n*est  pas  en  action,  et  ce  n*est  point  le  seul.  Mais  supposons 
le  constamment  en  activité,  peut-on  concevoir  une  société 
où  tous  les  hommes  agiraient  déraisonnablement  et  ne 
choisiraient  pas  le  moyeu  d'atteindre  leur  but?  La  folie  est 
une  exception,  et  la  loi  reste  indépendante  du  fait  anor- 
mal. 

S*il  en  est  ainsi,  on  comprend  que  Téconomiste  ne  puisse 
pas  admettre  que  les  rapports  entre  causes  et  effets 
changent  avec  les  temps  et  avec  les  lieux.  En  Tabsence  de 
certaines  causes,  certains  effets  ne  se  produisent  pas,  la 
situation  économique  est  autre,  mais  non  la  loi  écono- 
mique. Les  Allemands  confondent  souvent  ces  deux  choses 
si  différentes,  ce  qui  tient  un  peu  aux  doctrines  régnantes 
et  beaucoup  à  la  vaste  et  ondoyante  signification  du  mot 
Wirthschaft  (économie);  seulement,  lorsqu'on  parle  de 
réconomie  d*un  peuple  de  chasseurs,  de  l'économie  d'un 
peuple  de  cultivateurs,  de  l'économie  d'un  peuple  de  com- 
merçants, en  pensant  à  leurs  situations  économiques  res- 
pectives ;  en  caractérisant  séparément  chacune  de  ces 
économies,  on  ne  fait  qu'indiquer  la  loi  qui  la  gouverne. 
C'est  ainsi  qu'on  établit  la  théorie  de  l'économie.  Mais  la 
théorie  doit  s'appliquer  à  toutes  les  situations  semblables. 
Or  les  sociétés  grecque  et  romaine  comprenaient  des  culti- 
vateurs, des  industriels  et  des  commerçants,  elles  ressem- 
blaient donc  à  la  nôtre  beaucoup  plus  que  l'école  historique 
allemande  ne  voudra  l'admettre. 

Elle  s'appuie  surtout,  et'sur  ce  point  elle  n'est  pas  seule 
de  son  avis»  sur  les  différences  qu'on  peut  constater  entre 
l'organisation  politique  des  anciens  et  celle  des  modernes. 
Parlons  donc,  pour  commencer,  des  rapports  entre  l'État 
et  le  citoyen.  On  est  généralement  d'avis  que,  dans  l'anti- 
quité, le  citoyen  éts^it  dominé  par  l'État,  qui  l\ii  demandait, 
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à  volonté,  tous  les  sacrifices  possibles.  Cela  est  iacontes- 
table,  mais  cela  n*a  pas  changé.  Les  «  situations  »  se  modi* 
fient,  mais  les  lois  sont  toujours  —  au  fond  —  les  mêmes. 
De  nos  jours  encore,  dans  tous  les  pays,  civilisés  ou  non, 
rÉtat  commande  et  le  citoyen  obéit.  Il  plaît  à  l'État  de  faire 
la  guerre  ?  Il  appelle  les  citoyens,  qui  marchent  à  la  mort, 
pour  la  plus  grande  gloire  de  la  patrie  ou  du  souverain. 
L'État  a  besoin  d'argent,  il  lève  des  impôts,  des  emprunts 
forcés,  et  le  citoyen  paie.  Il  le  faut  bien.  Il  y  a  ensuite  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité,  il  y  a  les  réquisitions,  il  y 
a  les  prestations  en  nature,  les  quarantaines,  les  droits  pro- 
tecteurs, les  règlements  de  police,  sans  compter  le  reste. 
Le  fond  est  resté  le  même,  les  formes  seules  ont  changé  ; 
les  formes  sont  très  importantes,  mais  ici  elles  n'emportent 
pas  le  fond.  Voilà  pour  le  droit  public. 

Si  l'on  fait  abstraction  des  découvertes  dues  au  progrès 
des  sciences,  l'ordre  économique  de  la  société  antique  ne 
diflfère  pas  sensiblement  de  la  nôtre.  On  y  retrouve  la  pro- 
priété, et  elle  était  très  développée  à  Rome  et  en  Grèce. 
Ajoutons:  et  en  Egypte,  en  Phénicie,  en  CSxine  et  dans 
rinde.  La  propriété  est  en  horreur  chez  les  socialistes,  et 
certains  économistes,  qui  se  sont  laissé  envahir  par  les 
idées  collectivistes,  affectent  de  la  représenter  comme  une 
institution  arbitraire  née  dans  les  temps  modernes.  Nous 
sommes  en  droit  de  voir  là  un  parti  pris,  quand  nous  avons 
sous  les  yeux  un  livre,  dont  l'auteur  déclare  en  commen- 
çant que  la  propriété  foncière  individuelle  est  le  résultat 
d^une  série  de  progrès,  et  qui  termine  en  concluant  en 
faveur  de  la  propriété  collective.  Quelques  auteurs  alle- 
mands se  prononcent  à  peu  près  dans  le  même  sens,  et  cela 
par  un  singulier  genre  de  patriotisme  :  c'est  le  droit  alle- 
mand qu'on  a  l'air  de  défendre  contre  le  droit  romain.  Ces 
auteurs  oublient  que,  du  temps  de  César,  Rome  avait  une 
grande  avance  en  civilisation  sur  les  Germains,  et  qu'en 
réalité  c'est  un  droit  rudimeataire  que  les  savants  profea* 
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seurs  s'eflforcent  —  et  bien  en  vain  —  de  placer  au-dessus 
d'un  droit  perfectionné. 

Ce  n'est  pas  ici  l'endroit  d'approfondir  la  question  de  la 
propriété,  si  question  il  y  a,  mais  nous  croyons  devoir  rap- 
peler, en  passant,  deux  points  susceptibles  de  beaucoup  de 
développements  : 

l"*  Dans  les  temps  historiques  nous  rencontrons  toujours 
la  propriété  individuelle  à  côté  de  la  propriété  collective  ; 
nous  ne  citerons  que  l'exemple  du  nomade  Abraham  ache- 
tant un  terrain  pour  en  faire  la  tombe  de  sa  femme,  et  le 
payant  argent  comptant  ; 

2^  Ceux  qui  réclament  la  propriété  collective  du  sol,  sous 
le  prétexte  que  c'est  le  moyen  d'en  donner  à  chacun  sa 
part,  oublient  que  les  hommes  se  multiplient  et  que  la  terre 
ne  grossit  pas.  Quand  le  territoire  collectif  d'une  commune 
russe  devient  trop  petit  pour  pourvoir  tous  les  habitants 
d'un  lot  de  terre,  on  dit  aux  plus  jeunes  :  allez  vous  pour- 
voir ailleurs.  C'est  qu'à  l'impossible  nul  n'est  tenu. 

Nous  avons  dû  nous  arrêter  un  moment  sur  la  propriété, 
parceque  beaucoup  d'institutions  en  dépendent,  on  en  trou- 
vera de  nombreuses  preuves  en  parcourant  les  auteurs 
anciens. 

Après  la  propriété,  c'est  peut-être  l'échange  qui  caracté- 
rise le  mieux  la  situation  et  met  en  jeu  le  plus  grand 
nombre  de  lois  économiques.  L'échange  suppose  des  pro- 
ductions variées,  une  certaine  division  du  travail,  une 
industrie  quelque  peu  développée,  une  mesure  delà  valeur, 
bientôt  des  monnaies,  même  le  crédit.  Les  passages  qui 
mentionnent  des  faits  de  cette  nature  sont  très  nombreux, 
en  les  comparant  avec  méthode,  on  aura  fréquemment 
l'occasion  de  rapprocher  les  effets  de  leurs  causes.  On  verra 
aussi  que  l'esclavage,  s'il  différencie  les  situations,  ne  modi- 
fie pas  les  lois  ;  d'ailleurs  le  travail  esclave  a  ses  lois  comme 
le  travail  libre. 

Du  reste,  le  travail  libre  était  beaucoup  plus  répandu 
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dans  l'antiquité  qu'on  le  croit  communément,  et  il  n'était 
pas  aussi  méprisé  qu'on  le  dit.  Cincinnatus  labourait  son 
champ  lorsque  les  messagers  du  Sénat  vinrent  lui  offrir  la 
dictature.  Hésiode,  dans  Les  travaiuc  el  les  jours  dit  que  le 
travail  ne  déshonore  pas,  mais  Toisiveté.  Dracon,  Solon, 
plus  tard  Thucydite  et  beaucoup  d'autres  expriment  des 
idées  semblables,  mais  il  est  bien  vrai  que  l'opinion  défavo- 
rable au  travail  l'emporte,  à  mesure  que  les  richesses 
s'accroissent  et  que  les  mœurs  deviennent  plus  aristocra- 
tiques. 

De  nos  jours  le  travail  manuel  est  honoré,  les  moralistes 
et  les  publicistes  le  louent  à  Tenvi,  les  poètes  le  chantent  ; 
on  pense  ici  involontairement  à  l'empereur  de  Chine  qui, 
dit-on,  labouretous  les  ans  la  terre  avec  une  charrue  d'or. 
Mais  l'honneur  fait  au  travail  est  affaire  de  mœurs  plutôt 
qu'une  manifestation  économique.  Les  différences  qu'on 
remarque  entre  l'antiquité  et  les  temps  modernes  tiennent 
à  deux  causes  :  Tune  à  déjà  été  souvent  indiquée,  dans  l'an- 
tiquité le  régime  social  a  été  plutôt  aristocratique  (1),  de 
nos  jours  il  est  démocratique  ;  l'autre  cause  se  rattache  aux 
sciences.  En  Grèce  et  à  Rome,  à  de  rares  exceptions  près, 
la  science  était  subjective,  à  priori,  c'était  de  la  spécula- 
tion plus  ou  moins  transcendante,  et  souvent  de  la  pure 
littérature.  Les  philosophes  et  les  littérateurs  ne  pouvaient 
que  mépriser  les  métiers  manuels,  parce  que  ces  métiers  ne 
permettaient  pas  d'acquérir  la  culture  intellectuelle. 

De  nos  jours,  la  science  est  objective,  expérimentale.  Nos 
philosophes  eux-mêmes  le  sont  dans  la  mesure  que  la  méta- 
physique le  comporte.  De  plus,. quelques-unes  des  sciences 
actuellement  dominantes,  la  physique,  la  chimie,  la  méca- 
nique, ont  des  rapports  étroits  avec  le  travail  manuel,  et 
un  certain  nombre  de  professions  très  répandues  exigent 
un  double  apprentissage^  elles  demandent  du  savoir,  de  la 
réflexion....  et  des  mains  habiles. 

(1)  Même  dans  les  démocraties....  à  métèques  et  esclaves. 
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Il  ne  peut  donc  plus  @tre  question  de  mépriser  le  travail 
manuel  ;  mais  quoi  qu'on  en  ait  dit,  les  grands  efforts  sont 
restés  pénibles  ;  quand  on  le  peut,  on  tes  évite,  aujourd'hui 
tîomme  il  y  a  deux  ou  trois  mille  ans.  Rien  ne  prouve, 
d'ailleurs,  que,  dans  les  temps  historiques,  les  hommes 
aient  changé  au  physique  et  au  moral.  C*est  ce  qui  fait  pré» 
cisément  que  nous  croyons  encore,  avec  Aristote  et  les 
autres  anciens,  que  les  mêmes  causes  produisent  toujours 
les  mêmes  effets. 

Ce  que  nous  avons  demandé  aux  concurrents,  c'est,  pour 
me  servir  d'une  expression  très  employée  de  nos  jours, 
d'illustrer  cette  grande  loi  par  des  exemples  tirés  de  la  vie 
économique  des  anciens.  Il  s'agit  seulement  de  bien  choisir 
les  faits  et  surtout  de  les  montrer  dans  leur  action  réci- 
proque, de  faire  saisir  les  rapports  de  cause  à  effet,  de 
rapprocher  les  événements  anciens  des  événements 
modernes  analogues,  en  mettant  en  lumière  le  jeu  des 
forces  naturelles,  et  en  constatant  que  l'homme  s'en  sert 
pour  arriver  à  ses  fins,  s'il  sait  les  diriger,  et  qu'il  succombe 
dans  la  lutte  s'il  entreprend  de  les  heurter  de  front,  au  gré 
de  ses  caprices  ou  dans  un  intérêt  étroitement  personnel. 

Les  éléments  d'un  pareil  travail  ne  manquent  pas  ; 
aussi,  la  section,  considérant  la  haute  importance  de  la 
question,  vous  propose  de  proroger  de  nouveau  le  concours 
en  en  fixant  le  terme  au  31  décembre  1887. 

Le  rapporteur, 
Maurice  fiLocK. 


•»^»c<«*-< 


L'EMPEREUR    FREDERIC    II 

A-ML  VeULO  S'IMPARItt  DD  P06YOIR  SPIIUTUKL  DANS  U  mttimî 
WSEFAIIffiPAMt  <^> 


La  tinestion  de  savoir  si  le  célèbre  empereur  Frédéric  II 
que  le  Pape  Innocent  IV,  son  contemporain  et  son  adver- 
saire^  qualifiait  de  Tépithëte  d'immuiatar  mancU,  a  pbussé 
réellement  Tambition,  qui  faisait  aussi  de  lui  la  stupeur  du 
siècle,  siupor  sofculi,  jusqu'à  concevoir  et  à  poursuivre  le 
dessein  de  se  faire  chef  de  religion,  pape,  et  de  réformer 
rÉglise,  a  préoccupé  plus  d'une  fois  les  savants  français  et 
étrangers,  allemands  surtout.  C'est  celle  dont  nous  deman- 
dons la  liberté  d'entretenir  l'Académie  dans  cette  lecture. 

Parmi  les  textes,  dont  les  deux  opinions  s'appuient,  il 
semble  qu'il  faut  d'abord  distinguer  entre  les  lettres  ou 
circulaires  qui  émanent  directement  de  Frédéric  II  et  les 
écrits  et  le  plus  souvent  les  pamphlets  qui  sont  l'œuvre  de 
ses  juristes  et  particulièrement  du  célèbre  Pierre  de  la 
Vigne.  Les  écrits  de  ces  derniers,  feuilles  perdues  dans  la 
lutte,  destinées  à  agiter  les  passions,  à  effrayer  des  adver- 
saires ou  à  gagner  des  partisans,  dépassent  naturellement 
la  pensée  et  les  desseins  du  maître.  Leâ  juristes  reconnais- 
sent, préparent  le  terrain  de  la  bataille,  comme  des  éclai- 
reurs,  et  ils  font  l'essai  des  armes  dont  Frédéric  II  poun^ait 
se  servir.  La  vraie  pensée  du  maître,  il  faut  la  chercher 
dans  les  lettres  ou  les  circulaires  adressées  par  lui  même  aux 
souverains  et  aux  peuples.  Celles-ci  se  gardent  d'aller  aussi 
loin  que  les  pamphlets  des  serviteurs.  Ces  lettres  même,  ces 
circulaires  impériales,  il  faut  les  contrôler  aussi  par  les 
actes  même  de  Frédéric  II,  qui  témoignent  seuls  pour  sa 

(1)  Extrait  du  cinquième  volume  de  VHiêioire  d'AUemagne, 
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conduite,  et  éclairer  le  tout  par  les  circonstances  mêmes 
qui  ont  dicté  les  écrits,  ou  inspiré  lec  actes  de  la  politique 
du  célèbre  empereur. 

Les  premiers  textes  qui  ont  posé  la  question  appartien- 
nent à  répoque  où,  après  la  mort  du  Pape  Grégoire  IX, 
l'hostilité  de  Frédéric  II  d'une  part  et  de  l'autre  la  mau- 
vaise volonté  des  cardinaux,  réduits  au  nombre  sept  et  dis- 
persés, laissaient,  au  grand  scandale  de  la  chrétienté,  le 
Saint-Siège  vacant  pendant  deux  années.  De  ces  deux 
premiers  textes,  l'un  est  une  lettre  de  Frédéric  :  «  Allons 
cardinaux,  »  écrit  Frédéric  II  avec  une  colère  ironique  à 
ceux-ci  :  «  comme  des  serpents  vous  rampez  à  terre  au  lieu 
de  vous  élever  vers  le  ciel.  Chacun  de  vous  vise  à  la  tiare  et 
nul  ne  veut  la  laisser  à  un  autre.  Abandonnez  l'esprit  de 
faction  et  de  discorde.  Que  le  collège  des  cardinaux  donne 
donc  à  la  chrétienté  par  un  choix  unanime  un  pape  qui 
nous  satisfasse  nous  et  l'empire  et  dont  l'élection  tourne  au 
bien  universel  »  (1). 

Le  second  texte  est  un  pamphlet  attribué  à  Pierre  de  la 
Vigne;  il  va  bien  plus  loin  que  l'injure  et,  sous  le  nom  de  do- 
léance,  répand  comme  une  menace  l'effroi  dans  l'Église.  «Ce 
n'est  pas  Jésus,  le  médiateur  entre  Dieu  et  les  hommes,  le 
maître  des  apôtres,  mais  le  prince  des  ténèbres,  le  père  du 
mensonge,  Satan,  qui  siège  au  milieu  des  cardinaux.  Par 
suite  de  leurs  discordes  l'Église  est  en  désordre,  la  foi  est 
ébranlée.  Si  fonction  pontificale  manque,  si  un  pape  oint  et 
scLcré  fait  défaut,  ne  craignez-vous  pas  qu'il  ne  s'élève  un 
autre  Saint  des  Saints^  et  quel  sera-t-il  ^  (2)  »  A  quel  Saint 
des  Saints,  Pierre  de  la  Vigne,  fait-il  allusion?  Sortirait-il  des 
sectes  religieuses  que  la  lutte  entre  le  pape  et  Tempereur 

(1)  H.  Br.,  310  :  Quod  nohis  et  imperio  promottonem  universalia  statué 
occwrat. 

(2)  H.  B.,  VI,  70  :  Si  papaliê  ceaavit  uncHo^  veniet  ergo  alius  8a7ietu$ 
êanetorum  et  quiê  ille  est  ? 
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multipliait?  L*empereur  nourrirait-il  la  prétention  d'être 
ce  sauveur  ? 

On  comprend  qu'une  telle  prolongation  de  la  vacance 
pontificale,  dans  Fétat  des  esprits,  ne  fut  pas  favorable  à 
rÉglise.  Les  hérétiques  albigeois,  vaudois  et  autres,  récem- 
ment persécutés,  reprennent  courage  et  pullulent.  La  ville 
de  Milan,  dit  Frédéric  lui-même,  devient  une  sentine  de  Pa« 
tarins.  L'historien  Mathieu  Paris  cite  une  lettre  de  Huon  de 
Narbonne  qui  fait  mention  des  sociétés  secrètes  et  des 
églises  hérétiques  organisées,  qui  s'étendaient  dans  le  Sud 
de  l'Allemagne  et  le  Nord  de  l'Italie,  de  Vienne  aux  Alpes 
et  au  lac  de  Côme.  Frédéric,  ayant  pour  adversaire  de  puis- 
sants ou  de  riches  prélats,  semble  indirectement  encou- 
rager les  dissidents.  Il  invoque  parfois  l'exemple  de  la  pri- 
mitive Église  pour  réduire  le  clergé,  en  fait  de  possessions 
temporelles,  à  ce  que  demandait  saint  Paul,  ad  victum  et 
vestitum.  «  Plût  à  Dieu,  dit-il,  que  les  princes  de  l'Église, 
qui  me  font  la  guerre,  missent  autant  de  rectitude  dans 
leurs  actions  qu'ils  ont  de  rectitude  dans  leurs  croyances  !  » 
Tout  en  tempérant  alors  les  rigueurs  de  la  persécution 
contre  les  hérétiques,  Frédéric  néanmoins  est  loin  de  leur 
donner  la  main. 

Les  princes  chrétiens  cependant  s'inquiétaient  à  juste 
titre.  Où  les  cardinaux  menaient^ils  la  chrétienté?  Quel 
était  ce  futur  sauveur,  ce  Saint  des  Saints  qu'on  murmurait 
à  l'oreille  des  peuples.  L'empereur  Frédéric  voudrait-il 
laisser  vide  le  trône  pontifical  pour  s'y  mettre  lui  même  ? 
Le  roi  d'Angleterre  envoie  à  l'empereur  une  ambassade  de 
franciscains  et  de  dominicains,  pour  le  supplier  de  faire 
cesser  l'interrègne.LouisIX,  quesapiéié  recommandaitalors 
à  l'Europe,  fait  craindre  aux  cardinaux,  sans  y  croire,  une 
usurpation  des  pouvoirs  de  l'Église.  «  Redoutez-vous  l'em- 
pereur? leur  dit-il;  si,  au  lieu  de  déserter  votre  devoir, 
vous  l'accomplissez  avec  courage,  ne  doutez  pas  que  là  où 
il  s'agira  de  la  liberté  de  l'Église,  les  Français  ne  mettent  h 
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votre  disposition  leurs  vies  at  leurs  biens.  Nous  ne  crai- 
gnons pas  la  haine  ou  la  fraude  jusqu'ici  inouïe  et  qu'on  ne 
saurait  de  quel  nom  appeler,  de  je  ne  sais  quel  prince 
qui  voudrait  élire  à  la  fois  roi  et  prêtre,  il  est  de  prin- 
cipe que  la  souveraineté  temporelle  et  la  spirituelle  ne 
sauraient  être  réunies  dans  la  même  personne  :  de  quel 
droit  ce  prince  revendiquerait-il  les  fonctions  et  la  dignité 
de  pontife  ?  » 

Une  ambassade  du  clergé  français  somme  les  cardinaux 
d'avoir  à  donner  au  plus  tôt  à  TÉglise  romaine  la  consolation 
d'un  pasteur,  slls  ne  veulent  pas  que  les  prélats  français, 
selon  le  droit  qui  avait  été  conféré,  disent-ils,  par  saint  Clé- 
ment à  saint  Denys,  élisent  eux-mêmes  un  pape  pour  l'Oc- 
cident, apostolatum  super  occidentem,  Frédéric  II  voit 
venir  lui-çiême  une  autre  ambassade  d'évêques  français  et 
des  abbés  de  Cluny  et  de  Citeaux  pour  le  prier  de  délivrer 
deux  cardinaux  ses  prisonniers,  afin  qu'ils  puissent  prendre 
part  à  l'élection.  C'est  sous  cette  double  pression  du  roi  et 
de  l'Église  de  France  que  Frédéric  II  délivre  ses  prison- 
niers, quitte  les  environs  de  Rome  et  laisse  le  conclave  au 
complet  procéder,  27  juin  1248,  à  l'élection  d'Innocent  IV  son 
plus  habile  et  son  plus  implacable  ennemi.  L'empereur  ne 
sera  pas  le  nouveau  Saint  d^  Saints  dont  Pierrç  de  la 
Vigne  faisait  planer  la  menace  au-dessus  de  la  chré- 
tienté. 

De  nouveaux  textes  qui  pressent  davantage  la  question 
émanent  de  l'empereur  et  du  pape  en  1245.  C'était  après  le 
grand  concile  de  Lyon,  que  le  pape  Innocent  lY  avait  con- 
voqué pour  mettre  la  chrétienté  entre  lui  et  son  ennemi. 
Appuyé  d'une  partie  de  l'Église,  le  pape  avait  solennelle* 
ment  excommunié  et  déposé  l'empereur  de  ses  deux  cou- 
ronnes de  l'Empire  et  de  Sicile.  Il  lui  suscitait  un  anti  César 
en  Allemagne;  il  déliait  ses  sujets  de  Sicile  du  serment  de 
fidélité.  Frédéric  protestait  contre  ces  deux  grands  actes 
d'hostilité.  Les  deux  adversaires  cherchaient,  par  des  cir^ 
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culaires  envoyées  aux  princes  et  aux  peuples,  à  défendre 
chacun  leur  cause  et  ils  en  arrivaient  à  exposer  jusque  dans 
leurs  derhiëres  conséquences  le»  principes  qui  guidaient 
leur  conduite  et  inspiraient  leurs  actes.  Deux  circulaires 
de  Frédéric  sont  adressées,  la  première,  aux  prélats, 
comtes  et  barons  d'Angleterre  qu'il  savait  peu  favorable- 
ment disposés  pour  la  cour  de  Rome  ;  la  seconde,  aux 
princes  allemands. 

On  le  voit,  dans  ces  circulaires,  l'empereur  ne  sd  pose  pas 
seulement  en  défenseur  des  royautés  temporelles  contre  les 
entreprises  pontificales.  Frédéric  faisait  autrefois  brftler  les 
Patarins,  «  comme  c'était,  disaît-il,  son  devoir  (ut  deàuiij, 
parce  qu'ils  croyaient  à  deux  principes  et  voulaient  rame- 
ner l'Église  à  la  simplicité  et  à  la  pauvreté  des  premiers 
temps.  »  Maintenant,  il  prend  une  position  religieuse  nouf- 
velle,  sinon  plus  favorable  aux  hérétiques,  au  moins,  plus 
efTectivement  hostile  à  l'église  hiérarchique,  puissante  et 
riche  qui  était  son  ennemie  ;  et,  en  revanche,  le  pape  porte 
plus  haut  et  plus  loin  encore  les  prétentions  de  ses  prédé- 
cesseurs à  subordonner  hardiment  l'autorité  politique  à  la 
puissance  religieuse  et  l'impériale  à  la  pontilloale,  dans  le 
gouvernement  du  monde. 

Dans  sa  circulaire  aux  Anglais,  aprfes  avoir  discuté  la 
procédure  pontificale,  la  vérité  des  accusations  et  la  légalité 
de  la  condamnation  portées  contre  lui,  Fréd'éric  conteste 
au  pape  le  droit  de  le  déposer.  «  Il  n'appartient  pas  plus, 
dit-il,  à  celui-ci  dans  l'empire,  pai'ce  qu'il  l'a  oint  et  con- 
sacré, que,  dans  les  royaumes,  le  droit  n'appartient  aux 
archevêques  de  déposer  les  rois -qu'ite  ont  aussi  consaorés. 
Réfléchissez  bien  à  ceci,  »  ajoute-Vil  aux  barons,  <  que, 
si  Ton  commence  par  moi,  l'empereur  élu  par  les  Alle- 
mands, c'est  pour  finir  par  les  rois  que  vous  reconnaissez. 
Défendez  votre  cause  en  soutenant  la  mienne  (1).  > 

(1)  Huill.  Br  ,  VI,  331. 
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Mais  la  circulaire  aux  prélats  et  princes  allemands,  plus 
intéressante  encore  semble  porter  la  lutte  sur  le  terrain 
religieux.  €  Votre  crédulité  >,  leur  dit- il,  «  vous  a  livrés  à 
la  tyrannie  de  ces  scribes  et  de  ces  pharisiens  ;  ils  appau- 
vrissent l'empire  pour  s'enrichir  :  ils  mendient  aux  chré- 
tiens pour  nourrir  les  patarins,  ils  détruisent  vos  maisons 
pour  que  vos  ennemis  bâtissent  ici  leurs  villes.  Et  quel  est 
leur  but  ?  Exciter  de  nouveaux  troubles  dans  l'empire,  y 
susciter  peut-être  un  anti-César,  et  subordonner  et  sou- 
mettre tous  les  rois  et  prince.  >  Il  promet  de  mettre  ordre 
aux  exigences  de  cette  avidité  et  aux  écarts  de  cette  ambi- 
tion ;  et  il  dévoile  déjà  les  moyens  dont  il  pourrait  faire 
usage  par  les  paroles  suivantes,  si  curieuses  pour  ce  temps, 
surtout  dans  sa  bouche  :  «  Croyez  aux  paroles  de  nos  en- 
voyés »,  dit-il  aux  princes,  «  comme  si  le  bienheureux 
Pierre  lui-même  les  affirmait  par  serment.  C'est  sur  la 
pauvreté  et  la  simplicité  qu'était  fondée  TÉglise,  lorsqu'elle 
enfantait  des  saints.  Notre  intention,  Dieu  en  est  témoin,  a 
toujours  été  d*obliger  les  ecclésiastiques,  surtout  les  prélats, 
à  suivre  les  traces  de  la  primitive  Église,  à  mener  une  vie 
apostolique  et  à  se  montrer  humbles  comme  Jésus-Christ. 
Autrefois  les  prêtres  du  Seigneur  regardaient  en  haut, 
faisaient  de  nombreux  miracles,  guérissaient  les  malades, 
ressuscitaient  les  morts.  Leur  sainteté  et  non  le  glaive  tem- 
porel leur  soumettait  facilement  les  rois.  De  nos  jours 
rÉglise  est  toute  mondaine  ;  ses  ministres,  enivrés  des  dé- 
lices terrestres,  se  soucient  peu  du  Seigneur,  C'est  pourquoi 
nous  croyons  faire  une  œuvre  de  charité  en  enlevant  à  de 
tels  hommes  les  trésors  dont  ils  sont  gorgés  pour  leur  dam- 
nation éternelle.  Joignez-vous  à  nous  et  veillons  tous 
ensemble  à  ce  que,  en  perdant  leur  superflu,  ils  servent 
désormais  le  Très  Haut  et  se  contentent  de  peu  (1).  » 

(I)  PetniB  de  Vin,  EpisL,  liv.  I,  ch.  ii.  —   H.  B.,  t.  III.  p.  60  ;  VI, 
398. 
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L'empereur,  entraîné  par  la  lutte,  reprenait-il  l'idée  que 
Joachim  de  Flore,  dans  ses  rêves  apocalyptiques,  avait 
émise  de  régénérer  l'Église  par  le  Saint-Esprit,  en  la  re- 
trempant à  ses  sources  primitives,  idée  qui  avait,  dans  des 
directions  opposées,  suscité  à  la  fois  Texplosion  des  sectes 
nouvelles  des  Parfaits,  des  Bonshommes^  des  Patarins,  des 
Catharins,  et  la  naissance  des  nouveaux  ordres  religieux 
des  Franciscains  et  des  Dominicains.  Faut-il  vraiment 
admettre  qu'il  allât  jusque-là  ?  Beaucoup  plus  préoccupé 
de  desseins  politiques  que  de  desseins  religieux,  Frédéric 
ne  cherchait-il  pas  à  enlever  aux  Patarins  leur  arme  contre 
l'Église  ;  à  la  papauté,  ne  voulait-il  pas  disputer  le  prestige 
et  l'influence  morale  de  ses  nouvelles  milices?  Il  intéressait 
sans  doute  à  cette  lutte  l'orgueil  des  rois  souvent  blessés 
par  l'arrogance  de  la  cour  de  Rome  et  la  cupidité  des 
princes  féodaux  jaloux  de  la  richesse  des  prélats.  Il  atta- 
quait par  sa  base  même,  par  la  propriété,  la  hiérarchie 
ecclésiastique  elle-même,  la  constitution  de  l'Église  établie. 
Enfin,  il  menaçait  de  faire  politiquement,  d'en  haut,  une 
révolution  ecclésiastique  que  les  hérétiques  par  la  révolte 
contre  l'Église  où  les  frères  mendiants  par  l'exemple  et  la 
prédication  au  service  de  l'Église  étaient  impuissants  à 
accomplir.  Mais  n'était-ce  pas  pour  ce  souverain  une  simple 
arme  de  guerre  et  non  un  ferme  dessein  ? 

Innocent  IV  sentit  cependant  la  portée  du  coup  ;  il  bondit 
sous  l'attaque  et  dépassa  ses  prédécesseurs  les  plus  hardis 
dans  la  revendication  qu'il  fit  de  la  supériorité  de  son  pou- 
voir en  ce  monde.  Allant  droit  au  fond  de  la  question  :  €  si 
les  évoques  ne  pouvaient  *,  dit-il,  «  faire  descendre  du 
trône,  dans  les  autres  royaumes,  les  rois  qu'ils  avaient 
consacrés,  c'est  que  ceux-ci  étaient  héréditaires.  Les  empe- 
reurs au  contraire  étaient  électifs.  La  dignité  impériale,  en 
effet,  n'était-ce  pas  la  papauté  qui  l'avait  retransportée  des 
Grecs  aux  Romains  et  de  Constantinople  à  Rome  ?  L'Église 
ne  fait  plus  de  miracles  ;  mais  les  miracles  sont  pour  les 
infidèles  et  non  pour  les  croyants.  La  richesse  I  mais  c'est 
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Tabus  qu'il  en  £wt  craindre  et  non  Tusage.  Qi;oi  1  le  suo- 
ceasear  de  TApôtre  ne  saurait  juger  les  rois  I  mais,  ne  lui 
a-t-il  pas  été  dit  :  Je  t'établis  au-dessus  des  peuples  et  des 
royaumes  cour  que  tu  déracines  et  que  tu  plantes.  Ce  pou- 
voir, les  prêtres  de  TÂqicien  Testament  eux-mêmes  ne  Tont- 
ils  pas  exercé  ?  Ceux-là  sont  vraiment  bien  incapables  de 
scruter  les  origines  des  choses  qui  prétendent  que  Cons- 
tantin aurait  remis  le  pouvoir  temporel  au  siège  de  Rome, 
puisque  ce  pouvoir  lui  a  été  naturellement  et  nécessai- 
rement remis  par  le  Christ  lui-même,  le  vrai  roi  et  prêtre 
dans  Tordre  de  Melchisédech.  Non  !  ce  n*est  pas  seulement 
une  domination  sacerdotale^  mais  une  domination  royale 
que  le  Christ  a  fondée  ;  et  il  n*a  pas  remis  seulement  aux 
mains  de  Vapôtre  Pierre  les  rênes  du  royaume  du  ciel,  mais 
celles  du  royaume  de  la  terre,  comme  le  nombre  des  clefs 
le  montre  bien  aux  yeux.  Le  pouvoir  du  glaive  appartient 
donc  aussi  à  l'Église.  Elle  en  dispose.  Elle  le  donne  à  l'em- 
pereur quand  elle  le  couronne  pour  qu'il  en  fasse  un  usage 
légitime  et  la  défende.  Elle  a  le  droit  de  lui  dire  :  Remets  le 
glaive  au  fourreau.  » 

Arrivée  à  cette  hauteur  la  querelle  semblait  dépasser  la 
personne  des  deux  rivaux  et  intéresser  la  chrétienté  tout 
entière.  On  ne  voit  pas  cependant  que  Frédéric  ainsi  pro- 
voqué ait  commis  aucun  acte  qui  tendit  à  déposséder  à  son 
proflt,  dans  l'empire,  dans  la  chrétienté,  le  chef  de  l'Église 
et  ài  se  mettre  à  sa  place. 

Mais  c'est  dans  le  royaume  de  Naples  et  de  Sicile,  dont 
Frédéric  était  roi,  comme  héritier  des  princes  normands,  et 
dont  le  pape  était  suzerain,  depuis  qu'il  avait  créé  ce 
royaume,  que  la  lutte,  qui  était  là  celle  d'un  vassal  et  d'un 
suzerain,  a  prêté  à  des  interprétations  qui  semblent  au 
premier  abord  donner  raison  à  ceux  qui  attribuent  à  Fré- 
déric le  dessein  d'établir  à  son  profit  une  papauté  laïque  et 
de  réformer  l'Église  pour  la  gouverner.  Serrons  sur  ce  ter- 
rain la  quei^tion  de  plus  près. 

Depuis  l'élection  du  pape  Innocent  IV  et  sa  fuite  à  Lyon, 
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Frédéric  II,  son  vassal  politique  à  Naples,  emporté  par  les 
ardears  et  les  néceâsités  de  la  latte,  avait  élevé  une  barrière 
presque  infranchissable  entre  son  royaume  et  la  cour  du 
Saint-Siège.  Peu  à  peu,  il  y  avait  restreint  ou  supprimé  les 
juridictions  ecclésiastiques,  laissé  les  prélatures  vacantes 
pour  s'attribuer  la  perception  de  lettre  revenus,  interdit 
tout  envoi  d'argent  au  pape,  prohibé  la  réception  des  légats 
et  des  bulles  du  pontife,  expulsé  tous  les  moines  et  bénéfl- 
ciers  étrangers.  Maître  de  Tadministration  ecclésiastique, 
il  ne  se  faisait  faute  non  plus,  au  spirituel,  de  commander  à 
son  église,  comme  s*il  était  chargé  aussi  du  salut  des  âmes, 
en  s'appuyant  sur  ce  texte  du  droit  rôndain,  princes  vero 
sccwndum  legem  humanûm  Bei  vicaritts  seu  minister  esL 
W  n'entendait  pas  que  ses  sujets  fussent  privés,  pour  cause 
d'interdit,  de  la  célébration  des  offices;  il  obligeait  les 
prêtres  à  dii*e  publiquement  la  messe  et  à  conférer  les  sa- 
crements.  Lui-même,  il  donnait  l'exemple  d'y  assister  fré- 
quemment. C'était  l'application  de  la  doctrine  que  Frédéric 
affichait  dans  les  circulaires  qu'il  adressait  aux  princes  et 
oii  il  se  plaignait  de  l'absorption  successive  par  le  pontife 
romain  des  royautés  européennes  devenues,  disait-il,  en 
Suède,  en  Danemark,  en  Anglelerre^  en  Aragon,  les  tribu- 
taires et  les  vassales  du  Saint-Siège.  Le  premier,  il  donnait 
l'exemple  de  résister  à  ces  empiétements,  pour  conjurer  le 
triomphe  inévitable  de  la  théocratie,  si  l'on  ne  l'arrêtait  pas, 
comme  plusieurs  États,  par  exemple  Venise,  le  firent  plus 
tard. 

Innocent  IV  comprit  le  danger  et  alla  droit  au  but.  En- 
couragé par  l'anti-César,  Guillaume  de  Hollande,  qui,  pour 
lier  sa  cause  à  celle  des  Italiens,  proclamait  la  restitution 
au  Saint-Siège  des  États  de  l'Église,  Innocent  IV,  à  la  fois 
pape  et  suzerain,  en  1248,  prend  des  mesures  décisives  pour 
arracher  le  royaume  de  Naples  et  de  Sicile  à  son  adversaire 
et  le  réunir  ainsi  à  l'Église,  c'est-à-dire  le  soumettre  à  sa 
directe  souveraineté.  Il  proteste  que  ce  n'est  point  par  am- 
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bition,  mais  pour  défendre  ]es  libertés  des  princes  contre 
les  usurpations  de  Tempereur  qui  voulait  les  soumettre 
tous  à  son  pouvoir. 

Le  30  août,  en  effet,  le  cardinal-légat  Stephanus  est  revêtu 
de  pleins  pouvoirs  pour  délier  tous  les  sujets  de  Frédéric  II 
de  leurs  serments  de  fidélité,  prêcher  la  croisade  contre  le 
tyran,  en  promettant  toutes  les  indulgences  aux  rebelles,  et 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  au  résultat  à  obte* 
nir.  Le  légat  déclare  donc  déchus  de  leurs  dignités,  fonctions 
et  bénéfices  tous  les  clercs  qui  se  feront  investir  par  Frédé- 
ric et  qui  prieront  ou  offriront  le  sacrifice  pour  lui  dans  les 
églises  ;  infâmes,  illégitimes,  privés  de  leurs  fiefs  et  biens, 
privilèges  et  droits  civils,  tous  les  laïques,  comtes^  barons, 
chevaliers,  bourgeois  qui  s'opposeront  aux  partisans  et  à 
l'armée  de  TÉglise.  Ils  seront  retranchés  tous  non  seule- 
ment de  la  société  religieuse,  mais  de  la  société  politique  (I). 
Que  ceux  qui  obéiront  au  pape  ne  craignent  rien  ;  car  il  a 
juré  «  d'anéantir  jusqu'à  ses  derniers  descendants  cette 
race  de  vipères;  ils  ne  ceindront  jamais  plus  les  couronnes 
impériale  et  royale.  »  Enfin  en  décembre,  par  une  constitu- 
tion solennelle,  Innocent  IV  abolit  le  concordat  réglé  par 
Innocent  III  entre  la  royauté  de  Naples  et  le  Saint-Siège, 
supprime  l'intervention  de  l'autorité  civile  dans  la  nomina- 
tion des  prélats,  dispense  ceux-ci  de  prêter  à  l'avenir  ser- 
ment de  fidélité  au  souverain,  et  de  répondre  en  justice, 
soit  au  civil,  soit  au  criminel,  même  quand  il  s'agirait  d'une 
accusation  de  lèse-majesté.  Les  biens  confisqués  par  l'em- 
pereur sur  le  clergé  lui  seront  rendus  ;  tous  les  propriétaires 
ecclésiastiques  sont  autorisés  à  fortifier  leurs  châteaux,  à  re- 
bâtir leurs  villes,  à  peupler  leurs  terres  sans  l'aveu  du  chef 
de  l'État.  »  Ces  actes  n'enlevaient  pas  seulement  le  royaume 
méridional  à  Frédéric  II  au  profit  du  Saint-Siège,  ils  fai- 


(1)  H.  Br.,  Eût  dipL,  VI,  p.  701. 
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saient  de  Tindépendance  mAme  de  TÉglise,  sous  sa  main,  la 
base  de  ce  royaume  ecclésiastique. 

L'empereur  Frédéric  répond  rudement  à  cette  entreprise 
d*Innocent  sur  le  royaume  qu'il  soutenait  tenir  de  ses 
ancêtres.  Aux  mesures  prises  par  le  pape,  il  oppose  un  re- 
doublement inouï  de  rigueurs  contre  le  clergé  militant. 
Ordre  est  donné  de  sévir  contre  les  frères  prêcheurs,  €  qui 
contrefont  les  anges  sous  le  voile  de  la  religion  et  se  glis- 
sent, comme  des  serpents,  pour  mal  parler  et  mal  faire.  » 
Ceux  qui  introduiraient  des  lettres  pontificales  et  qui,  sous 
prétexte  de  religion,  parleraient,  agiraient  contre  Frédéric 
et  s'écarteraient  d'un  formulaire  rédigé  par  lui-même  et 
dont  il  prescrivit  la  stricte  observation,  ne  devaient  plus 
être  seulement,  comme  précédemment,  enfermés  ou  ex- 
pulsés, mais  soumis,  attachés  comme  des  renards,  au  sup- 
plice du  feu,  ioriuris  igneis.  Le  royaume  était  ainsi  sous- 
trait à  l'obédience  pontificale  et  séparé  en  fait  de  l'unité 
catholique.  Sous  peine  d'être  brûlé  vif,  il  ne  fallait  plus 
reconnaître  à  Naples  d'autre  chef  de  l'Église  que  le  chef  de 
l'État.  «  Gomme  un  autre  Élie  »  auquel  ses  juristes  aimaient 
à  le  comparer,  «  expulsant,  en  émule  de  la  divine  loi,  de  la 
terre  d'Israël,  les  faux  prêtres  de  Baal,  juges  prévaricateurs 
du  peuple,  dont  ils  suçaient  la  substance  »,  Frédéric  «  se  van- 
tait de  mettre  le  feu  à  l'holocauste  et  de  réduire  en  cendre  de 
son  souffle  enflammé  la  bouffissure  de  leur  orgueil,  ad  holo^ 
custum  tradens  et  iumescentem  animum  in  cineres  redi- 
gens  (1).  » 

Voilà  ou  la  double  lutte  d'Innocent  IV  et  de  Frédéric  II, 
du  suzerain  et  du  vassal,  à  Naples,  pousse  le  pape  et  l'em- 
pereur. Le  premier  prétend  absorber  en  lui  le  droit  royal, 
considéré  comme  une  simple  délégation  du  Saint-Siège  ;  le 

(1)  H.  Br.,  t.  V,  p.  113  ;  VI,  p.  773.  Consulter  le  volume  si  intéres- 
sant de  H.  Br.  sur  Pierre  de  la  Vigne,  p.  214-2 19>  et  Pierre  de  la 
Vigne  même,  I,  19. 
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second  s'empare  de  Texerclce  du  pouvoir  spirituel  même, 
pour  défendre  en  lui  la  royauté,  selon  lui,  aussi  de  droit 
divin.  C'est  de  ces  faits  qu'on  a  tiré  d'abord  la  conclusion 
que  Frédéric  voulait  faire  de  l'Église  de  Naples  et  de  Sicile 
une  Église  nationale,  comme  il  s'en  ât  plus  tard  en  Europe 
au  XVI*  siècle  ;  on  a  été  même  en  suite,  en  étendant  le  sens 
de  la  querelle  napolitaine  à  tonte  la  chrétienté  et  en  abusant 
des  expressions  dont  Frédéric  et  ses  conseillers  surtout  se 
servaient,  quand  ils  parlaient  des  deux  pouvoirs,  et  des  accu- 
sations exagérées  de  ses  ennemis,  jusqu'à  admettre  que  celui- 
ci  visait  à  réunir  partout,  comme  empereur  et  comme  pape, 
en  sa  main  le  pouvoir  pontifical  au  pouvoir  temporel  et  à  se 
faire  chef  de  TÉglise  pour  la  réformer,  en  même  temps  que 
chef  d'État.  N'est-ce  pas  prêter  à  Frédéric  II,  malgré  la 
hardiesse  de  son  ambition,  des  idées  d'un  autre  temps  ?  Ce 
que  voulait  Frédéric  comme  roi  à  Naples,  par  ses  aotesf, 
c'était  seulement  soumettre  l'Église  et  le  clergé  au  pouvoir 
de  l'État,  et  faire  entrer  les  institutions,  les  possessions  et  tes 
libertés  ecclésiastiques  dans  le  système  du  gouvernement 
unitaire  et  absolu  établi  par  lui.  Rien  de  plus.  Les  expres- 
sions aujoutées  aux  actes  par  les  juristes  ne  sont  autre 
chose  que  des  arguments  ou  des  excès  de  lutte.  Faut-il  voir 
davantage  dans  l'ambition  de  Frédéric,  comme  empereur,  à 
l'emporter  sur  son  rival  et  à  le  soumettre  dans  la  chrétienté  9 
Sans  doute  Frédéric,  comme  ses  prédécesseurs^  croyait 
ou  affectait  de  croire  à  son  droit  divin  ;  comme  héritier 
même  des  traditions  de  l'empire  romain,  où  les  césars  s'é-* 
talent  fait  adorer,  il  se  disait  volontiers  d'une  essence  supé- 
rieure à  celle  de  l'humanité.  Prétendu  successeur  des 
empereurs  romains^  qui  se  proclamaient,  même  païens, 
saints  et  sacrés,  en  s'adressant  à  son  fite  Conrad,  il  l'i^ppelie 
«  race  diviue  du  sang  des  Césars  >  ;  il  appelle  sa  mère  Cons- 
tance, diva  mater  nostra.  En  parlant  de  la  ville  d'Iesi,  où  il 
avait  vu  le  jour,  il  la  désigne  par  les  mots  de  «  terre  bénie, 
de  Bethléem  de  la  Marche  d'Ancone  ».  Ce  n'est  là  que  l'effet 
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ordinaire  dd  riafatuatlon  que  la  tradition  et  Texercice  du 
pottYoir  absolu  exercent  sur  les  souverains  qui  en  sont 
revêtus.  Quand  on  est  élevé  si  au-dessus  de  rbomme,  on 
se  croit  aisément  Dieu.  La  Rome  impériale  et  la  Rome  pon^ 
tificale,  les  monarchies  asiatiques  et  même  la  monarcliie 
française,  à  une  certaine  époque,  ont  connu  ce  délire  de  la 
souveraineté.  Si  Frédéric  II  sent  et  s'exprime  de  cette  façon 
sur  sa  personne  et  sur  sa  famille,  Tenthousiasme  de  ses 
conseillers,  de  ses  ministres,  de  ses  flatteurs,  parlant  à  sa 
personne  ou  parlant  de  lui,  l'ont  naturellement  encore 
dépassé.  Pierre  de  la  Vigne  désigne  l'empereur  par  les 
noms  de  César  iste,  mîrabile  lumen  mundi  et  speculuan 
sine  ruffa  (1).  Un  apologiste,  appliquant  k  l'empereur  un 
passage  de  l'Écriture  relative  à  la  venue  du  Christ,  ajoute  : 
€  Voilà  celui  que  la  droite  raison  demandait  pour  chef  delà 
loi«  celui  que  la  justice  voulait  pour  défenseur,  antistitem. 
Qu'il  vive  donc  à  jamais,  parmi  le  peuple,  le  nom  de  Fré^ 
déric  le  Sainte  et  que  la  dévotion  de  ses  sujets  envers  lui 
s'accroisse  à  jamais  1  »  Un  prélat  écrit  à  Frédéric  que  pour 
«  aller  vers  son  seigneur,  il  marchera  sur  les  eaux  ».  Un 
autre,  désirant  rentrer  en  grâce,  lui  écrit  qu'il  est  le 
vicaire,  le  lieutenant  de  Dieu.  Les  adversaires  et  les  enne- 
mis de  Frédéric,  de  leur  côté,  comme  s'ils  rivalisaient  avec 
ses  ministres  et  ses  flatteurs,  lui  prêtent  les  projets  les  plus 
extravagants  pour  le  perdre  dans  l'opinion  chrétienne. 
Déjà  Grégoire  IX  avait  dit  de  lui  qu'il  «  s'élevait  au-desaus 
de  ce  qu'on  appelle  Dieu,  s'érigeait  en  ange  de  lumière  sur 
la  montagne  de  l'orgueil,  menaçait  de  renverser  le  siège  de 
saint  Pierre  et,  se  tenant  assis  dans  le  temple,  usurpait  les 
fonctions  du  sacerdoce;  »  et  l'auteur  de  la  vie  de  ce  pontife 
insinue  que  <  la  fréquentation  des  Grecs  et  des  Arabes 
avait  fait  naître  chez  lui  cette  erreur  païenne  qu'un  homme 
de  sa  sorte  s'imaginait  être  un  Dieu.  "»  Albert  de  Beham, 

(1)  H.  Br.,  Bkt.  dipU,  t.  v,  p.  313. 
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celui  qui  soufflait  la  guerre  en  Allemagne  contre  lui,  l'ap- 
pelle <  nouveau  Lucifer,  et  l'accuse  de  se  laisser  baiser  les 
pieds  par  les  prélats  et  par  les  clercs  et  de  se  faire  appeler 
Saint.  »  Les  expressions  de  la  servilité  et  celles  de  la  haine 
ne  peuvent-elles  pas  se  rencontrer  cependant,  sans  rien 
prouve  r? 

Sans  doute  cet  esprit  hardi,  ce  grand  novateur,  qui  visait 
à  changer  le  monde  pour  le  dominer,  celui  que  le  pape 
Innocent  IV  appelait,  dans  son  effroi,  immutator  mundi, 
dans  sa  lutte  contre  l'Église,  eût  tenté  volontiers  de  la  réor- 
ganiser pour  la  mieux  dominer.  Exploitant  en  habile  poli- 
tique le  rêve,  qui  travaillait  la  chrétienté,  d'avoir  une  Église 
plus  parfaite,  retrempée  dans  ses  sources  primitives  et 
réformée  dans  ses  chefs  et  dans  ses  membres,  cet  ambitieux 
souverain  recommandait  à  l'Église  la  pauvreté  des  premiers 
jours.  Il  était  choqué,  comme  beaucoup  d'autres  alors,  de 
voir  les  prélats  réunir  aux  fonctions  ecclésiastiques  la  puis- 
sance séculière  et  même  des  habitudes  guerrières.  Comment 
disait-il  dans  une  lettre  à  Vatacès,  l'empereur  de  Nicée,  son 
gendre,  «  comment  des  cardinaux,  des  grands  prêtres  por- 
tent-ils des  armes  de  chevalier,  des  armes  de  guerre  ?  pour- 
quoi l'un  s'appelle-t-il  duc,  l'autre  margrave,  un  troisième 
comte,  pour  gouverner  des  provinces  ?  Quoi  !  celui-ci 
ordonne  une  phalange,  celui-là  commande  une  compagnie  I 
Quoi  !  ils  font  la  guerre,  ils  ont  armure,  lances  et  ban- 
nières I  Ce  ne  sont  pas  «  des  prêtres,  mais  des  loups  ravis- 
sants ».  Depuis  sa  déposition  au  concile  de  Lyon,  Frédéric 
aussi  se  relâchait  de  sa  sévérité  envers  les  hérétiques,  et, 
sans  adhérer  à  leurs  doctrines,  il  dénonçait  les  abus  que 
les  prélats  faisaient  des  richesses  qu'ils  tenaient  originaire- 
ment des  puissances  séculières  ;  il  se  rattachait,  en  l'exci- 
tant même  sous  main,  aux  désirs  de  certains  barons  fran- 
çais et  anglais  de  mettre  la  main  sur  une  partie  de  ces 
richesses,  ou  au  moins  d'en  disposer.  Les  barons  français 
n'avaient-ils  pas  dit  qu'il  fallait  ramener  les  clercs,  €  ces 
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serfs  enrichis,  qui  faisaient  des  lois  pour  juger  les  hommes 
libres,  à  la  pauvreté  et  à  la  vie  contemplative  ?  >  Frédéric 
eût  donc  poussé  volontiers  les  princes  ses  contemporains  à 
faire  triompher  chez  eux  la  supériorité  des  princes  laïques 
sur  l'Église.  La  correspondance  de  Frédéric  avec  le  schis- 
matique  Vatacès,  contient  des  idées  bien  hardies.  «  Com- 
ment le  pape  >  dit-il  €  est-il  assez  éhonté  pour  excommu- 
nier les  Grecs,  aussi  orthodoxes  que  lui,  et  appeler  héré- 
tiques ceux  qui  ont  porté  la  foi  jusque  au  bout  du  monde. 
La  grécité  est-elle  donc  moins  grande,  n'a-t-elle  pas  des 
prélats  aussi  dignes,  des  serviteurs  du  Christ  aussi  dévoués 
que  la  latinité  même!  »  Voilà  certes  des  preuves  d'une 
grande  liberté  d'esprit,  mais  aussi  d'une  grande  habileté 
politique  ;  car,  lorsque  Frédéric  parle  ainsi,  c'est  pour  gar- 
der dans  son  parti  son  gendre,  que  le  pape  voudrait  lui 
disputer  comme  allié.  Jeté  pendant  toute  sa  vie  dans  une 
lutte  sans  issue  contre  la  papauté,  qu'il  rencontre  partout 
en  face  de  lui,  en  Italie,  en  Allemagne,  à  Jérusalem,  est- 
il  donc  étonnant  que  Frédéric  aille  jusqu'à  associer  sa 
cause  à  celle  des  empereurs  grecs  et  même  à  envier  le  sort 
des  sultans  d'Orient?  <  Nous  tous,  »  écrivait-il  à  l'empereur 
Vatacès,  son  parent,  »  rois  et  princes  de  l'Europe,  plus  nous 
sommes  zélés  pour  la  religion  orthodoxe  et  pour  la  foi,  plus 
nous  sommes  en  butte  à  la  haine  générale  et  publique  de 
nos  prélats....  Heureuse  l'Asie,  heureuses  les  puissances  de 
l'Orient,  qui  n'ont  rien  à  redouter  ni  des  armes  de  leurs 
sujets,  ni  des  intrigues  de  leurs  pontifes  !  » 

Mais,  de  là  à  former  le  projet  de  se  substituer,  si  ce  n'est 
accidentellement  pour  le  besoin  du  combat,  au  pape 
dans  le  gouvernement  spirituel,  de  se  constituer  chef 
de  l'Ëglise  et  d'exiger  de  ses  sujets  les  marques  d'une  sou- 
mission due  seulement,  chez  les  chrétiens,  au  vicaire  de 
Jésus-Christ;  de  là,  à  s'ériger  en  calife  des  chrétiens, 
comme  chez  les  musulmans,  ou  en  chef  de  religion,  comme 
le  fit  plus  tard  un  Henri  VIII  en  Angleterre,  il  y  a  loin. 
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Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  Frédéric,  attaqué 
dans  son  royaume  de  Sicile  par  le  pape,  se  fit  tempo- 
rairement roi  et  pape  afin  de  le  défendre  et  de  le  garder. 
Le  scepticisme  religieux,  qui  était  au  fond  de  la  pensée  de 
Frédéric  II,  et  l'esprit  pratique  qui  n'abandonnait  presque 
jamais  le  politique  se  refusaient  à  ce  qu'il  voulût  davan- 
tage. C'était  bien  assez  pour  lui  d'avoir  à  protéger,  comme 
il  s'en  croyait  le  droit  et  le  pouvoir,  €  le  clergé,  qu'il  décla- 
rait victime  de  la  négligence  ou  de  la  témérité  de  son  pas- 
teur naturel  >  et,  lors  même  qu'il  accusait  le  pape  de  vendre 
à  prix  d'argent  des  dispenses  à  ceux  qui  pouvaient  le^  payer 
et  de  donner  l'exemple  «  de  la  simonie,  de  la  méchanceté 
astucieuse  et  de  la  dépravation  hérétique,  pravitatis  hère- 
ticœ  (1)  »  il  employait  une  arme  de  combat,  plutôt  qu'il  ne 
croyait  faire  usage  à  son  tour  contre  son  ennemi  d'un 
nouveau  pouvoir  spirituel,  au  moins  étrange  entre  ses 
mains. 

N'était-ce  pas  assez  déjà  pour  Frédéric  de  vouloir  mettre 
rÉglise  dans  l'État  en  Sicile  et  de  subordonner  dans  la  chré- 
tienté l'Église  à  l'empire,  pour  gouverner  le  monde,  en  face 
de  ce  pape  qui  prétendait  avoir  reçu  de  Jésus-Christ  la 
monarchie  non  seulement  pontificale,  mais  royale,  et  le 
pouvoir  même  de  disposer  du  glaive  matériel  par  le  moyen  de 
l'empereur,  qui  le  tient  d'elle?  Frédéric  n'avait  pas  autre 
chose  en  vue,  même  quand  il  écrivit  un  peu  plus  tard,  une 
année  avant  sa  mort,  aux  princes  de  l'Europe:  «  Assistez-nous 
contre  ces  superbes  prélats,  afin  que  nous  soutenions 
l'Église  notre  mëre  avec  des  directeurs  plus  méritants  et 
que,  ainsi  que  c'est  notre  office,  nous  la  réformions  en  la 
rendant  meilleure  pour  la  gloire  de  Dieu,  ad  honorem  divi-- 
num  in  melitis  reformemus  ».  Ne  donnons  pas  à  l'expres- 
sion réformer  un  sens  qu'elle  ne  pouvait  avoir  à  cette 
époque,  et  qui  ne  conviendrait  point  à  un  prince  plus  pré- 
Ci)  H.  B.  HisU  dipl.y  t.  vi,  pp.  358  et  361. 
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occupé  encore  de  politique  que  de  visées  ecclésiastiques. 
En  dépit  des  juristes  dont  les  expressions  pouvaient  peut- 
être  Tentraîner  plus  loin,  ce  que  Frédéric  II  voulait  faire, 
dans  les  limites  où  nous  croyons  qu'il  se  renferma,  était  une 
tâche  assez  difQcile  déjà  pour  qu'il  y  ait  succombé. 

C'Q^t  juger  les  personnages  ^j;  )es  évéï^em^nts  du 
xin*  siècle  avec  les  idées  d'un  temps  postérieur  que  d'attri- 
buer à  Frédéric  II  l'idée  de  se  faire  pape  ou  à  Innocent  IV 
celle  de  se  faire  empereur.  Frédéric  eut  mieux  aimé  avoir 
un  pape  plus  docile  qu'Innocent,  voilà  tout.  Innocent  visait 
à  renverser  les  Hohenstaufen,  mais  non  à  détruire^  à  rem- 
placer l'empire.  Pour  touA  les  deux,  comme  pour  tous  les 
hommes  du  moyen  âge,  l'empire  et  la  papauté  étaient  les 
deux  pôles  du  monde  et,  s'il  est  permis  d'ainsi  parler,  les 
deux  démiourges,  l'un  de  la  terre,  l'autre  du  ciel.  Leur 
accord,  leur  harmonie  étaient  l'idéal  que  poursuivirent  des 
esprits  élevés,  mais  contemplatifs  comme  Pierre  Damien  ou 
saint  Bernard.  Mais  l'un  voulut  dominer,  subordonner, 
l'autre  ;  et  réciproquement.  Leur  lutte  empêcha  la  réalisa- 
tion de  l'idéal.  Elle  ne  servit  qu'à  les  conduire  tous  les  deux 
à  l'abîme.  L'idée  du  cosmopolitisme  de  l'empire  lié  à 
l'universalité  de  l'Église,  qui  est  le  dogrn^  du  moyen  âge, 
devait  leur  survivre  jusqu'à  Dante,  lors  même  que  la  lutte, 
sous  les  successeurs  de  Frédéric  et  d'Innocent  lY,  eut  perdu 
toute  son  intensité  et  tous  ses  périls. 

Jules  ZKLI.ER. 
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CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BORDIN 


C'est  sur  le  rapport  de  la  section  de  législation  que  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  a,  cette  année,  à 
décerner  le  prix  Bordin.  La  question  proposée  aux  concur- 
rents avait  pour  objet  :  La  réforme  de  la  législation  sur  la 
condition  des  étranget^s. 

Cette  réforme  est  réclamée  depuis  longtemps  ;  car,  aussi- 
tôt après  la  promulgation  du  code  civil,  les  commentateurs 
ont  fait  remarquer  combien  sont  rares  les  articles  qu'il  con- 
sacre à  cette  matière  et  nombreuses  les  lacunes  qu'il  y  au- 
rait à  combler.  Quelques  lois,  il  est  vrai,  ont  été  faites  pour 
atténuer  l'insuffisance  du  code  ;  mais  elles  manquent  de 
coordination  et  d'homogénéité,  parce  qu'elles  ont  été  pro- 
mulguées à  des  époques  éloignées  les  unes  des  autres.  Ainsi 
les  dispositions  relatives  à  la  naturalisation  ont  souvent  été 
retouchées,  si  souvent  même  que  la  combinaison  des  textes 
sur  cette  matière  exige  beaucoup  de  travail  et  d'attention. 
Une  codification  partielle  de  ces  articles  serait  par  elle 
seule  un  service  à  rendre  aux  interprètes  de  la  loi  et  aux 
magistrats  qui  sont  chargés  d'en  faire  l'application. 

Il  est  impossible,  cependant,  d'entreprendre  cette  mise  en 
ordre  des  textes  sans  se  demander  s'ils  ne  devraient  pas 
être  modifiés  au  fond.  L'entrée  en  France  des  étrangers, 
avec  admission  au  droit  de  cité,  doit-elle  être  étendue  ou 
restreinte  ?  Faut-il  céder  aux  idées  libérales  qui  tendent 
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à  faire  disparaître  les  barrières  entre  les  peuples  ou  revenir 
à  l'ancien  système  d'exclusion  et  réveiller  les  sentiments  de 
jalousie  internationale  ?  Au  lieu  d'exclure  les  étrangers,  ne 
vaut-il  pas  mieux  les  séduire  par  l'attrait  d'une  assimi- 
lation prompte  avec  nos  nationaux  ? 

Cette  facilité  de  rapports  ne  doit-elle  pas  être  éteu'lue 
même  aux  étrangers  qui  ne  veulent  pas  changer  de  patrie 
et  ne  demandent  à  la  France  que  l'avantage  de  vivre  sur 
son  sol  et  sous  la  protection  de  ses  lois  ?  La  condition  des 
étrangers  qui  veulent  conserver  leur  nationalité  avait  été 
réglée  par  le  code  civil  d'une  manière  restrictive.  D'abord, 
en  principe,  d'après  l'article  11  l'étranger  non  autorisé  à 
fixer  son  domicile  en  France,  ne  jouissait  que  des  droits 
civils  auxquels  le  Français  était  réciproquement  admis  à 
l'étranger  en  vertu  des  traités.  Les  articles  726  et  912  ne 
permettaient  aux  étrangers  ni  de  succéder  ab  intestat  ni  de 
recevoir  des  libéralités  entre  vifs  ou  testamentaires.  L'ar- 
ticle 14  n'admettait  l'étranger  à  Intenter  une  demande  en 
justice  contre  un  Français  sans  fournir  la  caution  jvdicon 
ium  solvi.  Ces  restrictions  ont  été  fort  adoucies  par  la  loi 
du  14  juillet  1819  qui  abroge  les  art.  726  et  912  du  code  ci- 
vil. Cependant,  et  bien  qu'il  ait  perdu  sa  raison  d*être, 
l'art.  11  est  toujours  en  vigueur,  et,  à  s'en  tenir  au  texte  de 
la  loi,  l'étranger  ne  jouit  en  France  des  droits  civils  que 
sur  le  pied  de  la  réciprocité  diplomatique.  Est-il  possible 
de  maintenir  cette  règle  générale,  qui  est  la  formule  de  la 
restriction,  lorsque  presque  toutes  les  différences  sont  tom- 
bées et  qu'entre  le  Français  et  l'étranger  il  n'y  a,  au  point 
de  vue  des  droits  civils,  presque  plus  de  distinction? 

Les  législations  des  États  du  Nouveau  Monde,  monarchies 
ou  républiques,  loin  d'imiter  l'esprit  d'exclusion  des  peuples 
de  l'Europe,  ont  au  contraire  non  seulement  ouvert  la 
porte  aux  étrangers,  mais  de  plus  imposé  la  naturalisation 
à  ceux  dont  l'établissement  a  duré  quelque  temps.  Cette 
antithèse  n'est  pas  diflScile  à  expliquer.   L'immigration  des 
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Européens  est,  pour  les  États  de  rAmériquey  une  des 
sources  les  plus  fécondes  de  raugmentatioA  de  la  popu- 
lation, unô  des  causes  de  Taccroissement  extraordinaire  ot 
à  peine  croyable  de  quelques  villes,  une  espérance  rare- 
ment déçue  pour  les  territoires  qui  s'étendent,  encore 
inoccupés,  dans  tous  les  États  et  sollicitent  l'esprit  d'en- 
treprise. En  Europe,  Timmigration  n'est  qu'une  faible 
ressource  pour  l'augmentation  de  la  population  et,  à  ce 
point  de  vue,  nous  aurions  plus  d'ayantages  à  décourager 
rémigration  qu'à  favoriser  l'entrée  des  immigrants.  Cepen- 
dant nous  n'avons  en  France  aucun  motif  d'écarter  le  se- 
cours que  nous  apportent  les  travailleurs  venant  du  dehors. 
La  natalité  est  si  faible  dans  nos  familles  que  la  population 
de  la  France  s'accroît  lentement  et  que  sur  plusieurs  points 
du  territoire,  même  là  où  les  mariages  sont  nombreux,  le 
chiffre  des  décès  excède  celui  des  naissances.  L'immigration 
n'est  donc  pas  à  craindre;  elle  est  même,  pour  quelques 
départements  situés  près  des  frontières,  une  ressource  pré- 
cieuse et,  en  tout  cas,  si  nous  n'en  devons  pas  attendre  de 
grands  résultats,  nous  n'avons  pas  à  la  redouter.  Il  n'y  a 
donc  aucun  inconvénient—  et  il  y  a  des  avantages  locaux  — 
à  favoriser  l'établissement  des  étrangers  chez  nous,  à 
certaines  conditions  et  sous  certaines  garanties.  Mais  cet 
intérêt  n'est  pas  assez  grand  pour  que  nous  lui  fassions  les 
mêmes  sacrifices  que  lui  ont  faits  certaines  législations  de 
l'Amérique. 

L'immigration,  cependant,  peut  être  une  ressource  sé- 
rieuse pour  nos  colonies.  Ce  qui  n'est  qu'un  appoint  pour 
peupler  le  territoire  de  la  métropole  prend  de  l'importance 
s'il  s'agit  de  nos  possessions  maritimes.  Aussi  la  natu- 
ralisation dans  les  colonies  doit  être  traitée  «coinme 
un  problème  spécial  qui  a  des  éléments  .propres  de 
solution.  Nous  avons  intérêt  à  y  recevoir  les  ék*angers 
avec  une  faveur  aussi  étendue  que  passihle.  La  France 
ne   peut   envoyer  qu'un   petit   nombre  de  eoloiiàs  à  ses 
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posfi^psiops  d'ontre-mer  ;  n'ayant  qu'une  population  insi^ffl*^ 
santé  sur  le  continent,  elle  n*a  pfis  de  trop  plein  &  verger 
sur  se9  colonies.  C'est  par  les  autres  peuples  que  l'élément 
européen  est  fourni  principalement,  et  nous  devons  autant 
que  possible,  en  facilitant  la  naturalisation  ai^x  colonies, 
préparer  l'absorption  des  étrangers  par  l'élément  franç^t^* 
I)  y  aura  sans  doute  à  se  demander  quel  sera  l'eflOet  d^  Ja 
naturalisation  ainsi  acquise  et  si  le  colon  pourra  s'en  pf |S- 
yalojrsur  le  territoire  métropolitain.  Mais  cette  question 
est  résenrée  et,  quelque  solution  qy*OQ  lui  dpi^e,  il  faut 
avant  tout  accorder  aux  étrangers  des  faveurs  au^si  larges 
que  possible  pour  leur  établissement  dans  nos  colonie^. 

Enfin  il  y  avait  à  examiner  quelle  est  Ifi  situatipn  des  sociétés 
de  commerce  ou  d'industrie  et  des  autres  persoiines  i^oral^^ 
qui,  après  s'être  constituées  à  l'étranger  suivant  la  loi  du 
pays,  veulent  étendre  leurs  opérations  en  France.  Is^  ^i^ 
posijtiofls  qui  règlent  les  conditions  auxquelles  ces  f^p- 
sonnes  seront  régulièrement  créées  appartiennent-elles  ^  la 
c^égorie  des  lois  de  police  et  4e  surpté?  ^es  prépautioçt^ 
que  le  législateur  a  prises  ayant  pour  but  de  sauvegarder 
les  intérêts  du  public,  il  semble  que  notre  statut  devrait 
régir  toutes  les  sociétés  étraqgèrps  ou  fraQ<çî^se$  .qui  ?x)u* 
draient  fair^  d^ss  opérations  en  Fr^ce.  è/Lain,  d'un  a\itr^ 
côté,  un^  p^rsonp^  régulièrement  ponstitu.ée  j^  l'iétranger 
ue  doit^elle  pas,  pour  sa  constitution  commp  pour  sa  Pajpa- 
cité,  êtr^  traitée  suivant  le  statut  perso^nel^  iet  faut-^ 
refuser  au^  pensonnes  morales  rappljcation  d'une  joi  q^ 
pourrait  invoquer  un  particulier  vivant  y  Uy  a  l^  u^p 
moyenne  à  déterminer  entre  le  statut  personnel  et  les  lois 
de  poljicid. 

Tel  cost,  dans  ses  li^éam^ents  principaux,  le  problème  (d'un 
bant  intérêt  pratique  que  vous  aviez  proposé  ^un  cou- 
curr,enjl;s.  Il  a  dît  tenter  bien  dps  jurisco^isultes ,;  mais  ,un 
se,ul  a  eu  le  courage  de  mener  |t  fi^  hou  e^trjaprise.  ^.^ 
section  n'a  pas  eu  la  difficulté,  ordinairement  fort  délicate, 
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de  juger  le  mérite  relatif  des  travaux.  Vous  n'aurez  à 
vous  prononcer  que  sur  le  mérite  absolu  du  mémoire  qui 
a  été  présenté.  Le  jugement  n'est  pas  diflacile  ;  car  la  valeur 
du  mémoire  a  une  évidence  qui  ne  permet  pas  d'hésiter,  et 
lasection  n'a  pas  délibéré  longtemps  pour  arrêter  ces  conclu- 
sions. 

Le  mémoire  traite  toutes  les  parties  de  la  question  en 
suivant  les  divisions  suivantes  :  après  une  introduction  his- 
torique et  philosophique  consacrée  aux  généralités,  l'auteur 
examine  dans  une  première  section  les  moyens  d'acquérir 
la  nationalité  française  et  spécialement  les  modifications  à 
faire  à  la  loi  sur  la  naturalisation.  Dans  la  deuxième  section, 
il  s'occupe  de  la  capacité  des  étrangers  ordinaires  en  France 
au  point  de  vue  des  droits  civils.  —  Dans  la  troisième,  il 
développe  les  principes  établis  dans  la  précédente  section, 
en  abordant  par  les  détails  les  divers  aspects  de  la  vie  juri- 
dique ;  c'est  pour  l'auteur  l'occasion  d'examiner  les  conflits 
de  législation  les  plus  importants  pour  le  règlement  des 
intérêts  privés.  La  quatrième  section  traite  de  la  condition 
des  étrangers  aux  colonies.  La  cinquième  est  employée  à 
déterminer  la  position  légale  de  quelques  étrangers  dont  la 
situation  est  spéciale  et  notamment  de  ceux  qui,  confor- 
mément à  l'art.  13  du  code  civil,  ont  obtenu  l'autorisation 
de  fixer  leur  domicile  en  France.  L'auteur  donne  aussi  des 
détails  sur  les  conventions  diplomatiques  et  consulaires  qui 
sur  certains  points,  ont  réglé  les  conflits  de  législation. 
Enfin,  dans  la  sixième,  il  est  traité  des  personnes  mo- 
rales créées  à  l'étranger  qui  étendent  leurs  opérations  en 
France. 

Chaque  section  se  termine  par  un  résumé  des  réformes 
qui  paraissent  à  l'auteur  devoir  être  adoptées  ;  ce  résumé 
est  la  conclusion  nettement  formulée  des  critiques  qui 
peuvent  être  adressées  à  notre  législation  et  des  améliora- 
tions qu'il  serait  bon  d'y  apporter.  Les  propositions  de  ré- 
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forme  sont  toutes  formulées  avec  précision  et  inspirées  par 
un  esprit  de  libéralisme  aussi  sincère  que  modéré.  Chacune 
est  motivée  avec  force»  positivement  par  les  raisons  qui  re- 
commandent son  adoption,  et  négativement  par  la  réfutation 
des  objections.  Le  style  est  généralement  sobre  et  simple;tel 
qu*il  convient  à  Texpositipu  scientifique  des  questions  de 
droit.  L'exposition  est  claire  et  Targumentation  est  facile  à 
suivre  ;  la  solidité  du  fond  n'a  pas  alourdi  le  mouvement  de  la 
forme.  Ce  qui  nous  a  frappés  surtout,  c'est  qu'aucune  bonne 
raison  n'est  négligée  par  l'auteur  et  que  l'argument  décisif 
est  toujours  mis  en  relief  avec  discernement.  Nous  pourrions 
signaler  quelques  passages  qui  ne  sont  pas  dignes  du  juge- 
ment qui  précède  ;  l'auteur  saura  les  trouver  et  fera,  sans 
difficulté,  disparaître  ces  imperfections.  Nous  aurions  aussi 
quelques  réserves  à  faire  sur  plus  d'une  des  propositions  de 
réforme  ;  mais  nous  n*avons  pas  à  nous  prononcer  sur  les 
opinions  des  concurrents  ;  car  l'Académie  a  pris  soin  de  dé- 
gager sous  ce  rapport  sa  responsabilité.  C'est  le  mérite  que 
vous  avez  à  juger  et  des  dissentiments  ne  sont  pas  des  dé- 
fauis  ;  il  suffit,  pour  obtenir  nos  suflFrages,  que  l'auteur  ap- 
puie par  de  bons  arguments  des  idées  raisonnables  et  qu'il 
expose  avec  talent  des  docirines  dignes  d'être  défendues. 

Nous  exprimerons  cependant  le  regret  que  l'auteur  du 
mémoire  n'ait  pas  donné  plus  de  développements  à  la  partie 
qui  traite  des  conventions  diplomatiques.  Il  a  sans  doute 
donné  leurs  dates  et  indiqué  leur  objet  ;  mais  ces  indica- 
tions sont  trop  sommaires  et  la  section  pense  qu'il  y  aurait 
avantage  à  développer  l'exposé  de  ces  documents,  à  en  pu- 
blier le  texte  parte  in  quâ  et  à  montrer  leurs  ressemblances 
et  leurs  différences.  Ces  rapprochements  conduiraient  à 
dégager  les  principes  par  une  méthode  sûre  ;  car  la  syn- 
thèse sortirait  d'une  analyse  aussi  probante  que  possible 
c'est-ànlire  de  l'exposé  des  conventions  internationales 
librement  consenties.  Il  y  a  là  une  mine  très  riche  et  que 
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Tati  16111^  cônn&it  bi^n,  ttiais  dotit  il  n*a  p^,  à  notre  avis, 
tiré  toutes  les  ressources  ^u^elle  peut  donner. 

A  l'unanimité  la  section  de  législation  vous  propose  de 
flêcertier  le  prix  Bordin  au  mémoire  qui  porte  pour  devises  : 
«  Duc  in  ûltum  ]►  et  cette  pensée  de  M.  Guizot  :  «  Toutes  les 
ékuoiions,  toutes  les  susceptibilités  du  patriotisme  sont  légi- 
times ;  ce  qui  importe,  c*est  qu'elles  soient  avouées  par  là 
vérité  et  parla  raison.  » 


Le   rapporteur^ 
Batbib. 


NOTICE 


SU9 


IM  BAILLIS  D'ANJOU  ET  DU  MAINE 

A  LA  FIN  DU  XUI*  SIÉCLp 


ET  SUB 


LBIiaS   CONFLITS   AVEC    L'tVÊQUB   D'4IlfiKBS 


La  justice,  dans  les  grands  flefs  d'Anjou  et  du  Maine,  fut 
à  Torigine,  de  même  que  dans  tous  les  grands  flefs,  rendue 
par  le  comte  ;  mais  comme  il  ne  lui  était  pas  possible  de 
remplir  par  lui-même  cette  partie  si  importante  de  ses  de- 
voirs, que  cette  impossibilité  devint  plus  grande  encore 
lorsque  les  comtes  de  la  famille  Plantagenet  devinrent  ducs 
de  Normandie  et  rois  d'Angleterre,  il  fallut  bien  remettre 
à  un  autre  le  soin  de  rendre  la  justice. 

Dans  TAnjou  et  le  Maine,  celui  qui  Ait  chargé  de  cette 
mission  fut  le  sénéchal,  celui  des  officiers  du  comte  qui, 
par  ses  autres  fonctions,  était  appelé  à  avoir  la  plus  grande 
part  dans  sa  coB4ianee.  J'ai  pu  établir  d'une  manière  à  peu 
près  coïnplète  la  liste  de  ces  magistrats  à  partir  du  milieu 
du  XI*  siècle.  Jusqu'à  la  fln  du  xn*,  et  tant  que  l'Anjou  et  le 
Maine  restèrent  en  la  possession  des  comtes  indépendants, 
les  fonctions  de  sénéchal  ne  furent  pas  héréditaires.  A  la 
mort  de  Richard  Cœur  de  Lion  les  seigneurs  de  l'Anjou,  du 
Maine  et  de  la  Touraine  se  réunirent  pour  reconnaître  sou- 
verain de  ces  trois  grands  flefs  Artur,  duc  de  Bretagne,  pe- 
tit^flls  de  fienri  M  par  ^$on  père  Qeofroy,  qui  avait  aussi  été 
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duc  de  Bretagne.  L*un  des  plus  importants,  Guillaume  des 
Roches,  qui  avait  épousé  Théritiëre  des  seigneurs  de  Sablé, 
eut  sans  doute  une  part  considérable  à  cet  événement  ;  car 
au  mois  de  mal  1^99  des  lettres  de  Philippe-Auguste  lui  con- 
firmèrent, sur  la  demande  d'Artur,  le  don  qu'il  lui  avait 
fait,  à  lui  et  à  ses  héritiers,  de  la  sénéchaussée  héréditaire 
d*Anjou  et  du  Maine,  et  de  plusieurs  terres  considérables. 

Peu  de  temps  après,  le  meurtre  d'Artur  amena  la  réu- 
nion de  TAnjou  et  du  Maine  à  la  couronne  de  France. 
Cette  première  réunion  dura  jusqu'au  mois  d*aoùt  1246, 
époque  à  laquelle  saint  Louis  donna  ces  deux  provinces  en 
apanage  à  son  frère  Charles.  Dans  cet  intervalle,  )a  justice 
fut  rendue  soit  par  le  sénéchal  en  personne,  au  moins  tant 
que  vécut  Guillaume  des  Roches,  soit  par  un  représentant 
qui  porte  le  titre  de  bailli  du  sénéchal  ;  mais  le  roi  de 
France  avait  aussi  des  baillis  dont  le  territoire  parait  avoir 
varié;  car  on  les  trouve  avec  la  désignation  tantôt  de  bail* 
lis  d'Anjou  et  du  Maine,  tantôt  de  baillis  d'Anjou  et  de  Tou- 
raine,  quelquefois  même  de  baillis  d'Anjou,  du  Maine,  de 
Touraine  et  de  Poitou. 

Les  fonctions  de  bailli  du  roi  de  France,  qui  dans  l'ori- 
gine ont  été  confiées  au  même  magistrat  que  celles  de 
bailli  du  sénéchal,  ont  été  plus  tard  séparées  pour  être  pla- 
cées dans  des  mains  différentes,  mais  sans  qu'on  voye  bien 
nettement  la  ligne  de  séparation  entre  les  deux  fonctions. 

Lorsque  Charles  d'Anjou  fut  créé  comte  d'Anjou  et  du 
Maine,  en  août  1246,  ces  deux  provincesluifurent  données  en 
apanage  et  en  pairie;  il  y  avait  toute  justice  sous  la  ré- 
serve du  ressort  et  souveraineté  du  roi  de  France.  La  jus- 
tice fut  rendue  et  la  juridiction  du  comte  exercée  par  un 
magistrat  qui  s'appelait  le  bailli  du  comte  d'Anjou  ou  bailli 
du  comte  d'Anjou  et  du  Maine,  dont  les  fonctions  ne  se  bor- 
naient pas  à  rendre  la  justice,  mais  qui  avait  aui^si  la  sur- 
veillance du  domaine  du  comte  et  la  perception  de  ses  re- 

'us.  Jl  avait  sous  lui,  pour  accomplir  son  office,  des  ma<* 
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gistrats  et  fonctionnaires  d'ordre  secondaire  qui  prenaient 
le  titre  de  sous-baillis  ou  lieutenants  du  sénéchal  ;  lorsque 
les  seigneurs  relevant  du  comte  d'Anjou  ne  rendaient  pas 
eux-mêmes  la  justice,  ceux  qui  la  rendaient  en  leur  nom 
étaient  les  sénéchaux  de  ces  seigneurs.  Enfin,  les  sergents, 
servienteSy  étaient  chargés  d'exécuter  tous  les  mandements 
ou  commissions  que  leur  donnaient  les  baillis  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice,  la  perception  des  revenus  du  comte 
ou  l'administration  de  ses  domaines  dont  une  partie  consi- 
dérable, telle  que  les  aubaines,  les  déshérences,  les  confis- 
cations, les  droits  de  ventes,  les  péages,  étaient  compris 
sous  la  dénomination  générale  àe  profits  dejtistice. 

Les  baillis  qui  se  sont  succédé  h  partir  do  1324  jusqu'en 
1290  n'ont  laissé  que  peu  de  traces  de  leur  administration  : 
il  n'en  est  pas  de  même  de  David  de  Sesmaisons  (de  Suis 
domittis)y  qui  remplit  ces  fonctions  depuis  1291  environ 
jusqu'à  la  fin  du  xiii* siècle,  et  peut-être  môme  pendant 
les  premières  années  du  siècle  suivant,  et  qui,  dans  cet 
intervalle  de  temps,  fut  en  luttes  continuelles  avec  Guil- 
laume Lemaire,  évêque  d'Angers,  au  sujet  de  la  juridiction 
et  au  sujet  des  droits  du  comte  maintenus  d'un  côté,  con- 
testés de  l'autre  avec  une  égale  énergie. 

C'est  probablement  lui  qui  était  bailli  au  mois  de  juin 
1291,  lorsque  Guillaume  Lemaire,  récemment  élu  évêque 
d'Angers,  fut  installé  dans  son  siège.  Une  des  fonctions  de 
cette  cérémonie  devait  être  remplie  par  le  seigneur  de 
Briolay  qui  était  alors  Maurice  de  Craon,  absent  de  Franco 
dès  avant  l'élection  de  l'évêque.  Son  fils  aine  Amaury, 
alors  âgé  de  11  ans,  se  présenta  pour  le  remplacer,  malgré 
les  protestations  de  l'évêque,  pour  faire  le  service  dû  par 
son  père,  et  il  s'était  fait  accompagner  du  bailli  d'Anjou, 
au  pouvoir  duquel,  disait-il,  l'évêque  ne  pouvait  résister  (1). 

(l)  Ge$ta  GuilUlmi  Majcris  Andeg,  episcopi,  apud  d'Achéry  irptcî/0* 
gwm,  Ed.  1723,  in-f»,  t.  II,  p.  173. 
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Et  comme  cette  appréciation  nous  a  été  consarvée  par  le 
récit  de  Tévêque,  il  est  presque  certain,  en  présence  des 
difficultés  qui  suivirent,  que  cW  David  de  Sesmaisons 
qull  a  voulu  désigner. 

Le  pont  de  Ce  appartenait,  en  vertu  d'une  donation  de 
Henri  II,  entre  1170  et  1177,  à  Tabbaye  de  Foatevrault  qui 
y  avait  une  maison  ou  un  prieuré.  Pour  garder  ce  passage 
important,  le  comte  d'Anjou  y  avait  un  château  gardé  par 
un  chfttelaiu  qui,  en  1291,  se  nommait  Gilles  (Aegidius).  Cette 
m^e  année  (1)  le  pont  avait  besoin  de  réparations  urgentes 
dans  la  partie  comprise  entre  SaîDt-Maurille^d'Ssme,  m^* 
son  de  campagne  appartenant  h  l'évêque  d'Angers,  et  le 
prieuré  de  Fontevrault.  Quand  le  pont  avait  besoin  de  ré- 
parations, les  communications  d'une  rive  de  la  Loire  à 
l'autre  ne  pouvaient  se  faire  que  par  des  cbalans  ou  bacs 
auxquels  donnait  accès  une  ebiarrière  qui  passait  par  le  châ- 
teau dont  Gilles  était  ch&telain,  et  dont  Tacpès  pouvait  être 
interdit  au  moyen  de  la  fermeture  des  portes  du  qh&tea^. 

L'évêque  d'Angers  prétendait  être  en  possession  depuis 
longtemps,  àb  antiquo,  du  droit  exclusif  d'établir  une  c)2Ar- 
riëre  et  un  chalan  sur  la  Loir^e  toutes  les  fpis  que  ceitte  par* 
tie  du  pont  avait  besoin  de  réparations  et  de  percevoir  Les 
droits  dûs  pour  ce  passage.  Le  13  octobre,  Afauriee,  archi- 
prêtre  d'Angers,  et  plusieurs  autres  délégués  de  l'évêque, 
se  transportèrent  sur  les  lieux  et  cons^tèreot  q^e  plu-^ 
sieurs  individus,  en  leur  présenqe,  passaient  la  Loire  eux 
et  leurs  choses  {cum  relms  suis)  par  la  charrière  du  châte- 
lain et  payaient  leur  passage  ;  il  proj^esta  ^ooi^tre  cet  em- 
pièteodent  sur  les  droits  de  l'évêque,  et  le  suiien.demain 
15  octobre,  après  avoir  de  nouveau  constaté  que  le^cbastel-- 
lain  continuait  la  perception  des  droits  de  passage,  il  re- 

(1)  Pour  toute  cette  affaire  du  pont  de  Gé,  v.  le  chapitre  xxvii  des 
Greiteê  dé  OuiUaume  Lemaire^  Ead.^  pag.  176  et  6uiv.  Dom  Housseau, 
t  XVI,  f  180,  R». 
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nouvela  l#s  réclamations  et  injonctions  de  l'évêque  à  ce  su-^ 
Jet,  et,  sur  son  refus  persistant  d'y  donner  satisfaction,  il  le 
déclara  excommunié. 

Le  là  octobre  1291,  jour  des  premières  constatations  et 
protestations  était  un  samedi  ;  le  samedi  suivant  20  octobre, 
vers  trois  heures  de  l'après-midi  (drca  horam  nonam),  le 
pont  était  réparé  et  rendu  à  la  circulation.  11  faut  avouer 
que  révèque  avait  agi  un  peu  vivement  dans  cette  cir- 
constance. Le  bailli  d'Anjou,  David  de  Sesmaisons,  au  nom 
du  comte,  éleva  immédiatement  des  réclamations  au  sujet 
des  faits  qui  venaient  de  se  passer  ;  mais  après  bien  des  dis- 
cussions, il  fut  forcé  de  reconnaître  que  les  prétentions  de 
révêque  étaient  fondées  sur  sa  possession  :  une  convention 
à  ce  sujet  fut  arrêtée  entre  eux  le  6  novembre  dans  la 
chambre  de  Vévêque  ;  il  fût  convenu  que  les  empêchements 
mis  par  leôhastellain  seraient  annulés,  qu'il  serait  reconnu 
qu'ils  ne  pouvaient  porter  atteinte  à  la  possession  de 
révêque,  mais  qu«<5ette  mise  à  néant  des  empêchements  ne 
porterait  pas  préjudice  aux  droits  du  comte  s'il  en  avait.  Il 
fut  convenu  que  le  chasteliain  déclarerait  en  plusieurs 
endroits  du  pont  de  Oé  qu'il  ôtaU  et  rappelait  l'empêche- 
ment qu'il  avait  mis  aux  droits  de  l'évêque,  ce  qui  fut  fiait 
en  la  présefice  de  quatre  commissaires  désignés  par  l'évêque 
et  fte  Raynaud,  clerc  du  sous-bailli  d'Angers,  après  quoi 
révêque  donna  main-levée  de  l'excommunication  ;  puis, 
qTïfelques  joui^aiprèfs,  leVuftdi,  veille  de  Noèl  18?}1,  il  lui 
donna  Tabaoltition  moyennant  le  serment  d'obéir  aux 
ord'res  de  TBglise,  et  après  Tabsolutlon  donnée  le  prélat  lui 
enjoignit,  en  vertu  du  serment  prêté,  de  conserver  fidèle- 
ment 1^  droits  du  comte  et  ceux  de  l'évêque,  et  de  ne  pas 
trouWer  sciemment  l'église  d'Angers  dans  ses  possessions. 

En  1290,  les  comtés  d'Anjou  et  du  Maine  furent  donnés 
en  apanage  à  Charles  de  Valois. 

lime  semble,  autant  du  moins  que  1^  documents  qui  nous 
sont  parvenus  permettent  d'en  juger,  qu'il  fut  plus  attentif 
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que  ses  prédécesseurs  à  exiger  de  tous  en  général  et  du 
clergé  en  particulier,  le  respect  de  ses  droits  et  le  paie- 
ment de  ses  revenus  ;  car,  après  que  David  de  Sesmaisons 
eût  cessé  ses  fonctions,  nous  trouvons  ses  successeurs  aux 
prises  avec  le  clergé  pour  des  difficultés  de  même  nature 
qui  se  terminaient  souvent  par  des  arrangements.  Il  est 
bien  probable  que  le  bailli  du  comte  Charles  mettait  dans 
ses  revendications  une  âpreté  qui  n*était  égalée  que  par  les 
violences  de  langage  et  les  injures  nombreuses  et  variées 
que  son  adversaire  'Guillaume  Lemaire  nous  a  fidèlement 
conservées  dans  ses  mémoires.  Mais  il  est  aussi  bien  pro- 
bable que  les  difficultés  dont  je  vais  rappeler  l'histoire  pro- 
venaient du  caractère  ardent  de  ce  prélat.  En  effet,  pendant 
qu'il  a  occupé  le  siège  d'Angers  (1291-1314),  quatre  évêques 
se  sont  succédé  sur  celui  du  Mans,  et  à  part  la  reconnais- 
sance formelle  et  publique  des  droits  de  l'Official  du  Mans, 
faite  par  le  bailli  Pierre  Honoré  ou  Honorât  en  1314,  je  n'ai 
trouvé  aucune  trace  de  difficultés  entre  eux  et  David  de  Ses- 
maisons. Il  y  en  a  même  un,  Denys  Benoist  ou  Benoiston, 
(1296  —  mars  1298),  qui  eut  de  sérieuses  difficultés  avec 
l'évêque  d'Angers  au  sujet  de  la  justice  de  Sablé,  (tccerrime 
litigavit  (I). 

Ce  n'est  pas  que  le  bailli  n'ait  quelquefois  reconnu  les 
droits  de  l'évêque  ;  c'est  ainsi  qu'en  mai  1291,  pendant  qu'il 
se  rendait  au  Mans  probablement  pour  tenir  l'assise,  il  fit 
reconnaître  les  droits  de  l'évêque  sur  le  manoir  d'Esven- 
tart,  et  lui  en  fit  remettre  la  possession  qui  lui  avait  été 
contestée  (2)  et  qui  était  encore  entre  les  mains  des  ser- 
gents du  comte. 

Peu  de  temps  après,  en  1292,  ce  sont  des  discussions  avec 
le  segréer,   le  trésorier  et  le  bailli  au  sujet  de  la  chasse 

(1)  Hauréau,  Gallia  Christiana,  t.  XIV,  col.  405. 

(2)  Ex  gesUê  GuUL  Mqforis  Andeg.  epiêcopiy  apud  d'Aehéry,  Spid 
Ugùm,  Éd.  1723,  t.  Il,  p.  169^  col.  2. 
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dans  la  foret  du  Bouchet.  Le  droit  de  Tévéque  est  encore 
reconnu  par  les  officiers  du  comte  (1),  et  même,  sur  Tinjono- 
tion  d'un  des  hommes  de  Tévêque,  le  segréer  Etienne  alla  se 
constituer  prisonnier  dans  la  prison  de  Tévêque  d'Angers  à 
Villevêque  (apud  Villam  episcopi),  d'où  Tévêque  le  renvoya 
au  bout  de  vingt-quatre  heures  ;  mais  son  droit  était  re- 
connu, et  l'année  suivante  il  put  taire  chasser  dans  la  même 
forêt  sans  aucune  contradiction  ni  réclamation. 

Ce  qui,  sans  aucun  doute,  touchait  le  plus  Tévêque  d'An- 
gers, c'étaient  les  entreprises  du  bailli  sur  sa  juridiction 
soit  épiscopale,  soit  féodale,  car  c'est  surtout  d'elle  qu'il 
parle  dans  les  chapitres  de  son  livre  qu'il  consacre  à  ses 
réclamations  contre  la  serpentina  viperarum  progenies 
Jvdicum  iniquorum  et  satellitum  pessi^norum^  contre  les 
ministri  tartarei,  servientes,  baillivi  et  senescalli  qui 
prennent  tout,  et  réduisent  les  malheureux  clercs  à  la  plus 
complète  indigence. 

Âu  nombre  des  revenus  du  prince  que  les  baillis  avaient 
à  percevoir,  figure  l'amortissement  dû  par  les  églises  pour 
les  nouvelles  acquisitions  qu'elles  faisaient  ;  elles  ne  pou- 
vaient rien  posséder  sans  le  consentement  du  seigneur  sou- 
verain et  sans  lui  avoir  payé  un  droit  connu  sous  le  nom  de 
droit  de  nouveaux  acquêts,  qui  était  tantôt  affermé,  tantôt 
perçu  directement  par  les  agents  du  souverain.  Ce  droit 
qui  remonte  aux  origines  même  du  régime  féodal  (2).  ne 
parait  pas  avoir  été  jamais  fixé  dans  l'Anjou  et  le  Maine,  ni 
quant  à  sa  quotité,  ni  quant  à  son  assiette  ;  de  là  des  con- 
testations incessantes  'qui  ne  portaient  pas  seulement  sur 
ces  deux  points,  mais  que  les  collecteurs  de  l'impôt  fai- 
saient aussi  porter  sur  l'époque  des  acquisitions;  ils  « 
allaient  même  plus  loin,  et  voulaient  d'une  manière  absolue 

(1)  Ex  eod.,  cap.  xxrv,  pag.  180,  col.  1.  Dom  Rousseau,  t.  XVI, 
f»  180,  V«. 

(2)  Voir  mon  tome  I,  p.  29  et  «uiv.,  tome  III,  page  xlvii  et  suiv. 
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mettre  à  la  charge  des  églises,  défenderesses  à  leur  égard, 
la  preuve  que  les  acquisitions  étaient  plus  anciennes  que  la 
date  qu'ils  leur  assignaient. 

S'il  fallait  prendre  à  la  lettre  les  doléances  de  Tévêque 
d'Angers,  son  diocèse  aurait  été  rolyet  d'un  pillage  éhonté 
tel  que  la  sagesse  de  Salomon  et  l'éloquence  de  Démos- 
thène  auraient  seules  pu  en  laire  une  peinture  fidèle. 

Cependant  plusieurs  payements  de  finances  pour  nou- 
veaux acquêts  ont  été  faits  par  des  abbayes  en  1294  sans 
que  les  actes  qui  nous  en  ont  conservé  la  preuve  cou* 
tiennent  la  trace  des  exigences  dont  se  plaint  si  amèrement 
révoque  d'Angers  (1) ;  il  n'y  en  a. pas  de  traces  non  plus 
dans  l'arrangement  au  sujet  des  droits  dûs  par  l'abbaye  de 
La  Boessière  (2),  bien  que  les  acquisitions  fussent  très- 
nombreuses,  composées  presque  uniquement  de  très  petites 
parcelles,  de  très  petites  rentes,  et  que  la  liquidation  des 
droits  à  payer  fixée  à  25  livres  tournois  par  une  conven- 
tion de  la  fin  de  décembre  1294  entre  l'abbaye  ei  le  bailli 
David  de  Sesmaisons  ait  été  faite  en  vertu  de  lettres  de 
Charles  d'Anjou  du  10  août  1261,  ot  probablement  com- 
mencée à  une  époque  voisine  de  ces  lettres. 

Dans  le  courant  4e  la  même  année,  il  contesta  à  Tabhaye 
de  Saint-Florent  le  droit  qu'elle  prétendait  avoir  sur  touie 
espèce  de  mort-bois  en  Vallée,  en  Anjou  ;  le  bailli  préten- 
dait au  contraire  que  ce  droit  ne  comprenait  que  le  bois 
mort  sep  ;  le  droit  de  l'abbaye  se  fondait  sur  une  charte  de 
Henri  11,  que  le  comte  d'Anjou  interpréta  en  ce  sens  que 
les  religieux  pourraient  prétendre  tout  ce  qui  est  appelé  bois 


(1)  QaittaDceB  A  TabbayA  de  Champagne,  Galgiiènefi,  t  194,  p.  23; 
au  prieuré  de  Signé,  Gaignières,  t.  188,  p.  136  ;  à  Tabbaye  de  Fon- 
tevrault  Cartul  coll.  Gaignières.  t.  1,,  p.  92.  Bibl.  tiat.  Lat  5480. 

(2)  Dom  Eousseau,  t  VII,  n»  3147;  t.  VIII,  n»  3430;  arch.  de 
Tabbaye  de  La  Boe&sière. 
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mort  ptr  là  ^otltume  du  pays  (1).  0*eBt  pendant  qnMI  s'ocou- 
paît  ainsi  avec  activité  du  recouvrement  des  revenue  du 
comte,  qu'un  concile  provincial,  tenu  à  Saumur  le  mardi 
5  octobre  1294,  accorda  au  roi  de  Prani^e  Philippe  le  Bel 
un  subside  pour  l'aider  dans  sa  guerre  contre  les  An- 
glais (2).  C'est  cette  guerre  qui,  commencée  par  des  dépré*- 
dations  commise^  sur  les  côtes  de  France  en  \2S2  par  des 
corsaires  anglais  qui  prirent  et  pillèrent  La  Rochelle,  se 
termina  par  la  confiscation  de  la  Guyenne  sur  le  roi  d'An*- 
gleterre  Edouard.  Cette  aide  ne  devait  être  lerée  que  par 
ceux  qui  y  seraient  commis  par  les  archevêques  et  évoques 
do  la  province,  chacun  dans  son  diocèse.  Les  juges  sécu- 
liers, royaux  ou  autres,  ne  devaient  pas  intervenir  dans 
cette  perception,  à  moins  qu'ils  n'en  fussent  spécialement 
requis  par  les  évêques  ou  les  receveurs  qu'ils  devaient 
désigner;  lesdits  receveurs  devaient  remettre  aux  évêques 
l'atngent  qu'ils  toucheraient,  et  ils  se  chargeaient  de  le  faine 
ensuite  parvenir  au  Roi. 

Déjà  le  roi  de  France  avait  reçu  des  réclamations  nom- 
breuses et  réitérées  de  l'évêque  d'Angers  au  sujet  des 
empiétements  du  bailli,  du  comte  et  des  autres  prévôts  et 
justiciers  d'Anjou.  Plusieurs  entrevues  avec  le  comte 
avaient  eu  lieu  à  Châtillon-en-Berry,  M  Mans,  à  Saumur 
pour  arrêter  l'ardeur  de  ses  officiers  (3);  le  comte,  s'il  faut 
ajouter  une  foi  absolue  au  récit  de  l'évêque,  s'en  rappor- 
tait trop  exclusivement  à  ceux-ci. 

A  peine  la  perception  du  subside  avait-elle  été  décrétée 
par  le  concile  de  Saumur  que  les  receveurs  et  sergents 
(servientes)  commis  pour  le  lever  voulurent  exiger  plus 
qu'ils  n'étaient  en  droit  de  réclamer. 

Nouveau  recours  au  Roi  de  Franoe  qui  par  l-etires  du 

(1)  Arch.  Nal.  J.  17H,  Anjou,  n«  60,  I. 

(2)  Ex  OesHs  Ouillelmi  Mtyoris,  cap.  xxxv,  op.  c,   pag.  184,  col.  1. 
-  (3)  Eod.  cap.  XXXVII,  op.^.  p,  186, 
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10  novembre  1294  interdit  au  bailli  d*Anjou  de  faire  aucuns 
actes  de  ses  fonctions  (sergentare  ac  JtistiiiareJ  sur  les 
terres  de  Tévêque  et  de  porter  atteinte  à  ses  droits  de  toute 
nature,  lui  ordonne  de  se  désister  de  tous  actes  pareils 
qu'il  aurait  pu  faire,  et  le  menace  de  commettre  le  bailli 
royal  de  Tours  qu*il  appelle  son  bailli  (ballivo  nostro 
Turonensi  dàbimus...)  pour  révoquer  tout  ce  qu'il  aurait 
fait  et  le  ramener  à  l'état  où  tout  devait  être  (1).  Cette 
intervention  du  bailli  de  Touraine,  magistrat  royal,  a  besoin 
d'être  expliquée. 

Â  mesure  que  l'autorité  royale  s'était  aflfermie,  les  juris^ 
consultes  de  la  Couronne,  étendant  la  réserve  de  juridic- 
tion privilégiée  contenue  dans  des  chartes  de  fondations 
d'églises  ou  d'abbayes  ou  de  donations  qui  leur  étaient 
faites,  avaient  posé  en  principe  que  la  connaissance  d'un 
certain  nombre  d'affaires  qui,  à  raison  de  leur  nature, 
pouvaient  engager  ou  compromettre  l'autorité  royale, 
devaient  être  de  la  compétence  exclusive  des  Juges 
royaux  ;  tels  étaient  les  crimes  de  lèse-majesté  au  premier 
chef,  les  délits  dans  les  forêts  du  Roi,  fabrication  de  sceaux, 
ports  d'armes  notables,  fausse  monnaie  et  autres  cas  sem- 
blables, avec  l'exécution  des  contrats  passés  sous  les 
sceaux  royaux  lorsque  les  parties  s'étaient  volontairement 
soumises  à  la  juridiction  du  juge  royal  (2).  A  tous  ces  cas 
Dom  Housseau  ajoute  l'infraction  de  sauvegarde;  à  cet 
égard  il  y  a  une  observation  à  faire  spécialement  pour 
l'Anjou  et  le  Maine.  Les  anciennes  coutumes  posaient  en 
principe  que  la  justice  en  cas  d'infraction  de  trêves  appar- 
tenait au  baron,  (B,  26,  36.  C,  24,  34)  :  la  coutume  de  1411, 
§  40,  développant  et  précisant  ce  principe,  décidait  que  la 
connaissance  dès  trêves  et  asseurements,  appartenait  aux 


et  2 


(1)  Elx  gesUs  Ouillelmi  Mc^oris,  cap.  xxxvi,  op,  c.  pag.   185,  col  1 
2. 

(2)  Dom  Housseau,  t.  XIV,  f ^  46  ;  t.  XIX,  f9  189,  V». 
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juges  et  officiers  de  celui  qui  les  avait  donnés,  mais  qu*en 
tous  cas  elle  appartenait  au  prince  lorsqu'il  en  avait  entre- 
pris la  connaissance  par  prévention  (1). 

Et  comme  les  cathédrales  et  la  plupart  des  abbayes  de 
l'Anjou  et  du  Maine,  ces  dernières  parce  qu'elles  étaient 
ou  étaient  considérées  comme  de  fondation  royale,  étaient 
en  la  sauvegarde  du  Roi,  il  en  résulte  que  de  ce  côté 
le  nombre  des  cas  royaux  dont  le  Roi  pouvait  réclamer  la 
connaissance  aux  termes  mêmes  des  coutumes  d'Anjou  et 
du  Maine  ne  laissait  pas  que  d'être  considérable. 

Ces  droits  faisaient  partie  de  ce  qu'on  appelait  les  droits 
royaux  ou  les  regales,  regalîa,  dont  le  sens  a  été  plus  tard 
restreint,  lorsqu'il  n'y  avait  pour  ainsi  dire  plus  de  féodalité, 
aux  revenus  des  évêchés  et  abbayes  vacants  que  le  Roi  per- 
cevait en  vertu  de  son  droit  de  régale  ;  mais  au  xiii*  siècle, 
ce  mot  avait  je  crois  un  sens  plus  étendu,  et  c'est  dans  ce 
sens  large  qu'il  faut  entendre  la  disposition  des  lettres  de 
saint  Louis  d'août  1246,  par  lesquelles  il  constitue  l'Anjou 
et  le  Maine  en  apanage  au  proât  de  son  frère  Charles, 
sciendum  eiiam  quod  nos  tegalia  diclarum  civitatum  et 
abbaiiam  FonUs-Ebraudi  nobis  et  fieredibus  nosiris 
Regibus  FrancUe  retinemus  (2). 

C'étaient  donc  les  droits  royaux  que  le  Roi  de  France  se 
réservait,  ,et  cela  non-seulement  lorsqu'il  s'agissait  d'une 
intervention  active,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  lorsqu'il 
s'agissait  de  réprimer  les  entreprises  sur  ces  droits  ou  les 
contraventions  qui  leur  auraient  porté  atteinte,  mais 
encore  lorsqu'il  s'agissait  d'actes  de  pure  administration. 
Le  Roi  donnait  mandement  à  son  bailli  le  plus  voisin  qui 
était  celui  de  Touraine  ;  c'est  ainsi  qu'au  mois  d'octobre 
1262,  nous  trouvons  Geofroy  de  Villette,  bailli  du  Roi  en 
Touraine,   chargé  de  payer  au    chapitre  de    Saint-Laud 

(1)  Voir  mon  t.  I,  pag.  80,  84,  214,  222,  409. 

(2)  Recueil  de$  ordonnaneeê,  t  XI,  pag.  329. 
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d'Angers  tfne  indemnité  de  200  livres  totirnois  (1)  pour 
dommages  causés  à  leurs  propriétés  par  suite  de  la  cons- 
truction du  château  et  des  fortiflcations  d'Angefs. 

D'an  autre  côté,  le  Roi  de  France  pouvait  se  faire  repré- 
senter par  les  baillis  et  probablement  aussi  par  les  autres 
oflaciers  ;du  comte  d'Anjou  ou  leur  déléguer  les  pouvoirs 
qui  lui  appartenaient.  Ainsi  en  1267,  la  dame  de  Laval 
plaidait  contré  le  seignetir  de  Montmorency  pour  la  déli- 
vrance des  choses  de  sa  dot  situées  en  Anjou,  et  les  gens  du 
comte  d'Anjou  réclamaient  la  connaissance  de  l'affaire  (2) 
(super  noù  peter^t  curiam  suam)  :  la  dame  de  Laval  s'op- 
posait à  ce  renvoi  en  fondant  sa  prétention  sur  ce  que 
suivant  la  coutume  de  la  terre,  il  lui  était  loisible  de  porter 
la  cause  de  son  douaire  devant  la  cour  d'Église  ou  devant 
la  cour  du  chef  seigneur  ((zd  curiam  superiorts).  Le  Roi 
de  France,  par  faveur  spéciale  et  bien  que  la  connaissance 
de  la  cause  lui  appartînt,  renvoya  l'affaire  devant  le  bailli 
du  comte  d'Anjou  en  lui  fixant  un  délai  pour  rendre  sa 
décision,  passé  lequel  délai  il  la  ferait  rendre  par  ses 
gens.  * 

Quelques  années  plus  tard,  en  1284,  il  s'agit  du  recouvre- 
ment des  finances  dues  pour  amortissements  au  Roi  de 
France  ;  c'est  Guillaume  de  Gonnasse,  bailli  d'Anjou  et  du 
Maine  qui  est  chargé  de  traiter  avec  les  religieux  et  cou- 
vent de  Chasteau-L'ermitage  au  Maine,  de  la  finance  qu'ils 
doivent  au  Roi  de  France  pour  amortir  leurs  acquisitions, 
et  les  lettres  qui  en  furent  dressées,  Rirent  scellés  du  sceau 
de  la  cour  du  Roi  de  Sicile  au  Mans  (3). 

En  1290,  Charles  II  de  Sicile  donna  eij  mariage  sa  fille 

(1)  Cartulaire  F  de  Philippe-Auguste,  f°  276;  Bibl  nat.  Lat.  Q77S. 

(2)  André  Ducliesne,  Histoire  de  la  numon  de  Montmorency^  preuves^ 
pag.  389. 

(3)  Registre  XXI  do  la  Chambre  des  comptes,  t  261  ;  BihL  nat. 
Lat.  9067. 
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Marguerite  à  Charles  de  Valois,  et  la  jeune  princesse  appor^ 
tait  en  dot  l'Anjou  et  le  Maine  qui  furent  constitués  en 
apanage  à  Charles  de  Valois  par  le  roi  de  France  Philippe 
le  Bel  comme  s'il  les  avait  reçus  en  héritage  de  ses 
parents  (1). 

Ce  contrat  qui  contenait  des  conventions  très  détaillées 
sur  son  exécution  et  sur  l'assiette  des  douaires  de  la  reine 
Marguerite  de  France  tante  du  Roi  de  Sicile  et  de  la  Rein« 
Marguerite  de  Jérusalem  et  de  Sicile  sa  mère,  ne  contient 
aucune  disposition  sur  la  juridiction  :  mais  très  peu  de 
temps  après,  par  lettres  du  6  avril  1292,  jour  de  Pâques  (2), 
Philippe  le  Bel  donnait  à  son  frère  Charles  de  Valois, 
comte  d'Anjou  et  du  Maine,  la  garde  de  toutes  les  églises, 
chapelles  et  ahbayes  d'Anjou  et  du  Maine,  à  Texception  des 
églises  cathédrales  d'Angers  et  du  Mans  et  de  celles  qui 
étaient  en  sa  garde  spéciale  en  vertu  d'un  privilège  spé- 
cial, ou  de  celles  qu'il  avait  coutume  de  garder  depuis  tant 
de  temps  qu'il  en  résultait  pour  lui  un  droit  acquis  de  les 
garder. 

La  commission  du  bailli  deTouraine  par  le  roi  de  France 
pour  intervenir  dans  les  discussions  entre  l'évêque  d'An- 
gers et  le  bailli  d'Anjou  n'a  donc  pas  été  comme  dom 
Housseau  paraît  le  croire  (3),  une  conséquence  de  la  cons- 
titution de  l'apanage  au  profit  de  Charles  de  Valois  ;  le  Roi 
de  France  puisait  son  droit  d'intervention  dans  le  droit  de 
garde  qui  lui  était  reconnu  et  qu'il  s'était  réservé  sur  la 
cathédrale  d'Angers,  et  quant  à  la  commission  du  bailli  de 
Touraine  de  préférence  à  tout  autre  la  raison  détermi- 
nante fut  la  proximité,  jointe  à  quelques  précédents  déter- 
minés par  la  même  raison. 

Cette  digression  était  peut-être  nécessaire  pour  établir 

(1)  Martene^  Thésaurus  Anecdotorum^  t.  1,  coL  1236. 

(2)  Arch,  nat.f  J.  170,  Anjou,  n®  48,  original  scellé. 

(3)  Dom  Housseau,  t  XIX,  £•  189,  V». 

33. 
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le  droit  d'intervention  [du  Roi  de  France,  et  surtout  le 
motif  qui  lui  avait  fait  déléguer  le  bailli  de  Touraine, 
magistrat  que  le  bailli  d'Anjou  et  du  Maine  pouvait  dans 
une  certaine  mesure  regarder  comme  son  égal,  et  pour 
expliquer  comment  le  même  jour  mercredi  10  novembre 
1294,  le  Roi  de  France  envoyait  un  mandement  au  bailli 
d'Anjou  et  du  Maine,  un  autre  à  ses  sénéchaux,  baillis  et 
autres  justiciers,  et  six  autres  au  bailli  de  Touraine  (1), 
par  lesquels  après  avoir  enjoint  d'une  manière  générale  à 
tous  ses  sénéchaux,  baillis,  prévôts  et  autres  justiciers  de 
laisser  en  paix  l'évêque,  les  églises  et  personnes  ecclésias- 
tiques soumises  à  leur  juridiction  et  de  s'abstenir  de  les 
molester  induement,  il  interdit  nominativement  audit 
bailli  de  Touraine  de  saisir  de  sa  seule  volonté  et  sans 
l'ordre  spécial  du  Roi  les  choses  de  l'église  d'Angers;  il 
devra  faire  désister  les  officiers  du  comte  d'Anjou  de  tous 
actes  qu'ils  ont  pu  faire  en  contradiction  des  droits  de 
l'évêque  et  de  la  juridiction  ecclésiastique,  les  contraindre 
au  besoin  par  la  saisie  de  leurs  biens  à  annuler  toutes  leurs 
procédures  et  faire  que  les  églises  conservent  intactes 
toutes  leurs  libertés  et  franchises.  Il  devait  punir  suivant 
la  gravité  des  faits,  les  receveurs  et  sergents  chargés  de  la 
perception  du  subside  qui  auraient  exigé  plus  qu'il  n'était 
dû  ;  et  surtout  ne  pas  empêcher  l'évêque  de  se  servir  de  sa 
juridiction  ecclésiastique  et  du  glaive  spirituel  contre  les 
ravisseurs  et  envahisseurs  des  biens  des  églises  et  contre 
les  incendiaires  ou  violateurs  d'églises. 

Ces  injonctions  ne  paraissent  pas  avoir  produit  beaucoup 
d'effet  ;  les  procédures  contre  les  hommes  de  l'évêque  con- 
tinuèrent même  dans  les  lieux  où  il  avait  droit  de  justice, 
et  dans  l'intervalle  de  la  fin  de  novembre  1295  au  mois 
d'août  1296  nous  trouvons  encore  six  mandements  du  roi  de 

(\)  Ex  gesHs  Guillelmi  Majoris^  cap.  XXXVI,  op,  c.  pag.  185,  col.  1 
et  2. 
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France  adressés  au  bailli  de  Touraine  (1),  et  par  lesquels 
il  renouvelle  les  ordres  qu'il  lui  avait  donnés  de  maintenir 
révêque  d'Angers  et  son  église  dans  leurs  libertés,  droits 
et  franchises,  sous  peine  de  punition  contre  ceux  qui  s'avi- 
seraient de  faire  des  exploits  de  justice  sur  leurs  terres  ;  et 
comme  le  bailli  de  Touraine  avait  voulu  suivre  les  formes 
judiciaires,  il  lui  enjoignit  de  procéder  sans  forme  ni 
figure  de  justice,  mais  sommairement  et  de  plain,  car  dans 
ce  cas  il  procède  de  son  oflSce,  non  in  forma  vel  figura 
judicii  sed  summarîe  et  de  piano  procédas,  cum  in  hoc 
casu  ex  vestro  sit  officio  procedendum..,.  Il  paraît  même 
que  non-seulement  le  bailli  de  Touraine  ne  mettait  pas  à 
soutenir  les  droits  de  l'évêque  d'Angers  toute  l'activité 
qu'il  aurait  dû  y  mettre,  mais  qu'il  était  même  intervenu 
dans  un  procès  entre  un  curé  et  ses  paroissiens  au  sujet  de 
dîmes  non  féodales  pour  empêcher  le  curé  de  connaître  de 
cette  affaire;  il  avait  même  saisi  le  temporel  du  curé.  Des 
lettres  du  Roi  de  France  du  7  février  129-î-  lui  enjoi- 
gnirent d'avoir  à  cesser  toutes  ces  procédures,  et  de  ne 
porter  aucun  empêchement  à  l'exercice  de  la  justice  ecclé- 
siastique en  matière  de  dîmes  non  féodales. 

Malgré  toutes  ces  injonctions,  les  entreprises  du  bailli 
d'Anjou,  aidé  par  son  sous-bailli  Darian  dit  Bidoyn,  ne 
s'arrêtaient  pas  (2). 

L'évêque  relève  surtout  trois  faits  en  présence  desquels 
il  n'hésita  pas  à  excommunier  le  bailli  et  le  sous-bailli. 
Jean  Le  Chapelier,  citoyen  d'Angers  (3),  avait  saisi  l'offlcial 
d'un  litige  dont  la  connaissance  par  droit  et  par  coutume 

(1)  Eoi  gesUè  OuiUelnU  Mqjorif,  cap.  XXXVIII,  op,  c.  p.  187,  col.  1 
et  2. 

(2)  Dom  Housseau,  t  XVI,  f»«  180  et  suiv.  —  Ex  gesUs  GtdU, 
majoris,  cap.  XL,  op.  c.  p.  189. 

(3)  Cette  qualification  est  assez  souvent  donnée  aux  habitants 
d'Angers.  C'est  Téqui valent  du  bourgeois. 
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ancienue  et  bien  prouvée  (et  approbaia)  appartenait  à 
révêque  ;  le  bailli  le  fit  jeter  en  prison  où  il  était  encore  au 
moment  où  Tévêque  prononça  l'excommunication  solen- 
nelle. 

Il  avait  fait  saisir  les  meubles  de  plusieurs  estagiers  de 
révêque  sur  ses  terres  de  Villevêque  et  de  Bannai  dont  la 
justice  temporelle  et  spirituelle  lui  appartenait,  entre 
autres  deux  bœufs  appartenant  à  Mathieu  des  Vignes,  un 
de  ses  hommes  à  Villevêque;  et  même  à  Bannai  il  avait  fait 
arrêter  et  conduire  en  prison  un  autre  homme  de  révêque, 
Michel  Boucher  (1). 

Ces  faits  qui  dénotaient  de  la  part  du  bailli,  l'intention  de 
soumettre  la  juridiction  de  l'évoque  à  la  juridiction  sécu- 
lière, déterminèrent  révêque  à  faire  procéder  contre  lui  et 
son  sous-bailli  devant  la  juridiction  spirituelle. 

David  de  Sesmaisous  répondit  à  cette  procédure  en  faisant 
saisir  et  mettre  sous  la  main  du  Roi  ce  qu'à  raison  de  son 
temporel  révêque  d'Angers  possédait  aux  Halles  d'Angers 
et  apud  Dusiam  ..  per  manum  Regiam  capi  et  saisiri  fecit 
et  procuravit.  L'excommunication  fut  aggravée  :  la  main 
du  Roi  fut  alors  étendue  non  seulement  sur  tous  les  biens 
temporels  de  l'évêque,  mais  encore  sur  ses  biens  spirituels, 
c'est-à-dire  les  dîmes  non  féodales  que  le  clergé  de  cette 
époque  considérait  comme  des  biens  spirituels;  des  gardiens 
furent  mis  au  nom  du  Roi  dans  tous  les  manoirs  de  l'évêque. 
Ce  fut  dans  ces  circonstances  qu'après  avoir  pris  conseil  de 
son  chapitre  et  du  synode  de  son  diocèse,  l'évêque  pro- 
nonça l'excommunication  solennelle  du  bailli  et  sous-bailli 
le  23  octobre  1298,  jeudi  après  la  saint  Luc. 

Les  Gesta  de  Guillaume  Le  Maire  ne  disent  pas  quelle  fut 
la  fin  de  cette  affaire,  dans  laquelle  son  véritable  adversaire 
était  plutôt  le  roi  de  France  que  le  bailli  ou  même  le  comte 
d*Anjou. 

(l)  Carnificem;  est-ce  son  nom  ou  sa  profession  ? 
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Cependant  les  réclamations  adressées  au  Roi  ne  farent 
pas  sans  effet  ;  un  mandement  adressé  par  Philippe  le  Bel  (1) 
au  bailli  de  Touraine  ou  jki  son  lieutenant  le  jeudi  après 
Pâques  (23  avril)  1299,  lui  enjoignit  de  contraindre  Pierre 
de  Bonay,  sergent  royal  et  tous  ceux  qui  avaient  touché 
quelque  chose  des  revenus  de  révêqme  à  eii  rendre  un 
compte  âdàle,  et  il  devait  les  y  contraindre  sommairement 
et  de  plain,  summarie  et  deplano. 

Le  même  jour,  le  roi  adressait  un  mandement  plus  général 
aux  baillis  de  Touraine  et  du  Maine  (2)  qui  ne  donne  guère 
qu'une  satisfaction  apparente  aux  réclamations  dont  il  était 
saisi  en  soumettant  la  rigueur  des  mesures  que  le»  baillis 
devaient  prendre  aux  ordres  du  Roi,  ou  à  la  gravité  des 
circonstances  dont  les  baillis  se  trouvaient  en  fin  de  compte 
seuls  juges. 

Par  des  lettres  exécute riales  du  même  jour  (3)  le  Roi 
commettait  Raoul  Roussetot,  son  clerc  et  Geofroy  d'Anisy, 
vicomte  de  Bayeux,  pour  réformer  les  excès  qui  avaient  été 
commis  dans  la  perception  des  décimes  et  des  annates 
accordées  au  Roi  pour  la  défense  du  royaume.  Ils  devaient 
faire  rendre  tout  ce  qui  avait  été  perçu  injustement  et 
punir  les  auteurs  de  ces  injustices,  même  par  la  privation 
de  leurs  charges. 

David  de  Sesmaisons  conserva-t-il  ses  fonctions  de  bailli 
malgré  Texcommunication  ?  Il  est  bien  fait  mention  de  lui 
dans  un  acte  du  14  novembre  1298  par  lequel  Fouquet 
Barre,  fils  aîné  de  Jean  Barre,  vend  au  comte  d'Anjou  le  fief 
des  Vaux  de  Daaxn  et  ses  dépendances  (4)  ;  mais  cette  vente 
n'intervient  qu'à  la  suite  de  contestations  élevées  par  le 

(1)  Ex  gestis  GuiU.  Majoris,  cap,  XLlii,  op.  c,  p.  195,  col.  1. 

(2)  Recueil  des  ordonnances^  t.  I,  p.  331.  Bile  se  troave  aussi  au 
SpidUgûm  de  Dom  Luc  d'Acbéry,  Bd.  1723,  in-f»,  t.  II,  p.  194. 

(3)  BecueU  des  ordonnances,  t.  I,  pag.  332,  note  /.  P'Aoliéry>  op,  c, 
pag.  194,  col.  2. 

(4)  Arch.  nat.  J.  178,  Aujou,  n^  59. 
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bailli  qui  prétendait  que  Fouquet  Barre  ne  pouvait  pas 
être  reçu  à  Thommage  de  ce  fief  ej;  ces  contestations  sont 
peut-être  d'une  époque  antérieure. 

En  1297,  le  comte  d'Anjou  donna  sa  fille  Isabelle  en  ma- 
riage à  Jean  III,  duc  de  Bretagne.  Il  voulut  à  cette  occasion 
lever  une  aide  sur  les  églises  et  sur  les  fiefs  et  arrière-fiefs 
des  personnes  nobles  des  comtés  d'Anjou  et  du  Maine.  Cette 
mesure  rencontra  de  la  part  de  ceux  à  qui  il  demandait 
ainsi  de  l'argent  une  très  vive  opposition  qui  se  manifesta 
sous  la  forme  d'un  appel  au  Roi  de  France  (1). 

Sur  cet  appel,  le  Roi  avait  indiqué  aux  parties  la  quin- 
zaine qui  suivrait  le  jour  de  la  Purification  suivante  (16  fé- 
vrier 130-|-)  pour  procéder.  Un  mandement  du  Roi,  du 
lundi  après  Noël  1302,  adressé  au  bailli  de  Touraine,  lui 
ordonna  de  signifier  cette  assignation  de  jour  aux  parties 
en  cause  parmi  lesquelles  David  de  Sesmaisons  est  nommé- 
ment désigné,  sans  que  cependant  sa  qualité  de  bailli  soit 
indiquée.  Il  résulte  certainement  des  termes  mêmes  de  ce 
mandement  qu'il  était  assigné  devant  le  roi  de  France  en 
sa  qualité  et  pour  des  actes  de  ses  fonctions  de  bailli,  puis- 
qu'il devait  figurer  dans  sa  procédure  avec  le  comte  et  les 
appelants  ;  mais  l'omission  de  sa  qualité  dans  cet  acte  qui 
ordonne  de  lui  faire  une  notification,  rapprochée  de  cette 
circonstance  que  dans  les  autres  actes  de  cette  procédure, 
le  bailli  d'Anjou  et  du  Maine  est  désigné  uniquement  par  sa 
qualité,  sont  de  nature  à  faire  penser  qu'à  la  fin  de  1302  il 
n'était  plus  bailli. 

Les  dissentiments  entre  l'autorité  ecclésiastique  et  l'au- 
torité séculière  ne  cessèrent  pas  par  la  cessation  des  fonc- 
tions de  David  de  Sesmaisons. 

Peu  de  temps  après,  nous  trouvons  encore  une  excom 
munication  prononcée  le  21  décembre  1305,  mais  cette  fois 
par  le  souverain  pontife  lui-même,  contre  le  prévôt  d'Angers 

(1)  Arch.  nat  J.,  178,  Anjou,  n*-  61  et  63. 


LES  BAILLIS  D*ANJOU  ET  DU  MAINE.  521 

Laurent  de  Lamballe  et  contre  des  sergents  de  Tofflcial 
d'Angers  et  du  bailli  de  la  ville  (et  Addae  Boli  miliiis  baillivi 
civitaiis  predicté),  pour  avoir  commis  des  violences  dans  la 
maison  des  jacobins  d'Angers  (1),  blessé  des  écoliers  qui  s*y 
étaient  réfugiés,  et  porté  leurs  mains  sur  le  prieur  et  plu- 
sieurs frères. 

Mais  le  bailli  d'Anjou,  quel  que  soit  son  nom,  n'en  conti- 
nuait pas  moins  de  percevoir  les  droits  d'aide  dûs  au  comte 
auxquels  l'évêque  d'Angers  applique  la  nomenclature  des 
impôts  arbitraires  levés  par  les  gouverneurs  romains  en 
affirmant  que  par  l'autorité  des  lois  divines  et  humaines  et 
celles  des  saintes  écritures,  les  personnes  et  les  biens 
ecclésiastiques  sont  libres  et  exempts.  .  ab  omnibus  mune- 
rum  sordidorum  et  superindictis  talliis,  colleciis,  seu  eœac- 
tionibuSj  angariis  et  parangariis.^.  (2)  Il  mande  en  consé- 
quence aux  doyens  du  diocèse  d'Angers  d'interdire  de  sa 
part  sous  les  peines  canoniques  au  bailli  d'Anjou  et  aux 
sous-baillis  d'Angers,  de  Saumur  et  de  Baugé,  à  Jean  de 
Cessé,  et  à  tous  autres  sergents  et  alloués  du  comte,  ainsi 
qu'à  tous  percepteurs  et  receveurs  qui  se  trouveraient  dans 
leur  doyenné  de  lever  ou  recevoir  ladite  imposition,  et  de 
faire  parvenir  à  l'évêque  les  noms  de  ceux  qui  auraient 
encouru  pour  ces  faits  l'excommunication.  Ces  instructions 
sont  du  mois  de  juillet  1307  ;  le  roi  de  France  dut  sans 
doute  en  avoir  connaissance,  ou  au  moins  être  saisi  de 
nouvelles  réclamations,  car  il  adressa  au  bailli  de  Touraine 
le  13  avril  1312  (Pâques  le  26  mars)  (3),  un  nouveau  mande- 
dement  dans  lequel  il  renouvelle  à  ce  bailli  les  injonctions 
précédentes  de  ne  pas  porter  atteinte  au  droit  de  justice 

(1)  Dom  Housseau,  t  VIII,  n*  3435,  Arch.  des  jacobins  d* Angers. 

(2)  Ex  geêiis  GuiU.  Majoris^  cap.  XLVii,  apud  â^Aehéry^  SpiciL^  éd., 
1723,  in-f»,  t.  II,  pag.  197. 

(3)  Ex  geètU  GuiU,  Majaris,  cap.  xxxviii,  apud  d'Achéry^  Spieile- 
gium,  éd.  1723,  in-^,  t  II,  p.  188. 
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haute  et  basse  appartenant  à  l'évêque,  en  laissant  ses  ser- 
gents exercer  leurs  fonctions  (sergentare)  sur  les  terres  de 
révêque,  même  sur  ses  arrière-fiefs;  le  bailli  les  avait 
laissés  faire,  même  dans  ceux  où  Tévêque  avait  toute  justice 
et  ressort. 

Ces  débats  ne  prirent  fin  que  par  une  ordonnance  de 
Louis  X,  du  mois  de  décembre  1315,  spéciale  à  TAnjou  (1). 
Le  roi  de  France  confirmait  toutes  les  libertés,  privilèges  et 
immunités  de  TEglise  d'Angers,  et  lui  appliquait  les  privi- 
lèges accordés  au  Languedoc  et  au  comté  de  Forez  ;  il 
annulait  tout  ce  qui  avait  induement  été  fait  en  portant 
atteinte  ^  ces  privilèges. 

Aux  termes  de  cette  ordonnance,  les  sénéchaux,  baillis 
et  autres  ofllciers  du  roi  de  France  devaient,  lors  de  leur 
entrée  en  fonctions,  à  la  première  de  leurs  assises,  prêter  , 
serment  solennel  sur  les  évangiles  d'observer  et  exécuter 
tout  ce  qui  était  contenu  dans  les  lettres  et  statuts  conte- 
nant les  privilèges  accordés  à  Téglise  d'Angers;  ils  ne 
devaient  y  porter  aucune  atteinte  et  même  annuler  tout  ce 
qu'ils  auraient  fait  de  contraire  aussitôt  qu'on  leur  justifiait 
desdits  privilèges,  a  peine  d'indemniser  de  tous  les  dom- 
mages causés  par  leur  retard.  Les  clercs  non  mariés, 
pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  publiquement  marchands 
étaient  affranchis  de  toute  contribution  aux  tailles  extraor- 
dinaires dues  par  les  laïques.  Puis  après  avoir  maintenu 
révêque  dans  son  droit  de  battre  monnaie  et  dans  celui 
qu'il  avait  aux  termes  d'anciennes  chartes  de3  premiers 
comtes  d'Anjou,  de  connaître  du  délit  d'usure,  l'ordon- 
nance enjoignit  à  tous  ceux  qui  voulaient  obtenir  des 
lettres  contre  des  personnes  d'église,  de  mentionner  leur 
qualité  à  peine  de  nullité  des  lettres  qui  auraient  été  accor- 
dées dans  ces  conditions. 

(1)  Dom  UouBseau,  t.  XUI,  1,  n""  9,500,  ea;.  codiee  mf,  St-Mauricii 
AndegcwdUis, 


LES  BAILLIS  D' ANJOU  ET  DU  MAINE.  523 

Cette  ordonnance  mit  sans  doute  fin  aux  discussions  dans 
ce  qu'elles  pouvaient  avoir  de  violent  en  la  forme  :  la  juris- 
prudence accomplit  son  œuvre  sans  bruit  mais  plus  sûre- 
ment. Au  mois  de  novembre  1431,  un  jugement  de  Jehan 
Fournier,  juge  ordinaire  d'Anjou  et  du  Maine,  rendu  pro- 
bablement à  l'assise  d'Angers  (1),  décida  dans  une  cause 
entre  deux  ecclésiastiques,  l'abbé  de  Pont-Otron  et  le  curé  de 
Chantocé,  que  si  les  causes  de  dîmes  au  pétitoire  étaient  de 
la  compétence  exclusive  du  juge  d'église,  lorsqu'au  con- 
traire il  s'agissait  de  la  possession,  le  juge  séculier  en  con- 
naissait entre  toutes  personnes.  Cette  décision  qui  obtint 
l'assentiment  unanime  fut  peu  à  peu  étendue,  et  un  des 
styles  de  la  seconde  moitié  du  xv«  siècle  posait  en  principe 
que  la  cour  d'église  n'a  aucun  exploit  de  fait  (H.  58)  (2). 

Lorsque  Ton  sait  l'importance  de  la  possession  en  toute 
matière  dans  le  droit  de  cette  époque,  on  comprend  qu'il 
était  facile  de  soustraire  ainsi  à  la  juridiction  ecclésiastique 
la  connaissance  delà  plupart  des  affaires.  Puis  un  peu  plus 
tard  dans  le  style  officiel  publié  très  probablement  en  1496, 
la  compétence  du  juge  séculier  est  posée  en  principe  à 
l'égard  des  gens  d'église,  et  cette  fois  sans  qu'il  y  ait  de 
contestations  :  lorsqu'il  s'agit  d'actions  possessoires  concer- 
nant les  dîmes  et  les  offrandes;  d'actions  réelles;  de  recon- 
naissance du  seing  manuel  ;  d'infraction  de  sauvegarde  ; 
d'injure  faîte  à  partie  en  ce  qui  concerne  Tinfraction,  et 
sous  la  m^me  réserve  de  port  d'armes  et  d'exploits  de 
justice  temporelle  ;  les  clercs  mariés  répondaient  en  justice 
laye  de  toutes  actions,  excepté  des  actions  criminelles,  et 
les  clercs  non  mariés  de  toutes  demandes  pour  cause  de 
marchandise,  alors  même  qu'ils  auraient  été  accusés 
d'usure,  malgré  le  privilège  ancien  des  évêques  d'Angers  ; 
mais  on  avait  décidé  en  ce  cas  que  l'usure  dépendait  du 

(1)  Liger,  523. 

(2)  Voir  mon  t  III,  pag.  93. 
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fait  de  la  marchandise,  et  que  le  juge  séculier  en  devait 
connaître  (1). 

En  terminant,  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  remer- 
cier de  la  bienveillante  attention  avec  laquelle  vous  avez 
bien  voulu  entendre  les  détails  souvent  arides  dans  lesquels 
je  suis  entré,  mais  qui  établissent  que  dans  ces  provinces  de 
l'Ouest  si  longtemps  contraintes  par  le  voisinage  de  la  Bre- 
tagne à  être  des  provinces  frontières,  restées  presque  indé- 
pendantes jusque  vers  la  fin  du  xv*  siècle  sous  le  gou- 
vernement de  princes  qui  se  sont  toujours  montrés  essen- 
tiellement français,  et  qui  dans  de  telles  conditions  sont 
restées  tout  aussi  françaises  que  la  Touraine,  les  magistra- 
tures locales  qui  pendant  le  même  espace  de  temps  ont 
gardé  leur  physionomie  particulière  ont  secondé  l'action 
des  magistratures  royales  malgré  les  conflits  inévitables 
résultant  de  l'organisation  judiciaire,  moins  compliquée 
cependant  au  xv*  siècle  qu'elle  no  l'a  été  par  la  suite.  Au 
moment  où  elles  sont  devenues  des  justices  royales,  les 
justices  du  pays  avaient  aussi  fait  reconnaître  leur  compé- 
tence, les  luttes  qu'elles  avaient  soutenues  avaient  aussi  été 
couronnées  de  succès,  et  le  principe  que  de  leur  côté  elles 
avaient  posé  a  été  le  même,  l'indépendance  complète  de  la 
juridiction  du  roi  de  France. 

(1)  H.  47  et  Buiv.  ;  mon  t.  III,  pag.  91  et  suiv.  L,  436  et  suiv..  M,  72 
et  Buiv.  ;  mon  t.  IV,  pag.  3i5  et  suiv.,  406  et&uiv. 


Beautemps-Beauprs. 


NOTICE  NÉCROLOGIQUE 


SUR 


M.  LE  COMTE  TERENZIO  MAMIANI 

LDI  PAR  Li  nt&mm  db  l'agadémib 

DANS  LA  SÉANCE   ORDINAIRE  DU    4   JUILLET    1885 


M.  le  comte  Terenzio  Mamiani  della  Rovebe  était,  non  pas  le  doyen, 
mais  nn  des  plus  avancés  en  âge  panni  les  associés  étrangers  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Mort  le  21  mai  1885  à 
Rome,  il  avait  près  de  85  ans. 

L'histoire  de  sa  longue  vie,  cela  se  peut  dire  &  son  grand  honneur, 
serait  Thistoire  de  son  pays  pendant  la  même  période.  Il  n*a  pas 
seulement  servi  la  cause  italienne  en  prenant  part  à  tous  les  débats  et 
à  tous  les  périls  de  la  lutte  politique,  il  Ta  servie  encore  dans  Tordre 
des  idées  intellectuelles  et  morales,  comme  philosophe,  comme  profes- 
seur, comme  littérateur  et  comme  poète,  par  la  parole  et  par  la  plume, 
par  rentier  dévouement  du  citoyen,  par  le  viril  exemple  d'une  haute 
vertu.  Vous  n'attendez  pas,  Messieurs,  que  je  déroule  et  que  j'apprécie 
tous  les  actes  d'une  vie  si  méritante  et  si  complexe  :  il  y  faudrait  de 
ma  part  une  plus  ample  préparation,  et  vous  accordez  &  votre  secrétaire 
perpétuel,  pour  les  éloges  qu'il  consacre  à  vos  éminents  confrères,  un 
plus  long  loisir.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  cette  courte  notice  qui 
doit  exprimer,  bientôt  après  des  pertes  si  sensibles,  les  premiers  regrets 
de  l'Académie. 

M.  le  comte  Mamiani  était  né  le  18  septembre  1799  &  Pesaro  entre 
Riminî  et  Ancône,  dans  les  Marches.  Il  ne  devait  pas  &  une  très  antique 
noblesse   de   porter   ce  titre  de  Ddla  Rovere,  qui  avait  appartenu  k  la 
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famille  des  ducs  d^Urbin  ;  mais,  un  de  ses  ancêtres  ayant  assez 
énergiquement  servi  te  dernier  de  ces  ducs,  ^François  Marie  II,  pour 
retarder  l'incorporation  du  duché  dans  les  États  de  l'Église  au  com- 
mencement du  XVII*  siècle,  le  prince  avait  permis  en  récompense  aux 
Mamiani  de  prendre  ce  tHre  héréditairement. 

Ce  commencement  de  lutte  contre  le  pouvoir  temporel  du  Saint-Siège 
n'empêcha  pas  la  ifiamille  du  jeime  Terenaio  MamÊani  de  l'envoyer^ 
pour  ses  études  classiques,  à, Rome  même,  au  Collège  romain,  dirigé 
par  les  Jésuites.  Il  y  eut  pour  condisciple  le  futur  cardinal  Antonelli, 
qui  fut,  comme  lui-même,  ministre  de  Pie  IX. 

Si  Ton  réfléchit  de  quels  événements  Rome  a  été  l'occasion  et  le 
théâtre  pendant  le  premier  quart  du  xixe  siècle,  on  se  persuade  aisément 
que  la  jeune  âme  du  futur  patriote  italien  put  de  bonne  heure  apercevoir  et 
peut-être  mesurer  les  redoutables  problèmes  à  la  solution  desquels  il 
allait  dévouer  sa  vie.  Pie  VII  avait  été  élu  à  Venise  en  1800.  A  peine 
entré  dans  Rome,  que  les  troupes  françaises  venaient  de  quitter,  et  où 
la  République  avait  cessé,  il  signait  le  concordat  de  1801,  et  venait  en 
France  pour  le  sacre  de  1804.  Mais  dès  1806  la  guerre  recommençait 
entre  le  pape  et  l'empereur  ;  le  pouvoir  temporel  était  de  nouveau 
supprimé  ;  Rome  était  réunie  aux  départements  français  (1809)  ;  la 
captivité  du  pontife  ne  devait  se  terminer  qu'au  lendemain  de  nos 
retentissants  désastres.  A  ressentir  de  tels  ébranlements,  il  est  probable 
qu'un  esprit  jeune  et  ardent  mûrissait  vite.  Plusieurs  des  questions  les 
plus  graves  du  siècle,  et  non  pas  seulement  de  celles  où  le  prochain 
avenir  et  le  présent  même  de  l'Italie  étaient  profondément  engagés, 
occupaient  cette  première  scène.  D'une  part  M.  Mamiani  se  sentait 
respectueusement  attaché,  comme  Italien  et  comme  chrétien,  au  Saintr- 
'Siège  ;  cependant,  si  la  cause  du  pouvoir  temporel  lui  paraissait  incon- 
ciliable avec  les  intérêts  suprêmes  de  sa  patrie,  il  ne  se  croyait  pas  tenu 
de  les  lui  sacrifier.  D'autre  part  il  n'avait  pas  besoin  de  beaucoup 
avancer  en  âge  pour  apprendre  à  revendiquer,  lui  aussi,  Pindépendance 
de  l'Italie  comme  nation  :  assez  de  précurseurs  avaient  lègue  ce  devoir 
à  la  génération  moderne,  assez  de  malheurs  le  lui  rappelaient.  On  peut 
penser   qu'il  fut  de  ceux  qui  surent  ne  pas   trop  médire  de  la  tutelle 
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française  pendant  les  premières  années  du  siicte.  M.  ){(îgnet,  en  parlant 
d*mi  antre  Italien  qui  a  sonffert  pour  son  pays,  du  comte  Pèllegrino 
Hossî,  a  dit  excellemment  qu*  €  il  appréciait  Topportunité  de  cette  domi- 
nation libérale  quoique  étrangère  9.  Pour  M.  Kossi,  dit-il,  ce  la  France 
était  rinstitutrice  civile  de  l'Italie.  Elle  lui  avait  apporté  ses  nobles 
principes,  ses  équitables  lois,  son  organisation  perfectionnée  ;  elle  lui 
avait  prêté  le  secours  de  sa  puissance  jusqu'à  ce  qu'elle  f&t  capable  de 
s'en  passer  9.  Le  comte  Mamian!  a  pu  considérer  de  même  le  rôle  et 
l'influence  de  la  ï'rance  au-delà  des  Alpes  dans  un  temps  où  le  senti- 
ment de  la  nationalité  était  à  peine  éveillé  ;  mais  il  j^t  bientôt  de  ceux 
qui  hâtètent  de  leurs  vœux  le  moment  où  le  secours  du  dehors 
deviendrait  inutile.  D'ailleurs  une  autre  domination  que  celle  de  la 
France  pesait  sur  l'Italie  :  l'Autriche  y  perpétuait  un  engourdissement 
voisin  de  la  mort.  La  pensée  grandissait  de  recourir  contre  ce  joug 
étranger  à  une  confédération  italienne,  peutr-être  sous  l'hégémonie  du 
pontife  romain. 

Après  avoir  terminé  ses  études  à  Rome,  le  comte  Mamiani,  en  1825, 
alla  se  fixer  à  Florence.  Le  grand-duc  Ferdinand  III  de  1814  à  1824  et, 
après  lui,  son  fils  Léopold  II  y  régnaient  avec  une  douceur  qui  ne  leur 
faisait  plus  pardonner  leur  origine  et  leur  dépendance  autrichienne.  Ils 
introduisaient,  à  la  vérité,  d^utiles  réformes  administratives  et  civiles, 
ils  favorisaient  les  travaux  publics,  l'assainissement  des  maremmes, 
l'ouverture  des  routes,  le  développement  du  commerce;  ils  n'oppri- 
maient pas  la  douce  Toscane  comme  les  Autrichiens  opprimaient  l'in- 
quiète Lombardie  ;  mais  il  leur  arrivait,  comme  aux  pouvoirs  discrédités 
pour  leurs  anciennes  fautes,  que  leur  nouvelle  mansuétude,  loin  de  les 
réconcilier  avec  leurs  sujets,  n'était  plus  qu'une  occasion  commode  de 
tenir  ces  princes  en  échec.  Le  parti  libéral  grandissait  à  l'aise  dans  la 
subtile  atmosphère  florentine.  Un  homme  de  volonté  intelligente  et 
sensée,  Jean-Pierre  Vieusseux,  Suisse  d'origine.  Italien  de  cœur,  venait 
d'y  fonder,  en  1820,  sous  la  forme  habile  d'un  vaste  cabinet  de  lecture, 
un  toyer  actif  de  propagande  nationale.  Ce  n'était  pas  un  club,  ce  n'était 
pas  même  un  cercle  ;  il  y  avait  seulement,  à  côté  des  salles  de  lecture, 
les  salles  de  conversation,  et,  un  soir  chaque  semaine,  salon  ouvert  chez 
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le  directeor.  Quelques  années  plus  tard,  le  cabinet  de  lecture  de  Flo- 
rence était  le  rendez-vous,  non  seulement  des  Italiens  les  plus  distin- 
gués, mais  de  tout  ce  qui  représentait  k  Florence,  dans  le  monde  des 
lettres,  dans  celui  des  arts  ou  dans  la  politique,  la  colonie  étrangère  : 
que  de  fois,  vers  1857,  j'y  ai  vu  Ampère  s'oubliant  en  de  longues  et 
vives  conversations  I  Vieusseuz  avait  fondé  une  Revue,  VAniologia^ 
bientôt  remarquée  pour  Télévation  des  idées,  la  fermeté  de  la  critique» 
la  netteté  d*allure  :  c'était  résolument  un  recueil  littéraire,  mais  sans 
concessions  au  faux  goût  et  au  petit  esprit  ;  on  y  savait  que  la  haute 
culture  intellectuelle  s'empare  de  tout  Thomme,  et  que  de  vrais  lettrés 
sont  tout  prés  d'être  d'honnêtes  gens  et  de  vrais  citoyens.  Rappeler 
aux  Italiens  leurs  anciennes  gloires,  mettre  sous  leurs  yeux  les  progrès 
récents  des  autres  peuples,  n'était-ce  pas  tonte  une  prédication,  d'autant 
plus  pénétrante  si  elle  était  conduite  avec  une  bonne  science,  avec 
impartialité  et  modération  ?  A  cette  Revue  venait  bientôt  se  joindre 
VArchivio  siorico,  réunissant  tout  un  groupe  de  patriotes  de  divers  âges, 
&  la  fois  résolus,  patients  et  modérés,  le  respecté  Gino  Capponi,  l'excel- 
lent et  sage  Marco  Tabarrini.. .  Le  comte  Mamiani  fut  promptement  un 
des  hôtes  de  Vieusseux  et  un  des  collaborateurs  de  VArUologia^  à  côté 
de  son  parent  le  noble  et  malheureux  Leopardi,  à  côté  de  Manzoni,  de 
Colletta,  l'historien  de  Naples,  de  Niccolini,  de  GioidanL 

Un  séjour  à  Turin,  où  il  fut  pendant  deux  années  professeur,  à 
l'École  militaire,  acheva  de  lui  montrer  quels  malheurs  pesaient  sur 
l'Italie  et  d'où  pouvait  venir  l'espérance.  La  révolution  de  1830  avait 
donné  un  nouvel  ébranlement  aux  esprits  ;  la  domination  autrichienne 
sur  Venise  et  l'état  Lombard  devenait  intolérable,  et,  pendant  que  le 
prince  de  Carignan,  roi  sous  le  nom  de  Charles-Albert  en  1831,  s'apprê- 
tait au  grand  devoir  qui  allait  être  la  passion,  le  tourment  et  la  gloire 
de  sa  vie,  des  mouvements  insurrectionnels  agitaient  Modèce,  Ferrare, 
Parme.  Les  États  de  TÉglise  remuaient  de  toutes  paris  :  déjà  Rome,  k 
la  mort  de  Pie  VIII,  en  novembre  1830,  avait  tenté  de  changer  son 
gouvernement  ;  Urbin,  Pérouse,  Spolète,  Terni,  Narni  se  révoltaient  et 
prétendaient  faire  cause  commune  avec  le  groupe  nouveau  des  pro- 
vinces unies  d'Italie.  Comme  le  comte  Mamiani  s'était  déjà  fait  remar- 
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quer  par  ses  écrits,  comme  son  enseignement  à  Tarin  avait  animé  cette 
même  jeunesse  qui,  dix-huit  ans  plus  tard,  devait  livrer  bataille  pour 
Punité  italienne,  il  se  trouvait  fort  en  lumière.  Quand  Pesaro,  sa  ville 
natale^  quand  Bologne,  la  puissante  commune^  sHnsuigèrent,  c^est  lui 
qu'on  invoqua.  Le  4  février  1831,  la  révolution  éclatait  dans  Bologne, 
qui  se  séparait  de  TÉtat  pontifical  et  constituait  un  gouvernement  pro- 
visoire, dans  lequel  le  comte  Mamiani  dut  accepter  le  portefeuille  de 
rintérieur. 

C'était  la  première  fois,  à  trente-deux  ans,  qu'il  prenait  un  rôle 
immédiatement  actif  :  il  Taccepta  tout  entier,  en  même  temps  politique 
et  militaire,  puisque,  rejetant  les  réserves  et  les  craintes  de  ses  col- 
lègues, il  voulut  et  obtint  la  lutte  ouverte  contre  les  Autrichiens.  Les 
volontaires  romagnols  pe  pouvaient  guère  être  vainqueurs  ;  mais  Télan 
donné  vers  ce  premier  devoir  serait  contagieux,  et  c'était  pour  cela  que 
Mamiani  avait  tout  osé. 

Réfugié  à  Paris  pendant  quinze  ans,  de  1831  à  1846)  déjà  fort  consi- 
déré  comme  professeur,  comme  poète,  comme  patriote,  il  devint  pré- 
sident d'un  comité  national  ayant  pour  double  objet  de  grouper  et  de 
diriger  toutes  les  forces  de  Témigration  italienne,  et  en  même  temps  de 
resserrer  les  liens  de  fraternité  entre  les  patriotes  des  diverses  provinces^ 
en  Italie  même.  On  peut  dire  que  ce  fut  là  un  berceau  commun  pour  la 
nouvelle  Italie  ;  mais  le  comte  Mamiani  sut  très  promptement  montrer 
la  différence  qui  devait  séparer  le  grand  parti  national  du  parti  mazzi- 
nien.  Son  programme,  publié  en  1839  sous  ce  titre  :  //  nostro  parère  sopra 
le  cote  ittMmef  mettait  en  lumière  cette  distinction  profonde.  Vers  la 
même  époque,  ses  nombreux  écrits  littéraires  et  philosophiques,  notam- 
ment sa  Lettre  à  Auguete  Barbier^  18ii6,  le  signalaient  au  respect  public 
et  sa  cause  avec  lui.  Quelques-unes  de  ses  poésies,  celle  entre  autres  qui 
a  pour  titre  :  La  langue  itaiieimej  excitèrent  en  Italie  et  ailleurs  un  vé- 
ritable enthousiasme. 

Il  rentra  en  Italie  en  1846,  rappelé  par  les  plus  vives  instances  de 
Charles-Albert^  qui  lui  avait  fait  remettre  un  passeport  pour  le  Piémont, 
malgré  Bon  premier  ministre,  le  comte  Solaro  délia  Margherita.  Le 
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comte  Solaro  a  raconté  cet  épisode  dans  son  Memerandw«H  ttorico  pol^ 
tico,  Tuiin,  1853.  Il  vit  un  jour  sur  la  table  du  mi  une  Bévue  italiemie 
contenant  une  pièce  de  vers  de  Pillustre  proscrit,  intitulée  VAusonio  : 
4  Je  lus  ces  vers,  dit-il,  et  je  compris.  »  C'était  une  idylle,  auuonce 
prophétique  des  glorieuses  destinées  réservées  à  la  maison  de  Savoie  ;  le 
poète  patriote  avait  profondément  ému  Charles-Albert  en  prédisant  la 
délivrance  de  l'Italie . 

Les  temps  approchaient,  avec  quelques  espérances  d'abord  d'une' con- 
corde puiflbante  vers  le  but  commun,  avec  des  lueurs  brillantes  et  de 
généreux  bons  vouloirs,  mais  bientôt  avec  la  discorde,  la  g^rre  civile, 
les  revers.  Ce  n'est  pas  la  révolution  survenue  à  Paris  en  février  qui  a 
commencé  les  agitations  de  PEurope  en  1848  :  pendant  toute  la  fin  de 
1 847, r Autriche  voyait  sa  domination  contestée,  dans  ses  propres  États  ; 
le  bombardement  de  Palerme  et  les  révoltes  contre  le  roi  de  Naples,  les 
émeutes  de  Livourue,  plusieurs  proclamations  ou  promesses  do  consti- 
tutions italiennes  sont  de  janvier  4&.  Mais  c'était  vers  Borne  que  tous 
les  regards  étaient  dirigés. 

Grégoire  XVI  était  mort  en  1846  ;  il  avait  montré  les  vertus  d'un 
religieux  plutôt-  que  les  qualités  d'un  prince.  Les  États  romains  étaient 
sans  liberté)  sanS'  sécurité,  accablés  d'abus,  et  leur  croissant  malaise  se 
traduisait  depuis  1831  en  insurreotions  fréquentes.  On  sait  quels  espoirs 
d'heureuses  réformes  fit  naître  Pavènement  de  Pie  IX,  en  juin  1846. 
«  Pie  IX,  dit  M.  Mignet,  entra  par  les  voies  de  la  clémence,  si  conforme 
à  la  mansuétude  de  son  cœur,  dans  les  réformes...  L'amnistie  fut  le 
magnifique  exorde  de  son  pontificat.  Mais,  placé  entre  les  résistances  do 
parti  rétrograde^  qui  retardait  les  concessions  sans  les  empêcher,  et  les 
exigences  du  parti  révolutionnaire,  qui  les  obtenait  sans  s'y  arrêter  ; 
sensible  aux  acclamations  reconnaissantes  de  ses  peuples  et  à  l'enthol^* 
siasme  respectueux  du  monde,  et  retenu  par  les  scrupules  que  lui  sug- 
géraient les  défenseurs  immobiles  du  pontificat  absolu  ;  heureux  des 
droits  qu'il  concédait,  et  efErayé  des  attentes  qu'il  faisait  naître,  > 
inquiet  Surtout,  au  point  de  vue  du  droit  public,  au  point  de  vue  de  la 
oonsoienoe  oomme  souverain  et  comme  chef  de  la  catholicité,  d'une 
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guenref  à  engager  contre  TAu triche,  Te  pontîfê  réformateur  ne'  parvenait 
pas  À  créer  autour  de  lui  un  parti  moyen  qui,  fort  de  Bes  nouveaux 
droits,  lui  permît  de  gouverner  avec  sécurité  et  modération. 

Béjà  cependant  le  parlement  insurrectionnel  de  Palerme  avait  décrété, 
en  avril  1848,  la  déchéance  du  roi'  de  Naples  ;  des  gouvernements  pro- 
visoires régnaient  à  Modène,  à  Beggio,  à  Parme  ;  Charles- Albert,  con- 
fiant, disait  sa  célèbre  proclamation,  en  ce  même  Dieu  qui  avait  donné 
Pie  IX  à  ritalie,  venait  de  tirer  Tépée  et  d'obtenu-  quelques  succès  ;  le 
duché  de  Plaisance  préparait  son  incorporation  au  royaume  de  Sar» 
daigne,  et  d'autre  part  il  s'élevait  des  voix  qui  voulaient  proclamer  une 
République  italienne  avec  le  pape  pour  chef.  Pie  IX  condamnait  publi* 
qnement  ces  derniers,  et  en  même  temps  il  refusait  de  combattre  TAu- 
triche,  et  déjà  les  murmures  et  les  colères  commençaient  contre  lui.  ETn 
vaid  donnait-il,  après  l'amnistie  et  les  réformes  de  1846^  une  charte 
constitutionnelle  ;  en  vdn  s'écriait-il  dans  une  proclamation  touchante  : 
PopuU  meuSf  quid  feci  Hhi  f  L'enthousiasme  général  pour  la  guerre, 
désavoué  mais  non  diminué  par  Péncyclique  du  29  avril,  suscitait 
d^autres  passions  ;  les  clubs  prenaient  empire,  et  il  fallait  s'estimer  heu- 
reux que  l'opinion,  au  4  mai  1848,  n'imposât  pas  à  Pie  IX  un  autre 
ministre  que  le  libéral  comte  Mamiani,  que  ses  idées  hardies  et  son 
patriotisme  inflexible  avaient,  aux  yeux  de  tous,  mis  désormais  hors  de 
pair.  Il  avait  été  dans  ses  discours  un  des  ardffnts  promoteurs  du  nou- 
veau pontificat  ;  ri  s'était  montré  un  apôtre  de  la  modération  et  de  la 
patience  ;  hier  encore,  auprès  du  cardinal  Antonelli,  chef  du  précédent 
ministère,  il  servait  d'interprète  &  l'esprit  public,  en  demeurant  très 
conciliant  et  très  ferme. 

Toute  conciliation  était  devenue  impossible.  Quand  les  chambres 
romaines  durent  s'ouvrir,  le  5  juin,  le  comte  Mamiani  ne  put  s'entendre 
avec  Pie  IX  sur  la  rédaction  dli  discours  d'ouverture  ;  il  en  fut  de  même 
quand  on  voulut  rédiger  le  programme  du  nouveau  ministère. 
M.  Mamiani  avait  exigé  l'adoption  d^e  la  politique  de  la  guerre,  et  l'attri- 
bution à  un  laïque  des  relations  extérieures  pour  ce  qui  concernait  les 
intérètB  séculiers.  CTbfft  sur  ce  dernier  point  qu'après  trois  mois  de 

84. 
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ministère,  il  se  retira,  le  3  août,  pour  faire  bientôt  place  au  malhearenx 
Hossi. 

Rossi,  devenu  ministre  le  16  septembre,  tombait  poignardé  le  15  no- 
vembre ;  sa  famille  était  insultée,  son  assassin  glorifié  ;  pas  une  voix  ne 
protestait  dans  rassemblée  romaine.  La  personne  même  de  Pie  IX  était 
en  péril.  Huit  jours  après,  le  pontife  s*enf nyait  à  Gaëte,  faisant  respon- 
sable du  maintien  de  Tordre  le  ministère  qu'avait  élevé  Témeute  le 
24  novembre. 

Le  comte  Mamiani  avait  d^abord  refusé  de  faire  partie  de  ce  cabinet  ; 
mais  ses  amis  lui  représentèrent  que  lui  seul  pouvait  contenir  ou 
empêcher  le  désordre;  le  pape,  avant  de  quitter  Rome,  avait  paru 
accepter  ce  ministère  ;  il  reprit  donc  le  pouvoir,  bien  qu^il  n'y  eût  rien 
à  espérer.  Inutilement  il  lutta  contre  les  clubs,  contre  les  sociétés 
secrètes,  contre  le  parti  républicain.  Il  ne  put  se  démettre  que  le  20  dé- 
cembre, et  le  lendemain,  la  République  était  proclamée  dans  Rome,  le 
bonnet  rouge  était  hissé  sur  Tobélisque  de  la  place  du  Peuple.  Le 
comte  Mamiani  avait  accompli  jusqu'au  bout  ce  qu'il  croyait  être  son 
devoir.  De  rétablissement  de  la  République  en  Italie  il  n'attendait  qae 
l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  résultats  déplorables  :  ou  bien  une  sanglante 
réaction  contre  la  liberté,  ou  bien  la  multiplication  des  partis  et  des 
sectes,  les  conspirations  incessantes,  l'anarchie  ;  dans  chacun  des  deux 
cas,  la  monarchie  de  Pi^ont  vaincue,  détruite,  et  avec  elle  la  meilleure 
espérance  anéantie,  c  Quand  les  Croates  sont  à  Milan,  s'écriait-il,  quand 
Radetsky  presse  de  son  pied  ensanglanté  la  poitrine  presque  inanimée 
de  la  Lombardie,  pouvons- nous  bien  nous  quereller  sur  la  forme  du  gou- 
vernement I  » 

Le  comte  Mamiani  retourna  en  Piémont  et  fit  partie,  après  tant  d'agi- 
tations, du  Parlement  de  Turin.  L'armée  piémontaise  avait  son  Water- 
loo à  Novare,  23  mars  1849.  Charles-Albert,  n'ayant  pas  rencontré  la 
glorieuse  mort  qu'il  cherchait,  allait  l'obtenir  du  chagrin  et  de  l'exil. 
Mais  en  octobre  1850,  un  jeune  ministre  du  nouveau  roi  de  Saidaigne 
entrait  aux  affaires;  il  s'appelait  Cavour,  et  tout  de  suite  le  comte 
Mamiani  le  devinait  et  s^attachait  à  lui.  Ses  nombreux  et  chaleureux 
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disconn  appuyaient  Bans  héBitation  et  sans  réserve  Thabile  homme 
d^État  qui  allait  exercer  une  si  grande  influence  sur  les  destinées  ita- 
liennes. Gavour,  de  son  côté,  appela  dans  le  premier  ministère  du 
royaume  dltalie  une  fois  constitué  cet  allié  de  la  première  heure  ;  et, 
depuis  lors,  la  carrière  parcourue  par  le  comte  Mamiani  ne  fut  plus 
qn*un  long  triomphe.  Ministre  plénipotentiaire  en  Grèce  en  1861  et  à 
Berne  en  1865,  sénateur  en  1864,  conseiller  d*État  après  1870  à  Rome, 
il  eut  tous  les  honneurs  et  suffît  à  toutes  les  hautes  missions. 

Il  faudrait  étudier  en  lui  non  pas  seulement  le  politique,  mais  encore 
le  poète  et  le  philosophe. 

Comme  poète,  il  compte  dès  maintenant  parmi  les  classiques 
modernes  de  l'Italie,  soit  à  cause  de  la  fécondité  de  son  imagination 
poétique,  soit  pour  son  extrême  respect  de  la  langue  nationale.  «  Dis- 
ciple de  Tantiquité,  il  excelle  dans  Part  exquis  d'une  versification  que 
Gioberti  appelle  virgilienne.  Il  manie  avec  une  admirable  aisance  le 
vers  blanc  (êciolto)^  il  y  règle  l'harmonie  en  maître.  La  pensée  qui 
anime  ses  compositions  est  un  idéal  de  société  où  la  vie  religieuse  et  la 
vie  politique  réunies  se  prêtent  un  mutuel  appui  et  se  fondent  Tune 
dans  Tautre  pour  assurer  le  progrès  et  le  bonheur  par  le  développement 
simultané  de  la  moralité  et  de  la  liberté.  (1)  >  Car  les  luttes  ardentes 
auquelles  il  a  été  mêlé,  les  malheurs  publics  dont  la  première  partie  de 
sa  longue  vie  a  soujQEert,  ne  Tout  pas  jeté,  comme  Leopardi,  ce 
€  sombre  amant  de  la  mort  »,  dans  un  amer  scepticisme.  Bien  au  con- 
traire, prisonnier  des  Autrichiens  après  le  mouvement  do  1831,  il  date 
du  navire  qui  lui  sert  de  prison  en  rade  de  Venise  Tune  de  ses  pre- 
mières et  de  ses  plus  célèbres  poésies,  les  Patriarches,  dans  laquelle, 
entre  l'insurrection  et  Texil,  il  rêve  des  temps  bibliques ,  de  la  sincérité 
et  de  la  justice  qu'ont  pu  connaître  les  sociétés  primitives.  L'auteur  des 
Idylles  et  des  Hynmea  croit  fermement  k  la  Providence,  au  progrès 
moral  ;  il  célèbre  l'Église  des  anciens  temps,  avec  ses  saints  et  ses 
saintes,  et  il  glorifie  chacune  des  vertus  que  ces  glorieuses  mémoires  lui 


(1)  Louis  Ferri. 
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paraissent  pe.rsQpnifier  ;  il  invoque  en  vers  harmonieux  la  conciliation 
par  ces  vertus  renouvelées  entre  l'Église  et  le  monde  moderne. 

Sur  le  philosophe  il  y  a  une  ample  étude  dans  V Histoire  de  la  Philo^ 
Sophie  italienne  de  M.  Louis  Ferri,  correspondant  de  l'Académie,  livre 
important  que  notre  confrère,  M.  Franck,  avec  l'autorité  qui  lui  appar- 
tient, a  mis  ici  même  en  lumière.  M.  Louis  Ferri  a  été  l'élève,  le  colla- 
borateur, l'ami  de  M.  le^comte  Mamiani.;  c'est  lui  qui  va  prendre*  la 
direction  de  la  Bévue  philosophique,  intitulée  :  La  Filosofia  deUe  scuole 
italianSf  que  M.  Mamiani  avait  fondée  en  1870  et  dont  il  avait  fait  un 
actif  organe  du  spiritualisme  italien.  M.  Ferri  dit  en  parlant  de  son 
maître  :  <  Cet  esprit  a  travei'sé  deux  phases.  Partisan  de  la  philosophie 
de  l'expérience  dans  ses  premiers  écrits,  il  a  ensuite  embrassé  la  doc- 
trine des  idées  et  fait  profession  de  platonisme.  Les  principes  de  cette 
grande  philosophie  dominent  dans  ses  plus  importants  ouvrages.  Les 
deux  phases  de  sa  pensée  ont  d'ailleurs  un  fond  commun,  le  spiritua- 
lisme. En  passant  de  la  première  à  la  seconde,  le  philosophe  s'est  pour 
ainsi  dire  mis  d'accord  avec  le  poète  ;  l'idéal  poétique  a  trouvé  sa 
raison  d'être  et  son  explication  dans  l'idéal  philosophique.  » 

J'ai  eu  l'honneur  de  connaître  M.  le  comte  Mamiani  dans  ses  dix  der- 
nières années,  alors  qu'il  présidait  la  section  littéraire  de  cette  Acadé- 
mie royale  des  Lincei  dont  M.  Sella  avait  fait,  avec  lui,  réformer  les 
statuts.  Il  prenait  une  part  très  active  à  ses  travaux.  Il  atteignait  au 
milieu  du  respect  universel  l'extrême  vieillesse  sans  aucune  infirmité  : 
jusque  sur  son  lit  de  mort,  il  corrigeait  les  épreuves  d'un  nouvel  ou- 
vrage. Il  était  heureux  de  voir  la  Maison  de  Savoie  parvenue  au  rang 
qu'il  avait  rêvé  pour  elle,  puisque  cette  élévation  avait  été,  selon  ses  es- 
pérances, la  condition  du  progrès  national.  Mais  je  me  rappelle  que,  me 
trouvant  auprès  de  lui  au  moment  où  l'on  nous  annonça  la  mort  de 
Pie  IX,  dans  l'après-midi  du  7  février  1878,  je  le  vis  pâlir,  se  troubler, 
et  mal  dissimuler  quelques  larmes.  Il  saluait  au  fond  de  son  cœur,  en 
lui  rendant  justice,  la  mémoire  du  pontife  qu'il  n'avait  jamais  cessé  de 
vénérer  et  d'aimer.  Le  comte  Mamiani  fut  jusqu'à  sa  dernière  heure  une 
Ime  haute  et  un  cœur  sincère. 

A.  Geffao¥. 
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Voici,  aussi  complète  que  nous  avons  pu  la  restituer,  la  liste  chrono- 
logique des  œuvres  du  comte  Terenzio  Manûani  : 

I .  Du  renouoeUement  de  l'ancienne  pkHoeophie  itaUenne  {Del  rmova- 
jnenio,  ek.),  Paris,  tô&É,  iiD-8*.  A  .part  et  dans  la  MHioAàçiue  cktàsie 
d'antvres  italiennes j  Milan,  1836,  in-16,  vol.  347. 

^.  NowMllee^ptMesj  «wrec  la  Leiire  àAug,  JBarbiêr,  1836,  dn*8^ 

3.  Six  lettres  à  Tabbé  Antoine  Rosmini,  Paris,  1838,  et  Florence,  1842, 

4.  De  Vontologie  et  de  la  méthode^  1841,  in•8^ 

5.  Poésies,  réunies  pour  la  première  fois,  avec  beaucoup  d^inédites, 
Paris,  Baudry,  1843.  UAusonio  y  est  compris. 

6.  Mario  Pagamo^  dialogue  sur  l'immartaUti  de  Famé,  1846. 

7.  Dialogms  sur  la  science  première^  1846,  in-8°.  Mario  Pagano  y  est 
réimprimé. 

8.  DeuxleUreSy  1849. 

9.  Discours  et  dissertations  dans  les  deux  premiers  volumes  des  Actes 
de  V Académie  de  philosophie  italienne^  Gênes,  1852-1855. 

10.  Fondements  de  la  philosophie  du  droit  et  principalement  du  droit 
pénaly  Turin,  1853,  4«  édition. 

II.  Ecrits  politiques,  1853,  in-12. 

12.  Lectures  de  philosophie  morale.  Gênes,  1855. 

13.  Une  longue  Préface  au  livre  de  Schelling  intitulé  Bruno  et  tra- 
duit par  la  marquise  Florenzi,  Florence,  1859. 

14.  Le  nouveau  droit  européen,  Turin,  1859,  traduit  en  anglais  et  en 
français. 

15.  La  rencUssanee  catholique,  Florence,  1862. 

16.  Des  traités  de  1815,  1862,  in-18, 

17.  PoésieSj   Florence,    1864,  2*  édition  complète. 

18.  Confessions  d'un  métaphysicien,  Florence,  1865. 

19.  Théorie  de  la  religion  et  de  l'État,  et  ses  rapports  spéciaux  avec 
Rome  et  les  nations  catholiques,  Florence,  1868. 

20.  Écrits  littéraires,  Florence,  1868. 
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21.  Les  méditaUons  de  Descartes  renotwelées  au  àionewnème  siècle^ 
Florence,  1869. 

22.  Nombreuses  études  dans  La  philosophie  des  écoles  ikdieimes^  Revue 
philosophique  fondée  par  M.  Mamiani  en  1870,  dirigée  après  lui  par 
M.  Louis  Ferri,  30  vol.  in.8<». 

23.  Synthèse  de  la  philosophie,  ou  N ormeaux  ProUgonèmes  à  toute  mé- 
taphysiq^  présente  et  future^  Turin,  1876. 

24.  Éloges  fwMres,  1878  (Éloges  de  Charles-Albert  et  de  Victor- 
Emmanuel). 

25.  Delà  religion  positive  et  petpékMe  du  genre  humain,  Milan,  1880, 
avec  ce  titre  à  la  couverture  :  La  religion  de  Vaoenir. 

26.  Des  questions  sociales  et  particulièrement  du  prolétariat  et  du  ca- 
pital, Rome,  1882. 

27.  Nouvelles,  Fables  et  Narrations,  Naples,  1883. 

28.  Atuonio,  idylle,  in-8*». 

29.  Poésies,  dans  le  volume  37  de  la  Bibliothèque  poétique  itcdienne. 

30.  Les  poètes  du  moyen  âge,  morceaux  choisis,  dans  le  Parnasse 
italien. 

31.  De  la  papauté  dans  les  trois  derniers  siècles,  Milan,  Trêves,  1885. 
Œuvre  posthume,  qui  vient  de  paraître. 


RAPPORT 


BUB  LE 


CONCOURS  DU   PRIX  HALPHEN 


Le  prix  triennal  Halphen,  de  la  somme  de  1,500  fr.  est  des- 
tiné à  récompenser,  d'après  les  termes  mêmes  de  la  libéra- 
lité, €  soit  Fauteur  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  à  la 
propagation  de  l'instruction  primaire,  soit  la  personne  qui, 
d'une  manière  pratique,  par  ses  efforts  ou  son  enseignement, 
aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de  l'instruction  pri- 
maire. »  On  voit  que  si,  au  point  de  vue  pécuniaire,  ce  prix 
est  relativement  modeste,  sous  un  autre  rapport,  par  la 
distinction  qu'il  confère,  il  offre  aux  candidats  une  récom- 
pense de  premier  ordre.  Combien  y  a-t-il  en  effet  de  per- 
sonnes en  France  qui  puissent  dire  que,  par  leurs  travaux 
ou  leur  enseignement,  elles  ont  le  plus  contribué  à  la  pro- 
pagation de  l'instruction  primaire  ?  Le  nombre  en  est  néces- 
sairement très  restreint  ;  aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que 
celui  des  candidats  le  soit  également.  Cinq  personnes  se  sont 
présentées  pour  prendre  part  au  concours.  Ce  sont,  par 
ordre  alphabétique  :  MM.  Defodon,  Hément,  Hubault, 
Lhomme,  Loubens.  Votre  commission  vous  propose  à  l'una- 
nimité et  sans  aucune  hésitation,  de  partager  le  prix  entre 
MM.  Defodon  et  Hément,  et  elle  m'a  chargé  de  vous  rendre 
compte  des  raisons  qui  l'ont  déterminée. 

M.  Lhomme,  membre  de  la  délégation  cantonale  du 
sixième  arrondissement  de  Paris,  rédacteur  à  la  préfecture 
de  la  Seine,  a  présenté  trois  volumes  :  ui^  Code  marvuel  des 
délégués  cantonaux  et  communaux^  publié  en  collaboration 
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avec  M.Pierret  ;  un  Code  manuel  des  ynembres  des  commis- 
sions municipales  ;  enfin  les  Chants  nationaux  de  la  France 
qui  ont  paru  dans  la  Bibliothèque  de  la  jeunesse  française. 
Le  premier  de  ces  ouvrages  forme  surtout  un  recueil  de 
lois,  règlements,  instructions  ministérielles,  sur  l'enseigne- 
ment primaire  et  à  ce  titre,  il  n'a  pas  perdu  tout  intérêt, 
bien  qu'il  ait  été  cependant  publié  avant  la  loi  du 
28  mars  1882.  Néanmoins  le  second  ouvrage  est  beaucoup 
plus  utile  par  cela  même  qu'il  est  postérieur  à  cette  loi  ;  il 
se  compose  aussi  en  grande  partie  de  la  réunion  de  textes 
législatifs  ou  autres,  précédés  d'indications  sur  les  droits  et 
les  devoirs  des  membres  des  commissions  municipales. 
Quant  au  volume  intitulé  :  Les  chants  nationaux:  de  la 
France,  dans  la  ouesure  où  il  est  l'œuvre  personnelle  du 
candidat,  il  ne  peut  être  rietenu  qu'avec  quelques  réserves. 
L'auteur  ne  semble  pas  comprendre  l'enseignement  laïque 
dans  le  sens  d'une  neutralité  absolue  entre  les  docMnes 
religieuses  ou  autres.  Il  est,  en  outre,  disposé  à  croire  que 
la  France  commence  en  1792. 

M.  Hubault  n'est  pas  de  l'avis  de  M.  Lhomme.  Pour  lui  la 
France  ne  commence  pas  à  la  Révolution  et  si  chacune 
des  périodes  de  son  existence  est  attristée  par  des  deuils, 
elle,  peut  aussi  être  Hère  de  ses  gloires.  M.  Hubault  salue 
sans  doute,  lui  aussi,  les  volontaires  de  92,  mais  il  rend  une 
égale  justice  aux  armées  du  maréchal  de  Saxe  àFontenoy, 
de  Condé  à  Rocroy,  de  Jeanne  d'Arc  au  siège  d'Orléans. 
C'est  toujours  la  France  qui  passe  sous  les  yeux  des  élèves 
et  le  bon  maître,  suivant  M.  Hubault,  doit  en  inspirer  le 
respect  et  l'admiration  à  la  jeunesse.  «  Le  bon  maître, 
dit-il,  a  de  la  méthode  et  de  l'équité  dans  l'esprit,  de  la 
générosité  dans  le  cœur,—  de  la  méthode  pour  se  fii,ire  bien 
comprendre  et  .aussi  pour  donner  à  l'enfant  le  .s^ns  de 
l'ordre  et  du  classement  des  laits  ;  —  de  l'équité  pour  bien 
juger  jle  p^sé,;  —  un  cœur  généreux  pour  .animer  le  récit 
4e3  heU^s  actions,  pour  faire  .n^ô^tre  le  sentiment  àacré  du 
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patriotisme,  pour  faire  goûter  la  moralité  de  renseignememt 
de  rhistoire.  »  Ces  conseils  d'une  nature  si  élevée,  M.  Hu-' 
bault  ne  se  borne  pas  à  les  donner  aux  autres  (dans  sa 
brockure  sur  V Enseignement  de  Vhistoire  de  France).  Il  est 
le  premier  à  les  suivre  dans  les  différents  manuels  de  This- 
toire  de  France  qu'il  a  publiés  à  l'usage  des  écoles  primaires 
et  qui  forment  trois  volumes  :  cours  élémentaire,  cours 
moyen,  cours  6u|>éri6ur.  Pour  les  :premier8  siècles,  il 
montre  Taction  bienfaisante  du  pape,  de  Tévêque  et  du 
prêtre,  même  dan«  les  affaires  temporelles.  A  une  époque 
plus  rapprochée,  il  rend  pleine  justice  à  cette  noblesse 
d'autrefois  qui  a  été  pendant  de  longs  siècles  «  le  plus 
tranchant  instrument  de  nos  victoires,  »  comme  disait 
Henri  lY.  Il  n'oublie  pas  non  plus  les  gloires  du  premier 
Empire  et  il  voudrait  qu'on  s'aidât  de  ce  sentiment  de  con- 
fraternité militaire  <  pour  faire  entrer  la  vieille  France  dans 
la  mémoire  des  générations  nouvelles  et  pour  diminuer 
Tantagonisme  social  qui  trop  souvent  a  sa  cause  dans  des 
erreurs  historiques.»  Il  donne  aussi  au  peuple  la  large  place 
qui  lui  revient  à  presque  toutes  les  époques  de  notre 
histoire.  Mais  nous  en  avons  dit  assez  pour  montrer  combien 
M.  iHubault  a  le  souci  de  la  vérité  sur  le  passé.  Il  s'est 
inspiré  de  la  belle  pensée  d'un  de  nos  confrères  (M.  Caro)  : 
<  Le  mépris  du  passé  esi  une  mauvaise  école  pour  un 
peuple,  comme  le  mépris  de  la  famille  est  une  mauvaise 
éooXe  pour  un  homme.  »  C'est  avec  un  véritable  plaisir 
qu'on  lit  ces  trois  volumes  de  M.  Hubault.  Mais  dans  une 
certaine  mesure,  on  peut  dire  qu'ils  n'en  forment  qu!un  : 
l'auteur  reprend  trois  fois  l'histoire  de  France  en  la  déve*- 
loppant  «de  plus  eoi  plus  selon  qu'il  s'adresse  à  des  intelli- 
gences déjà  préparées  à  recevoir  cet  enseignement  pour  la 
seconde  ou  la  troisième  fois.  De  tous  les  ouvrages  soumis  à 
notre  appréciation,  .c'^st  sans  conteste  un  des  plus  remar- 
quables, mais  c'est  aussi  le  seul  que  l'on  puisse  porter  à 
l'actif  de  M.  Hubault.  La  commission  n'ignore  pas  que 
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M.  Hubault  rend  de  très  grands  services  dans  rinstruction 
secondaire,  qu'il  y  est  connu  parla  distinction  et  l'élévation 
de  son  enseignement  au  lycée  Louis-le-Ghrand  et  s*il  avait 
été  possible  de  tenir  compte  de  ces  services,  ses  chances 
eussent  été  considérables.  Mais  il  n'était  pas  permis  à  la 
commission  de  s'écarter  des  termes  du  testament  qui  est  sa 
loi. 

Les  ouvrages  du  troisième  candidat,  M.  Emile  Loubens, 
ancien  chef  d'institution,  officier  de  l'Université,  sont 
beaucoup  plus  nombreux.  Mais  quelques-*uns  remontent  à 
une  époque  si  éloignée,  que  votre  commission  n'a  pas  pu  les 
retenir,  si  ce  n'est  pour  constater  que  M.  Loubens  a  consacré 
une  longue  et  honorable  carrière  à  l'enfance  des  écoles 
primaires.  D'autres  livres  n'ont  qu'un  rapport  indirect 
avec  l'objet  du  concours.  Les  meilleurs  titres  de  M.  Loubens 
sont  un  Manuel  de  morale  pratique  à  l'usage  des  écoles  et 
un  Recueil  alphabétique  de  citations  morales.  C'est  surtout 
le  premier  de  ces  deux  ouvrages  qui  s'adresse  à  la  jeunesse. 
M.  Loubens  s'est  attaché  à  le  diviser  en  leçons  variées  pour 
donner  à  l'enseignement  de  la  morale  l'attrait  d'une  étude 
récréative.  Ce  sont  :  des  anecdotes  relatives  au  sujet  de 
l'enseignement  ;  une  instruction  qui  a  pour  objet  de  faire 
ressortir  la  moralité  des  faits  racontés  ;  un  recueil  de 
maximes  faciles  à  comprendre  et  à  retenir.  Ce .  candidat 
mérite  a  tous  égards  et  surtout  à  cause  de  la  persévérance 
avec  laquelle  il  a  poursuivi  ses  travaux  pendant  une 
longue  et  honorable  vie,  la  bienveillante  sympathie  de 
l'Académie.  Mais  les  titres  de  M.  Loubens  sont  loin  de 
donner  à  son  profit  un  total  assez  élevé  pour  qu'on  puisse 
le  placer  sur  la  même  ligne  que  MM.  Hément  et  Defodon. 

M.  Hément  est  déjà  connu  de  l'Académie  :  il  s'est  présenté 
au  concours  de  1882  et  a  disputé  le  prix  à  M.  Maggiolo  ; 
aujourd'hui  il  l'obtient.  M.  Hément  compte  trente-six  ans 
de  services  dans  renseignement  primaire  ou  secondaire. 
Pendant  vingt  années  il  a  donné  gratuitement  une  partie  de 
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son  activité  aux  associations  polytechniques  et  philotech- 
niques. Ses  conférences  gratuites  et  publiques  ont  partout 
obtenu  un  grand  et  légitime  succès,  à  Paris,  en  France, 
même  à  l'étranger,  et  il  en  a  fait  plusieurs  centaines.  Ceux 
qui  connaissent  le  talent  de  parole  et  d*exposition  du  confé- 
rencier s'expliqueront  ce  succès  légitime.  M.  Hément  a 
aussi  été,  pendant  plus  de  vingt  ans,  le  collaborateur  de 
M.  Marguerin  à  Técole  Turgot  comme  professeur  des 
sciences  physiques  et  il  a  pris  une  certaine  part  au  dévelop- 
pement de  renseignement  spécial.  En  1864,  il  fondait  avec 
le  concours  de  MM.  Legouvé,Weiss,  Sarcey,  Orphila,  Jourdan, 
Vulpian,  les  conférences  dites  du  quai  Malaquais,  spéciale- 
ment destinées  aux  femmes.  La  société  pour  la  propagation 
de  l'instruction  parmi  les  femmes  est  aussi  sa  débitrice  pour 
les  services  qu'il  lui  a  rendus  comme  membre  fondateur. 
Enfin  depuis  1874,  M.  Hément  s'est  occupé  des  moyens 
d'améliorer  le  sort  des  sourds-muets.  Par  ses  conférences, 
ses  articles,  ses  brochures,  il  a  contribué  au  mouvement 
qui  a  amené  une  transformation  dans  les  méthodes  usitées 
pour  l'instruction  de  ces  déshérités  de  la  nature.  M.  Hément 
a  fait  connaître  à  l'Académie  quelques-uns  des  résultats  de 
ses  observations  dans  une  intéressante  lecture  dont  elle  n'a 
pas  perdu  le  souvenir.  On  ne  s'étonnera  pas  que  des  services 
aussi  variés  aient  attiré  l'attention  de  l'autorité  supérieure. 
Aussi  à  deux  reprises  M.  Hément  a-t-il  été  choisi  comme 
délégué  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  c'est  en 
cette  qualité  qu'il  a  pris  part,  d'abord  au  Congrès  national  de 
Bordeaux,  puis  au  Congrès  international  de  Bruxelles. 
Comme  écrivain,  M.  Hément  a  également  rendu  de  nombreux 
et  importants  services  à  Tinstruction  primaire.  11  ne  com- 
munique pas,  il  est  vrai,  peut-être  &  dessein,  à  son  style  la 
chaleur  de  sa  parole  ;  il  s'attache  avant  tout  à  se  mettre 
sous  une  forme  simple  et  claire  à  la  portée  des  jeunes  in- 
telligences auxquelles  il  s'adresse.  M.  Hément  a  été  surtout 
frappé  des  lacunes  que  présentait  à  ses  débuts  l'enseigne- 
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ment  des  sciences  dan»  les<  écoles  pirimaire»  supéirieares  où 
l'on  n'offrait  aux  jeunes  esprits  que  des  ouvraged-  ardus  et 
d'une  lecture  pénible.  M.  Hément  a  édrit  pour  chaque 
science  une  véritable  epitome  ;  Tun  sur  la  physique  et  ki 
météorologie,  le  second  sur  la  géométrie,  un  autre  sur  la 
cosmographie,  un  autre  encore  sur  la  physique,  un  dernier 
aujourd'hui  arrivé  à  sa  dix-septième  édition,  sur  l'histoire 
naturelle.  Indépendamment  da  ces  ouvrages  clacssiques, 
M.  Hément  a  encore  publié  sur  les  sciences  plumeurs-  livres 
destinés  à  compléter  l'instruction  de  ceux  qui  ont  quitté 
l'école  primaire  et  en  même  temps  à  propager  l'amélioration 
morale  des  classes  ouvrières.  Ses  Simples  discours  sur  la 
terre  et  sur  Vhomme  ont  été  couronnés  par  TAxîadémie 
française  ;  ses  Menus  propos  sur  les  sciences  l'ont  été  par 
la  Société  de  l'instruction  élémentaire.  Ce  même  ouvrage  a 
été  adopté  par  la  commission. officielle  i^our  être  donné  en 
prix  dans  les  écoles  et  il  a  été  honoré  d'une  médaille  à 
l'Exposition  universelle  de  1867.  Dans  son  livre  consacré  à 
Yinstinct  et  à  l'intelligence,  M.  Hément  s'est  attaché  à  vul^ 
gariser  les  savantes  recherches  des  Milne  Edwards,  des 
Blanchard,  des  Darwin,  des  Lubbock,  des  Joly  et  des  philo- 
sophes contemporains  sur  ces  délicates  questions  et  l'Aca- 
démie française,  en  lui  décernant  un  prix  Monlyon,  a 
reconnu  qu'il  avait  atteint  le  but  sans  le  dépasser.  Le  même 
éloge  est  dû  au  livre  sur  Les  infiniments  petits  et  saii;out  à 
l'ouvrage  écrit  sur  Le^  origines  des  êtres  vivants.  Ce  sont 
là  des  sujets  délicats,  et.  cependant  les  écrits  de  M.  Hément 
peuvent  être  mis  en  toute  confiance  dans  les  mains  des 
enfants  ou  des  jeunes  âlles^  £n  un  mot>  par  ses  travaux, 
son  enseignement^  ses  écrits,  M.  Hément  a  rendu  de  nom- 
breux et  important»  services  à  la  cause  de  l'instruction 
primaire. 

Il  en  est  de  même  de  AL  Deftidon)  :  ses  services  sont  aussi 
nombreux  quoique  peut-être  moins  variés.  M.  Defoden  a 
publié  plusieurs  ouvrages;  les  uns- en  collaboration»  d'auitres 
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seul;  quelques-uns  ont  obtenu  un  nombre  consicFérable 
d'éditions.  Nous  citerons  notamment  uA  Cours  de  dictées 
qui  compte  aujourd'hui  dix  éditions  ;  ttn  (Snoix  de  fables,  un 
Manuel  d'examen  pour  le  brevet  de  cexpadté,  des  Lectures 
pédaffOffiQues,  etc.  L'activité  de  M.  Defodon  s'étend'  sur 
presque  tous  les  travaux  relatifs  à  l'instruction  primaire. 
Après  avoir  collaboré  à  la  Revue  de  Vinstruefton  puMique 
de  1860  à  191Q\  M.  Defodon  ftiit  encore  aujourd'hui  profiter 
de  son  expérience  un  certain  nombre-  de  publications  qui 
toutes  intéressent  l'instruction  primaire  :  il  a  fourni  de 
nombreux  article^s  au  Dîctfonnaire  pédc^ffogique  publié  sous 
la  direction  de  M.  Bouiseon  ;  il  donne  depuis  1881  à  la 
Revue  pédagogique  sous  le  titre  La  presse  et  les  livres,  un 
grand  nombre  de  notices  bibliographiques-;  depuis  la  même 
époque,  i)  dirige,  avec  Mme  Kergemard,  inspectrice  géné- 
rale des  écoles*  materRelles,  le  journal  mensuel  VAmi  de 
Venfance  qui  s'adresse  surtout  aux  écoles  maternelles,  aux 
petites  classes  de  Fécole  primaire  et  aux  écoles  enfantines. 
La  partie  de  ee  journal  destinée  aux  enfants  est  publiée  à 
part  sous  le  titre  Mon  journal  et  forme  une  feuille  populaire 
illustrée  qui  s'adresse  aux  petits  enfants  de  cinq  à  dix  ans  ; 
elle  ne  se  tire  pas  à  moins  de  vingt  mille  exemplaires. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  ses  écri'lfs^qùe  M.  Defodon  se 
rend  utile  à  l'instruction  primaire:  il  lui  donne  encore  toute 
sa  vie  active.  Il  fait  partiie  du  conseil  d'administration  de 
plusieurs  sociétés  d'instruction  populaire:  société  Franklin, 
société  pour  la  propagation  des  meilleures  méthodes  d'édu- 
cation maternelle,  société  pour  l'instructton  élémentaire. 
De  186Ô  k  187Ô,  il  était  professeur  de  littérature  française 
aux  cours  normaux  destinés  à  préparer  les  insrtitutrices  au 
brevet  supérieur.  AttacW  en  Fa  même  qualité  à  l'école  nor- 
male (^'instituteurs  d'Auteuir,  fondée  en  1872,  il  y  a  exercé 
ee»  fonctioQs  jusqu'en  1879.  A  cette  époque  il  a  été  nomnté 
bibliothécaire  du  musée  pédagogkiue.  Enfin  en  dernier 
liea  et  tout  récemment,  le  gouvernement  l'a  appelé  aux 
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fonctions  d'inspecteur  primaire  de  la  Seine  et  à  ce  titre,  il 
a  été  chargé  de  la  surveillance  des  écoles  du  VIT*  arron- 
dissement. Je  pourrais  encore  parler  d'autres  services 
rendus  par  M.  Defodon  en  qualité  de  délégué  cantonal,  de 
membre  d*un  grand  nombre  de  commissions,  etc.;  mais  j*ai 
hâte  d'arriver  à  son  principal  titre  qui  est  celui  de  directeur 
du  Manuel  général  de  C instruction  primaire.  Ce  journal 
est,  après  le  Bulletin  de  la  société  pour  l'instruction  élé- 
mentaire, la  plus  ancienne  des  publications  périodiques 
scolaires  qui  paraissent  en  France.  La  naissance  de  ce 
journal  remonte  au  mois  d'octobre  1832.  La  direction  en  fut 
alors  confiée  à  M.  Barrau.  D'une  nature  active,  mais  un  peu 
originale,  M.  Barrau  n'aimait  pas  les  théories  pédagogiques 
venues  de  Tétranger  ;  il  éprouvait  une  sorte  d*horreur  ins- 
tinctive pour  le  mot  même  de  pédagogie  qui  n'eut  jamais  de 
son  vivant  entrée  dans  le  Manuel  général  et  M.  Barrau  se 
serait  cru  insulté  si  on  l'avait  appelé  pédagogue.  Il  l'était 
cependant  et  dans  le  bon  sens  du  mot.  Grâce  à  son  esprit 
pratique  et  vulgarisateur,  il  ne  perdit  jamais  de  vue  que  son 
journal  s'adressait  à  des  hommes  chargés  de  répandre  Tins- 
truction  élémentaire.  En  lui  décernant  en  1864  le.  prix 
Halphen,  l'Académie  des  sciences  morales  a  récompensé  les 
services  qu'il  a  rendus  dans  des  circonstances  difficiles  et 
rinfluence  qu'il  a  exercée  pendant  trente  ans  sur  les  insti- 
tuteurs. L'année  suivante  M.  Barrau  mourait  et  sa  succession 
au  Manuel  de  l'instruction  primaire  était  dévolue  à  M.  De- 
fodon. Depuis  cette  époque  M  Defodon  a  apporté  tous  ses 
soins  à  cette  importante  publication,  la  dirigeant  avec  un 
rare  bon  sens,  un  esprit  sage  et  modéré,  s'attachant  à  pro- 
voquer ou  à  soutenir  les  innovations  qui  lui  paraissent 
utiles  à  la  cause  de  l'instruction  primaire. 

Dès  1866,  le  Manuel  général  imaginait  à  l'usage  de  ses 
abonnés  un  système  nouveau  de  préparation  par  correspon- 
dance aux  examens  du  certificat  d'aptitude  pour  les  fonc- 
tions d'inspecteur  primaire.  Plus  tard  l'administration  s'est 
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approprié  ce  procédé  qui  avait  en  effet  déjà  donné  de  très 
heureux  résultais  ;  en  organisant  un  véritable  concours 
entre  les  maîtres,  on  répandait  parmi  eux  le  goût  des  études 
pédagogiques  et  il  serait  facile  de  citer  les  noms  d'un  certain 
nombre  d'inspecteurs  primaires  et  de  directeurs  d'écoles 
normales  qui  ont  été  les  élèves  du  Mamiel  général.  En 
1870,  le  journal  commençait  la  publication  d'un  cours  de 
dessin,  considéré  non  comme  art  d'agrément,  mais  comme 
la  langue  de  la  forme.  Après  la  funeste  guerre  de  1870,  le 
rédacteur  en  chef  du  Manti^Z  ^^éra^  s'empressa  de  donner 
dans  la  partie  scolaire  du  journal  un  cours  d'instruction 
morale  et  civique.  Peu  de  temps  après,  le  Mantiel  général 
provoquait  une  sorte  d'enquête  qui  avait  pour  objet  de  faire 
connaître  les  opinions  des  instituteurs  sur  les  projets  de  loi 
relatifs  à  l'instruction  primaire  dont  était  saisie  l'Assemblée 
nationale.  On  se  souvient  que  des  plaintes  se  sont  élevées 
sur  l'insuffisance  de  l'enseignement  de  la  géographie.  En 
1877,1e  Manuel  général  ouvrait,  à  Toccasion  de  l'Exposition 
universelle,  un  important  concours  sur  l'enseignement  de 
cette  science  ;  quatre-vingt-dix-huit  instituteurs  ont  répondu 
à  cet  appel.  Dans  cette  même  année,  le  Manuel  général 
s'augmentait  d*un  supplément  consacré  surtout  à  la  prépa-  . 
ration  aux  examens  et  qui  lui  a  permis  de  devenir  le  recueil 
pédagogique  le  plus  étendu.  A  un  point  de  vue  plus  élevé,  il 
convient  aussi  de  signaler  l'esprit  de  ce  journal.  Dès  1861 
et  à  la  suite  des  tentatives  faites  par  M.  Duruy,  le  Manuel 
général  s'est  très  ouvertement  déclaré  pour  le  principe  de 
l'instruction  obligatoire  ;  en  ce  qui  concerne  la  gratuité,  il 
se  bornait  à  demander  la  diffusion,  mais  sans  aller  plus  loin, 
craignant  que  la  gratuité  absolue  ne  fasse  considérer  l'ins- 
truction comme  une  charge  de  l'État  et  non  des  familles. 
Plus  récemment,  lorsqu'on  a  parlé  du  principe  de  la  sécula- 
risation et  de  la  neutralité  de  l'école,  le  Manuel  général  a 
accepté  cette  tentative  hardie,  mais  à  la  condition  expresse 
qu'elle  serait  associée  au  plus  profond  respect  des  croyances 
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religieuses  des  enfants  et  de  la  famille.  Ëuâu  pour  sous- 
traire l'instituteur  à  l'action  de  la  politique,  aux  déceptions 
qu'elle  lui  procure,  au  mal  qu'elle  lui  fait  même  parfois,  le 
Manuel  général  a, sous  tous  les  régimes,  aujourd'hui  comme 
autrefois»  demandé  que  les  instituteurs  fussent  exclusive- 
ment placés  sous  la  juridiction  des  autorités  universi- 
taires. 

Ces  tendances  expliquent  le  succès  du  journal  dont  la 
collection  compte  plus  de  quatre-vingts  volumes.  Malgré  la 
concurrence  de  cinq  ou  six  autres  publications  analogues, 
le  chiffre  dei  ses  abonnés  s'élève  à  près  de  15,000,  ce  qui 
suppose  un  nombre  trois  fois  plus  élevé  de  lecteurs. 

On  le  voit  :  M.  Defodon  comme  M.  Hément  a  consacré  sa 
vie  à  l'instruction  primaire  à  laquelle  il  a  rendu  d'impor- 
tants services.  Tous  deux  ont  exercé,  par  des  moyens 
d'ailleurs  différents,  une  influence  incontestable  sur  le  dé- 
veloppement de  cette  instruction.  Aussi  votre  commission 
vous  propose-t-elle  de  leur  décerner  le  prix  Halphen. 

Le  rapporteur, 

E.  Glassqh. 


RAPPORT 
mK    m    PRIX    WOLOWSKI 

(CONCOURS    DE    1885) 


En  mars  I878f,  M"»*  veùvé  W'ôlowski  a  fàît  à  TAcad^miédesl 
sciences  morales  et  politiques  donation  d*une  reilte  perpé- 
tuelle de  1,000  fr.  pour  la  foîidation  d'Un  prix  tHènnal  de 
3,000  fr.  qui,  par  le  nom  qu'il  porte,  est  destiné  à  perpétuer 
dansnotrecompagnie  le  souvenîrd'ùn  de  ses  membres  lésplùà 
sympathiques  et  les  plus  regrettés.  Le  droit  et  Téconômie 
politique  avaient  fait  Tobjet  des  études  et  des  travaux  de 
M.  Wolowskî  ;  c'est  pourquoi  les  sections  de  législation  et 
d'économie  politique  ont  été  désignées  par  Tacte  de  dona- 
tion comme  les  juges  de  ce  concours. 

C'est  en  quelque  sorte  afin  de  témoigner  cette  allianc'e 
que  l'Académie  a  proposé  tout  d'abord  pour  sujet  du  prix 
Wolowskî  les  «  Rapports  entre  le  dtoit  et  l'économie  poli- 
tique». Elle  a  clos  ce  premier  concours  l'année  dernière  et, 
conformément  aux  conclusions  du  rapport  de  M.  Desjardtitâ, 
décerné  deux  récompenses,  l'une  de  2,000  fr.  à  M.  Joùrdan, 
Tautre  de  1,000  fr.  à  M.  Béchaux. 

Diaprés  les  termes  de  la  donation,  lè  prix  est  décerh'é 
€  par  l'Académie,  sur  la  proposition  des  sections  de  légis- 
tîon  et  d'économie  politique  réunies  à  l'ouvrage  imprimé  ou 
manuscrit,  soit  de  législation,  goit  d'économie  politique, 
que  lés  deux  sections  auront  jugé  le  plus  digne  de  l'obtenir». 
Les  deux  sections  ont  profité  de  la  faculté  que  la  dona- 
trice leur  laissait  pour  proposer  cette  récompensé  à  des 
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travaux  qui  n'auraient  pas  été  directement  inspirés  par  nos 
concours.  Ces  concours  sont  aujourd'hui  en  grand  nombre; 
il  n'est  pas  toujours  facile  de  trouver  chaque  année  des 
sujets  nouveaux  à  proposer  et  moins  facile  de  rencontrer 
chaque  année  des  hommes  ayant  assez  de  science  et  de 
loisir  pour  les  trancher  d'une  manière  digne  de  l'Académie. 

Les  récompenses  qui  s'adressent  à  des  œuvres  créées 
en  dehors  de  notre  initiative  et  qui  vont  en  quelque  sorte 
au  devant  du  talent  en  consacrant  des  ouvrages  déjà 
éprouvés  par  la  publicité  sont,  au  contraire,  rares.  C'est 
pourquoi  les  deux  sections  de  législation  et  d'économie 
politique  se  sont  empressées  de  profiter  de  l'occasion  favo- 
rable, et,  sur  leur  demande,  l'Académie  a  décidé  qu'en 
1885  elle  décernerait  le  prix  Wolowski  à  un  ouvrage  d'éco- 
nomie politique  publié  dans  les  six  années  qui  auraient  pré- 
cédé le  terme  du  concours  fixé  au  31  décembre  1884. 

Les  sections  n'ont  pas  voulu  réunir  dans  le  même  con- 
cours les  travaux  de  droit  et  ceux  d'économie  politique. 
Elles  auraient  craint  de  n'avoir  pas  de  commune  mesure 
pour  en  apprécier  le  mérite  relatif.  Elles  ont  préféré 
établir  un  concours  alternatif.  Le  sort  a  donné  la  priorité 
à  l'économie  politique  et,  commme  le  prix  est  triennal,  il 
ne  peut  être  décerné  à  des  travaux  du  même  ordre  qu'après 
un  intervalle  de  six  années;  c'est  pourquoi  le  concours 
s'adresse  aux  ouvrages  publiés  dans  les  six  dernières  an- 
nées. 

Les  sections,  en  taisant  cet  usage  du  choix  qu'elles 
tiennent  de  la  donation,  n'ont  en  aucune  façon  renoncé  au 
droit  de  proposer,  chaque  fois  qu'il  conviendrait  de  le  faire, 
des  sujets  à  traiter. 

Les  sections  n'ont  eu  à  examiner  que  trois  ouvrages,  les 
seuls  qui,  en  répondant  à  l'appel  de  l'Académie  par  un 
dépôt  fait  dans  le  temps  prescrit,  aient  brigué  la  récom- 
pense. 

Sur  ces  trois  ouvrages,  il  y  a  un  manuscrit  dont  l'auteur 
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est  M.  Antony  RouUiet,  déjà  récompense  plusieurs  fois  par 
l'Académie.  Les  sections  se  sont  trouvées  quelque  peu 
embarrassées.  Vous  aviez,  sur  leur  proposition,  ouvert  un 
concours  pour  des  ouvrages  imprimés;  mais  le  compte 
rendu  de  notre  séance  publique  annuelle,  document  qui 
fait  autorité  en  cette  matière,  ne  porte  que  ces  mots  :  «  Un 
ouvrage  d'économie  politique  composé  dans  les  six  années,  » 
au  lieu  de  composé  et  imprimé.  En  conséquence,  la  com- 
mission a  pensé  que  l'interprétation  la  plus  large  était  la 
seule  juste  et  elle  a  admis  le  manuscrit  de  M.  A.  RouUiet 
au  concours  Wolowski. 

Ce  manuscrit  est  une  suite  de  monographies  ayant  pour 
sujet  principal  les  institutions  de  prévoyance,  et  portant 
sur  les  monts-de-piété,  les  caisses  d'épargne,  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  les  caisses  de  retraites  et  d'assurances, 
les  libéralités.  Chaque  monographie  comprend  un  résumé 
historique,  un  état  de  la  législation^  et  un  grand  nombre 
de  documents  statistiques  concernant  la  France  et  l'étranger. 
C'est  un  recueil  de  notes  et  de  tableaux  méthodiquement 
classés.  On  devine  bien  la  pensée  de  l'auteur  qui  est  géné- 
reuse; mais  on  ne  voit  pas  le  lien  qui  unît  les  parties 
entre  elles  et  on  ne  trouve  ni  une  composition  ni  une  con- 
clusion qui  communiquent  aux  recherches  de  l'auteur 
l'unité  nécessaire  pour  constituer  un  ouvrage  dans  ces 
conditions.  Les  sections,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  de 
ces  recherches  pour  les  sciences  sociales,  ne  pouvaient  pas 
décerner  le  prix  Wolowski  au  Mémoire  n*»  2. 

Sous  le  numéro  1  est  inscrit  VEconomiste  pratique  de 
M.  Emile  Cacheux,  ingénieur  des  arts  et  manufactures. 
C'est  un  volume  de  814  pages,  accompagné  d'un  atlas  de 
planches,  qui  porte  un  sous-titre  indiquant  avec  précision 
le  véritable  sujet  traité  par  l'auteur:  construction  et  orga- 
nisation des  crèches,  salles  d'asile,  écoles,  habitations 
ouvrières  et  maisons  d'employés,  hôtels  pour  célibataires, 
cuisines  économiques,  bains,  lavoirs,  cercles  populaires. 
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nourriceries,  maternités,  dispensaires,  hôpitaux,  hospices, 
asiles  de  nuit,  postes  de  secours,  mécanisme,  statuts,  règle- 
ments des  institutions  de  prévoyance  et  de  bienfaisance.  Le 
volume  a  été  publié  en  1885  ;  il  est  donc  bien  à  cet  égard 
dans  les  conditions  du  concours. 

Mais  c'est  un  ouvrage  d'architecture  inspiré  par  la  phi- 
lanthropie et  plus  qu'un  ouvrage  d'économie  politique.  L'au- 
teur, sansdoute,  est  un  philanthrope  éclairé  qui  connaît  bien 
les  institutions  de  prévoyance,  qui  en  expose  avec  clarté  le 
mécanisme  et  en  indique  les  principaux  résultats.  Cependant 
c'est  surtout  dans  l'étude  des  constructions  destinées  à 
abriter  des  institutions  de  ce  genre  et  à  améliorer  la  condi- 
tion et  surtout  Thabitation  de^  classes  pai^vres  qu*il  fait 
preuve  d'originalité,  tout  en  relevant,  comme  il  se  plaît  à 
le  reconnaître  lui-même,  de  son  maître  M.  Emile  Muller,  le 
constructeur  des  cités  ouvrières  de  Mulhouse.  Si  l'Académie 
avait  ouvert  un  concours  sur  la  prévoyance  et  sur  les 
moyens  pratiques  de  la  mettre  en  œuvre,  l'ouvrage  de 
M.  Cacheux  aurait  assurément  tenu  un  rang  très  honorable 
et,  grâce  à  la  valeur  des  recherches  qu'a  faites  l'auteur 
et  des  plans  qu'il  propose,  à  la  méthode  d'exposition,  à 
l'esprit  de  charité  éclairée  qui  l'anime,  il  aurait  eu  des 
titres  sérieux  pour  disputer  le  prix. 

Mais  le  livre  de  M.  Cacheux  n'appartient  qu'indirecte- 
ment à  la  catégorie  de  publications  que  visait  l'Académie 
lorsqu'elle  a  décidé  de  décerner  en  1885  le  prix  Wolowski 
à  un  ouvrage  d'économie  politique. 

Le  troisième  ouvrage  réunit,  au  contraire,  toutes  les  con- 
ditions requises  pour  le  concours.  Il  a  pour  titre:  Principes 
d'économie  politique  et  il  a  été  publié  en  1884.  L'auteur  est 
M.  Gide,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de 
droit  de  Montpellier,  que  la  section  d'économie  politique  a 
placé,  il  y  a  deux  mois,  sur  une  liste  des  candidats  pré- 
sentés pour  le  titre  de  correspondant. 
La  section  d'économie  politique,  ,en  lui  faisant  cet  hon- 
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neur,  considérait  le  talent,  comme  a  coutume  de  le  faire 
l'Académie  en  pareil  cas.  L'auteur  sait,  en  effet,  exposer  les 
questions  et  composer  un  livre  ;  il  a  l'allure  vive,  le  style 
facile  et  clair.  On  le  lit  avec  plaisir,  même  quand  on  ne  par- 
tage pas  son  opinion,  parce  qu'il  donne  un  tour  ori- 
ginal aux  matières  qu'il  traite.  Esprit  délibéré,  il  a  passé 
de  plain  pied  des  études  juridiques  dans  le  domaine  écono- 
mique sans  s'astreindre  à  suivre  les  routes  frayées  par  ses 
prédécesseurs  et  sans  examiner  peut-être  avec  une  matu- 
rité sufiSsante  les  raisons  qui  leur  avaient  fait  tracer  ces 
routes,  ou  du  moins  sans  prendre  la  peine  d'opposer  tou- 
jours à  leurs  doctrines  des  arguments  convaincants. 

Il  est  vrai  qu'un  précis  ne  comporte  pas  de  longues  dis- 
sertations ;  l'auteur  a  voulu  rester  bref  et  il  prend  nécessai- 
rement le  ton  dogmatique.  Il  a  d'ailleurs  une  grande  con- 
fiance dans  ses  propres  forces  ;  il  fait  sa  voie,  ce  qui  est 
un  mérite  et  ce  qui  peut  devenir  un  danger. 

M.  Gide  a  en  effet  le  mérite  de  faire  penser  ceux  qui  le 
lisent  ;  mais  il  n'a  pas  évité  le  danger. 

Les  deux  sections  avaient  à  juger  non  le  talent  d'un 
homme,  mais  la  valeur  d'un  ouvrage  et  même  à  considérer, 
dans  leur  appréciation,  le  but  et  la  portée  de  cet  ouvrage. 
Une  étude  approfondie  de  science  pure  comporte  des  har- 
diesses de  pensée  et  même  des  témérités  que  n'admet  pas 
un  livre  élémentaire  ;  la  première  s'adresse  surtout  à  des 
esprits  déjà  mûris,  qui  sont  capables  de  peser  les  argu- 
ments avant  d'accepter  les  conclusions  ;  le  second  s'impose 
à  des  lecteurs  inexpérimentés  qui  en  acceptent  les  ensei- 
gnements comme  la  parole  d'un  maître. 

L'économie  politique,  que  l'Académie  classe  au  nombre 
des  sciences  morales  et  que  nous  continuerons  à  considérer 
comme  telle,  quoique  M.  Gide  préfère  la  nommer  tout  sim- 
plement une  science,  parce  qu'il  pense  y  découvrir,  non 
sans  quelque  subtilité  de  distinction,  une  science  physiolo- 
gique quand  elle  traite  de  la  valeur,  une  science  naturelle 
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quand  il  s'agit  de  production,  une  science  morale  à  propos 
de  consommation  et  une  science  juridique  lorsqu'elle  dé- 
termine la  repartition,  n'est  certainement  pas  une  science 
dont  la  doctrine  soit  définitivement  arrêtée  sur  tous  les 
points.  Ainsi  que  toutes  les  sciences  morales,  lesquelles 
ont  pour  objet  les  manifestations  complexes  et  variables  de 
la  liberté  humaine,  elle  prête  à  la  controverse  plus  que  les 
sciences  de  la  nature,  et  elle  est  pour  ainsi  dire  dans  un 
développement  continuel,  comme  le  monde  économique 
dont  elle  observe  les  phénomènes  et  dont  elle  s'efforce  de 
démêler  les  lois. 

Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  ce  développement 
exclue  la  consistance  du  fonds  et  qu'elle  ne  repose  pas  elle- 
même  sur  des  principes  solidement  établis.  M.  Gide  ne  mé- 
connaît pas  qu'il  existe  des  principes  de  ce  genre  ;  mais 
au  lieu  d'affermir  ceux  qui  font  la  base  même  de  l'édi- 
fice, il  ébranle  quelques-uns  des  plus  considérables. 

Ainsi,  la  liberté  du  travail  est  sinon  un  principe  premier, 
du  moins  une  des  conditions  les  plus  favorables  à  la  pro- 
duction des  richesses.  C'est  une  erreur  de  considérer  cette 
question  comme  étant  indifférente  aux  principes  de  Técono- 
roie  politique,  et,  quelque  part  légitime  que  l'on  soit  dis- 
posé à  faire  au  rôle  de  l'État  dans  l'œuvre  économique 
d'une  nation,  on  est  surpris  de  lire  que  le  jour  où  l'État 
€  sera  constitué  sur  des  bases  vraiment  scientifiques,  il 
pourra  exercer  dans  le  domaine  économique  une  action 
plus  rationnelle  et  plus  efficace  que  celle  des  individus.  > 

Les  économistes  savent  que  la  propriété  a  son  histoire, 
c'est-à-dire  qu'elle  n'a  pas  toujours  été  également  comprise 
et  respectée  dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples  ; 
ils  constatent  que  la  terre  donne  une  rente,  c'est-à-dire  un 
certain  revenu  ayant  pour  cause  les  qualités  du  sol,  indé- 
pendamment du  travail  et  du  capital  employés  à  l'exploiter; 
mais  ils  proclament  l'appropriation  de  la  terre  comme  un 
progrès  dans  l'ordre  économique  et  la  propriété  foncière 
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comme  étant  utile  et  légitime  au  même  degré  que  la  pro- 
priété mobilière.  On  ne  suit  pas  assurément  la  meilleure 
voie  en  la  signalant  comme  «  un  véritable  privilège  »,  et  on 
n*inculque  pas  dans  les  esprits  une  juste  notion  d'économie 
politique  lorsqu'on  laisse  penser  que  la  suppression  de  la 
propriété  immobilière  pourrait,  dans  les  sociétés  modernes, 
constituer  un  progrès  social. 

Ces  exemples,  empruntés  à  deux  notions  fondamentales 
du  manuel,  donnent  une  idée  de  certaines  tendances  de 
l'auteur.  Quoique  les  propositions  erronées  ou  contestables 
soient  encadrées  dans  un  nombre  beaucoup  plus  considé- 
rable d'idées  justes,  elles  sont  cependant  celles  qui,  par  leur 
singularité  même,  attirent  le  plus  l'attention.  Ces  deux 
sections  ont  pensé  qu'elles  ne  devaient  pas  vous  demander 
de  couvrir  ces  doctrines  de  l'autorité  qui  s'attache  au  titre 
de  lauréat  et  paraître  ainsi  les  recommander  auprès  de  la 
jeunesse  qui  cherche  dans  ce  manuel  les  éléments  de  ses 
coi> naissances  économiques.  Cette  résolution  excluait  le 
livre  de  M.  Gide  non  seulement  du  prix,  mais  même  d'une 
récompense,  et  les  Principes  d'économie  politique  ont  été 
écartés,  malgré  l'opinion  favorable  que  les  membres  des 
deux  sections  ont  unanimement  exprimée  sur  le  mérite  de 
l'auteur. 

En  conséquence,  les  sections  sont  d'avis  de  ne  pas  décer- 
ner le  prix  Wolowski  pour  le  concours  de  1885.  Cependant, 
considérant  le  service  rendu  par  la  publication  de  YÉcono- 
miste  pratique  à  une  catégorie  importante  d'institutions 
économiques,  elles  vous  proposent  d'attribuer  une  récom- 
pense de  1,000  fr.  à  M.  Emile  Cacheux,  auteur  de  cet  ou- 
vrage. 

E.  Levasseur. 


DISCOURS 

DE   M.   GEFFROY 

P&ÉtUDUIT   DI   L'ACAOÉMIK    DES   SCUMCIS  MOB&LBS  XT  FOUTIQUKS 

PRONONCÉ  AUX  FUNÉRAILLES 

DE    M.   VTJITRY 

MBHBBE  DE  L^AGAdAmIE 

Le    samedi    27    juin    1885 


MB88IBUR6, 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  perd  en 
la  personne  de  M.  Adolphe  Vuitry  un  des  meilleurs  repré- 
sentants des  éminentes  qualités  de  caractère  et  d*esprit 
qu'elle  recherche  et  estime  le  plus,  un  de  ses  membres  les 
plus  dévoués  à  ses  plus  hauts  intérêts,  un  de  ceux  qui,  par 
une  belle  unité  de  yi6  et  de  travaux,  lui  ont  fait  le  plus 
d'honneur. 

Né  à  Sens  le  31  mars  1813,  M.  Vuitry  donna  dès  son 
éducation  première  le  viril  exemple,  trop  rarement  repro- 
duit, d'une  culture  simultanée  des  lettres  et  des  sciences. 
11  fut  reçu  dans  les  premiers  rangs  élève  à  l'École  poly- 
technique et  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris.  Mais  il  ne 
demandait  à  cet  ensemble  d'études  spéciales  que  la  philo- 
sophie qui  s'en  dégage,  et,  du  faisceau  qu'il  avait  embrassé, 
il  ne  retint  que  deux  branches^  le  droit  administratif  et  la 
science  financière. 
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M.  Martin  du  Nord,  qui  venait  d'entrer  dans  le  cabinet 
du  29  octobre  comme  ministre  de  la  justice,  le  nomma  en 
1841  chef  de  la  première  section  de  l'administration  des 
cultes,  poste  difficile,  où  se  traitaient  les  questions  les 
plus  délicates,  la  nomination  du  personnel,  les  rapports 
entre  l'Église  et  l'État.  M.  Vuitry  n'avait  pas  encore 
trente  ans  ;  mais  il  était  certainement  déjà  ce  qu'il  fut 
toute  sa  vie,  à  la  fois  Thomme  du  devoir  et  de  la  loi  et 
l'appréciateur  attentif  des  plus  hautes  convenances.  —  En 
1846  enfin,  il  devenait  maître  des  requêtes,  et  l'on  peut 
dire  qu'à  partir  de  ce  jour  il  a  appartenu  tout  entier  au 
Conseil  d'État.  S'il  fut  en  1851  sous-secrétaire  d'État  aux 
finances,  ce  ne  fut  que  pour  quelques  mois,  et  dès  jan- 
vier 1852  il  rentrait  au  Conseil.  S'il  fut  en  1863  gouverneur 
de  la  Banque,  on  s'empressa  de  le  nommer  en  même  temps 
conseiller  en  service  ordinaire  hors  sections,  avec  titre  et 
rang  de  président,  car  on  ne  voulait  ni  on  ne  pouvait  se 
passer  de  ses  services,  notamment  de  sa  parole  aux 
Chambres.  Il  occupa  successivement  dans  le  Conseil  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie,  jusqu'à  ce  que,  en  1864,  un  décret 
impérial  relevât  au  rang  de  ministre  président. 

Ce  grand  corps  a  donc  eu  le  meilleur  de  sa  vie  active, 
pendant  vingt-trois  années,  depuis  1846  jusqu'à  1869,  où 
M.  Vuitry  fut  nommé  sénateur.  Ceux  qui  furent  alors  ses 
collaborateurs,  et  dont  les  survivants  sont  ici,  au  premier 
rang  de  ses  amis  les  plus  affligés,  —  particulièrement  notre 
très  cher  confrère  M.  Aucoc,  qui  l'aimait  tant,  et  dont  le 
nom  est  inséparable  des  souvenirs  du  Conseil  d'alors,  — 
diront  avec  plus  d'autorité  que  je  ne  saurais  le  faire  ce  que 
fut  M.  Vuitry  dans  cette  haute  magistrature. 

Dès  son  entrée  au  Conseil,  il  s'était  distingué  de  telle 
sorte  que  la  Révolution  de  1848  ne  l'écarta  pas.  N'étant 
encore  que  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouver- 
nement près  le  Conseil  d'État  au  contentieux,  il  fut  chargé 
par  M.  Vivien,  président  de  la  section  de  législation,  du 
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rapport  sur  un  important  projet  de  loi  concernant  l'admi- 
nistration communale.  C'était  un  honneur  insolite,  qui  fut 
très  remarqué  et  très  approuvé. 

Soit  qu'il  fût  appelé  à  soutenir  devant  les  Chambres  les 
lois  concernant  les  finances,  soit  que,  dans  l'intérieur  du 
Conseil,  il  discutât  les  projets  de  lois,  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  ou  les  avis  à  émettre,  en  toutes  ces 
occasions  son  talent  était  merveilleux.  Il  se  montrait  rap- 
porteur admirable,  tant  il  savait  exposer  habilement  et 
concilier.  Surtout  il  discutait  avec  une  lucidité  extraor- 
dinaire, qui  répandait  un  charme  incomparable  sur  la 
trame  forte  et  serrée  de  son  raisonnement.  A  la  fois  il  en- 
veloppait, subjuguait  et  séduisait.  Ajoutez  sa  hauteur  mo- 
rale. Nul  n'a  mieux  compris,  nul  n'a  mieux  mis  en  pra- 
tique la  devise  du  Conseil  d'État:  conciliation,  fermeté, 
indépendance.  Aussi  combien  n'y  était-on  pas  fier  de  lui  ! 
La  mémoire  vit  encore  de  la  double  ovation  qui  lui  fut  faite, 
d'abord  lors  de  son  installation  comme  ministre  président, 
puis  quand  il  installa  lui-même  les  trois  présidents  de 
sections  qu'il  avait  su  faire  choisir  dans  le  sein  du  Conseil, 
par  la  voie  hiérarchique,  et  pour  ainsi  dire  en  vertu  d'une 
acclamation  unanime.  De  tels  souvenirs  permettent  de  me- 
surer par  quels  mérites  absolument  hors  ligne  il  obtenait 
de  tels  hommages.  Ici  rien  de  factice  ;  ces  mérites  n'étaient 
pas  de  ceux  qu'un  retentissement  éphémère  vante  au  loin 
et  bien  souvent  profane.  Cette  éloquence  d'affaires,  qui  n'a 
d'autres  objets  que  la  vérité  et  la  justice,  la  protection  des 
droits  privés  et  le  bon  droit  de  l'État,  qui  ne  s'adresse  pas 
aux  passions,  mais  aux  lumières  et  à  la  sincérité  d'un  audi- 
toire peu  nombreux  et  d'élite  qu'on  doit  persuader,  cette 
austère  et  bienfaisante  parole,  qui  était  si  bien  chez 
M.  Vuitry  la  naturelle  expression  non  seulement  d'une 
science  consommée,  mais  de  la  dignité  de  caractère  et  de 
l'élévation  d'âme,  n'est-ce  pas  à  la  fois  une  vertu  et  une 
puissance  qui,  de  tous  temps,  a  conquis  le  respect,  ce  qu'un 
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ancien  qualifie  en  des  termes  applicables  au  Conflrère  que 
nous  perdons  :  nihil  gravius^  sanctius^  doctitcs...  omnes 
donœ  artes  in  uno  homine  (1)  ? 

Un  tel  homme  ne  pouvait  manquer  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  Il  y  fut  élu  le  5  mars  1862, 
dans  la  section  de  politique,  administration  et  finances,  d*où 
il  passa  dans  la  section  d'économie  politique. 

Ce  qu'il  a  été  comme  académicien,  c'est  bien  à  nous 
qu'il  appartient  d'en  parler.  J'ai  dit  que  nul  n'était  plus 
jaloux  de  la  dignité  et  de  l'honneur  de  notre  Compagnie, 
parce  qu'il  voyait  dans  l'Institut  tout  entier  une  force  vive 
du  pays.  Il  voulait  que  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  donnât,  pour  ce  qui  la  concerne,  l'exemple  du 
sérieux  travail,  et  qu'elle  servît  vraiment  la  cause  de  la 
science.  C'est  pour  cela  qu'il  fut  un  des  premiers  à  souhaiter 
et  à  provoquer  la  résolution  de  reprendre  la  publication 
des  Ordonnances  des  rois  de  France  là  où  l'Académie  des 
Inscriptions  l'avait  laissée. 

J'ai  dit  que  cette  cause  de  la  dignité  académique,  il 
l'avait  grandement  servie  lui-même  par  ses  travaux  histo- 
riques, et  c'est  là  un  nouvel  aspect  de  cette  attachante 
physionomie.  Je  n'en  pourrai  signaler  ici  que  quelques 
traits.  —  M.  Vuitry  ne  composa  des  livres  qu'après  avoir 
consacré  trente  années  aux  fonctions  publiques.  C'est  dire 
que  cette  vive  intelligence,  vouée  à  l'action,  entendait  bien 
continuer  l'action  sous  une  autre  forme.  L'histoire  attire 
volontiers,  dans  leur  retraite,  les  hommes  qui  ont  pris  part 
ou  seulement  intérêt  aux  grandes  aflFaires,  parce  qu'ils 
retrouvent  dans  l'étude  du  passé  la  même  mêlée  de  pas- 
sions, d'intérêts  et  d'efforts  au  milieu  de  laquelle  ils  ont 
vécu,  les  origines  des  institutions  qu'ils  ont  contribué  à 
corriger  ou  à  défendre,  les  explications  premières  ou  la 
justification  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue.    M.  Vuitry 

(1)  Pline  le  jeune»  Ep^  I,  22. 
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s'était  proposé  d'abord  de  décrire  les  âûanëes  ^ançâisë^ 
à  la  veille  de  la  Révolution  :  lui  aussi,  ce  problème  l'atti- 
rait, à  savoir  si  l'abîme  est  insondable  entre  la  vieille 
France  et  la  France  nouvelle.  Son  esprit  calculateur  et 
logique  lui  démontra  bientôt  que  ce  qui  existait  à  la  veille 
de  89,  c'était  après  tout,  sauf  alliage,  le  trésor  accumulé 
de  la  âages3e  de  beaucoup,  de  siècles  :  d'une  part  la  France 
nouvelle  n'avait  pu  récuser  entièrement  un  tel  patrimoine 
et  tout  refaire  à  nouveau  ;  d'autre  part,  il  fkllail!  que  l'hish 
torien  remontât,  au  moins  pour  plusieurs  questions  vitales, 
jusqu'aux  premiers  temps.  Ses  belles  Études  sur  le  régime 
financier  de  la  France  avant  la  Révolution  de  1769,  en  trois 
volumes,  au;xquels  s'ajoute  son  intéressant  tableau  des 
Excès  de  la  spéculation  au  début  du  règne  de  Louis  XV,  for- 
ment une  œuvre  magistrale  à  sa  manière,  œuvre  non  d'ar- 
chéologue ni.d'érudit,  mais  d'historien  politique  et  de  pra- 
ticien expérimenté. 

M.  Yuitry  jouissait  parmi  nous,  comme  jadis  au  Conseil 
d'État,  d'une  incomparable  autorité,  qui  reposait  sur  le 
respect  et  l'aflTection.  Nul  n'était  consulté  davantage  ni 
plus  utilement.  Aussi  aimait-il  ces  séances  du  samedi  qui, 
pendant  la  saison  d'hiver,  le  ramenaient  chaque  semaine 
vers  nous. 

A  tout  ce  que  je  n'ai  pas  dit  ceux-là  suppléeront  aisément 
qui  ont  pu  connaître  en  M.  Vuitry  l'homme  même,  et  jouir 
de  son  commerce  bienveillant.  Nous  la  voyons  encore  avec 
nos  récents  souvenirs,  cette  physionomie  afiable  et  grave  ; 
nous  l'entendons,  cette  voix  affectueuse  et  discrète.  On  se 
sentait  auprès  de  lui  encouragé,  soutenu,  élevé.  Le  nom- 
breux concours  de  cette  triste  cérémonie  dit  assez  quelle 
place  il  occupait  dans  la  société  parisienne,  et  ceux  qui 
ont  eu  l'honneur  d'être  admis  à  son  foyer  ont  vu  quels 
hommages  presque  quotidiens  venaient  l'y  chercher.  Il  les 
partageait  à  bon  droit  avec  la  noble  et  digne  compagne 
qui  lui  avait  été  donnée,  avec  une  famille  en  qui  se  retrouve 
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sa  distinction  snprême.  Hélas  I  nous  le  savions  entouré  de 
si  tendres  soins  que  nous  espéridnâi  U  cbnserrêr  enéorOi 
Mais  lui  se  sentait  fï*appé;  on  le  voyait  à  ce  voile  de  tris- 
tesse qu'il  n'écartait  plus  qi^'à  peine.  La  mort  lui  est  venue 
subitement;  elle  ne  l'aura  pas  entièrement  surpris  :  il  a  pu 
offrir  sa  vie  entière  pour  gage  de  touites  les  grandes  espé- 
rances. Il  nous  laisse  le  souvenir  et  l'exemple  de  rares 
talents,  qui  s'inspiraient  des  plus  nobles  qualités  de  l'âme, 
et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  d'une  sincère  et  délicate 
vertu. 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  LEON  FAUCHER 

DE   1882 

SECTION  d'Économie  politique 


L*Académie  a  donné  comme  sujet  du  concours  Léon  Fau- 
cher pour  1885  :  La  vie,  les  travaux  et  les  doctrines  dCAdam 
Smith. 

En  choisissant  ce  sujet,  l'Académie  espérait  provoquer 
des  études  qui,  en  faisant  mieux  connaître  la  vie,  les  tra- 
vaux et  les  doctrines  d*Adam  Smith,  montrassent  aussi 
exactement  que  possible  quelle  avait  été  la  part  de  ce  pen- 
seur dans  l'œuvre  philosophique  du  xviii*  siècle.  Il  s'agis- 
sait surtout  de  déterminer  où  en  étaient  avant  Adam  Smith 
la  pHilosophie  morale  et  l'économie  politique  et  ce  qu'elles 
étaient  devenues  par  ses  travaux. 

Quatre  mémoires  d'inégal  mérite  et  de  dimensions  iné- 
gales ont  été  présentés  au  concours;  mais  aucun  d'eux  n*a 
traité  le  sujet  dans  toute  son  ampleur.  Les  auteurs  de  ces 
mémoires  n'ont  vu  dans  Adam  Smith  qu'un  personnage 
isolé  de  ceux  qui  l'ont  précédé  et  de  ceux  .qui  l'ont  suivi, 
non  un  collaborateur  dans  l'œuvre  collective  commencée 
avant  lui  et  continuée  après  lui.  Cependant,  comme  toute 
science  est  le  résultat  de  la  collaboration  d'un  certain 
nombre  d'hommes,  il  est  bien  difficile  d'apprécier  le  mérite 
et  la  valeur  de  chacun  d'eux  si  on  ne  met  sa  part  de  travaux 
en  regard  de  l'ensemble  de  l'œuvre. 

Il  nous  semblerait,  par  exemple,  difficile  de  rendre 
compte  des  travaux  de  Lavoisier  sans  exposer  les  notions 
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chimiques  de  ses  prédécesseurs  immédiats,  qui  ont  été  ses 
maîtres,  ou  de  montrer  l'importance  des  travaux  d*Ampëre 
sans  dire  comment  on  comprenait  avant  lui  les  phéno- 
mènes électriques  et  comment  on  les  a  compris  après  lui. 
Mais  pour  rendre  compte  des  travaux  de  Lavoisier,  il  faut 
être  chimiste  et  il  faut  être  physicien  pour  rendre  compte 
de  ceux  d*Ampère.  De  même  pour  exposer  les  travaux 
d'Adam  Smith  il  serait  nécessaire  de  connaître  la  philoso- 
phie morale  et  l'économie  politique,  et  nous  craignons 
qu'aucun  des  auteurs  des  quatre  mémoires  soumis  au  con- 
cours n'ait  été  suffisamment  préparé  par  des  études  éco- 
nomiques antérieures. 

Ces  observations  faites,  nous  passerons  à  l'examen  de 
chacun  des  mémoires. 

Celui  qui  porte  le  n"*  1  (1)  ne  doit  pas  nous  arrêter  long- 
temps. C'est  un  petit  in-folio  de  173  pages,  écrit  facilement  et 
composé  sans  grand  travail.  L'auteur  expose  rapidement  la 
«  théorie  des  sentiments  moraux  »  et  élève  contre  elle  les 
critiques  qui  ont  cours  dans  les  classes  de  philosophie  des 
lycées,  ni  plus  ni  moins.  Quant  aux  travaux  économiques 
d'Adam  Smith,  il  ne  prend  pas  la  peine  de  les  exposer  ni 
même  ne  les  discuter  sérieusement  ;  il  les  condamne  dogma- 
tiquement et  pose  comme  une  vérité  incontestée  la  thèse 
protectionniste,  dans  les  termes  et  avec  les  arguments  que 
l'on  rencontre  dans  les  journaux  qui  la  défendent.  A  ses 
yeux,  l'Etat  est  une  personne  concrète  vivante  et  non  une 
collection  de  personnes  liées  ensemble  par  un  certain  par- 
tage de  fonctions.  «  Il  y  a,  dit-il,  un  sens  commun  propre 
à  chaque  peuple  »,  et,  à  son  avis.  Ad.  Smith  a  été  l'organe 
du  sens  commun  propre  aux  Anglais  seulement.  Il  dogma- 
tise sur  les  faits  comme  sur  les  doctrines,  sans  s'inquiéter 
de  la  vérité,  lorsqu*il  dit,    par  exemple,  que  la  France, 

(1)  Épigraphe  :  €  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  Pesprit  bon,  mais  le  prin- 
cipal est  de  rappliquer  bien  ».  (Descartes.) 
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«  enrichie  par  la  protection,  a  été,  depuis  1860,  rainée  ^ar 
le  libre  échange  ».  Or,  il  est  faux  de  toute  évidence  que  la 
France  ait  été  ruinée  et  il  n'est  pas  moins  faux  que  le  régime 
sous  lequel  elle  vit  depuis  1860  soit  le  régime  du  libre 
échange. 

Il  est  difficile  d'écrire  sur  une  matière  fort  grave 
d'une  façon  plus  légère  et  moins  scientifique.  Aussi  ne 
•croyons-nous  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'insister  sur  ee  babil  élé- 
gant et  facile,  qui  touche  un  peu  à  tout  excepté  au  sujet 
du  concours  et  qui  n'éclaire  ni  n'approfondit  quoi  que 
ce  soit. 

Le  mémoire  n*'  2  (1)  est  plus  sérieux.  Il  a  346  pages 
in-4*  dont  283  de  texte,  suivies  d'un  appendice.  L'au- 
teur ne  s'est  pas  écarté  du  sujet  du  concours;  mais  on 
peut  lui  reprocher  de  l'avoir  compris  trop  étroitement  et 
d'avoir  adopté  un  plan  vicieux,  lorsqu'il  a  divisé  son 
mémoire  en  trois  parties,  savoir:  P  la  vie  ;  2®  les  travaux; 
3**  les  doctrines.  Ce  plan  a  jeté  dans  tout  le  mémoire  une 
grande  confusion  et  amené  des  répétitions  fatigantes  pour 
le  lecteur.  Il  était  naturel  sans  doute  de  séparer  la  bio- 
graphie de  l'homme  de  l'exposition  des  travaux  et  des 
doctrines  du  penseur  ;  mais  comment  séparer  l'étude  des 
travaux  de  celle  des  doctrines  ? 

L'auteur  a  lu  les  livres  d'Adam  Smith,  mais  il  semble 
avoir  craint  d'exprimer  sur  eux  un  jugement  propre;  il  se 
borne  le  plus  souvent  à  reproduire  les  jugements,  connus 
en  France,  dont  ces  livres  ont  été  l'objet  et  à  y  joindre 
quelquefois  la  critique  des  critiques  qui  en  ont  été 
faites. 

La  biographie  est  à  peu  près  suffisante,  quoique  le  récit 
soit  souvent  coupé  par  des  réflexions  terre  &  terre  et  des 
digressions  sans  utilité. 

L'analyse  de  la«  théorie  des  sentiments  moraux»  est  une 

(1)  Épigraphe  :  «  Les  hommes  passent,  leurs  odnvres  restent.  » 
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des  meilleures  parties  de  ce  mémoire  ;  elle  est  exacte,  mais 
sèche  et  minutieuse.  L*auteur  a  bien  compris  cependant 
que  la  valeur  de  cet  ouvrage,  le  mieux  écrit  de  ceux  d'Adam 
Smith,  consiste  moins  dans  la  doctrine,  contre  laquelle 
s'élèvent  des  objections  faciles,  que  dans  les  observations 
flneç,  ingénieuses,  variées  qui  s'y  rencontrent  presque  à 
chaque  page.  La  critique  de  la  doctrine  philosophique  de 
Smith  reproduit  honnêtement  les  remarques  de  plusienrs 
de  nos  anciens  confï*ères  sans  y  beaucoup  ajouter. 

L'analyse  des  «  recherches  »  est  inférieure  à  celle  de  la 
<^  théorie  des  sentiments  moraux  ».  L'auteur  suit  pas  à  pas 
le  livre  de  Smith,  relève  quelques  détails  et  discute  un  cer- 
tain nombre  de  propositions  au  nom  d'une  nomenclature 
ancienne  plus  ou  moins  abandonnée.  II  relève  les  erreurs 
connues  sur  la  limitation  de  l'intérêt  et  sur  la  défense  de 
l'acte  de  navigation,  sans  insister  sur  les  beaux  développe- 
ments relatifs  à  la  liberté  du  commerce  plus  que  sur  maint 
détail  insignifiant. 

Les  œuvres  moindres  de  Smith  sont  énumérées  avec  soin 
et  analysées  avec  la  même  exactitude  que  ses  grands  ou^ 
vrages. 

L'auteur  a  relevé  avec  raison  dans  la  vie  d'Adam  Smith 
les  relations  intimes  et  les  longs  entretiens  qu'il  avait  eus 
avec  des  commerçants  éclairés,  et  il  suppose,  non  sans  rai- 
son, que  ces  entretiens  ont  eu  de  «  l'influence  sur  les  opi- 
nions libérales  qui  recommandent  la  richesse  des  nations.  » 
Il  en  excuse  Adam  Smith.  Il  aurait  dii  l'en  louer  ;  car,  lors- 
qu'on cultive  une  science  d'observation  comme  l'économie 
politique,  il  ne  s'agit  pas  d'inventer,  mais  d'observer  et  de 
recueillir  toutes  les  observations  que  l'on  peut  rencontrer 
dans  la  vie  pour  en  tirer  des  conclusions  justes.  C'est  ce 
qu'a  fait  Adam  Smith. 

En  somme,  ce  mémoire  est  l'œuvre  d'un  homme  laborieux, 
qui  a  recherché  avec  soin  ce  qui  a  été  écrit  en  France  sur 
Adam  Smith  et  sur  ses  œuvres.  Il  a  ajouté  à  son  mémoire 

36. 
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un  curieux  appendice  où  il  mentionne  les  traductions 
des  ouvrages  d'Adam  Smith  et  leurs  éditions  principales. 
Entre  les  éditions  mentionnées  par  lui,  nous  regrettons  de 
n'avoir  pas  rencontré  celle  de  M.  Gibbon  Wakefleld,  qui  arec- 
tiflé  les  énonciations  du  grand  économiste  relatives  à  la  divi- 
sion du  travail  et  fondé  sur  les  observations  qui  lui  avaient 
inspiré  ces  critiques,  une  féconde  théorie  de  la  colonisation. 

Mais,  en  même  temps  que  l'auteur  du  mémoire  n®  2  s'ap- 
pliquait à  chercher  des  détails  biographiques  ou  bibliogra- 
phiques de  peu  d'importance,  il  négligeait  d'insister  sur 
cette  doctrine  de  la  liberté  commerciale  introduite  dans  le 
grand  public  par  le  livre  des  «  Recherches  »  et  qui  a  exercé 
depuis  cette  époque  une  si  grande  influence  sur  la  civilisa- 
tion européenne  ;  il  n'a  pas  compris  combien  il  importait 
d'insister  sur  cette  partie  de  l'œuvre  du  grand  penseur, 
parce  que  c'est  celle  qui  lui  a  survécu  et  lui  survivra,  mal- 
gré la  réaction  étrange  qui  s'élève  contre  elle  depuis 
quelque  temps. 

Le  mémoire  n**  4  (1)  peut  être  l'objet  des  mêmes  observa- 
tions que  le  précédent.  Il  est  écrit  sur  un  plan  peu  diflFérent, 
puisqu'il  se  divise  en  trois  parties,  qui  sont  les  mêmes  :  seu- 
lement les  doctrines,  qui  viennent  au  troisième  rang  dans 
le  mémoire  n**  2,  viennent  au  second  dans  le  n**  4.  Dans  ce- 
lui-ci, les  défauts  du  plan  sont  moins  apparents;  mais  cela 
tient  surtout  à  ce  que  l'auteur  n'a  pas  terminé  son  travail 
et  n'a  fait  qu'une  simple  et  sommaire  analyse  des  ouvrages 
de  Smith  en  donnant  à  ses  appréciations  personnelles  la 
forme  de  notes  marginales. 

Les  recherches  de  l'auteur  se  sont  limitées,  semble-t-il, 
comme  celles  de  ses  concurrents,  aux  critiques  dont  les  tra- 
vaux d'Adam  Smith  ont  été  l'objet  en  France.  Il  n'a  pas 
cherché  au  delà  ni  essayé  de  dégager,  dans  l'œuvre  de  cet 

(1)  Épigraphe  :  <  La  richesse  vient  du  travail  comme  les  grandes  pen- 
sées viennent  du  cœur.  » 


CONCOURS  LÉON  FÂUCHBR.  565 

économiste,  les  vérités  acquises  à  la  science  et  les  notions 
imparfaites  que  la  critique  de  ses  successeurs  a  rectifiées 
ou  condamnées.  Toutefois,  les  appréciations  sont  plus  per- 
sonnelles que  celles  du  mémoire  n®  2  et  montrent  une  intel- 
ligence alerte.  Le  style,  bien  que  négligé,  est  plus  vif,  moins 
chargé  de  phrases  inutiles  que  celui  du  mémoire  n""  2. 

On  peut  encore  louer  l'auteur  du  mémoire  n**  4  d'avoir 
songé  à  exposer  les  doctrines  des  physiocrates,  quoiqu'il 
ait  un  peu  trop  exclusivement  insisté  sur  les  côtés  faibles, 
et  regretter  qu'il  ait  trop  souvent  pris  le  ton  du  panégy- 
rique pour  apprécier  les  travaux  d'Adam  Smith,  qu'il  place 
à  la  hauteur  d'Aristote  ;  c'est  aller  un  peu  loin. 

Le  mémoire  n**  3  (1)  est  supérieur  aux  autres;  toutefois  il 
leur  ressemble  beaucoup.  Son  auteur  n'a  pas  visé  plus  haut 
que  ses  concurrents,  ni  montré  des  connaissances  beau- 
coup plus  étendues  que  les  leurs;  mais  son  travail  est  plus 
complet  et  son  plan  meilleur.  11  a  divisé  son  mémoire  en 
deux  parties  :  1°  la  vie  ;  2°  les  travaux  et  les  doctrines. 

Il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'étendre  bien  longuement  sur  la 
biographie  d'Adam  Smith,  dont  la  vie  très  connue  et  peu 
accidentée,  se  trouve  à  peu  près  tout  entière  dans  ses 
livres.  Le  mémoire  la  raconte  un  peu  longuement  peut-être  , 
mais  avec  clarté  en  en  marquant  bien  les  diverses  périodes. 

La  seconde  partie,  consacrée  aux  travaux  et  aux  doc- 
trines, se  compose  de  trois  chapitres.  Dans  le  premier, 
l'auteur  indique  brièvement  l'unité  de  l'œuvre  d'Adam 
Smith;  dans  le  second,  il  expose  et  apprécie,  en  procé- 
dant par  ordre  chronologique,  les  écrits  philosophiques 
et  divers  ;  le  troisième  chapitre,  le  plus  important  et  le 
plus  long,  traite  des  «  Recherches  sur  la  nature  et  les 

(1)  Épigraphe  :  €  La  nature  et  Thomme  suivent  chacun  les  règles  qui 
leur  conviennent;  mais  toutes  ces  règles  diverses  tendent  à  la  même  fin 
générale,  à  Tordre  de  Tunivers,  à  la  perfection  et  au  bonheur  de  la 
nature  humaine.  »  {Théorie  des  setUimenU  moraux,  III*  partie,  chap.  v.) 
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causes  de  la  richesse  des  nations  ».  Ce  travail  se  termine 
par  une  courte  conclusion. 

Le  plan  de  ce  mémoire  nous  semble  supérieur  à  celui 
des  précédents  et  la  proportion  donnée  à  chacune  des 
parties  p'ius  heureuse.  Les  œuvres  philosophiques  d'Adam 
Smith,  entre  lesquelles  la  «  Théorie  des  sentiments  moraux  » 
occupe  ie  premier  rang,  n'ont  ni  l'ampleur,  ni  la  nou- 
veauté de  son  oeuvre  économique,  et  elles  ont  été  jugées 
de  telle  sorte  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  répéter  ce  qui  en  a 
été  dit. 

L'œuvre  économique,  au  contraire,  pouvait  donner  lieu 
à  une  étude  originale  et  fort  intéressante  ;  car  Adam  Smith, 
sans  avoir  été,  comme  on  l'a  dit  souvent,  lé  fondateur 
de  l'économie  politique,  lui  a  donné  de  l'essor,  non  seule- 
ment parce  que  son  livre  est  le  premier  grand  ouvrage 
dans  lequel  les  principes  de  cette  science  aient  été  exposés 
avec  des  développements  suffisants,  mais  parce  qu'il  Ta 
augmentée  par  des  découvertes  personnelles  de  la  plus  haute 
importance.  D'autre  part,  les  travaux  des  économistes  posté- 
rieurs ayant  complété  ou  rectifié  presque  toutes  les  analyses 
d'Adam  Smith,  il  était  intéressant  de  dégager  des  expres- 
sions employées  par  ce  philosophe  les  formules  plus  cor- 
rectes qui  ont  été  introduites  après  lui  et  surtout  de  mettre 
en  pleine  lumière  la  doctrine  de  la  liberté  du  travail  et  du 
commerce,  qu'il  a  si  bien  défendue. 

L'auteur  du  mémoire  n**  3  a  bien  compris  que  l'œuvre 
économique  d'Adam  Smith  était  celle  sur  laquelle  il  devait 
particulièrement  insister.  Après  avoir  constaté,  un  peu 
hardiment  (1),  qu'Adam  Smith  n'avait  pas  prétendu  écrire 

j[l)  «  Dans  leure  ouvrages  (des  physiocrated),  qtii  sont  BOfiibreux,  et 
qui  traitent,  non  seulement  de  ce  qu'on  appelle  proprement  Économie 
politique  ou  de  la  nature  et  des  causes  de  la  richesse  des  nations,  mais  de 
toutes  les  branches  du  système  du  gouvernement  civil...  »  (Richéês^ 
des  nations^  I.  IV,  ch.  ix.) 

Est-on  bien  sûr,  après  avoir  lu  ces  lignes,  qu'Adam  Smith  n'ait  pas 
voulu  écrire  un  traité  d'économie  politique  tout  simplement? 
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un  traité  d'économie  politique,  mais  des  études  sur  l'his- 
toire de  la  civilisation,  il  divise  son  examen  de  la  <  Richesse 
des  nations  »  en  quatre  sections,  savoir  :  P  Production,  — 
2^  Circulation,  —  3**  Distribution  et  répartition,  —  4**  Con- 
sommation. Bien  que  cette  division  du  sujet  ne  nous  semble 
pas  heureuse  et  manque  de  rigueur  scientifique,  elle  est 
préférable  à  un  simple  résumé  analytique  du  livre  d'Adam 
Smith  :  elle  constitue  une  tentative  louable  et  Fauteur 
pourrait  autoriser  sa  nomenclature  par  l'exemple  d'ou- 
vrages estimables. 

L'exécution  est  inférieure  au  plan.  L'auteur  n'a  pas  mis 
en  relief  les  parties  importantes  ou  intéressantes  de  l'œuvre 
d*Adam  Smith  et  laissé  dans  l'ombre  celles  qui  n'ont  plus 
d'intérêt,  comme  par  exemple  la  réfutation  du  système 
mercantile,  les  développements  sur  le  travail  productif  ou 
improductif,  la  nomenclature  des  valeurs  diverses  et  les  er- 
reurs constatées  sur  la  valeur  universelle,  la  limitation 
du  taux  de  l'intérêt,  etc.  Pour  l'auteur  du  mémoire,  tout 
est  également  intéressant  et  également  exposé.  On  peut  lui 
reprocher  aussi  un  style  négligé,  souvent  obscur,  soit  parce 
que  les  termes  manquent  de  propriété,  soit  parce  que  la 
pensée  manque  de  précision.  Que  signifie,  par  exemple, 
cette  sentence  :  «  La  loi  de  la  production  de  la  richesse  ré- 
side dans  le  travail  »  ?  Qu'est-ce  qu'une  loi  qui  réside,  et, 
si  elle  réside  quelque  part,  comment  peut-elle  résider  dans 
le  travail  ?  Cet  exemple  n'est  malheureusement  pas  une  ex- 
ception ;  on  en  rencontre  de  semblables  dans  la  plupart  des 
pages  du  mémoire,  et  cette  façon  d'écrire  donne  à  l'en- 
semble du  travail  une  forme  confuse  qui  fatigue  le  lecteur 
et  ne  lui  présente  pas  une  idée  nette  de  ce  dont  il  s'agit. 

Cette  obscurité  va  même  souvent  jusqu'à  l'inexactitude. 
Ainsi,  après  avoir  constaté  que,  dès  la  première  phrase  de 
son  livre,  Smith  s'est  séparé  des  physiocrates,  ce  qui  est 
vrai,  il  ajoute  :  <  sur  le  principe  fondamental  de  la  valeur  ». 
Or  il  n'est  pas  question  de  la  valeur  dans  le  passage  du  livre 
de  Smith,  et  la  valeur  n'est  pas  un  principe,  mais  un  phé- 
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nomène.  Ajoutons  que  ce  phénomène  a  été  parfaitement  dé- 
fini par  un  physiocrate,  Turgot,  lorsqu'il  l'a  montré  nais- 
sant de  <  l'accord  de  deux  volontés  ». 

Il  n'est  pas  exact  que  Smith  ait  compris  le  premier  «  le 
rôle  puissant  de  l'épargne  ».  Hobbes  l'avait  indiqué  très 
distinctement  avant  tous  les  économistes  (1).  Et  lorsque 
l'auteur  du  mémoire  dit  qu'Adam  Smith,  par  des  expres- 
sions ambiguës,  a  donné  lieu  à  la  théorie  «  erronée»  de  Ri- 
cardo  sur  la  rente  foncière,  il  se  trompe  en  ceci,  qu'une 
théorie  comme  celle  de  la  rente  n'est  pas  née  de  la  lecture 
d'un  écrivain  quelconque,  mais  de  l'observation  des  faits.  Il 
se  trompe  encore  en  la  qualifiant  d'erronée  lorsque 
l'exactitude  de  cette  théorie  est  démontrée.  Elle  avait, 
d'ailleurs,  été  aperçue  par  Turgot,  Malthus  et  plusieurs 
autres;  plus  tard  elle  a  été  dégagée  de  la  formule  de 
Ricardo  et  reconnue  comme  une  grande  loi  historique. 

Malgré  ces  critiques  et  plusieurs  autres  de  moindre  im- 
portance que  l'on  pourrait  lui  adresser,  le  mémoire  n**  8 
mérite  d*être  distingué  des  autres  par  la  supériorité  de  son 
plan,  par  la  convenance  des  proportions  dans  ses  divisions 
générales  et  surtout  par  une  tentative  de  synthèse  qui,  bien 
que  médiocre  dans  l'exécution,  montre  que  l'auteur  a  mieux 
compris  que  ses  concurrents  le  sujet  du  concours. 

Votre  section  d'économie  politique  vous  propose  de  ne 
pas  décerner  cette  année  le  prix  Léon  Faucher  ; 

D'accorder  à  l'auteur  du  mémoire  n*  3,  mais  à  titre  de  ré- 
compense seulement,  la  somme  de  2,000  fr. 

Le  rapporteur, 
•  Courcblle-Seneuil. 

(1)  Ad  locupletandos  cives  necessaria  duo  sunt,  labor  et  parsimonia. 
De  cive,  ch.  13,  §  14. 
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L'ÉTAT   ET  L'INITIATIVE  PRIVÉE 


L'attention  s'attache  de  plus  en  plus,  et  à  juste  titre,  aux  efforts 
tentés  de  toutes  parts  pour  développer,  sans  l'égarer  s'il  est  possible 
(car  recueil  ici  est  près  du  port)  l'instruction  des  femmes. 

L'Etat,  qui  a  de  grandes  ressources,  puisqu'il  a  à  sa  disposition 
toutes  les  bourses,  peut  faire  les  choses  grandement.  Il  a  fait  beaucoup 
déjà  en  effet;  et  il  ne  paraît  pas  près  de  se  lasser  de  faire  de  plus  en 
plus. 

L'initiative  privée,  qui  n'a  pas  les  mêmes  moyens,  est  forcée  de 
limiter  sa  tâche,  et  par  suite  de  la  mesurer  ;  elle  ne  l'abandonne  pas,  et 
elle  fait  bien.  Elle  a  eu,  il  serait  injuste  de  l'oublier,  l'honneur  de 
donner  l'impulsion  en  donnant  l'exemple  ;  elle  reste,  même  alors  que 
l'action  officielle  a  le  plus  activement  succédé  à  la  sienne,  appelée  à 
agir  encore  et  capable  de  contribuer-  dans  une  large  mesure  à  la 
réalisation  de  nouveaux  progrès. 

C'est  qu'à  défaut  du  budget  indéfiniment  élastique  dans  lequel  .puise 
son  redoutable  concurrent,  elle  a  pour  elle,  avec  les  fécondes  inspi- 
rations du  zèle  individuel,  cette  puissance  incomparable  de  la  liberté 
qui  seule  permet  d'échapper  à  l'uniformité,  de  varier  les  points  de  vue, 
de  diversifier  les  procédés,  de  tenir  compte  des  circonstances  et  des 
besoins,  et  de  mettre  à  l'essai,  sans  imprudence  et  sans  bouleversement, 
toutes  les  nouveautés  dignes  d'attention. 

Ce  rôle,  si  important  et  si  utile,  ce  rôle  d'éclaireur  et  par  consé- 
quent d'auxiliaire,  on  sait  avec  quel  éclat  l'École  libre  des  sciences  poli- 
tiques, cette  belle  fondation  de  notre  confrère,  M.  Boutmy,  au  sommet, 
rÉcole  Monge  et  VÉcole  alscunenne  à  un  rang  moins  élevé,  mais  non 
moins  honorable,  l'ont  rempli  et  le  remplissent  pour  les  hommes.  On 
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ne  sait  peut-être  pas  assez  comment  il  a  été  et  continue  à  être  rempli 
pour  les  femmes.  M.  Bréal  a  cependant  parlé,  à  plus  d*une  reprise, 
avec  sa  haute  compétence,  de  Pexcellent  enseignement  qui  se  donne  au 
Collège  Sévignéf  à  la  direction  duquel  il  n'est  pas  étranger.  M.  Levasseur, 
qui  n'y  est  pas  étranger  non  plus,  a  signalé,  dans  une  autre  région  de 
Paris  (le  Ck)llège  Sévigné  est  voisin  du  centre  des  études  universitaires) 
r École  Monceau^  de  date  un  peu  plus  récente,  et  qui  déjà,  grâce  à  la 
proximité  de  l'École  Monge  et  au  concours  de  quelques-uns  des  princi- 
paux patrons  de  cette  grande  institution,  est  en  pleine  prospérité. 

Mais  ces  deux  établissements  sont  des  externats,  et  comme  tels  ils 
ne  peuvent  convenir  qu'aux  familles  qui  habitent  Paris  et  qui  sont  à 
même  de  garder  chez  elles  leurs  enfants.  L'initiative  privée  n'a-t-elle 
songé  qu'à  celles-là?  Ce  serait  un  tort  de  le  croire  et  de  le  laisser 
croire.  C'est  aux  autres,  au  contraire,  parce  que  le  besoin  était  le  plus 
général  et  le  plus  pressant,  qu'elle  a  songé  d'abord,  et  c'est  par  an 
internat  qu'elle  a  débuté.  Jj'École  Sévigné^  d'abord  installée  à  Neuilly, 
sous  le  nom  d'École  normale^  que  personne  alors,  ni  département  ni 
État,  ne  songeait  à  lui  disputer,  plus  tard  transportée  à  Bèvres,  dans  la 
belle  propriété  des  anciens  dues  de  Chaulnes,  est,  comme  le  collège  du 
même  nom,  dont  elle  est  l'aînée,  la  création  de  la  Société  pour  la  propa- 
gation de  Virutruction  parmi  le$  femmes  ;  et  cette  société  est  née,  il  y  a 
bientôt  quinze  ans,  dans  un  mouvement  de  patriotisme  éclaiiré,  de 
l'élan  d'un  groupe  d'hommes  et  de  femmes  de  cœur  à  la  tête  desquels 
se  trouvaient,  avec  le  grand  et  généreux  Arles  Dufour,  nos  confrères 
Laboulaye  et  Henri  Martin.  Ceux  qui  survivent  se  retrouvent,  pour  la 
plupart,  avec  MM.  Gk)dard,  directeur  de  Monge,  et  M.  Villard,  pré- 
sident du  conseil  d'administration,  dans  la  société  plus  jeune  de  l'École 
Monceau. 

Associé  dès  la  première  heure  à  ces  œuvres  excellentes,  collègue  et 
coopérateur  des  hommes  éminents  dont  je  viens  de  rappeler  les  noms, 
et  appelé,  lorsqu'ils  ont  disparu,  à  leur  succéder  dans  une  présidence 
qu'ils  ont  rendue  dif&cile  en  la  rendant  illustre,  j'ai,  je  le  sens,  le 
devoir  de  parler  de  nos  efEorts  et  de  nos  succès,  ainsi  que  l'ont  fait  mes 
saraota  oonkfrères^  MM*  Bréal  et  Levasseur,  avec  discrétion.  Mais  j'avais 
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aussi,  je  l'ai  cru  du  moins,  le  devoir  de  ne  pas  m'en  tuira  complètement. 
Les  choses  bonnes  à  fairs  sont  boanes  à  fràe  oomiafitre^  -et  c'est  ne  les 
faire  qu'à  moitié  que  de  laisser  ignorer  à  ceux  qui  ont  intérêt  à  le 
savoir,  ce  qu'on  tente  à  leur  intention.  On  nous  a  reproché  quelquefois, 
alors  qu'on  s'était  trouvé  amené,  par  un  heureux  hasard,  k  la  porte  de 
nos  écoles,  de  n'en  avoir  pas  montré  le  chemin  aux  familles  qui  le 
cherchent  et  de  teûir  sOus  le  boisseau  les  Itkmières  que  nous  allumons. 
J'ai  voulu  éviter,  en  tant  que  cela  dépend  de  moi,  qu'on  renouvelle  ce 
reproche  :  rien  de  plus. 


Frédéric  PAfiSY. 


0'i#«iC^i*^  .- 
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La  PlxUosoplxie  ancienne 

Par  M.  BâNABD 

M.  Vacïierot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  un  livre  qui  a  pou/ titre  :  La  Philosophie  ancienne. 
M.  Bénard,  ancien  professeur  d^  philosophie  dans  les  Lycées  de  Paris, 
ancien  maître  de  conférences  à  l'École  normale  supérieure,  nous  est 
connu  par  ses  œuvres  et  ses  lectures  académiques.  Il  a  traduit  l'esthé- 
tique de  Hegel  de  façon  à  la  faire  comprendre  d'un  public  français.  Cela 
n'est  pas  un  médiocre  mérite,  quand  il  s'agit  d'un  des  plus  profonds 
et  des  plus  obscurs  penseurs  de  l'Allemagne.  Esprit  vigoureux,  ferme 
et  précis,  travailleur  infatigable,  M.  Bénard  entreprend  avec  une  ardeur 
nouvelle,  à  l'âge  où  l'on  se  repose,  une  grande  œuvre  qu'il  entend  bien 
mener  à  bonne  fin.  Il  vient  de  publier  le  premier  volume  de  son  His- 
toire, comprenant  la  philosophie  et  la  sagesse  orientales,  la  philoso- 
phie grecque  avant  Socrate,  Socrate  et  les  Socratiques,  études  sur  les 
sophistes  grecs. 

L'auteur  aborde  tous  ces  sujets  avec  une  connaissance  parfaite  des 
travaux  de  ce  genre  faits  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  en  France.  Il 
fait  précéder  ses  études  historiques  d'une  introduction  vraiment  magis- 
trale, où  il  rétablit  les  droits  de  la  philosophie  au  titre  de  science  et  pose 
les  vrais  principes  de  la  méthode  à  suivre  dans  l'exposé  et  la  critique 
des  systèmes  philosophiques  de  l'antiquité.  Il  rencontre  deux  écoles 
qui  s'accordent  à  refuser,  pour  des  raisons  différentes ^  un  caractère  et 
une  autorité  scientifiques  aux  spéculations  de  ce  genre.  C'est  l'école 
positiviste  et  l'école  dite  esthétique.  Celle-ci  ramène  la  philosophie  à 
une  sorte  de  poésie  supérieure  dont  l'objet  serait  le  beau  considéré  dans 
son  principe.  M.  Bénard  la  réfute  avec  cette  logique  rigoureuse  qui  fait 
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la  force  de  ses  démonstrationB)  tout  en  reconnaissant  qae  cette  manière 
d'entendre  la  philosophie,  laquelle  est  plutôt  d^ailleurs  une  tendance 
qu'une  doctrine  arrêtée  chez  les  philosophes  de  cette  école,  a  un  côté 
de  vérité. 

L'école  positiviste  ne  laisse  aucune  place  à  la  philosophie  dans  le 
domaine  de  la  science.  Elle  en  supprime  l'objet,  soit  en  le  réduisant  à 
une  vaine  et  vide  abstraction,  soit  en  le  reléguant  dans  le  domaine  de 
VincofmcMiahle^  réservé  aux  croyances  de  la  foi  ou  aux  fictions  de  l'ima- 
gination. M.  Bénard  n'a  pas  de  peine  à  la  convaincre  d'incompétence 
en  matière  d'études  historiques.  Il  montre  comment  la  fameuse  loi  des 
c  trois  états  »  ne  tient  pas  devant  la  réalité  des  faits,  et  comment,  en  par- 
lant des  entités  ontologiques ,  cette  école  confond  toute  l'histoire  de  la 
philosophie  avec  celle  de  la  scolastique.  Il  explique  avec  une  grande 
netteté  coDunent  la  variabilité  des  systèmes  philosophiques  ne  permet 
pas  d'en  conclure  la  vanité,  comment  elle  tient  à  la  nature  même  d'une 
science  dont  les  progrès  ne  peuvent  être  comparés  à  ceux  des  sciences 
dites  positives,  en  raison  du  caractère  synthétique  de  ses  hautes  spé- 
culations. 

Il  est  un  seul  point  sur  lequel  il  me  paraît  laisser  sans  réponse  les 
objections  du  positivisme.  Cette  école  ne  cesse  de  répéter  que  la  philo- 
sophie n'est  pas  une  science,  parce  qu'elle  n'a  pas  d'objet  Les  philo- 
sophes perdent  leur  temps  à  le  chercher  sans  jamais  le  trouver.  Or  ane 
science  n'existe  véritablement  que  lorsqu'elle  a  enfin  déterminé  son  objet, 
de  façon  à  ce  qu'il  soit  facile  de  la  définir  et  de  lui  faire  sa  place  dans 
le  domaine  scientifique.  Au  début,  la  philosoplde  était  toute  la  science, 
parce  qu'aucune  science  n'était  constituée.  Maintenant  que  toutes  les 
sciences  dignes  de  ce  nom  ont  pris  leur  place  dans  le  domaine  commun, 
la  philosophie  n'y  trouve  plus  la  sienne.  Grâce  au  progrès  de  l'esprit 
humain,  la  philosophie,  qui  était  tout,  n'est  plus  rien.  Les  sciences  phy- 
siques ne  sont  plus  de  son  domaine  depuis  trois  siècles.  La  psychologie, 
la  logique,  la  morale  entrent  de  plus  en  plus  dans  le  domaine  purement 
scientifique.  Il  ne  reste  plus  guère,  dans  le  domaine  purement  philoso- 
phique, que  la  métaphysique,  qui  n'est  qu'une  vaine  spéculation  de 
l'esprit 
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L^hîstorien  de  la  philosophie  doit  reconnattre  que  le  domaine  philo- 
sophique a  été,  en  effet,  singulièrement  réduit  par  les  progrès  des 
sciences.  Mais  il  y  maintient,  contre  les  prétentions  du  positivisme  et  du 
matérialisme  comtemporain,  la  psychologie,  la  logique,  la  morale  et  la 
métaphysique  proprement  dite.  Il  n*admet  point  que  la  vraie  psycho- 
logie, que  la  vraie  logique,  que  la  vraie  morale,  que  la  vraie  science  du 
droit  puissent  jamais  devenir  de  simples  chapitres  de  l'histoire  naturelle 
ou  de  la  pure  physiologie.  Quant  à  la  métaphysique,  connue  depuis  Aiis- 
tote  sous  le  nom  de  <  science  des  principes,  >  et  qui  contient  la  véritable 
explication  de  toutes  choses,  Thistorien  de  la  philosophie  croit  en  se 
fondant  sur  Texpérience  du  passé,  que  le  positivisme  ne  prévaudra 
point  contre  un  besoin  irrésistible  de  Tesprit  humain.  Si  cette  école  en 
connaissait  mieux  l'histoire,  elle  aurait  moins  de  confiance  dans  ses  pré- 
dictions. 

C'est  sur  la  méthode  applicable  à  l'exposé  des  systèmes  philoso- 
phiques que  l'introducdon  de  M.  Bénard  offre  un  intérêt  tout  particu- 
lier. Elle  se  résume  en  deux  mots  :  exposer  toute  la  pensée,  rien  que  ht 
pensée  du  philosophe  dont  il  s'agit  de  &ire  connaître  la  doctrine.  Oek 
était  connu  depuis  longtemps,  et  Jusqu'à  nos  jours  il  ne  semblait  pas 
qu'on  pût  pratiquer  une  autre  méthode.  Mais  depuis  quelques  années, 
nos  jeunes  historiens  ont  Introduit  dans  cet  ordre  d'études  un  art  subtil 
et  profond  qui  consiste  à  €u:coucher  les  doctrines,  comme  Socrate  oûcou- 
ehait  les  esprits.  Les  premiers  historiens  de  la  philosophie  ancienne 
avaient  le  défaut  de  ne  pas  assez  entrer  dans  la  pensée  des  philosophes 
dont  ils  exposaient  la  doctrine.  Ils  s'en  tenaient,  aux  mots  sans  trop 
chercher  à  comprendre  les  choses.  La  véritable  intelligence  des  doc- 
trines date  du  Ziz*  siècle,  siècle  de  l'érudition  et  de  la  critique.  Tenne- 
mann,  Ritter,  d'autres  encore  ont  donné  l'exemple  de  eette  méthode  qui 
fait  saisir  le  vrai  sens  et  la  vraie  portée  des  brèves  et  sèches  for- 
mules sous  lesquelles  les  philosophes  de  l'époque  antésocratique 
exprimaient  leur  pensée. 

On  est  allé  plus  loin.  On  a  pousBé  ht  métiiode  d'Interprétation  jusqu'à 
l'exagération  alexandriue.  On  a  ajouté  k  ]a  pensée  des  philosophes,  aveo 
la  louable  intention  de  la  faire  mieux  ressortir.  Accoucher  les  esprits, 
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e'étail  potir  Socrate,  qui  pratfiqfraH  merveflletMemcfnt  eét  art,  tîref^,  par 
une  Bérie  d'itnerrogationB  habileïnent  conduitefl,  ks  idées  qu'il  croyait 
résider,  à  l'état  virtuel,  dans  le  fond  de  chaque  intelligence,  surtout  de 
chaque  conscience.  Le  fils  de  Phénarète  s'y  entendait  à  merveille, 
BOTtout  quand  il  s'agissait  de  ces  vérités  morales  qui  sont  comme  le 
patrimoine  dn  sens  commun.  Lorsqu'il  affirmait  ne  rien  savoir,  ce  n'était 
pas  lÀ  un  simple  aveu  d'ignorance.  Cela  signifiait  qu'il  n'avait  rien  à 
apprendre  à  perflunoe,  chactm  possédant  virtuellement  au  fond  de  son 
esprit  les  idées  que  Socrate  excellait  k  en  faire  sortir.  Ainsi  que  l'a  fait 
observer  M.  Bénard,  le  mattre  n'a  jamais  entendn  appliquer  sa  méthode 
à  cet  ordre  de  connaissances  qui  nous  viennent  par  l'observation  des 
choses  extérieures.  Voilà  comment  il  entendait  accoucher  les  esprits. 

S'il  s'agit  d'accoucher  les  doctrines,  c'est  une  tout  autre  afEaire.  Bien 
de  phxs  dangereux  et  de  plus  contraire  à  la  vérité  historique.  Une  doc- 
trine est  une  pensée,  ou  une  suite  de  pensées  qui  a  sa  formule  réelle. 
Qu'on  l'explique,  si  elle  est  équivoque  ;  qu'on  réclaircisse,  si  elle  est 
obscure,  rien  de  mieux.  Encore  ne  faut-il  pas  lui  donner  plus  de  clarté 
et  de  précision  qu'elle  n'en  a  dans  Tesprit  de  l'auteur.  Mais  ce  n'est  pas 
la  pensée  abstraite  et  virtuelle  qu'interroge  l'historien,  c'est  une  pensée 
explicite  et  personnelle.  Nos  jeunes  historiens  ont  donc  à  prendre  garde 
à  une  méthode  trop  féconde  en  illusions.  Après  tout  ce  qui  a  été  dit  et 
écrit  sur  les  doctrines  dn  passée  chercher  à  dît^  encore  quelque  chose  de 
neuf,  c'est  une  ambition  bien  naturelle  &  des  esprits  d'élite,  curieux  de 
nouveautés.  Mais  si  l'on  veut  mieux  faire  que  de  glaner  dans  le  champ 
tout  exploré  de  l'histoire,  on  ne  saurait  y  regarder  de  trop  près, 
en  fermant  l'œil  de  l'imagination.  Autrement,  on  risque  d'y  voir 
autre  chose  que  la  vérité.  €  Que  de  choses  ce  jeane  boinme  me 
fait  dire^  auxqueUes  je  n'ai  point  songé,  p  disait  Soorate,  en  par- 
lant de  Platon,  si  l'on  en  croit  un  ancien  témoignage.  »  Platon 
s'est-il  fait  illusion  à  ce  sujet?  Il  est  permis  d'en  douter.  Il  sentait 
le  besoin  de  couvrir  ses  propres  doctrines  de  l'aut»)rité  du  maître. 
Il  faut  laimcrr  cette  méthode  à  l'esprit  allemand,  tourmenté  de  l'am- 
bition de  vo^  toutes  choses  d'une  façon  personnelle. 

Voilà  le  premier  inconvénient  de  la  inaîeutique  appliquée  à  l'histoire. 
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II  en  est  un  a^tre  qai  consiste  à  changer  le  caractère  dn  monvement 
historique  et  à  en  diminuer  Tintérêt  On  aime  à  voir  la  pensée  philoso- 
phique apparaître  en  germe  d*abord,  puis  se  développer  dans  la  suc- 
cession des  doctrines  de  chaque  école,  puis  atteindre  à  ce  degré  de 
maturité,  de  plénitude  et  de  perfection  qui  en  fait  une  œuvre  immor- 
telle. Si  À  force  d^art  on  fait  sortir  dn  germe  tout  ce  quHl  doit  ultérieu- 
rement produire,  on  condamne  Thistoire  à  se  répéter.  Tout  eit  dam 
tout  n'est  pas  une  formule  meilleure  en  histoire  qu*eu  pédagogie,  C*eitt 
ce  que  M.  Bénard  a  par&itement  montré  dans  cette  introduction. 

C'est  à  Tœuvre  qu'on  peut  juger  la  méthode.  M.  Bénard  commence 
ses  études  historiques  par  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  philosophie 
orientale.  Il  veut  bien  voir  dans  les  doctrines  que  Victor  Cousin,  sur  la  foi 
de  Colebrooke,  y  a  distinguées,  les  éléments  d'une  sorte  de  philosophie. 
Mais  il  refuse  d'y  reconnaître  une  philosophie  véritable,  ayant  son  indé- 
pendance et  son  autorité  propres.  En  effet,  chacune  de  ses  doctrines 
relève  de  la  religion,  dont  les  livres  seuls  font  autorité.  Encore  plus 
qu'au  moyen  &ge,  on  peut  dire  que  toute  cette  prétendue  philosophie, 
même  dans  ses  plus  hardies  négations,  est  la  servante  de  la  théologie. 
Ici,  nous  voyons  déjà  une  application  de  la  sévère  méthode  qui  ne 
permet  d'exagérer  ni  le  caractère  ni  la  portée  des  premières  œuvres  de  la 
pensée  humaine. 

Quand  les  historiens  de  la  philosophie  sont  de  grands  philosophes,  as 
sont  fort  tentés,  en  Allemagne  surtout,  de  retrouver  partout  leur  propre 
pensée.  Que  de  rêves  n'a-t-on  pas  faits  à  propos  de  Parménide,  d'Hera- 
clite, de  Démocrite,  de  Pythagore  et  même  de  Thaïes  ?  M.  Bénard  n'est 
pas  un  rêveur.  Il  veut  voir  chez  tons  les  philosophes  de  l'époque  anté- 
socratique  ce  qui  y  est,  et  rien  de  plus,  prenant  toujours  les  indica- 
tions d'Aristote  pour  base  de  son  exposition.  S'il  n'a  reconnu  nulle  part 
dans  ces  ébauches  de  l'époque  antésocratique  des  systèmes  proprement 
dits,  il  a  vu  partout  des  observations  justes  et  des  idées  fécondes.  Son 
étude  montre  quelle  maturité  promet  cette  jeunesse  de  l'esprit  grec. 

C'est  surtout  dans  son  jugement  sur  la  sophistique  que  la  méthode 
historique  de  l'auteur  trouve  une  heureuse  application.  Socrate,  Platon, 
Aristote,  toutes   les    grandes    autorités   de   la    philosophie  ancienne 
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n'avaient  Tn  dans  la  sophistique  qu*nn  captieux  et  brillant  exercice  de 
la  parole,  sans  aucune  recherche  sérieuse  et  systématique  de  la  vérité.  Ils 
y  avaient  admiré,  non  sans  ironie,  les  merveilleux  tours  de  force  de 
cette  gymnastique  oratoire.  Ils  n'y  avaient  trouvé  ni  ded  principes  de 
doctrine  ni  des  règles  d'éducation.  Des  historiens  de  notre  siècle  en  ont 
appelé  de  cet  arrêt.  Grote  a  réhabilité  les  sophistes,  en  les  présentant 
comme  de  simples  professeurs  de  philosophie  et  de  morale,  enseignant 
honnêtement,  moyennant  salaire,  à  la  jeunesse  d'Athènes  l'art  de  réussir 
dans  toutes  les  professions  de  la  vie  publique,  particulièrement  dans  la 
politique  et  dans  l'éloquence.  Fort  indifférent  au  point  de  vue  moral,  en 
cette  histoire  comme  en  toutes  les  autres,  Hegel  les  a  simplement 
réintégrés,  selon  le  mot  très  juste  de  M.  Bénard,  dans  le  domaine  philo- 
sophique, en  faisant  voir  comment  la  sophistique  est  un  moment  néces- 
saire de  l'Idée,  dans  le  développement  de  la  pensée  hellénique  M.  Bénard 
ne  partage  ni  Tune  ni  l'autre  opinion,  en  en  faisant  ressortir  la  diffé- 
rence. Tout  en  reconnaissant  les  mérites  personnels  des  sophistes  et  même 
les  services  rendus  par  eux  k  la  culture  générale  des  esprits,  il  n'en  voit 
pas  moins  dans  la  sophistique  une  corruption  de  la  philosophie,  bien 
autrement  grave  que  la  scolastique,  qui  était  réellement  dupe  des  mots. 
D'autre,  part  s'il  veut  bien  voir  une  sorte  de  critère  empirique  dans  cette 
maxime  de  Protagoras  que  la  sensation  est  la  mesure  de  toute  chose,  il 
ne  va  pas  jusqu'à  en  faire  la  formule  même  d'une  véritable  doctrine 
empirique  ou  sceptique,  ni  par  conséquent  à  lui  donner  l'importance 
d'un  moment  logique  de  la  pensée  grecque.  Il  n'est  donc  ni  pour  la 
réhabilitation,  ni  même  pour  la  réintégration  de  la  sophistique,  bien 
qu'il  trouve  à  celle-ci  quelque  chose  de  plus  plausible  qu'à  celle-là.  Il 
ne  se  désintéresse  point,  comme  Hegel,  de  la  moralité  des  hommes  et 
des  doctrines.  U  ne  partage  pas  non  plus  le  superbe  dédain  de  ce  grand 
esprit  pour  ce  sens  commun  auquel  la  sophistique  portait  de  si  insolents 
défis. 

Le  chapitre  de  Socrate  est  sans  contredit  le  plus  important  du  livre, 

non  seulement  par  le  nom  du  philosophe,  mais  encore  par  l'exactitude 

de  l'exposé  et  de  la  justesse   de  l'appréciation  que  l'auteur  a  su   faire 

sortir  de  la  comparaison  des  textes  de  Platon,  de  Xénophon  et  d'Aria- 
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tote.  Il  »  trouvé  moyen  d'être  plus  complet,  dans  un  simple  chapitre, 
que  beaucoup  d'historiens  dans  de  gros  livres.  Sur  la  vie  et  la  mort,  sor 
la  méthode,  sur  la  dialectique,  sur  la  théodioée,  sur  la  morale,  sur  |a 
politique  de  Socrate,  il  n'a  guère  laissé  à  dire  ou  à  rectifier.  (Test  le 
chapitre  capital  du  livre.  Certainement,  le  sage  incomparable  qui  fut  le 
promoteur  du  plus  grand  mouvement  philosophique  que  l'histoire  ait 
eu  à  raconter  y  perd  quelque  peu  de  Tauréole  philosophique  qu^un  hardi 
et  profond  historien  de  notre  pays  lui  a  faite,  précisément  parcetart  singa 
lièrement  habile  d'accoucher  les  systèmes  dont  M.  Bénard  s^est  défié. 
Il  n'apparaît  plus,  dans  son  étude  comme  un  génie  métaphysique  original, 
dont  Platon  n^aurait  guère  été  que  le  brillant  interprète,  mais  il  reste  le 
père  de  la  dialectique^  de  la  psychologie,  de  la  morale,  de  la  théodioée, 
qu'on  retrouvera  dans  son  grand  disciple  et  dans  toutes  les  écoles  spiri- 
tualistes  de  la  philosophie  grecque,  avec  des  proportions,  des  profondeurs, 
des  subtilités  inconnues  à  8ocrate.  Oe  n'est  ni  le  Socrate  agrandi  et 
transfiguré  de  Platon,  ni  le  Sociate  réduit  et  trop  efEaoé  de  Xénophon, 
ni  le  Socrate  trop  résumé  d'Aristote  ;  c'est  le  vrai  Socrate  de  Phistoira. 
Ce  premier  volume  nous  promet  un  livre  excellent  sur  la  philo- 
sophie ancienne,  qui  deviendra  le  manuel  de  nos  écoles.  Nous  attendons 
avec  autant  de  confiance  que  d^impatience  les  volumes  sur  Platon»  sur 
Aristote,  sur  les  stoïciens  et  sur  tous  les  grands  noms  de  la  philoscqphie 
grecque. 


BibllQtl^èq^e  d^  V^c'ole  deisi  fiaut^s  études. 

M.  Geffroy  :  —  J'aî  rhonneur  de  présenter  k  l'Académie  le 
58*  fascicule  de  la  BihHoÛièque  de  l'École  des  hauteê  études^  contenant 
une  édition  critique,  avec  traduction  et  commentaire,  du  De  ordins  pa^ 
latii  de  l'archevêque  Hincraar,  opuscule  rédigé  en  882.  Cette  édition 
savante  est  due  à  M.  Prou,  aujourd'hui  membre  de  l'École  française  de 
Rome,  et  qui  a  exécuté  cet  utile  travail  à  l'École  des  hautes  études, 
Tannée  dernière,  alors  qu'il  y  suivait  comme  élève  la  conférence  dir^ée 
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pv  M*  Gabriel  |fo«(wl.  C'est  en  leur  nom  q^e  j'ai  l'hoonai^r  d'offrîp  ce 
f»9cicul^. 

Pluaîûani  cirooQfftftooes  se  réunissent  povif  donner,  croyons-nouis  un 
iDtirét  particulier  ^  cette  présentation.  L'académie  y  fiura  le  témoi- 
gnage d'un  groupement  utile  de  forces  nouvelles  en  vue  du  prc^ès  des 
études  historiques.  L'Académie  sait  déjà  que,  chaqi^e  année,  pour  les 
concours  d^agrégation  d'histoire  et  de  géographie,  des  textes  et  dea 
thèses  sont  proposés  neuf  ou  dix  mois  à  l'i^vance  et  deviennent  pour  le^ 
oandidats  autant  de  sujets  d'étude  personi^elle  et  critique,  ^es  profes- 
seurs des  Facultés,  les  majtres  de  çonféxences  de  l'École  normale,  ceux 
de  rScole  des  hautes  études  n'ont  pas  manqué  de  s'intéresser  aux  ef- 
forts des  candidats  et  ont  bien  voulu  diriger  leurs  travaux.  Bien  plus,  t^ 
les  textes  de  nos  programmes,  si  les  sujets  de  nos  thèses  leur  parais- 
saient bien  choisis,  ils  conseillaient  à  ceux-là  mêmes  d'ent^  le^rs  aif^i- 
teurs  qui  n'étaient  pas  candidats  à  nos  concours  de  c)io^sir  voloptaife- 
ment  ces  objets  d'étude,  ou,  plus  heureusement  encore,  ils  s'y  app^- 
quaient  eux-mêmes,  au  grand  profit  de  tous  et  de  la  science.  Nos  pro- 
grammes fi'agrég^tion  d'histoire  ont  ainsi  doiiné  lieu  déjà  à  un  certain 
nombre  de  publicatipna  savantes  : 

M.  Belote  profesaeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon,  correepondai^t 
de  qqtre  Académie,  a  donné  une  excellente  édition,  avec  discussion  et 
comiuantaire,  4^  traité  De  la  EépMique  d'Athèneê  qui  est  attribué  peu 
stlrement  à  ]|(énop)ion  ; 

M.  Bayet,  professeur  à  la  Faculté  de  Lyon,  quand  Iç  programme 
d'agrégation  inscrivait  parmi  ses  textes  cette  importance  co^espon- 
da^ce  entre  Gliarlemagne  et  le  Saint-Siège  qu'on  désigne  soi^s  le  nojpa 
de  Codea^  çarolinus^  Youei  est  venu  lire  ici  même  les  savants  chapitres 
de  l'ouvrage  qp}i\  prépare  sur  les  rapports  entre  les  Corlovingiens  et  la 
pftpaoté; 

M.  Tessier,  professeur  à  la  Faculté  de  Caen,  alors  que  le  progr^^om^ç, 
d'^régation  avait  appelé  t'ètude  sur  la  quatrième  croisade,  sur  la  fon- 
dation de  l'empire  français  à  Gonstantinople,  et  sur  le  dc^ré  d'antorit^ 
qu'^  conyient  4ç  i:econnaître  ^ux  récits  de  Yillehardouin,  vous  est  venu 
lire  un  mémoire  d'une  grande  valeur  (,ioi^t  ^1  a  fait  un  livre  ; 

37. 
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M.  Camille  JuUian,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  de  Bordeaux, 
a  publié  dans  les  Mélanges  d'histoire  et  cTarchêoloffie  de  l'École  française 
de  Rome  des  chapitres  fort  utiles  sur  la  NoUtia  digmtatam  tcIrÎMgtié 
imperii^  cet  almanach  impérial  de  l'an  410  environ,  qui  avait  été  dési- 
gné parmi  nos  textes  ; 

M.  Cagnat,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  de  Douai,  fait  préparer 
en  ce  moment  par  ses  élèves,  et  sons  sa  direction,  une  édition  des  Ret 
gestœ  d'Auguste,  texte  plusieurs  fois  assigné  pour  nos  concours. 

Voilà  pour  les  Facultés  des  départements.  A  la  Faculté  de  Paris,  qui 
compte  maintenant  plusieurs  centaines  d'élèves  véritables,  ce  n'est  pas 
seulement  une  habile  direction  d'études  que  les  candidats  ont  rencon- 
trée ;  ils  ont  vu  leurs  maîtres  publier  des  mémoires  et  des  livres  sur  les 
mêmes  sujets  qu'ils   avaient   examinés  avec  eux,  et  ces  savants  écrits 
leur  ont  été  k  la  fois  des  modèles  et  des  témoignages  du  dévouement 
qu'on  avait  apporté  à  les  diriger  dans  leurs  travaux.  On  pense  bien  que, 
pour  cette  année,  par  exemple,  le  remarquable  mémoire  de  notre  con- 
frère M.  Fustel  de  Coulanges  sur  l'état  de  la  propriété  foncière  chez  les 
Qermains  du  premier  siècle  va  être  recherché  avidement  et  très  utile- 
ment par   nos   candidats,  qui  ont  à  étudier  la  Germanie  de  Tacite.  — 
M.  Pigeonneau,  professeur  suppléant,  après  que  nous  avions  mis  à  l'étude 
pendant  plusieurs  années  de  suite  l'état  intérieur  de  la  France  en  1789, 
a  publié  avec  M.  de  Foville  l'important  volume  sur  VAdmimsiration  de 
l'agriculture  au  contrôle  général  deêfinanceSy  1785-1787  ;  de  pareils  su- 
jets  intéressaient  de   près   ces  deux  habiles  professeurs  de  V École  des 
sciences  politiques,  —  M.  Lavisse,  enfin,  directeur  des  conférences  his- 
toriques À  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  ayant  aidé  il  y  a  quelques  an-* 
nées  ses  élèves  de  l'École  normale  en  vue  de  la  thèse  sur  l'administra- 
tion de  Charles  V,  inscrite  au  piogramme,  s'dst  trouvé  avoir  en  main 
tous  les  éléments  d'un  excellent  mémoire  qu'il  a  publié  dans  la  Re»ue 
historique, 

L'École  des  hautes  études  n'est  pas  restée  étrangère  à  ce  mouvement 
M.  Gabriel  Monod,  qui  y  est  professeur  en  même  temps  qu'À  l'École 
normale,  s'est  toujours  vivement  intéressé  aux  progrès  du  concours 
d'agrégation.  Il    n'a  pas  seulement  prodigué  ses  soins,  pour  les  études 
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concernant  le  moyen  âge,  à  cens  de  ses  élèves  qui  aspiraient  à  notre 
concours  ;  il  a  de  plus  proposé  comme  sujet  de  travail  critique  à  ceux-lÀ 
mêmes  qui  ne  s'y  préparaient  pas  un  des  textes  que  nous  avions  dési- 
gnés ;  et  c'est  dn  travail  de  sa  conférence  à  TÉcole  des  hautes  éludes, 
ainsi  entendu,  qu'est  sortie  la  publication  que  j'ai  l'honneur  de  présen- 
ter à  l'Académie. 

On  sait  que,  sous  ce  titre  De  ordine  palatii,  les  historiens  désignent  une 
lettre  adressée  par  Hincmar,  archevêque  de  Reims,  en  882,  aux  évêques 
et  aux  grands  du  royaume  carlovîngîen  pour  l'instruction  et  la  direction 
du  roi  Carloman.  Hincmar  a  été  mêlé  à  tous  les  grands  événements,  po- 
litiques ou  religieux,  de  son  temps.  Encore  jeune,  il  avait  déjà  la  con- 
fiance de  Louis  le  Débonnaire.  Son  crédit  fut  plus  grand  encore  auprès 
de  Oharles  le  Chauve,  dont  il  fut  comme  le  premier  ministre.  Il  finit  par 
diriger,  à  vrai  dire,  l'Église  de  France  :  l'archevêché  de  Reims  devint, 
par   lui,   le  vrai  centre  du  gouvernement  carolingien  ;  on  vit  Ilincmar 
présider   ou   diriger  tous  les  conciles,  soutenir  des  luttes  théologiques, 
résister  à  la  papauté,  couronner  ou  gourmander  les  rois,  et  jouer,  en  un 
mot,  sous  le  règne  de  Charles  le  Chauve,  un  rôle  tout  prépondérant.  De 
là  l'importance  de  sa  célèbre  lettre,  qui  traite  de  la  hiérarchie  du  palais 
et   du   gouvernement   de  l'Etat.   Dans  une  Introduction  substantielle, 
M.  Prou  expose  en   détail  les   circonstances   qui  ont  donné  lieu  à  cet 
écrit.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  l'indépendance  de  l'Église  natio- 
nale  et  des  rapports  réciproques  entre  l'aristocratie  et  la  royauté.  Hinc- 
mar trace  un  tableau,  précieux  pour  nous,  des  institutions  carolingiennes, 
et  il  expose  les  idées  politiques  de  tout  un  parti  puissant  II  voudrait,  sur 
certains  points,  raviver  les  institutions  qui  étaient  en  vigueur  sous  Char- 
lemagne  et  Louis  le  Débonnaire,  et  à  cause  de  cela  il  prend  pour  base 
de  son  travail  un  opuscule  de  l'abbé  Adalhard,  intitulé  précisément  De 
ordine  palaUi^  qui  nous  instruit  à  son  tour,  par  les  fragments  que  l'ar- 
chevêque Hincmar   nous   en  conserve,  sur  la  grande  époque  invoquée 
pour  modèle. 

L'IntrodacHon  de  M.  Prou  est  suivie  d'une  traduction  avec  notes 
abondantes,  qui  achève  l'entier  éclaircissement  de  ce  très  grave  docu- 
ment historique.  M.  Prou  reconnaît,  bien  entendu,  tout  le  premier,  que 
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Boû  maftrô,  M.  G^abriel  Meraod,  est  pour  beaiic6ti|>,  par  se»  indicÀttoUs 
et  6B8  confeeillj,  dans  lé  flftccèé  d*un  tiel  travail.  C'est  ce  qui  retid  d^autast 
pItM  intéreaftante  cet()d  présentation  ;  elle  offre  à  T Académie,  je  lé  répète, 
un  éstemple  d'une  trèa  heureuse  rétraion  d'effôrttf  qui  restaient  nagoèns 
indivfdtielB  et  épard. 


Les  relations  diplomatiques  de  la  France  avec 
la  Suède,  sous  Louis  I2CIV. 

M.  Geffroy  Ht  des  fragments  d'un  travail  sur  les  relations  diplo- 
matiques de  la  France  avec  la  Suède  de  1548  à  1789.  (1)  —  L'impor- 
tance que  ces  relations  offraient  à  notre  politiqiie  est  attestée  tout 
d'abord,  dit-il,  par  le  choix  des  agents  que  le  cabinet  de  Versailles  des- 
tina pour  la  cour  de  Stockholm  :  un  Chanut,  un  d'Avaux,  un  Feuquiére» 
un  Pomponne,  plus  tard  un  Breteuil  et  un  Vergennes  comptent  parmi 
les  plus  habiles  et  les  plus  célèbres  de  nos  diplomates  français.  Le 
régne  de  Louis  XIV  surtout  ofi^re  une  série  de  négociateurs  qui  furent 
d'un  entier  dévouement  et  d'un  talent  extraordinaire.  Les  instructions  et 
dépêches  que  nous  a  léguées  la  féconde  activité  d'agents  si  remar- 
quables ne  témoignent  pas  seulement  de  leur  zèle  patriotique  et  de  leur 
intelligente  énergie  ;  elles  ont  encore  une  véritable  valeur  littéraire  ; 
elles  montrent  leur  habileté  d'écrivains  ;  elles  portent  le  reconnaissable 
cachet  de  cet  esprit  de  discipline  qui  anihiait  toute  une  société  polie, 
heureuse  d'échapper  aux  guerres  civiles  sous  la  protection  d'une 
royauté  encore  respectée. 

La  première  impression  du  lecteur  qui  parcourt  les  innombrables 
registres  de  notre  ministère  des  affaires  étrangères,  c'est  l'étonnement 
du  travail  immense  que  ces  hommes  s'imposaient.  Un  ambassadeur  de 
France  devait  correspondre  alors  non  seulement  avec  le  roi  et  le  secré- 


(1)  Le  travail  entier  paraUra  dans  le  volume  de  la  collection  des 
Archives  diplomatiques  réservé  à  la  Suéde  que  publiera  prochainement  la 
maÂlOB  AlOAtt. 
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taire  d*État  chai^gé  dee  affaires  étrangèree,  mais  avec  les  autres 
ministres,  et  avec  tous  les  agents  français  occupant  des  postes  exté- 
rieurs de  quelque  importance  au  point  de  vue  d*ane  action  commune. 
On  reste  oonloâdu  si  on  ealcule,  rien  qne  d'afffès  les  volumes  Subsistahts, 
ce  qu^écritaii  en  une  semaine  un  Pomponne  ou  un  Feuquière.  Il  n*y 
avait  de  comparable  que  l'assiduité  du  Roi  à  se  ^iit  lire  l'eë  âéjpêcheé 
et  les  minutes  des  réponses. 

L'obstacle  des  distances  et  le  temps  considérable  qu'il  fidlait  pour  les 
franchir  avaient  pour  conséquence  une  large  part  d'initiative  et  de  res^ 
ponsabilité  laissée  aux  représentants  du  Roi,  et  c'est  ce  qui  contribue  à  la 
haute  valeur  dé  ces  vasteiB  correspondances.  Il  faut  se  représenter  de 
quels  obstacles  matériels,  quand  il  s'agissait  de  pays  lointains  comme  la 
Suède  on  le  Danemark,  l'activité  de  ced  agents  diplomatiques  était 
embarrassée.  Il  leur  fallait  transporter  avec  eux  un  énorme  bagage  et 
un  nombreux  personnel.  On  allait  en  cinq  jours  à  Dunkerque  pour  ny 
embarquer  sur  un  vaisseau  du  Roi.  Si  le  vent  le  permettait,  le  vaisseau 
faisait  voite  au  jour  fixé  vers  un  port  de  Norvège,  d'où  l'on  se  rendait 
par  terre  à  Qothenbourg^  puis  à  Stockholm.  Il  faut  deux  mois  et  demi  à 
Courtin  à  la  fin  de  1671  pour  aller  de  Paris,  par  l'Allemagne,  à 
Stockholm.  ^  Les  fatigues  se  compliquent  de  sérieux  dangers  lorsqu'il 
faut  suivre  des  rois  de  Suède  aussi  belliqueux  que  Charles  X  Gustave 
on  Charles  XII.  C'est  dans  la  tranchée  que  celui-ci  reçoit  les  ambassa- 
deurs étrangers,  parmi  la  poussière  du  combat  et  sous  les  baHes. 

Ces  diplomates  sont  insuffisamment  et  irrégulièrement  payés  ;  ce  n'en 
est  pas  mouis  par  eux  que  passent  les  innombrables  gratifications  que 
Louis  XIV  distribue  aux  ministres  étrangers,  et  ils  refusent  tout  cadeau 
des  autres  rois  pour  eux-oàémes. 

Ils  représentent  leur  Roi,  coûte  que  coûte,  avec  magnificence,  et  ils  se 
piquent  de  protéger  comme,  lui  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres. 
Chanut  seconde  la  reine  Christine  formant  ses  riches  collections  ;  Pom- 
ponne et  lui  recherchent  pour  Mazarin  les  livres  rares  et  leA  manus- 
crits. 

L'idée  suprême  qu^ls  se  sont  faite  du  pays  et  du  Roi  qu'ils  servent 
leur  est  une  force  ;  ils  professent  couramment  que  le  Roi  de  France  est 
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le  premier  des  rois  et  la  couronne  de  France  la  première  des  couronnes, 
et  ils  n'en  souffrent  pas  le  démenti.  Avec  cela,  ils  ont  l'entière  con- 
science de  leur  dévouement  et  de  leur  mérite.  Le  succès  d'une  négoda- 
tion  dont  le  Roi  exprimera  son  contentement  leur  sert  de  récompense,  et 
ils  savent  se  féliciter  entre  eux  avec  une  fine  et  sincère  appréciation  du 
talent  véritable.  M.  Geffroy  cite,  d'après  les  registres  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  de  très  curieuses  preuves  à  l'appui. 

Chacun  de  ces  hommes  d'élite  occupait  une  grande  place  dans  l'es- 
time des  contemporains,  par  la  gravité  [du  caractère  ou  par  les  dons  de 
l'intelligence,  la  vivacité  de  l'esprit,  la  finesse  du  goût  Ils  ont  presque 
tous  mérité  d'avoir  Saint-Simon  pour  témoin  S3rmpathique'  ou  mdme 
respectueux. 

n  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  carte  politique  de  l'Europe, 
telle  que  les  traités  de  Westphalie  l'avaient  faite,  pour  comprendre  que 
l'alliance  de  la  Suède  et  de  la  France  après  cette  paix  devait  se  conti- 
nuer dans  l'intérêt  de  la  politique  française  et  de  l'équilibre  européen. 
Par  la  Suède,  maîtresse  d'une  grande  partie  des  côtes  de  la  Baltique, 
nous  enveloppions  cette  mer  ;  si  l'alliance  du  Danemark  s'y  fût  ajoutée, 
le  Snnd  eût  été  au  besoin  fermé  aux  puissances  maritimes,  Angleterre 
et  Hollande. 

Avec  la  coopération  de  la  Suède,  Louis  XIV  enveloppait  aussi  l'Alle- 
magne. En  effet,  aux  termes  des  traités  de  Westphalie,  la  Suède  avait 
été  reçue,  en  raison  de  ses  possessions  allemandes,  comme  État  immé- 
diat de  l'empire,  de  sorte  que  les  souverains  suédois  seraient  désormais 
appelés  à  siéger  aux  diètes  impériales  à  titre  de  ducs  de  Brème,  de 
Werden  et  de  Poméranie,  princes  de  Rûgen  et  seigneurs  de  Wismar. 
Gomme  puissance  garante  des  traités  de  Westphalie,  la  Suède  avait  les 
occasions  et  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  allemandes  ;  il  lui 
était  facile  d'y  introduire  ses  amis. 

Enfin  l'alliance  suédoise  pouvait  assister  Louis  XIV  en  vue  des 
frontières  qu'il  voulait  donner  à  la  France  et  contre  ceux  qui  les  déte- 
naient Le  roi  de  Suède,  maître  de  Brème  et  de  Verden,  pouvait  agir 
sur  les  princes  allemands  des  bords  du  Rhin,  il  pouvait  aider  k  les 
liguer  contre  l'empereur  pour  lui  interdire  le  passage  de  ses  troupes 
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vers  l'ouest.  Une  année  snédoise  menaçait  aisément  de  Brème  soit  les 
Pays-Bas  espagnols,  soit  an  besoin  les  frontières  occidentales  des  Pro- 
vinces-Unies. 


Voltaire.  Sibliograptaie  de  ses  œuvres, 

par  M.  Georges  Benoisoo. 

M.  Nourrisson.  —  n  y  a»  quand  on  veut  connaître  Voltaire, 
deux  instruments  qu'il  est  en  quelque  sorte  indispensable  d'employer, 
d'une  part  l'édition  de  ses  œuvres  par  Beuchot,  laquelle,  malgré  tous 
les  inédits  de  Voltaire  que  l'on  publie  presque  chaque  jour,  n'en  demeure 
pas  moins  une  base  excellente  d'étude  ;  d'autre  part  la  Bibliographie 
Voltanienne  de  Quérard  et  que  Quérard  lui-même  déclare  avoir  empruntée, 
comme  de  toutes  pièces,  aux  indications  et  aux  notes  de  Beuchot. 

C'est  précisément  cette  Bibliographie  Voltairienno,  qu'avec  un  rare 
courage  littéraire,  M.  Georges  Bengesco  a  entiepris  de  refaire,  afin  de 
la  rendre  plus  précise,  plus  complète,  mieux  ordonnée.  Son  plan  s'est 
d'ailleurs  agrandi  à  mesure  que  ses  recherches  avançaient.  Car  la  nou- 
velle Bibliographie  Voltairienne  ne  se  composera  pas  de  moins  de 
quatre  volumes. 

Le  premier  volume  comprend  :  le  Théâtre^  les  PoiêieSf  les  Grands  ou- 
vrages historiques,  le  Dictionnaire  philosophique  et  les  Questions  sur  l'En- 
cyclopédie, les  Bornons; 

Le  deuxième  volume  :  les  Mélanges,  les  Ouvrages  édités  par  Voltaire^ 
les  (hvrages  annotés  par  Voltaire; 

Le  troisième  volume  sera  consacré  :  à  la  Correspondance,  aux  Œuvres 
complètes,  aux  Œuvres  choisies,  aux  Principaux  extraits  de  Voltaire^  aux 
Ouvrages  faussement  attribués  à  Voltaire  ou  imprimés  sous  son  nom; 

Le  quatrième  volume  :  aux  Traductions  de  Voltaire  faites  à  Véiranger, 
aux  Ouvrages  relatifs  à  sapersonne  et  à  ses  écrits. 
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Il  semble  qu6  ces  qaatre  volumes  devraient  en  appeler  un  cinquième, 
qui  en  serait  le  naturel  complément  et  qui  aurait  pour  objet  la  Vie  de 
Voltaire.  Nous  souhaitons  que  ce  nouveau  travail  tente  M.  Bengeaco  ; 
car  assurément  nul  ne  s'y  trouverait  mieux  préparé  que  lui. 

Quoi  qu'il  en  soit,  des  quatre  volumes  annoncés,  M.  Bengesco  en  a 
déjà  donné  deux.  Le  premier,  publié  en  1882,  a  eu  Phonneur  d*étre  cou- 
ronné par  TAcadémie  française.  De  6eoond,  qui  vi^(t  de  pmt^itnj  &e  pré- 
sente pas  de  moindres  mérites  que  le  premier. 

Il  suffit  en  efEet  de  jeter  les  yeux  sur  cet  ouvrage  pour  se  convaincre 
des  soins  minutieux,  du  labeur  infatigable,  des  lectures  immenses  qu'il 
a  dû  coûter.  Ajoutons  que  Fauteur  ne  s*y  est  point  borné  à  de  sèches 
nomenclatures.  Les  notes  y  abondent  et  parfois  les  dissertations,  où  les 
textes  altérés  et  tronqués  sont  corrigés  et  complétés,  oii  les  dates 
exactes  sont  restituées,  les  vraies  circonstances  relatives  à  Timpression 
rétablies,  les  appréciations  fausses  ou  fautives  rectifiées,  où  enfin  Fau- 
teur qui  n*est  pas  sans  avoir  pour  Voltaire  des  trésors  d'indulgence^  ne 
laisse  pas  néanmoins  que  de  rapt)eler  scrupuleusement  tout  ce  qui  peut 
éclairer,  même  d'un  jour  f  ftcheux,  Thistoire  de  la  vie  de  Voltaire  et  de 
ses  écrits. 

Aussi  bien,  M.  Bengesco  n Vt-il  rien  épargné  pour  exécuteri  à  la  plus 
grande  satisfaction  des  lettrés,  sa  difficile  entreprise.  Il  ne  s'est  pas 
contenté  d'user  des  documents,  néanmoins  si  nombreux,  que  la  Franœ 
pouvait  lui  fournir.  Il  est  allé  demander  des  suppléments  d'informations 
soit  au  British  Muséum,  soit  à  la  bibliothèque  impériale  de  Vienne,  soit 
encore  à  d'autres  bibliothèques  ou  collections  étrangères.  Oserons-nous 
exprimer  le  regret  qu'il  n'ait  pas  poussé  jusqu'en  Russie?  Personne,  en 
efiEet,  n'ignore  que  la  bibliothèque  et  les  manuscrits  de  Voltaire  acquis 
par  Catherine  furent  d'abord  déposés  à  l'Ermitage,  d'où  ils  sont  ensuite 
passés  dans  la  bibliothèque  impériale  de  Saint-Pétersbourg.  Or,  c'est 
M.  Bengesco  lui-même  qui  l'a  observé,  a  La  bibliothèque  de  Voltaire  à 
Saint-Pétersbourg,  écrit-il,  n'a  encore  été  l'objet  d'aucun  travail  sérieux, 
d'aucune  étude  approfondie;  aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  l'on  n'a 
recueilli,  dans  ses  Œuvres^  qu'une  très  petite  partie  des  notes  marginales 
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dont  sont  remplis  les  volnmes  (|ui  la  composent.  »  (1)  M.  Beifgefeco 
voudra  sans  doute  quelque  jour  recueillir  lui-même  iohtes  ces  notêK, 
qn*appàrémihent  il  estimé  précieuseâ,  À  rencontre  de  M.  Lèouzon 
Le  Duc,  q\ii  \eé  déclare,  4  pour  là  plupart,  bu  trop  insignifiantes  oti  tro)) 
itadfgnés,  pour  qu'il  vaille  la  peîne  dé  leà  f^VeVer  (2).  là 

Oepeùdant,  tels  qtt*ils  sont  et  ap)rès  tûuté^  les  investigatîonà  patfèhteà 
qnlls  ont  nécessitées,  les  deux  premiers  volumes  de  la  nouvelle  Biblio- 
graphie Voltairienne  nMfiEnent-ils  ni  omission,  ni  lacune?  Disent,  sous 
toute  réserve  (car  3  se  pourrait  que  nous  eussions  mal  lu),  disons  quHl 
y  a  une  pièce  que  nous  li'avonà  pas  su  y  débotvtir,  quoîqùiô  l'ordre 
chronologique  qu'a  sagement  suivi  M.  Bengesco,  exigea  d*ores  et  déjà 
qu*i1  Teût  comprise  parmi  les  matières  qu'il  a  cataloguées.  On  sait  que 
la  verve  satirique  de  Voltaire  irrita  plus  d'une  fois  le  Régent.  C'était  à 
tort  qu'après  la  mort  de  Louis  XI V,  on  avait  attribué  au  jeune  Arouet 
la  satire  du  poète  Le  Brun,  où  revenait  comme  un  refrain  vengeur,  le 
vers  : 

«  tPai  vu  ces  maux  et  je  n'ai  pas  vingt  ans.  » 

Ce  fut  également  à  faux  que,  peu  après,  on  Te  considéfii  il  ri  instant 
comme  Tauteûr  des  Philîppiques.  Maïs,  dahs  l'infôrvalle,  en  f717,  é*était 
répandue  une  pièce  latine  colnposée  en  style  lapidaire,  qui  commençait 
par  ces  mots  :  Pùéto  régnante  et  qui  devance,  si,  dans  sa  concision,  elle 
ne  les  surpasse,  toutes  les  colères  envenhnées  dé  Lagrange-Chàncel. 
Cette  fois,  l'œuvre  était  bien  de  Voltaire  et  lé  Bégent  Peu  punissait 
par  onze  mois  de  Bastille.  C'est  cette  pièce,  qui  n'est  pouilant  pas  sans 
intérêt,  dont  nous  ne  sommes  point  parvenu  à  découvrir  la  trace  dans 

(1)T.  Il,  P.438. 

(2)  Voltaire  et  la  Police,  dossier  recueilli  à  Saint-Pétersbourg,  etc. 
Paris,  1867,  iQ-12,  p.  23.  M.  Lëouzon  Le  Duc,  après  avoir  exploré  les 
papiet'S  de  Voltaire,  conservés  à  Saint-Pëtersbourg,  signale  d^ailleurs 
«  aux  éditeurs  eourageuiÉ,  qui  entreprendraient  roefuvVe  importante  d^une 
nouvelle  édition  de  Voltaire,  un  nombre  considérable  de  pièces  qui  n'ont 
jamais  vu  le  jour,  de  même  que  plusieurs  variantes  dignes  de  figurer  à  la 
suite  de  celles  qui  sont  déjA  imprimées.  » 
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les  1921  articles  que  cootiennent  les  deux  premiers  volumes  de  la  nouvelle 
Bibliographie  Voltairienne. 

Peut-être,  à  y  regarder  plus  attentivement  que  nous,  aora-t-on  à  cons- 
tater dans  cette  publication  d'autres  lacunes^  comme  du  reste  Pauteor  y 
en  a  déjà  lui-même  reconnu,  ainsi  qu*en  témoignent  ses  additions  et  cor- 
rections. Mais  de  pareilles  omissions,  faciles,  après  tout,  à  réparer,  n'en- 
lèvent rien  à  la  valeur  actuelle  d'un  ouvrage,  qui  par  les  servioes  qu'il 
est  appelé  à  rendre  aux  lettres,  se  trouve  digne  de  toute  espèce  d'encou- 
ragement. M.  Bengesco  s'est  embarqué  hardiment  sur  une  véritable  mer  ; 
nous  sommes  convaincu  qu'il  ne  peut  manquer  d'arriver  à  bon  port 


L'Bbcpansion  de  l' Angleterre 

Par   M.   Seelet 
Traduction  de  MM.  Baille  et  Rambaud. 

M.  Auguste  Himly  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 
au  nom  de  M.  Alfred  Rambaud,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris,  un  ouvrage  de  M.  Seeley,  intitulé  L'Eûopannon  de  VAngUterre^ 
qu'il  vient  de  traduire  de  concert  avec  M.  le  colonel  Baille,  en  l'accom- 
pagnant d'une  préface  et  de  notes. 

La  question  coloniale  est  une  de  celles  qui,  au  moment  présent, 
préoccupent  le  plus  non  seulement  les  hommes  d'état,  mais  même  le 
grand  public  ;  on  l'agite  avec  passion  dans  les  journaux  comme  dans  les 
parlements  des  différents  États  européens.  Le  livre  de  M.  Seeley  sur  le 
passé  et  l'avenir  de  l'empire  colonial  anglais,  livre  riche  en  faits,  plus 
riche  encore  en  vues  originales,  est  par  conséquent  de  nature  à  être  lu 
avec  intérêt  chez  nous  comme  chez  nos  voisins,  et  MM.  Baille  et 
Bambaud  ont  fait  une  œuvre  méritoire  en  nous  en  donnant  une  tra- 
duction française. 

Les  16  lectures  ou  conférences  dont  il  se  compose  et  qui,  avant  d'être 
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réunieB  en  volume,   ont  été  faites  aux  étudiants  de  ITJniversité  de 
Cambridge,  oii  M.  Seeley  est  professeur  royal  d'histoire  moderne,  sont 
partagées  en  deux  séries,  dans  la  première  desquelles  il  est  surtout 
question  des  colonies  proprement  dites,  de  race  anglaise,  tandis  que  la 
seconde   est   exclusivement  consacrée  à  Tlnde  britannique.  Elles   ne 
donnent  pas,  comme  on  pourrait  s'y  attendre^  une  exposition  historique 
continue  de  l'expansion  de  TAngleterre  à  travers  le  monde  ;  si  Thistoire 
y  joue  un  grand  rôle,  elle  n*est  invoquée  que  pour  fournir  les  preuves  à 
Tappui  des  déductions  dogmatiques  de  Fauteur.  Historien  essentielle- 
ment pratique,  désirant  moins  satisfaire  la  curiosité  sur  le  passé  que 
faire  entrevoir  Ta  venir,  M.  Seeley  a  entendu  démontrer  que  la  direction 
dans  laquelle  depuis  des  siècles  marche  Tétat  anglais  est  son  extension 
sur  les  autres  parties  du   monde  et  que  son  histoire  moderne  entière  lui 
fait  un  strict  devoir  de  se  maintenir  dans  cette  voie  ;  c'est  pour  établir 
sur  les  faits  cette  double  thèse  de  philosophie  de  Thistoire  et  de  poli- 
tique contemporaine  qu'il  discute  sous  les  aspects  les  plus  divers  la 
question  coloniale  en  général,  la  question  coloniale  anglaise  en  parti- 
culier, sans  s'astreindre  le  moins  du  monde  à  suivre  Tordre  chronolo- 
gique, prenant  au  contraire  d'habitude  son  point  de«  départ  dans  Tétat 
de  choses  actuel  et  remontant  plus  ou  moins  loin  dans  le  passé,  tantôt 
seulement  jusqu'à  la  révolution  de  1688,  d'autres  fois  jusqu'au  xv*  siècle 
ou  même  jusqu'à  la  colonisation  hellénique,  suivant  les  besoins  de  son 
argumentation.  A  ne  regarder  que  la  table  des  matières,  on  s'étonne  de 
voir,  dans  les  deux  séries,  les  leçons  réservées  aux  phases  de  l'expansion 
coloniale  et  de  la  conquête  des  Indes  rejetées  presque  à  la  fin  ;  en  par- 
courant le  livre,  on  est  frappé  des  nombreuses  redites  qu'on  y  ren- 
contre ;  mais,  à  examiner  les  choses  de  plus  près,  on  rend  justice  à  la 
marche  logique  de  l'auteur,  dont  le  but  n'était  pas  de  retracer  l'histoire 
de  l'empire  anglais,  mais  d'en  établir  la  nécessité  historique  et  de  réfuter 
l'opinion,  fort  accréditée  de  nos  jours  dans  le  parti  libéral  anglais,  qu} 
accuse  les  possessions  d'outre-mer  d'être  une  charge  inutile  et  un  fardeau 
périlleux.  A  travers  les  discussions  les  plus  variées^  il  ne  perd  jamais 
de  vue  la  conclusion  à  laquelle  il  tend,  maintien  de  la  situation  domi- 
nante de  l'Angleterre  dans  les  parties  du  monde  extra-européennes  par 
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une  politique  habile,  qui  pç^ur  lui  se  résume  ep  deux  axiomes-  :  réunir 
les  colonies  de  sang  européen  avec  la  métrqpole  dans  une  fédératioi^ 
britannique  qui  au  nom  de  Grande-Bretagne  (Great-Britain)  substituerait 
celui  de  Plus-Grande-Bretagne  (Greater-Britain)  et  laisser  les  autres 
territoires  à  Tétat  de  simples  possessions.  Tout  en  reconnaissant  la  res- 
ponsabilité et  les  périls  où  la  poi^session  de  Tlnde  peut  engager  l'An- 
gleterre, il  proteste  en  effet  énergiquement  contre  son  abandon,  tant 
dans  rintérêt  du  peuple  anglais  que  dans  celui  des  peuples  conquis. 

Comme  le  développement  colonial  de  la  France  au  xvii*  et  au 
xvill*  siècle  a  été  parallèle,  en  partie  même  antérieur,  à  celui  de  l'An- 
gleterre sur  les  deux  grands  terrains  de  TApérique  septentrionale  et  de 
rinde,  le  livre  de  M.  Seeley  nous  touche  de  près  dans  le  passé  ;  nous 
pouvons  en  faire  notre  profit  davantage  encore  pour  le  présent  et 
l'avenir^  parce  qu'il  nous  prêche  éloquemment,  quoique  indirectement, 
de  faire  up  grand  effort  pour  reconstituer  notre  empire  colonial.  C'est  là 
principalement  ce  que  M.  Bambaud  a  tâché  do  mettre  en  lumière  dans 
la  préface  d'une  cinquantaine  de  pages  qu'il  a  mise  en  tête  de  sa  tra- 
duction. Reprenant  pour  son  compte  les  adjurations  que  Prévost- 
Paradol  adressait  en  1868  aux  Français  dans  son  beau  livre,  La  France 
nauvélley  il  démontre  sans  peine  qu'en  ce  siècle  tout  pays  qui  se  limite 
au  commerce  en  Europe  et  à  la  politique  en  Europe  s^  condamne  à  une 
déchéance  certaine  ;  écarte  avec  autorité  les  objections  habituelles  à  une 
politique  coloniale  française  décidée,  )a  lenteur  d'accroi^ment  de  notre 
population,  le  manque  de  bras  pour  l'agriculture,  les  sécessions  futures 
des  colonies  fondées  à  grands  frais,  l'absepce  surtout  de  génie  coloni- 
sateur de  notre  race  ;  oppose  enfin  à  ce  que  M.  Seeley  appelle  la  Plus- 
Graude-Bretagne  l'inventaire  4ont  devrait  se  cpmposer  une  Plus-Grande- 
France.  Pour  cette  extension  de  notre  patrie.  M.  Bambaud  ne  réclame 
rien  de  plus  que  ce  que  nous  avons  ^éjà  ou  sommes  en  train  d'ac- 

3uérir.  L'Afrique  du  Nord,  le  Niger,  le  Congo,  Madagascar,  l'Indo- 
hine,  dont  il  discute  les  ressources  et  l'avenir,  lui  paraissent  de  nature 
à  constituer  undomaine  colonial,  qui^  quoique  beaucoup  plus  restreint  que 
celui  de  nos  voisins,  ne  manquera  pas  d'accroître  à  la  fois  notre 
industrie,  notre  commerce  et  notre   situation  dans  le  monde.  Mais  il 
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B'agit  ie  nptw  hât^r  et  de  q«  pas  laiaaer  échapper  VQçoftfMU)  d^acoompUr 
ce  qai  eet  encore  ppaaible  aa  milieu  de  rintensité  présenta  d^  la  oomp^ 
titioQ  coloniale. 


Smyma  et  l'iLsle-Mineure  au  point  de  vup 
éoonomique  et  oommeroial 

Par  M.  Diuf£TBins-GjsoBquDlKa 

M'  JLi€|vassOUr.  :  t-  J'ai  Thonneur  d*o£Erir  jk  TAcadémie  un 
volume  intitulé  :  SmyrTie  €i  i'Asie-Mineure  au  point  de  v^e  4cof¥>miqt^^ 
4t  comiaerciaL  L'auteur,  M.  Demetriua-QeorgiadèB,  est  ^i  Qrec  établi  à 
Smyme  où  il  dirige  une  importante  maison  de  commerce.  Il  a  pour 
associé  un  Français  et  il  çpnnaH  bien  la  France,  o{i  il  a  lon^mps 
rési4é« 

Pou  travail  copaprend  deu;^  partiea  :  une  e^ppsition  mé%>dique,  écrite 
par  un  homme  compétent,  de  Tétat  économique  de  la  prpvince  de 
Smyme  et  un  résumé  des  relations  commerciales  de  la  F^npa  avec  le 
Levant,  accompagné  de  sagies  ponaeils  dont  nof  poncitoy^^  peuvei^t 
faire  leur  profit. 

De  la  première  partie  je  ne  dirai  rien  ;  JQ  renvoie  au  yolume  danç 
Ipquel  les  leoteors  trouveront  d^  détails  précis  et  in^tructifis  sur  leç 
cultures,  sur  le  commerce  et  le  tarif  dea  dpuanea,  sur  la  ville  de  Smyr^e 
et  ses  quais  construits  par  des  entrepreneurs  français,  sur  Tétat  des  po- 
pulations. 

De  la  seconde  je  dé^heirai  seulement  quelques  traits. 

J'y  trouve  l'ordonnance  d'un  consul  du  xviii*  siècle  (M.  d'Amirat, 
consul  à  Caron,  en  Morée,  1748)  qui  est  un  curieux  exemple  de  la 
man^^e  donf  on  comprenait  parfois^  dans  ce  temps,  la  liberté  commer- 
ciale, ç:  Kp{i§>  consul  général  de  la  nation  française,  renouvdona  les 
défenseç  pifécédemment  faites,  aux  nationaux  de  s'habiller  de  draps 
anglais  ou  autres  étofEes  étrangères  préférablement  à  cellea  de  France, 
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autant  par  économie  qae  ponr  engager,  par  lear  exemple,  les  Turcs  et 
les  Grecs  du  pays  à  rechercher  nos  draps  et  nos  étoffes.  » 

Dans  ce  temps-là,  la  France  occupait  le  premier  rang  dans  le  com- 
merce dtt  Levant,  non  À  cause  d*un  pareil  système  de  réglementation, 
mais  i  cause  des  capitulations  de  Paction  politique  et  commerciale  de 
Colbert  et  de  la  sollicitude  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille.  En 
1789,  la  France  figurait  dans  la  proportion  de  42  0/0  dans  le  commerce 
du  Levant.  La  Révolution  française  mina  ce  commerce  qui  passa  aux 
mains  des  Anglais.  Il  a  fallu  plus  d'un  demi-siècle  pour  le  relever,  et  le 
premier  rang  est  resté  à  TAngleterre.  Sur  221  millions,  chiffre  du  com- 
merce total  de  Smyme  en  1881,  99  revenaient  à  T Angleterre,  58  à  la 
France,  au  compte  de  laquelle  figure  un  grand  nombre  d'articles  étran- 
gers^ particulièrement  d'articles  suisses,  couverts  de  son  pavillon. 

M.  (>eorgiadès  indique  quelques-unes  des  causes  auxquelles  on  peut 
attribuer  la  diminution  de  Tinfluence  française  dans  cette  contrée.  Les 
français  ne  voyagent  pas  assez  et  n'ont  pas  assez  de  représentants  k 
l'étranger.  On  ne  compte  à  Smyme  que  deux  ou  trois  maisons  firan- 
çaises  ;  les  affaires  se  font  par  commissionnaires  et  les  marchandises 
sont  grevées  de  frais  supplémentaires  qu'occasionnent  leur  passage 
en  plusieurs  mains.  M.  Georgiadés  montre  que  les  Allemands  agissent 
autrement  et  que  leur  influence  augmente.  L'auteur  ne  pense  pas  que  les 
écoles  congréganistes  aident  en  rien  au  maintien  de  cette  influence  : 
c'est  aussi  l'opinion  de  M.  Mangin  qui  a  mis  une  intéressante  préface 
en  tête  de  ce  volume  et  qui  le  recommande,  avec  raison,  comme  une 
oeuvre  consciencieuse  et  instractive. 


ILia  crise  agricole  en  Surope 
Par  M.  Bboch 

M.  LevaSSeur  :  —  La  brochure  de  M.  Broch,  correspondant 
de  l'Institut,  intitulée  :  La  crise  agricole  en  Europe,est  un  mémoire  lu  à 
la  Société  de  statistique  qui,  pendant  plusieurs  séances,  a  discuté  cette 
grave  question. 
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M.  Broch  a  rassemblé  avec  nn  soin  particulier  les  principaux  doca«- 
ments  statistiques  qui  peuvent  l'éclairer,  prix  du  blé  pendant  une  longue 
série  d'années  sur  les  marchés  de  Copenhague,  de  Hambourg,  de  Berlin, 
de  Londres,  en  France,  en  Belgique,  importation,  exportation,  produc- 
tion des  céréales  et  des  pommes  de  terre  dans  les  principaux  pays 
d'Europe  et  dans  quelques  pays  hors  d'Europe.  H  en  a  tiré  des  conclu- 
sions, toutes  scientifiques,  qui  nous  paraissent  d'une  vérité  incon- 
testable. 

A  mesure  que  l'Europe  occidentale  et  centrale  a  plus  de  population  et 
plus  de  richesse,  elle  devient  moins  capable  de  nourrir  toute  cette 
population  avec  ses  propres  récoltes,  quelques  efforts  qu'elle  fasse  pour 
augmenter  le  rendement^  et  plus  capable  d'acheter  par  l'échange  de  ses 
produits  manufacturés  des  denrées  alimentaires  à  l'étranger. 

L'Angleterre  importe  chaque  année  des  qualités  plus  considérables  de 
céréales.  Les  Pays-Bas,  la  Belgique  en  importent  aussi.  La  France  qui 
tantôt  importait  et  tantôt  exportait,  est  rangée  au  nombre  des  pays 
d'importation  régulière  depuis  1867,  l'exportation  n'ayant  depuis  cette 
époque  présenté  d'excédant  qu'en  1875  et  en  1877.  L'Allemagne  devient 
à  son  tour  un  pays  d'importation  régulière  depuis  1872  et,  pour  le 
seigle  que  la  population  consomme  beaucoup,  le  mouvement  d'impor- 
tation remonte  à  plus  de  vingt  années.  Le  Danemark,  qui  avait  été 
longtemps  un  pays  d'exportation,  consomme  maintenant  la  plus  grande 
partie  de  sa  récolte. 

L'Europe  manufacturière  a  besoin  d'ouvrir  son  marché  aux  grains 
étrangers  ;  c'est  une  condition  nécessaire  pour  l'accroissement  et  même 
pour  la  conservation  de  sa  population,  avec  la  densité  et  le  niveau  du 
bien-être  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui.  Toute  politique  tendant  à  un 
résultat  contraire  est  un  obstacle  à  cet  accroissement  du  bien-être. 


Bulletin  de  la  Société  internationale 
des  études  pratiques  d'économie  sociale. 

M.  Levasseur  :  —  J*ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie 
les  buUetina  de  la  Société  itUemaHonaU  des  étude»  pratiques  d'économie 
KOUYELLB  8ÉBIK.  —  XZIV  db 
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Bodalê^  contenant  les  travaux  des  sessions  de  1881-82,    1882-83    et 
1883-84. 

La  société,  fondée  par  M.  Le  Play  en  1856,  a  compté  parmi  ses  pré- 
sidents plusieurs  membres  de  notre  Académie  ;  entre  autres, 
MM.  Wolowski  et  Michel  Chevalier.  Elle  est  une  des  sociétés  qui  sW 
cupent  en  France  de  Tétude  des  questions  sociales  et  assurément  une 
de  celles  qui  déploient  le  plus  de  zèle  et  qui  obtiennent  le  plus  de  saccés 
parmi  leurs  adhérents  ;  tout  en  accueillant  des  œuvres  diverses,  elle  a  un 
caractère  particulier  et  original  qu^elle  doit  à  sa  méthode  de  prédikctioo 
et  au  but  vers  lequel  elle  dirige  Tensemble  de  ses  travaux.  La  méthode 
est  celle  de  la  monographie  dont  le  fondateur  de  la  Société  a  donné 
Texemple  dans  ses  Ouoriers  européena  et  qui  permet,  quand  elle  est  em- 
ployée avec  sagacité,  de  faire  pénétrer  la  lumière  jusque  dans  le  secret 
de  Texistenoe  et  d^apprécier  la  condition  matérielle  et  même  quelque- 
fois la  condition  morale  des  diverses  classes  de  la  Société.  Le  but  est 
rharmonie  sociale  qu^elle  cherche  à  fonder  par  Tassociation^  le  patro- 
nage, le  ressnrrement  des  liens  de  la  famille.  La  monographie  n'auto- 
rise sans  doute  pas  toujours  à  conclure  du  particulier  au  général,  et  on 
peut  s'égarer  en  se  hfttant  trop  de  généraliser.  Le  désir  de  trouver  Thar- 
monie  sooiale  dans  le  passé  porte  des  membres  de  la  Société  à  consi- 
dérer le  passé  d'un  œil  trop  complaisant  ;  Texpérience  des  siècles  four- 
Ait  des  exemples  utiles  au  présent,  mais  celui  qui  s*en  sert  ne  doit  pas 
oublier  que  la  société  contemporaine  a  son  caractère  propre  et  que  les 
institutions  doivent  nécessaîxement  s*accomi||oder  à  ce  caractère.  Si 
quelques-unes  des  thé<Mries  qui  ont  cours  dans  la  Société  des  études 
pratiques  d'économie  sociale  prêtent  k  la  discussion,  cette  discossion  est 
utile  à  la  science  et  les  travaux  que  la  Société  publie  lui  f  oumiasent 
un  fonds  ample  et  solide  de  faits  intéressants. 


Les  Oliartes  coloniales  ^t  les  Gonstitutlons  des 
;ÉItaJb8-XJnia  de  TAmérique  du  KTord. 

Par  M.  Alphonse  Goubd. 

M.  AUCOC  :  —  J'fti  rhonneur  d'offrir  à  TAcadémie,  au  nom  do 
comité  de  législation  étrangère  institué  près  le.  ministère,  do  la  justice  et 
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an  nom  de  raoteur,  M.  Gourd,  les  deux  premiers  volumes  d*un  ouvrage 
sur  les  Chartes  coloniales  et  les  Constitutions  des  États-Unis  de  TAmé- 
rique  du  Nord. 

L*AcadémiQ  sait  que  Ton  ne  connaît  guère  en  France  le  droit  public 
américain  que  par  la  Constitution  fédérale,  qui  n*a  même  pas  toujours 
été  bien  traduite,  ainsi  que  Fa  montré  notre  confrère  M.  Boutmy  dans 
une  de  ses  remarquables  études  sur  le  droit  constitutionnel.  Il  est  d'une 
grande  importance  de  connaître  le  droit  public  des  différents  États  et 
ses  nuances.  Cette  étude,  fort  difficile,  autrefois,  est  devenue  praticable 
depuis  la  publication,  en  1877,  d'une  vaste  compilation  officielle  des 
Chartes  des  anciennes  colonies,  des  Constitutions  fédérales  avec  leurs 
modifications  et  de  celles  de  tous  les  États  et  de  tous  les  territoires  de 
l'union  américaine.  Cette  publication,  faite  par  M.  Poore,  comprend 
deux  volumes  in-4®  de  2,102  pages. 

Le  comité  de  législation  étrangère  n'a  pas  cru  utile  de  traduire  cette 
masse  énorme  de  textes  ;  mais  M.  Gourd  a  bien  voulu  se  charger,  sous 
la  (yrection  du  comité,  de  donner  un  choix  des  principaux  textes  anté- 
rieurs et  postérieurs  à  la  déclaration  d'indépendance,  et  une  analyse  des 
principes  posés  dans  tous  les  textes  reproduits  ou  non  reproduits. 

Les  deux  volumes  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  en  ce  moment  ont 
pour  objet  l'ancien  droit  public  américain  antérieur  à  la  déclaration  d'in- 
dépendance. Deux  volumes,  dont  la  préparation  est  très  avancée,  donne- 
ront le  droit  nouveau  avec  ses  transformations  successives  depuis  1776. 

Le  premier  volume  renf  ermç  une  introduction  sur  les  diverses  colonies 
créées  dans  l'Amérique  du  Nord  par  les  divers  États  de  l'Europe,  des 
notices  historiques  sur  les  colonies  anglaises  et  les  textes  les  plus  inté- 
ressants qui  se  rappoitent  à  cette  période  de  l'histoire  des  États-Unis. 
On  trouve,  parmi  ces  textes,  les  premières  lettres  patentes  accordées  à  Chris- 
tophe Colomb,  la  bulle  d'Alexandre  VI  qui  donnait  à  l'Espagne  le  conti- 
nent américain,  la  commission  de  Jacques  Cartier,  les  Chartes  de  l'Aca- 
die,  la  Charte  de  Law  et  les  Chartes  de  Maryland,  de  Ehode-Island,  de 
Pensylvanie  et  de  Géorgie. 

Le  second  volume  renferme  les  principes  du  droit  classés  sous  les  di- 
visions suivantes;  le  pouvoir  législatif,  l<e  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir 

38. 
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judiciaire,  et  en  dernier  lieu  les  dispositions  qui  ne  rentrent  pas  dans  ces 
trois  catégories  :  condition  des  propriétaires,  des  Indiens,  des  esclaveB, 
des  serviteurs  engagés,  des  habitants  libres,  les  citoyens^  la  noblesse^ 
les  fonctionnaires,  les  électeurs,  la  religion,  Tinstruction  publique  et  la 
presse,  Tagriculture  et  le  commerce,  les  finances,  enfin  les  rapports  des 
colonies  entre  elles. 

M.  Gourd  a  groupé  sous  ces  différentes  rubriques  toutes  les  dispositions 
des  Chartes  coloniales  en  indiquant  soigneusement  dans  des  noies  les 
textes  qu'il  analysait.  Son  travail  a  donc  une  autorité  particulière  et  une 
valeur  presque  semblable  à  celle  d'une  traduction,  puisqu'on  peut  vérifier 
chacune  de  ses  indications. 

Mais  son  mérite  est  très  supérieur  à  celui  d'un  simple  traducteur. 
Ses  recherches  étendues  dans  les  ouvrages  anglais  et  américains^  dans 
les  études  historiques  et  juridiques  sur  les  institutions  des  Etats-Unis, 
complétant  son  étude  minutieuse  de  tous  les  textes,  ont  produit  un 
ouvrage  tout  nouveau  en  France,  d'un  caractère  tout  différent  dfts 
ouvrages  publiés  jusqu'ici  sur  l'Amérique  du  Nord,  et  qui,  lorsqu'il  sera 
achevé,  servira  de  base  solide  à  de  nouvelles  comparaisons  entre  les 
institutions  de  ce  pays  et  celles  de  la  France. 


Code  d'organisation  Judiciaire  allemand 

Traduit  et  annoté  par  M.  Dubable,  ancien  magistrat,  avocat  à  la  cour 

d'appel  d'Aix. 

M.  AUCOC  :  —  Le  Comité  de  législation  étrangère  institué  auprès 
du  ministère  de  la  justice  m'a  chargé  d'offrir  à  V Académie  la  traduction 
du  Code  d'organisation  judiciaire  allemand^  faite  par  M.  Dubarle,  ancien 
magistrat. 

Cette  traduction  est  accompagnée  de  notes,  d'appendices  et  d^une 
introduction  étendue  qui  font  bien  ressortir  la  portée  de  la  nouvelle  lé- 
gislation. 

L'introduction  à  elle  seule  forme  un  volume.    L'auteur  y  expose 
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d'abord  les  priocipaux  traits  de  rorganiaation  bigarrée  antérieure  au  ccxie 
fédéral,  puis  les  travaux  préparatoires  qui  ont  abouti  à  la  législation 
actuelle.  Enfin  il  signale  les  motifs  des  innovations  qui  ont  été  réalisées. 
Mais  il  a  été  obligé  de  s'étendre  dans  Fexposé  du  droit  actuel,  parce  que 
le  code  fédéral  a,  sur  beaucoup  de  points,  posé  des  principes  généraux  en 
laissant  aux  souverainetés  locales  le  soin  de  fier  les  détails  ou  bien  la 
faculté  de  ne  pas  créer  une  institution  dont  il  prévoyait  les  bases. 

Ainsi,  les  détails  des  conditions  de  capacité  exigées  des  magistrats 
varient  suivant  les  États.  Ainsi  le  tribunal  des  conflits,  chargé  de  juger 
les  questions  de  compétence  débattues  entre  Tautorité  administrative  et 
Tantorité  judiciaire,  est  une  institution  facultative.  H  en  est  de  même 
des  tribunaux  de  commerce  ou  plutôt  des  chambres  commerciales  atta- 
chés aux  tribunaux  régionaux.  M.  Dubarle  a  donc  été  obligé  de  com- 
pléter ici  la  législation  fédérale  par  l'analyse  des  législations  locales. 
Il  a  de  plus  emprunté,  soit  à  des  lois  fédérales  particulières,  soit  à  des 
lois  locales,  Torganisation  des  autorités  de  conciliation,  celle  du  barreau, 
celle  des  greffîers,-des  huissiers-  et  des  détails  sur  le  costume,  les  pen- 
sions de  retraite  et  la  discipline  des  magistrats. 

Nous  signalons  particulièrement  dans  les  institutions  de  TAllemagne 
les  points  qui  peuvent  être  les  plus  intéressants,  Torganisation  des  tri- 
bunaux de  baillage  où  le  juge  est  unique,  mais  avec  une  compétence 
bien  plus  étendue  que  celle  de  notre  juge  de  paix.  Il  est  vrai  que  ce 
juge  doit  présenter  les  mêmes  garanties  de  capacité  que  le  juge  supé- 
rieur et  est^  comme  lui,  inamovible.  Pour  le  jugement  des  contraventions 
et  des  délits,  le  juge  de  baillage  est  assisté  de  deux  échevins,  c'est-à- 
dire  de  deux  jurés  qui  ont  cette  physionomie  toute  spéciale  qu'ils 
tranchent  avec  le  juge  la  question  de  droit  aussi  bien  que  la  question 
de  fait.  On  trouve  dans  Tintroduction  de  M.  Dubarle  un  résumé  très 
intéressant  des  débats  auxquels  a  donné  lieu  la  création  des  tribunaux 
d'échevins  et  le  maintien  du  jury,  avec  le  caractère  qui  lui  est  propre, 
dans  les  cours  d'assises. 

Les  juridictions  commerciales  qui  sont  facultatives,  comme  nous 
Tavons  indiqué,  ont  aussi  une  organisation  différente  de  nos  tribunaux 
de  commerce.  Ce  sont  des  chambres  rattachées  au  tribunal  régional  et 
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composées  d'un  membre  de  ce  tribunal,  assisté  de  denx  commerçante 
désignés  par  le  gouvernement  sur  la  présentation  des   chambres  de 
commerce  et  nommés  pour  trois  ans. 

La  constitution  du  tribunal  de  TEmpire  mérite  anssî  rattention.  Elle 
répond  à  des  besoins  spéciaux  en  même  temps  qu^au  besoin  qui  a  fait 
créer  chez  nous  la  cour  de  cassation  pour  maintenir  Tuoité  de  la  juris- 
prudence. 

Il  y  a  là,  on  le  voit,  une  étude  d*un  très  grand  intérdt 


Les  grandes  leçons  de  l'antiquité  chrétienne. 

Par  M.  PÉLissiER. 

M.  ROSSeeuw-Saint-Hilaire  :  —  Je  commencerai  par 
demander  pardon  à  l'Académie  de  lui  présenter  encore  un  volume  sur 
le  même  sujet  que  celui  que  je  lui  présentais,  il  y  a  deux  mois.  Ce  vo- 
lume a  pour  titre  :  Les  grandes  leçons  de  l'antiquité  chrétienne,  par 
M.  Pélissier,  professeur  de  philosophie  de  TUniversité,  à  Paris.  Mais  le 
premier  de  ces  deux  ouvrages  était  Tœuvre  d'un  pasteur  protestant  de 
Genève,  et  l'auteur  du  second  est  à  la  fois  un  penseur  éminent  et  un 
catholique  convaincu  ;  c'est  dire^sez  que  les  points  de  vue  des  deux 
auteurs  doivent  être  différents.  Déjà  M.  Pélissier  était  connn  dans  le 
monde  sérieux  par  un  autre  ouvrage  intitulé  :  Les  grandes  leçons  de 
l'antiquité  classique,  tableau  de  la  civilisation  gréco-romaine,  et  ce  nou- 
vel ouvrage  en  est  à  la  fois  le  correctif  et  le  complément  néces- 
saire. 

Après  une  introduction  fort  remarquable  sur  l'importance  des  idées 
religieuses,  que  la  guerre  déclarée  à  toutes  les  croyances  n'a  pas  encore 
pu  déraciner  de  nos  cœurs,  1  auteur  arrive  à  son  sujet,  et  en  établit  les 
trois  divisions  naturelles  :  1°  Le  monde  avant  Jésus-Christ,  avec  l'An- 
cien-Testaraent  pour  histoire  ;  29  la  venue  du  Messie  et  le  règne  de 
l'Évangile,  ce  code  divin  destiné  à  régir  un  jour  l'humanité  toute 
entière  ;  3°  enfin,  l'histoire  de  l'Église  chrétienne,  depuis  les  persécu- 
tions qui  ont  assailli  son  berceau,  sans  pouvoir  lasser  son  courage,  ni 
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arrêter  ses  progrès,  jusqu^i  son  triomphe  final  et  à  sa  conquête  du 
inonde  civilisé  ;  tel  est  rimmense  sujet  que  Tauteur  a  réussi,  non  sans 
peine^  à  résumer  dans  un  volume  de  650  pages,  esquisse  et  résumé  d*une 
histoire  de  l'humanité. 

Je  ne  suivrai  pas  Fauteur  dans  son  laborieux  voyage  à  travers  le 
monde  de  la  pensée,  qu'il  ne  sépare  jamais  de  celui  de  la  foi  ;  mais  ce 
que  je  tiens  surtout  à  établir  Hevant  l'Académie,  et  ce  qui  appellera 
peut-être  son  intérêt  sur  cette  œuvre,  c'est  runion,rarede  tout  temps, 
de  la  pensée  phOosophique  hi  plus  haute  et  des  plus  fermes  convictions 
chrétiennes.  Ce  n'est  point  aux  masses  ignorantes  et  faciles  à  entraîner, 
c'est  aux  penseurs  avant  tout  que  s'adresse  l'auteur,  déjà  connu  de 
plusieurs  de  mes  savants  confrères.  Ce  qui  les  frappera  dans  ce  livre, 
c'est  la  vigueur  et  la  concentration  de  la  pensée  ;  il  est  impossible  de 
renfermer  plus  d'idées  en  moins  de  mots,  et  la  plénitude  du  style  n'en 
diminue  jamais  la  clarté. 

La  belle  et  savante  étude  de  l'auteur  sur  les  Pères  de  l'Église,  et  sur- 
tout sur  saint  Augustin,  mérite  aussi  une  mention  toute  spéciale  ;  et  ici, 
en  lui  payant  mon  juste  tribut  d'éloges,  je  serai  d'autant  moins  suspect 
que,  en  tout  ce  qui  touche  à  la  papauté,  je  ne  peux  pas  être  de  son  avis. 
Mais  en  revanche,  on  ne  trouve  pas  dans  son  ouvrage  les  préventions 
aveugles  et  passionnées  qu'on  rencontre  trop  souvent  dans  les  ouvrages 
catholiques  ;  c'est  un  esprit  trop  élevé  pour  ne  pas  planer  au-dessus  de 
toutes  ces  querelles  de  sacristie  ;  ce  n'est  pas  à  l'hérésie,  c'est  à  l'incré- 
dulité régnante  qu'il  a  déclaré  la  guerre,  et  à  ce  titre  surtout,  co 
sérieux  ouvrage,  fruit  des  convictions  et  des  travaux  de  toute  une  vie, 
me  paraît  avoir  droit  à  l'attention  de  l'Académie. 


Traité  du    Crédit  Foncier  de  France 

Par  M.  JossEAU 

M.  "Victor  Bonnet  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  M.  J.-B.  Josseau,  ancien  député,  la  3*  édi- 
tion d'un  Traité  sur  le  Crédit  Foncier  de  France,  contenant  l'explication 
de  la  législation  spéciale  et  de  ses  diverses  opérations. 
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C'est  un  ouvrage  important  en  2  volumes  et  qui  mérite  d*être  consulté 
par  les  personnes  qui  s^intéressent  à  ces  questions.  L*aateur  Ta  £ait  pré- 
céder d*une  excellente  Introduction  dans  laquelle  il  examine  les  origines 
du  Crédit  Foncier,  le  décret  de  1852  qui  Ta  établi  et  montre  enfin  les 
développements  auxquels  il  est  arrivé. 

Pour  donner  une  idée  de  ces  développements,  0  suffira  de  dire  que  le 
Crédit  Foncier  a  déjà  prêté,  depuis  son  origine,  c'est-à-dire  depuis  un 
peu  plus  de  30  ans,  environ,  4  milliards,  prêts  communaux  compris,  qui 
se  trouvent,  aujourd'hui,  réduits  à  prés  de  3  milliards,  par  suite  de 
Tamortissement  et  des  remboursements  anticipés  ;  dont  2  milliards  en 
prêts  fonciers  et,  si  comme  on  le  dit,  la  dette  hypothécaire  s^éléve^  k 
14  milliards,  on  voit  qu'il  y  a  de  la  marge  pour  le  développement  de 
cette  institution. 

On  doit  être  frappé  en  effet  des  avantages  que  présente  une  combi- 
naison qui  permet  de  prêter  à  long  terme  avec  un  remboursement  par 
annuités  en  50,  60  et  75  ans.  Ce  sont  des  avantages  qui  sont  de  plus  en 
plus  appréciés. 

L*auteur  dans  son  Introduction  se  prononce  en  général  pour  le  prêt 
en  Obligations  foncières,  c'est-à-dire  en  lettres  de  gage,  comme  cela  se 
fait  en  Allemagne.  C'était,  du  reste,  la  pensée  qu'exprimait  le  Ministre 
des  Finances  dans  le  rapport  qui  précédait  le  décret  de  1854.  a  Le  Crédit 
Foncier,  disait-il,  ne  sera  complètement  fondé  que  le  jour  ou  l'emprun- 
teur pourra  recevoir  en  lettres  de  gage  le  montant  intégral  du  prêt  qui 
lui  sera  fait  et  trouver  facilement  à  les  négocier.  »  Telle  a  été,  en  effet, 
la  pratique  de  l'institution  pendant  de  longues  années.  Cependant,  les 
lettres  de  gage,  par  suite  des  circonstances,  étant  tombées  au-dessous 
du  pair  et  l'emprunteur,  ayant  quelque  peine  à  les  réaliser,  malgré  l'assis- 
tance du  Crédit  Foncier,  on  dut  revenir  aux  prêts  en  argent  ;  c'est  à 
partir  de  ce  moment  que  l'institution  prit  un  grand  développement. 

Nous  en  donnerons  une  idée  en  disant  que  le  Crédit  Foncier  a  prêté 
en  1883,  jusqu'à  300  millions.  Il  donne  aussi  son  assistance  aux  Com- 
munes, aux  Syndicats  E.  T.  C  .,  cette  assistance  s'est  beaucoup  déve- 
loppée dans  ces  dernières  années. 

L'auteur  fait,  dans  la  dernière  partie  de  cette  Introduction,  justice  de 
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toutes  les  critiques  qui  ont  été  ndrcssces  à  Tinstitution.  Le  Crédit  Foncier, 
dit^il,  est  désormais  dans  une  position  inébranlable,  il  a  traversé  la 
période  de  fondation^  il  est  entré  dans  celle  du  développement,  laissons 
lui  le  temps  de  se  mieux  faire  connaître,  de  perfectionner  ses  moyens 
dVictîon  et  un  jour  il  sera,  pour  la  propriété  et  Tagriculture  elle  mdme, 
ce  qn^est  aujourd'hui  la  Banque  de  France  pour  le  Commerce  et  Tin- 
dustrie.  Un  champ  immense  est  ouvert  à  son  activité. 


ILi'Stat  et  r^ole,  ou  des  devoirs  et  des  droits  de 
l*]âjtat  en  matière  d'enseignement  et  d'édu- 
cation. 

Par  M.  Louis  Wuarin 

M.  BeauSSire  :  —  J'ai  rhonneur  d*offrir  à  TAcadémie,  de 
la  part  de  Fauteur,  M.  Louis  Wuarin,  un  volume  intitulé  :  UÈtai  et 
V École,  ou  des  devoirs  et  des  droits  de  VÈtai  en  matière  d^ enseignement  et 
d'éducation.  Cet  ouvrage  est  la  reproduction  partielle  d*un  mémoire 
auquel  TAcadémie  a  décerné  en  1882  la  première  récompense  dans  le 
concours  pour  le  prix  Stassart  à  la  section  de  morale.  Si  ce  mémoire, 
malgré  son  rare  mérite  et  sa  supériorité  incontestable  sur  les  autres 
travaux  envoyés  au  concours,  n'avait  pas  obtenu  un  prix,  c'est  qu'il  ne 
remplissait  qu'incomplètement  le  programme  tracé  par  l'Académie.  Les 
lacunes  que  nous  y  avions  regrettées  n'ont  pas  été  comblées  dans 
l'œuvre  imprimée  ;  elles  seraient  même  devenues  plus  apparentes,  par 
suite  des  retranchements  opérés,  si  le  titre  était  resté  le  même  ;  mais  en 
se  renfermant,  sous  un  nouveau  titre,  dans  les  questions  d'enseignement 
primaire,  en  élaguant  de  son  mémoire  les  pages  manifestement  insuffi- 
santes où  il  avait  traité  soit  des  autres  degrés  d'enseignement,  soit  des 
devoirs  et  des  droits  de  la  famille,  l'auteur  en  a  fait  une  œuvre  à  la 
fois  une  et  complète,  qui  soulève  encore,  dans  ce  cadre  plus  restreint, 
quelques-uns  des  plus  graves  problèmes  dont  se  préoccupent  de  nos 
jours  les  penseurs,  les  hommes  d'État  et  tous  les  bons  citoyens. 
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Je  ne  regrette,  dans  les  pages  supprimées,  que  Tinrxod action  histo- 
rique, que  le  rapporteur  du  ooncours  avait  justement  qualifiée  d'excel- 
lente. J'espère  que  Tantenr  nous  la  rendra,  lorsqu'il  donnera  au  public 
un  autre  travail  sur  ces  questions  d'enseignement  et  d'éducation,  qu'il 
sait  traiter  avec  compétence  et  dans  un  esprit  sincèrement  libéral. 

Non  pas  que  je  ne  maintienne  les  réserves  que  j'avais  exprimées  dans 
mon  rapport  sur  des  théories,  trop  absolues  À  mon  gré»  rektiveraent  à 
l'obligation,  à  la  laïcité  et  à  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire  ; 
mais,  comme  j'avais  été  heureux  de  le  reconnaître,  ces  théories  ne  sont 
point  soutenues  au  nom  de  l'omnipotence '^  de  l'État  et  au  mépris  des 
droits  et  des  consciencesr  J)llea<8'anissentv  au  contraire,  à  une  revendi- 
cation très  ferme  et  très  fortement  déduite  de  la  liberté  d'enseignement 
dans  toute  son  extension,  sans  exclusion  d'aucune  catégorie  de  maîtres 
ou  de  corporations  enseignantes. 


Traité  de  la  comptabilité  oconlte  des  gestions 
extraordinaires 

Par  M.  V.  DB  SVARTB 

M.  Gourcelle-Seneuii  :  —  J*ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  V.  de  Svarte,  trésorier-payenr- 
général  des  Ardennes,  un  ouvrage  intitulé  :  Traité  de  la  comptabilité 
occulte  et  des  gestions  extraordinaires. 

Les  gestions  irrégnlières  et  les  comptabilités  occultes,  les  masses 
noires,  comme  on  les  appelle  quelquefois,  ont  souvent  échappé  à 
l'attention  des  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  la  comptabilité  publique. 
En  chiffres^  elles  ont  peu  d'importance,  mais  elles  en  ont  une  très 
grande  comme  violations  de  règles  qu'il  importe  de  maintenir  en  pleine 
vigueur. 

Le  livre  de  M.  de  Svarte  contient  une  étude  complète  de  la  matière. 
L'auteur  commence  par  définir  et  classer  par  genres  et  espèces  les 
gestions  occulteH^  puis. il  expose  les  lois  et  règleaieata  qui  tendent  «  les 
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réprimer  et  à  détenniacr  la  respunsabilité  des  préfets,  des  receveurs  des 
finances  y  des  receveurs  municipaux,  des  gérants  occultes  et  de  leurs 
héritiers,  ensuite  il  indique  la  juridiction  compétente  pour  connaître  des 
gestions  occultes  et  la  procédure  à  suivre  ;  enfin  il  constate  Pétat  de  la 
jurisprudence  et  reproduit  dans  une  sorte  d*appendiee  les  ordonnances, 
les  décrets^  les  instructions  et  les  circulaires  relatives  à  la  matière. 

L'intérêt  de  ce  livre  est  grand,  non  seulement  parce  qu'il  est  le  seul,  à 
notre  connaissancoi  qui  présente  sur  les  gestions  occultes  une  étude  spé- 
ciale et  approfondie,  mais  parce  que  cette  étude  s'appuie  sur  des  recherches 
sérieuses  et  fort  intéressantes  faites  non  seulement  dans  le  recueil  de  la 
jurisprudence  du  conseil  d'État,  mais  dans  les  archives  de  la  Cour  des 
comptes  et  dans  les  recueils  des  actes  des  préfectures,  moins  accessibles 
au  public. 

Cet  ouvrage  forme  ainsi  un  véritable  manuel  dans  lequel  se  trouvent 
réunis  tous  ou  à  peu  près  tous  les  documents  relatifs  à  l'étude  des 
gestions  occultes.  Il  intéresse  à  un  haut  degré  tous  ceux  qui  sont 
appelés,  par  leurs  fonctions  ou  par  accident  à  manier  les  deniers  publics, 
qui  y  trouveront  les  règles  de  leur  responsabilité.  Il  contribuera,  nous 
l'espérons,  à  donner  plus  d'uniformité  que  par  le  passé  à  la  répression 
des  gestions  occultes  et  par  là  il  peut  être  considéré  à  bon  droit  comme 
un  livre  trèÉ  utile. 


Conunentaire  théorique  et  pratique  du  livre  H 
du  Code  de  eoxnmerce 

Par  M.  de  Valrogbr 

M.  A.  Dei^arâins  :  —  J*ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de 
la  part  de  l'auteur,  les  tomes  III  et  IV  du  Commentaire  théorique  etpra^ 
tique  du  livre  II  du  Code  de  commerce,  par  M.  L.  de  Valroger,  avocat  à 
la  cour  de  cassation. 

J'ai  déjà  entretenu  l'Académie  de  cet  important  ouvrage,  lors  de  la 
publication  des  premiers  volumes.  Je  retrouve,  dans  ceux  qui  viennent 
de  paraître,  les  qualités  que  je  lui  ^vais  déjà  signalées.  M.  de  Valroger 
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a  fait  une  étude  approfondie  du. droit  maritime  ;  il  est  maître  de  son 
sujet.  Il  sait  choisir  entre  les  divers  matériaux  qui  8*offr«nt  à  lui  de 
toutes  parts.  Son  commentaire  est  clair  sans  être  superficiel  et  sobre, 
quoique  complet.  Il  ne  prétend  pas  faire  un  exposé  de  tontes  les  légis- 
lations étrangères  :  il  s'attache, en  général,  à  celles  qui  nous  intéressent 
le  plus  :  au  code  allemand,  au  code  italien,  au  droit  anglais,  et  peut 
ainsi  comparer  brièvement,  mais  utilement  les  solutions  adoptées  par 
nos  voisins  à  celles  qui  ont  prévalu  dans  le  code  de  1807.  11  est  traité, 
dans  les  tomes  III  et  IV,  du  contrat  à  la  grosse,  de  l'hypothèque  mari- 
time etidu  contrat  d'assurance. 


âtudes  sur  les  mœurs  religieuses  de  l^Bxtrême- 

Orient 

Par  Bîr  Alfred  Lyall 

M.  Dareste  :  —  J'airhonneur  d'offrir  à  TAcadémie,  au  nom  de 
M.  do  Kerallain  la  traduction  d'un  livre  intitulé  :  Études  nir  Ub  mcmn 
religieuses  et  sociales  de  V Extrême-Orient, ^^x  sir  Alfred  Lyall,  lieutenant- 
gouverneur  des  provinces  du  nord-ouest  de  l'Inde.  C'est  tta  recueil 
d'articles  publiés  originairement  dans  la  Revue  d'Edimbourg  et  dans  le 
FortnighUy  JReview.  A  l'exemple  de  M.  Sumner  Maine  et  de  son  école, 
M.  Lyall  a  été  conduit  à  l'étude  des  institutions  primitives  par  ses 
observations  personnelles,  dans  les  diverses  parties  de  l'Inde  où  il  a 
rempli  des  fouettions  administratives,  et  notammant  dans  le  pays  des 
Radjpouts.  Il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde  qui  se  prête  mieux  que 
l'Inde  à  ce  genfe  d'observations.  On  y  assiste  à  la  formation  des 
mythes,  on  -voit  se  former  et  se  détruire  des  cas  tes,  des  tribus,  des 
principauté*.  On  se  rend  compte  de  ces  institutions  et  de  leurs  condi- 
tions d'existence.  En  Europe  tout  cela  n'est  plus  qu'  un  passé  lointein. 
Dans  l'Iude  ç'çst  encore  }e  présent. 


Si.>#-> 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUIN  1886. 

SiANCS  DU  6.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  deux  bro- 
chures suivantes  :  —  Le  sorgho  w/cré  hâUf  du  mitmesota^  ou  000  francs  dé 
revenus  certains  à  l'hectare^  par  M.  J.  Audibert,  directeur  de  VÈcho  uni^ 
versel  de  V Agriculture.  —  Bulletin  de  la  Société  indttstrielle  de  Reim»^ 
1885,  t.  XII,  n*  60. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  offre,  de  la  part  de  Madame  veuve  Jeao 
Reynaud,  deux  ouvrages  de  son  mari  Jean  Beynaud,  intitulés  :  1®  Terre 
et  Ciel  ;  S®  Lectures  variées. 

Il  offre  en  outre,  au  nom  de  M.  Caillemer,  correspondant  de  TAca^ 
demie  :  Lettres  de  divers  savants  à  l'abbé  Claude  Nicaise,  publiées  pour 
l'Académie  des  sciences^  belles-lettres  et  arts  de  Lyon, 

M.  Caro  présente,  de  la  part  de  MM.  Laveleye  et  Spencer,  une  bro«« 
cbure  sur  VÈtat  et  l'Individu^  ou  Darwinisme  social  et  Christianisme^ 
(traduit  du  Contemporary  Review,) 

M.  Fustel  de  Coulanges  offre  son  livre  :  Recherches  sur  quelques  pro-* 
blêmes  d'histoire, 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Batbie,  au  nom  de  la  section  de  législation,  fait  le  rapport  sur  la 
concours  au  prix  Bordin,  qui  avait  pour  sujet  :  Des  réformes  de  la 
législation  relative  à  la  condition  des  étrangers  en  France  et  dans  les  coUh 
nies» 

Il  propose  de  décerner  le  prix  au  mémoire  inscrit  sous  le  n^  1  et 
portant  pour  épigraphe  :  Toutes  les  émotions^  toutes  les  susceptibilités  du 
patriotisme  sont  légitimes^  etc. 

Les  conclusions  de  la  section  de  législation  sont  adoptées.  Le  pli 
cacheté  qui  accompagnait  le  mémoire  est  ouvert  ;  on  j  lit  le  nom  de 
M.  Vignerte,  professeur  de  droit  romain  à  la  Faculté  de  droit  de 
Bennes. 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  section  d'Économie  politique,  fait  U 
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rapport  sur  le  prix   Wolowskj    qui  cette  année,  était  destiné  à  nn 
ouvrage  d'Économie  poUtiqite  composé  et  publié  dan»  lu  nx  années  précé- 
dant Vannée  du  concours. 

Il  propose  de  ne  pas  décerner  le  prix,  ixmk  d*aecorder  une  récom- 
pense de  mille  francs  à  M.  Emile  Cacheuz,  auteur  de  Touvrage  : 
Construction  et  organisation  des  crèches^  salles  d'asile^  éfioles^  hàbUations 
ouvrières f  etc. 

Les  conclusions  de  la  section  d'Économie  politique  aont  adoptées. 

Sur  une  observation  de  M.  le  secrétaire  perpétuel^  TÀcadémie  déclare 
quelle  n'accepte  pas  la  responsabilité  des  doctrines  exprimées  devant 
elle  dans  des  mémoires  communiqués  soit  par  des  membres,  soit  par  des 
savants  étrangers. 

M.  Olasson,  au  nom  de  la  commission  du  prix  Halphen,  propose.de 
partager  le  prix  entre  MM.  Defodon  et  Félix  Hément  Ces  conclusions 
sont  adoptées. 

Sur  la  proposition  de  la  section  d'Économie  politique,  il  est  décidé 
que  le  prix  Wolowshi  sera  décerné  en  1888,  par  les  sections  réunies  de 
législation  et  d'Économie  politique,  au  meilleur  ouvrage  de  droite  qui 
aura  été  publié  dans  une  période  de  six  années,  antérieure  au  31  dé- 
cembre 1887.  —  Par  ces  mots^  a  ouvrage  de  droit  »  les  sections  réunies 
entendent  parler  de  tout  ouvrage  publié  sur  n'importe,  quelle  branche 
de  droit. 

,  SiANOJE  DU  13. .~  U  est  fait  homn^e  à  l'Académie  de^  publications 
suivantes  :  —  Habitations  ouvrières  et  pour  employés^  éàtde^  sur  faisons 
pour  une  ou  plusieurs  familles,  hôtels  pour  célibataires^  par  M.  Emile  Ca- 
cheux. —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  l*'  juin  1885. 
—  Ministère  de  l'agriculture  :  Bulletin,  J}ocuments  cfficiels.  Statistique. 
Rapports,  4'  année,  n®  3. 

M.  Glasson.  présente  à  T Académie  : 

l^"  Traité  élémentaire  d'Économif  politique  et  de  U{fi^iion  écaumUque, 
par  M.  Edmond  Villey. 

2o  Du  régime  de  la  propriété  foncière  chez  les  Germains,  à  propos  d^un 
ouvrage  anglais  récent^  par. M.  Srnest  Lehr  ^brochure). 


.BULLETIN  DES  SEATfCSS  DU  MOIS  DE  JUIN.  607 

M.  Glasaon  présente  en  outre  son  Étude  sut  Gaiuê  et  $ur  quelques 
difficultés  relatives  aux  sources  du  droit  romain» 

M.  Geffroy  o^Ere  au  nom  des  auteurs  les  ouyrages  suivants  : 

1^  BaffaeUoy  par  Marco  Minghetti. 

2?  Le  nombre  géométrique  de  Platon  (3*  mémoire),  par  M.  J.  Dupuis 
(brochure). 

M.  Camot  présente  de  la  part  de  M.  Meifredy,  délégué  cautonaj.  de  la 
Seine,  un  opuscule  intitulé  :  Conseils  aux  travailleurs^  étude  éeonqmiquej 
commerciale,  industrielle,  etc. 

M,  La  Rochelle  fait  une  leetuie  sur  V  Éducation  du  patriotisme, 

L* Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Vergé  demande  à  TAcadémie  de  vouloir  bien  lui  adjoindre 
M.  Mangin  comme  auxiliaire  pour  la  rédaction  des  comptes,  i^dus  des 
séances. 

La  demande  de  M.  Vergé  est  accordée. 

M.  GefEroy,  aiu  nom  de  la  section  d^histoire,  propose  de  retirer  du 
concours  la  question  relative  à  la  Politique  du  roi  Charles  F,  sur 
laquelle  il  n*a  été  adressé  qu'un  mémoire  très  insuffisant,  et  de  la  rem- 
placer par  le  sujet  suivant  :  Emiser  les  institutions  politiques,  judi^ 
eiaires  et  financières  du  règne  de  PhiUppe^Auguste.  c  L'Académie 
c  demande  un  travail  original  lait  d'après  la  lecture  et  la  critique  des 
€  écrivains  du  temps,  et  des  chartes  et  diplômes  publiés  ou  inédits  de 
€  ce  règne.  » 

Le  sujet  est  adopté. 

Les  mémoires  devront  être  remis  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1888. 

SÀàNCK  DU  20.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  — La  suggestion  mentale^  conférence  prononcée  à  la  salle  des 
Capucines,  le  22  mai  1885  (brochure).  —  Bulletin  de  la  Société  des 
agricuUeurs  de  France^  15  juin  1885.  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société 
nationale  d'agriculture  de  France^  mars  1885. 

M.  Jules  Simon  ofEre  à  l'Académie  son  livre  :  Thiers^  Ouieot^  Ré" 
musat» 
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M.  Picot  préfiente  VltwmUaire  df  Archiœi  de  la  Marine^  série  B,  ser- 
vice général,  t.  I",  l**  fascicule. 

M.  Nourrisson  offre,  de  la  part  de  M.  (Georges  Bengesco,  un  ouvrage 
en  deux  volumes  intitulé  :  Voltaire.  Bibliographie  de  ee»  œwree. 

M.  Franck  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Vincenzo  di  Giovanni,  d^une 
brochure  intitulée  :  La  defensa  e  il  diriUo  nuovo  nelle  cofutituMÎom  del 
regno  del  1231, 

M.  Franck  offre  en  outre  son  travail  intitulé  :  Dee  rapporté  de  la  SeU^ 
gùm  et  de  l'État. 

M.  Gréard  lit  un  mémoire  sur  VÉdueaUon  du  duc  de  Bourgogne  par 
FéneUm. 

L* Académie  se  forme  en  comité  secret 

M.  Garo,  au  nom  de  la  section  de  morale,  fait  le  rapport  sur  le  con- 
cours au  prix  Bordin  qui  avait  pour  sujet  :  «  Examen  critique  dee 
principee  et  des  fondements  sur  leequeU  reposent  les  théoriee  détignéee 
de  nos  jours  sous  le  nom  de  sociologie.  > 

Il  propose  de  décerner  le  prix  au  mémoire  inscrit  sous  le  n^  1  et 
portant  pour  épigraphe  :  L'utopie  n'est  souvent  que  la  vérité  vue  de 
loin. 

Les  conclusions  de  la  section  de  morale  sont  adoptées.  Le  pli  cacheté 
qui  accompagne  le  mémoire  est  ouvert,  et  on  y  lit  le  nom  de  M.  Waarin, 
à  Genève. 

Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vergé. 
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INTRODUCTION 

▲  LA 


PHILOSOPHIE  DU  DROIT  CIVIL 


Tous  les  principes  du  droit  naturel,  —  on  pourrait  dire 
simplement  tous  les  principes  du  droit  et  toute  la  science 
du  droit,  soit  naturel  soit  positif,  —  supposent  nécessai- 
rement l'idée  du  droit;  c'est  de  là  qu'ils  dérivent,  c'est  là 
qu'ils  ont  leur  fondement  et  leur  raison  d'être.  Or,  l'idée 
du  droit  existe-t-elle  dans  l'esprit  humain?  Elle  y  existe  si 
bien  que  si  l'on  essayait  de  la  supprimer,  tous  les  rapports 
que  les  hommes  ont  entre  eux  dans  l'état  de  société  et 
sur  lesquels  repose  la  société  elle-même,  disparaî- 
traient avec  elle.  Un  père  a  des  drqits  sur  ses  enfants 
et  les  enfants  en  ont  aussi  à  faire  valoir  auprès  de  leurs 
parents,  que  la  société,  au  besoin,  fait  valoir  à  leur 
place.  Un  mari  a  des  droits  sur  sa  femme,  et  la  femme 
sur  son  mari.  Le  propriétaire  a  des  droits  sur  sa  propriété, 
le  créancier  sur  son  débiteur,  les  membres  d'une  associa- 
tion ont  des  droits  les  uns  sur  les  autres,  le  magistrat  pré- 
pose à  la  distribution  de  la  justice  et  à  l'application  des  lois 
a  des  droits  sur  les  justiciables  ;  enfin  le  souverain  d'un 
pays,  de  quelque  manière  qu'il  soit  constitué,  a  des  droits 
sur  la  masse  des  citoyens  et  ceux-ci  également  ont  des 
droits  à  défendre  contre  l'arbitraire  du  souverain.  C'est 
précisément  ce  qui  fait  que  la  toute-puissance,  entre  les 
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mains  du  peuple,  n'est  pas  plus  légitime  qu'entre  les  mains 
d'un  roi  ou  d'un  corps  privilégié. 

Il  y  a  des  philosophes,  entre  autres  Hobbes  et  Spinoza, 
qui  ont  soutenu  que  le  droit  naturel,  -  celui  qui  est  la 
source  de  tous  les  droits  positifs,  —  n'était  pas  autre 
chose  que  le  pouvoir,  et  même  pas  un  pouvoir  que  la 
raison  dirige  dans  le  sens  de  l'intérêt  général,  mais  un 
pouvoir  au  service  de  nos  besoins  et  de  nos  intérêts  parti- 
culiers. On  connaît  ce  mot  de  Spinoza  :  «  En  vertu  du  droit 
naturel  les  poissons  jouissent  de  l'eau  et  les  gros  poissons 
mangent  les  petits  ».  Selon  la  définition  de  Hobbes,  un  peu 
moins  étroite,  le  droit  de  chacun  de  nous  s'étend  aussi  loin 
que  son  pouvoir  et,  quand  il  n'est  pas  arrêté  par  un  pou- 
voir rival,  s'exerce  sur  toutes  les  choses  qui  excitent  nos 
désirs  :  Jus  omnium  in  omnia.  Rien  de  plus  contraire  au 
bon  sens  et  à  la  lumière  de  l'évidence.  Telle  est  la  distinc- 
tion qu'établit  notre  esprit  entre  le  droit  et  le  pouvoir,  que 
souvent  nous  lés  trouvons  en  opposition  l'un  avec  l'autre.  Le 
pouvoir  de  tout  faire,  a  dit  un  de  nos  plus  anciens  écrivains 
politiques,  n'en  donne  pas  le  droit.  Ni  le  droit  n'a  pas 
toujours  la  force  nécessaire  pour  se  réaliser  et  se  défendre, 
ni  la  force  ne  tient  toujours  compte  des  exigences  du  droit. 
Dans  le  premier  cas,  le  droit  n'en  subsiste  pas  moins,  et 
dans  le  second,  la  force,^  au  milieu  de  ses  triomphes,  est 
pour  toute  âme  honnête  un  objet  de  réprobation.  Celui 
qui  a  dit,  n'importe  sous  quelle  forme  :  «  La  force  prime 
le  droit  »,  a  énoncé  un  fait  malheureusement  fréquent  dans 
l'histoire  du  monde  ;  mais  au  point  de  vue  de  la  logique  et 
de  la  raison,  il  a  dit  une  grande  absurdité  ;  car  du  moment 
que  le  droit  existe,  du  moment  qu'on  le  distingue  de  U 
force,  il  est  de  toute  nécessité  qu'il  prime  la  force.  Mirabeau 
a  dit  plusjustement  :  «  La  force  est  le  tyran  du  monde;  le 
droit  en  est  le  souverain  ». 

L'idée  du  droit  est  inséparable  d'une  autre  idée  sans 
laquelle  elle  n'existerait  pas  dans  notre  âme  et  ne  pour- 
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rait  jamais  passer  de  notre  esprit  dans  la  réalité  :  c'est 
ridée  du  devoir.  Un  droit,  c'est  un  certain  usage  de  nos 
facultés  auquel  il  est  détendu  à  qui  que  ce  soit  de  mettre 
obstacle.  Et  cette  même  défense  s'adresse  à  moi  quand  il 
s'agit  du  droit  des  autres.  Un  droit  n'existe  pas,  s'il  n'est 
inviolable,  et  dire  qu'un  droit  est  inviolable,  c'est  dire  qu'il 
est  interdit  d'en  empêcher  l'exercice.  Mais  qu'est-ce  que 
cette  interdiction  qui  est  prononcée,  non  par  la  loi  seule- 
ment, mais  par  la  raison,  par  la  conscience»  c'est-à-dire 
par  la  raison  appliquée  à  la  direction  de  la  vie  ?  Pas  autre 
chose  qu'un  devoir.  Dans  l'idée  môme  du  droit  se  trouve 
donc  comprise  l'idée  du  devoir.  Comment  imaginer 
qu'une  action  quelconque  me  soit  prescrite,  et  qu'il  soit 
permis  à  qui  que  ce  soit  de  l'empêcher  ?  Ce  qui  m'est  pres- 
crit s'appelle  le  devoir,  et  ce  qu'il  est  défendu  d'empêcher 
en  moi,  c'est  le  droit.  Au  fond  ces  deux  termes  ne  ditfèrent 
Tun  de  l'autre  que  par  la  place  qu'ils  occupent.  Le  droit 
que  je  revendique  sur  les  autres,  c'est  le  devoir  qu'ils  ont  à 
remplir  envers  moi,  et  le  devoir  que  j'ai  à  remplir  envers 
eux,  au  moins  les  plus  impérieux  et  les  plus  importants, 
c'est  le  droit  qu'ils  ont  à  revendiquer  sur  moi.  Le  père  à  le 
devoir  de  nourrir,  d'élever  et  d'instruire  son  enfant;  donc 
l'enfant  a  le  droit  d'être  nourri,  instruit,  élevé  par  le  père. 
Cette  proposition,  aussi  claire  que  le  jour,  détruit  de  fond  en 
comble  les  abominables  doctrines  qui  justifiaient  l'esclavage 
par  l'autorité  paternelle. 

De  même  qu'on  a  nié  le  droit  en  le  confondant  avec  le 
pouvoir,  on  a  nié  le  devoir  en  le  confondant  avec  l'intérêt, 
non  pas  avec  l'intérêt  individuel,  mais  avec  l'intérêt  général, 
avec  les  conditions  de  paix  et  de  bien-être  qui  s'appliquent 
k  la  société  entière.  Ce  sont  surtout  les  philosophes  anglais, 
Stuart  Mill,  Herbert  Spencer,  Alexandre  Bain,  qui  sou- 
tiennent cette  opinion.  Mais  leur  cause  n'est  pas  meilleure 
que  celle  de  Hobbes  et  de  Spinoza.  Elle  est  même  moins 
bonne,  car  elle  contient   une  contradiction.  Il  arrive  sou- 
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vent  que  Tintérêt  particulier  ne  s'accorde  pas  avec  l'intérêt 
général;  pourquoi  donc  serais-je  obligé  de  sacrifier  le 
premier  au  dernier?  Parce  que  la  loi  m'y  contraint  par  la 
menace  du  châtiment  ?  Mais  celui  qui  ne  fait  le  bien  que 
par  la  peur  du  châtiment  ne  le  fera  pas  toujours,  parce  qu'il 
y  a  des  moyens  d'échapper  au  châtiment.  Et  quand  il  le 
fait,  ce  n'est  pas  un  honnête  homme,  c'est  un  vil  esclave 
qui  n'obéit  qu'à  la  peur,  et  dont  la  conscience  est  tout 
entière  dans  le  Code  pénal.  Une  société  assise  sur  cette  base 
marche  tout  droit  au  despotisme. 

Nous  voilà  donc  assurés  de  ces  deux  vieilles  idées  dont 
le  monde  n'a  pas  encore  trouvé  le  secret  de  se  passer  et 
qu'aucune  invention  nouvelle  ni  du  présent  ni  de  l'avenir 
ne  remplacera.  Mais  ces  deux  idées  si  étroitement  unies 
l'une  à  l'autre  en  supposent  une  troisième  qui  n'est  pas 
moins  nécessaire  :  c'est  le  libre  arbitre.  La  raison  ne 
commande  sous  le  nom  de  devoir  qu'à  un  être  capable 
d'obéir  ou  de  désobéir,  et  avant  tout  de  comprendre  les 
ordres  qu'on  lui  donne.  On  ne  respecte,  au  nom  du  droit, 
qu'un  être  capable  de  se  défendre,  qui  trouve  en  lui-même 
la  loi  qui  le  dirige  et  auquel  cette  même  loi  interdit  de  la 
subordonner  à  aucune  autre.  Le  libre  arbitre  n'est  pas  simr 
plement  une  idée,  une  vue  de  l'esprit,  comme  le  devoir  et 
le  droit.  C'est  une  réalité  vivante,  c'est  une  force  active, 
comme  les  forces  de  la  nature,  mais  qui  a  la  conscience 
d'elle-même  et  qui  trouve  en  elle-même  sa  raison  d'être 
tandis  que  les  forces  de  la  nature  sont  aveugles  et 
fatales. 

Le  libre  arbitre  a  trouvé  des  adversaires  encore  plus 
acharnés,  s'il  est  possible,  que  ceux  du  devoir  et  du  droit. 
Quelles  théories  n'a-t-on  pas  inventées  pour  le  détruire  : 
théories  matérialistes,  théories  positivistes,  théories  théolo- 
giques, théories  métaphysiques.  La  plus  accréditée  aujour- 
d'hui est  encore  celle  des  philosophes  anglais  contemporains. 
Il  y  a  un  temps  où  l'on  allait  chercher  toute  philosophie 
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en  Allemagne;  aujourd'hui  on  la  cherche  en  Angleterre. 
Herbert  Spencer  a  remplacé  Kant,  Schelling  et  Hegel.  Or, 
que  dit  Herbert  Spencer,  et  que  disent  d'après  lui  ses  nom- 
breux disciplQs  français?  Que  le  moi,  ne  saurait  être  libre, 
puisqu'il  n'existe  pas;  que  le  moi  ce  que  nous  appelons  la 
personne  humaine,  n'est  qu'une  collectivité,  une  collec- 
tion de  sensations,  de  souvenirs,  d'images,  d'états  de  con- 
science. Un  de  leurs  disciples,  qui  est  Français  et  qui  est 
un  écrivain  de  grand  talent,  à  déflni  le  moi  «  un  polypier 
d'images  »,  c'est-à-dire  une  espèce  de  kaléidoscope. 

Je  me  garderai  bien  ie  réfuter  une  à  une  toutes  ces 
opinions.  Cela  me  forcerait  de  sortir  de  mon  sujet  pour 
me  placer  sur  le  terrain  de  la  pure  philosophie.  Mais 
puisque  nous  vivons  à  une  époque  de  positivisme,  j'oppo- 
serai à  toutes  ces  théories  un  fait.  C'est  que  nous  savons 
que  nous  sommes  une  personne,  un  moi  indivisible,  et  que 
ce  moi  est  libre.  Aussitôt  que  nous  quittons  le  domaine  de 
l'abstraction  pour  rentrer  en  nous-mêmes  et  dans  la  vie 
réelle,  dans  la  vie  privée  surtout,  nous  voyons  que  nous 
ne  pouvons  renoncer  ni  à  notre  moi,  ni  à  notre  libre  arbitre. 
Quand  nous  avons  un  parti  à  prendre,  c'est  bien  sérieuse- 
nrent  que  nous  réfléchissons  sur  les  motifs  qui  se  disputent 
notre  choix,  et  après  que  notre  choix  est  fait  et  bien  fait, 
nous  pouvons  nous  dire:  Eh  bien  I  pour  me  prouver 
que  je  suis  libre  et  que  tous  ces  prédicateurs  de 
déterminisme  vivent  dans  l'illusion,  je  vais  faire  le  con- 
traire de  ce  que  je  viens  de  décider.  C'est  une  expé- 
rience que  l'on  a  faite  mille  fois  et  que  chacun  peut  faire 
à  son  tour.  Maintenant,  supposons  qu'un  méfait  se  soit 
commis  chez  quelque  déterministe,  que  son  secrétaire 
ait  été  fracturé,  qu'une  somme  d'argent  lui  ait  été  enlevée, 
il  ne  pensera  pas  un  instant  que  l'auteur  de  cette  action 
tion  criminelle  est  un  polypier  d*images  où  il  n'y  ni  unité, 
ni  responsabilité.  Il  cherchera  le  voleur,  et  s'il  le  trouve, 
il  le  fera  punir,  parce  qu'il  le  jugera  libre  et  responsable. 
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Ce  déterministe  ne  dira  pas  non  plus  que  le  respect  de  la 
propriété  est  une  condition  du  bien-être  social,  et  que  pour 
la  faire  respecter  il  faut  faire  souffrir  celui  qui  la  viole. 
Non,  il  n'ira  pas  chercher  si  loin,  il  ne  se  contentera  pas 
de  foire  punir  le  yoleur,  il  le  méprisera  parce  que  c'est  le 
contraire  d'un  honnête  homme. 

Ces  trois  choses  ensemble,  le  devoir,  le  droit,  le  libre 
arbitre,  n'en  font  qu'une  seule  :  l'âme  humaine,  force 
intelligente  et  libre.  Cette  force  unique,  c'est  la  personne 
humaine.  Nous  ne  disons  pas  l'individu,  parce  que  l'indi- 
vidu est  chose  essentiellement  variable,  mais  la  personne 
humaine,  toujours  la  même,  qui  répond  à  un  type  universel, 
et  qui  est  le  véritable  but,  l'élément  primitif  de  la  société. 
C'est  la  personne  humaine  que  nous  devons  mettre  au-dessus 
de  toute  considération  de  nationalité,  de  communion  reli- 
gieuse, de  caste  et  de  condition  de  fortune.  C'est  elle  qui 
est  la  source  et  l'objet  direct  de  la  fraternité  humaine. 
Tous  les  hommes  ayant  la  même  destinée,  étant  doués  des 
mêmes  facultés,  sont  soumis  aux  mêmes  conditions 
d'existence,  et  ces  conditions,  ils  ne  peuvent  les  remplir 
qu'en  se  prêtant  un  mutuel  secours.  La  personnalité 
humaine  est  aussi  le  fondement  de  la  liberté  civile  «t 
politique  ;  car  elle  est  en  opposition  avec  tous  les  despo- 
tismes,  de  quelque  nom  qu'ils  s'appellent,  la  collectivité,  la 
toute  puissance  du  peuple  ou  d'une  assemblée  politique, 
la  théocratie,  la  féodalité,  l'oligarchie  de  fortune  ou  de 
naissance,  la  monarchie  absolue,  la  dictature  qu'une 
émeute  ou  un  coup  d'État  ont  fondée,  qu'une  autre  émeute 
ou  un  autre  coup  d'État  peuvent  détruire.  Autant  vaut 
dans  un  État  la  personne  humaine,  autant  vaut  la  société, 
autant  valent  les  institutions  et  les  lois.  La  personne 
humaine  ne  peut  se  développer  que  dans  l'état  social,  mais 
c'est  par  elle  et  par  elle  seule  que  la  société  existe  ;  elle  ne 
doit  pas  être  sacrifiée  à  la  société,  ou  absorbée  dans  son 
sein  comme  la  goutte  d'eau  est  absorbée  dans  la  mer. 
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Le  droit,  comme  nous  croyons  l'avoir  démontré,  est  abso- 
lument un  dans  son  essence  et  dans  son  principe.  Il  est 
constitué  par  un  seul  fait,  à  savoir  la  liberté  ;  il  est  gou- 
verné par  une  seule  loi,  la  loi  du  devoir.  Il  peut  être  défini  : 
la  liberté  consacrée  et  réglée  par  le  devoir. 

Éclairés  par  cette  vue  si  féconde  et  si  simple,  nous  avons 
pu  nous  mettre  en  garde  contre  les  exagérations  et  les  ex- 
ceptions qui  tendent  à  discréditer  non  seulement  la  science, 
mais  ridée  du  droit.  Il  n'y  a  nulle  exagération  possible  avec 
un  principe  qui  recommande  à  chacun  de  nous  le  respect 
de  tous  ses  semblables,  considérés  individuellement  ou 
réunis  en  société,  et  qui  recommande  à  la  société  le  res- 
pect de  rindividu.  Un  tel  principe  est  la  condamnation  for- 
melle et  de  l'anarchie  et  du  despotisme,  de  l'anarchie  qua- 
lifiée de  liberté  absolue,  du  despotisme  dissimulé  sous  le 
nom  d'autorité.  Il  écarte,  en  raison  même  de  son  unité, 
toute  exception  tirée  soit  de  la  raison  d'État,  soit  de 
l'équité,  soit  de  la  charité.  La  charité  ou  l'amour,  allant  au 
delà  du  devoir,  ne  peut  s'exercer  qu'à  la  condition  de  le 
respecter  et  par  conséquent  de  respecter  avec  lui  le  droit 
qui  en  est  inséparable.  La  distinction  de  l'équité  et  du 
droit  n'existe  qu'au  point  de  vue  de  la  jurisprudence  posi- 
tive, elle  disparaît  devant  la  conscience  ou  le  droit  naturel. 
Enfin,  la  raison  d'État  prise  comme  synonyme  de  la  nécessité 
ou  de  l'intérêt  tout  seul,  c'est  la  négation  môme  du  droit. 
Mais  l'unité  du  principe  n'empêche  pas  la  variété  des  appli- 
cations et  des  conséquences.  L'unité  de  la  liberté  n'em- 
pêche pas  de  reconnaître  plusieurs  usages  de  la  liberté 
qu'on  appelle  du  même  nom  et  qui  représentent  à  notre 
esprit  autant  de  libertés  distinctes.  L'unité  du  droit  ne  Tem- 
pêche  pas  de  revêtir  des  caractères  divers  et  de  produire 
soit  pour  nous,  soit  pour  les  autres,  des  effets  différents. 
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suivant  le  rôle  que  nous  remplissons  dans  la  vie,  suivant  les 
relations  que  nous  avons  avec  nos  semblables.  C'est  sur 
cette  observation  qu'est  fondée  la  division  du  droit  naturel. 
La  division  du  droit  naturel  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être 
la  même  que  celle  du  droit  positif.  La  dernière  de  ces  deux 
sciences  n'ayant  à  tenir  compte  que  des  lois  rédigées  par 
les  hommes,  et  les  lois  de  cet  ordre  n'étant  pas  obligées  et 
ne  prenant  pas  toujours  soin  de  se  justifier  par  des  prin- 
cipes tirés  de  la  raison,  le  jurisconsulte  est  libre  d'adopter 
telle  marche  qu'il  lui  convient,  et  il  arrive  souvent,  comme 
nous  le  voyons  par  l'exemple  du  droit  romain,  que  chacun  a 
la  sienne.  D'ailleurs,  le  droit  positif,  alors  même  qu'il 
s'élève  à  des  considérations  philosophiques,  ne  peut  tenir 
compte  que  de  l'ordre  social  en  tant  qu'il  tombe  sous  l'ac- 
tion des  lois.  Le  droit  naturel  est  obligé  de  remonter  plus 
haut  et  d'étendre  son  horizon  beaucoup  plus  loin.  Il  est  tenu 
de  rechercher  dans  la  conscience  et  dans  l'organisation 
même  de  l'homme,  le  fondement  et  l'origine  de  tous  les 
droits  dont  la  société  a  pour  but  de  lui  garantir  la  jouis- 
sance. 11  est  tenu  de  suivre  la  société  ^à  tous  les  degrés  de 
son  organisation  dans  un  ordre  généralement  opposé  à  ce- 
lui du  droit  positif.  Ainsi  que  Montesquieu  l'a  établi  d'une 
manière  irréfutable  :  c'est  la  constitution  politique  d'un 
pays,  c'est  le  principe  de  son  gouvernement  qui  nous  ex- 
pliquent ses  lois  civiles,  et  parmi  elles  celles  qui  régissent 
la  propriété  et  la  famille.  Dans  le  droit  naturel,  au  con- 
traire, les  lois  de  la  propriété  et  de  la  famille  doivent  être 
connues  avant  celles  de  l'État,  le  droit  privé  avant  le  droit 
public,  et  les  droits  purement  personnels  de  l'homme  en 
général  avant  le  droit  privé.  Pourquoi  cela?  Parce  que  la 
société,  et  parconséquent  TÉtat,  a  pour  but  de  protéger  et 
de  développer  la  personne  humaine,  de  lui  assurer  la  con- 
servation de  ses  droits,  de  la  mettre  en  état  d'accomplir  ses 
devoirs,  et  que  tout  ordre  social  qui  produirait  un  résultat 
contraire  ou  qui  tendrait  à  absorber  l'individu  dans  une 
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masse  dépourvue  de  responsabilité,  serait  le  renversement 
des  lois  delà  raison  et  de  la  nature.  Le  droit  naturel,  enfin, 
ne  doit  pas  se  contenter  de  fournir  des  règles  aux  relations 
qui  existent  actuellement  entre  les  hommes,  il  en  doit  créer, 
s'il  est  possible,  de  plus  étendues  et  de  plus  parfaites  ;  il 
doit  appeler  les  peuples  à  reconnaître  entre  eux  les  mêmes 
principes  de  justice,  d'humanité,  de  liberté,  de  fraternité, 
que  la  loi  civile,  si  elle  est  bonne,  maintient  au-dessus  des 
citoyens  et  que  la  loi  morale  impose  indistinctement  à  toute 
créature  humaine. 

Le  plan  que  nous  sommes  obligés  de  suivre  nous  est  tracé 
d'avance  par  ces  réflexions.  Nous  commencerons  par  rénu- 
mération sommaire  des  droits  qui  nous  appartiennent  par 
le  fait  seul  que  nous  existons,  par  le  fait  seul  que  nous 
sommes  des  hommes,  et  qui,  par  conséquent,  doivent  nous 
servir  dans  toutes  les  conditions  de  la  vie,  qu'il  faudrait 
inscrire  dans  toutes  les  lois,  mettre  au-dessus  de  toutes  les 
formes  de  gouvernement  ;  car  c'est  précisément  pour  les 
empêcher  d'être  méconnus  et  foulés  aux  pieds  que  les  gou- 
vernements et  que  la  société  elle-même  existent.  Nous  exa- 
minerons ensuite  comment  ces  droits,  empêchant  le  sexe  le 
plus  faible  d'être  la  victime  de  la  brutalité  du|  sexe  le  plus 
fort,  les  empêchant  tous  deux  de  se  dégrader  mutuellement 
et  leur  imposant  d'avance  d'impérieux  devoirs  envers  la 
frêle  créature  qui  doit  naître  de  leur  union,  donnent,  pour 
conséquence  inévitable,  le  mariage,  l'autorité  paternelle,  le 
droit  d'héritage  et  de  transmission,  et  toutes  les  institutions 
de  la  famille.  Sur  cette  double  base,  les  droits  généraux  de 
l'individu  et  les  lois  protectrices  de  la  famille,  nous  essaie- 
rons de  construire  l'édifice  de  la  société  civile.  Nous  recher- 
cherons par  quels  moyens,  par  quels  systèmes  de  législation 
et  d'organisation  intérieure  la  société  est  en  état  de  veiller 
sur  ces  deux  précieux  dépôts,  et  aussi  quels  devoirs  les  in- 
dividus et  les  familles  ont  à  remplir  envers  elle  pour  qu'elle 
puisse  subsister  et  accomplir  sa  destination.  La  société  se 
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présentera  donc  à  nos  investigations  sous  plusieurs  aspects  : 
ceux  du  droit  privé  et  du  droit  public,  du  droit  civil,  du 
droit  pénal  et  du  droit  politique.  Enfin,  le  couronnement 
de  notre  œuvre  sera  Tétude  du  droit  des  gens,  ou,  comme 
on  rappelle  plus  volontiers  aujourd'hui,  sans  faire  de  diffé- 
rence entre  la  jurisprudence  naturelle  et  la  jurisprudence 
positive,  le  droit  international.  Nous  essaierons  de  définir 
les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  nations,  soit  dans 
la  paix,  soit  dans  la  guerre,  soit  dans  leurs  rencontres  sur 
la  terre  ferme,  soit  au  milieu  de  l'Océan,  quand  elles  se 
lient  par  des  traités  d'alliance  ou  quand  elles  se  bornent  à 
réclamer  les  privilèges  de  la  neutralité.  Mais  cette  immense 
tâche,  comme  il  est  facile  de  le  supposer,  n'est  pas  celle 
que  nous  nous  proposons  d^accomplir  dans  cet  ouvrage. 
Nous  nous  renfermerons  exclusivement  dans  le  domaine 
du  droit  privé  ou  du  droit  civil  qui,  indépendamment  des 
problèmes  que  nous  avons  indiqués,  en  renferme  encore 
quelques  autres  d'une  nature  à  la  fois  juridique  et  morale. 
Ainsi,  en  parlant  du  mariage,  comment  éviterions-nous  la 
question  de  l'amour?  En  parlant  de  l'autorité  paternelle, 
comment  pourrions- nous  écarter  la  grande  question  de 
l'éducation  et  de  l'instruction?  Nous  ne  pouvons  pas,  non 
plus,  séparer  la  propriété  intellectuelle  ou  littéraire  de  la 
propriété  matérielle.  Enfin,  après  avoir  considéré  la  per- 
sonne humaine  comme  souveraine  maîtresse  de  sa  pensée, 
comment  ne  chercherions-nous  pas  à  démontrer  qu'elle  est 
aussi  maîtresse  de  ses  croyances,  ou  que  la  liberté  de  con- 
science lui  appartient  au  même  titre  que  sa  personne  phy- 
sique et  ses  biens  ? 

Parmi  les  questions  que  nous  venons  d'énumérer,  il  y  en 
a  une  qui  précède  nécessairement  toutes  les  autres,  et  que 
nous  aborderons  immédiatement. 

Il  s'agit  de  savoir  quels  sont  les  droits  qui  nous  appar- 
tiennent par  ce  fait  seul  que  nous  existons,  c'est-à-dire  que 
nous  sommes  des  hommes,  et  que  toutes  les  lois,  toutes  les 
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institutions,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  à 
quelque  origine  qu'on  les  fasse  remonter,  ont  pour  but  de 
développer  et  de  défendre,  que  nulle  puissance,  nulle  au* 
torité  n'est  fondée  à  détruire,  parce  qu'il  faudrait  qu'elle 
pût  invoquer  une  loi  à  la  fois  contraire  et  supérieure  à  la  loi 
morale. 

Le  premier  de  ces  droits  est  celui  de  nous  conserver  et 
par  conséquent  de  nous  défendre  contre  tout  ce  qui  at- 
taque injustement  notre  existence.  Cest  l'inviolabilité  de  la 
vie  humaine,  quand  la  vie  humaine  n'est  pas  employée  à 
violer  le  droit  d'autrui  ;  c'est  par  conséquent  le  droit  de  lé- 
gitime défense.  «  Tu  ne  tueras  point  »,  voilà  l'expression 
que  ce  droit  a  revêtue  dès  l'origine  du  genre  humain  dans 
le  code  religieux  de  toutes  les  nations.  Et  pourquoi  est-il 
défendu  de  tuerf  pourquoi  la  vie  humaine  est-elle  invio- 
lable? Est-ce  parce  que  la  nature  la  recommande  à  ma 
pitié  ?  Mais  j'ai  pitié  aussi  des  animaux,  et  cependant  je  les 
tue  quand  mon  intérêt  le  conseille.  Est-ce  parce  que  je 
crains  les  effets  de  la  vengeance  ?  Mais  quand  même  je  serais 
sûr  de  lui  échapper,  mon  âme  n'en  serait  pas  moins  saisie 
d'horreur  à  l'idée  de  rougir  ma  main  dans  le  sang  do  mon 
semblable,  ma  conscience  ne  me  dirait  pas  d'une  voix  moins 
terrible  :  <  Caïn,  le  sang  de  ton  frère  crie  contre  toi  vers 
l'Éternel  I  »  Non,  c'est  parce  que  la  vie  humaine  a  une  des- 
tination supérieure  à  celle  que  peuvent  lui  donner  nos  in- 
térêts ou  nos  passions  ;  parce  qu'elle  est  consacrée  par  la 
loi  du  devoir,  c'est-à-dire  par  la  loi  divine,  par  la  loi  de  la 
raison  qui  veut  que  la  vie  serve  à  mûrir  notre  âme,  à  épa- 
nouir nos  facultés,  à  féconder  le  germe  divin  déposé  dans 
notre  argile,  et  qui  nous  fait  un  crime  de  la  trancher  même 
de  nos  propres  mains.  Le  même  principe  qui  condamne  le 
meurtre  condamne  le  suicide. 

Mais  à  quoi  me  servirait  la  vie,  si  je  n'ai  pas  la  faculté 
de  l'employer  à  la  fin  pour  laquelle  elle  m'a  été  donnée,  si 
elle  appartient  non  pas  à  moi,  mais  à  autrui,  non  pas  à 
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l'accomplissement  de  ma  destinée,  de  mes  devoirs,  mais  à 
la  satisfaction   de  la  cupidité  ou  de  Torgueil  d'un  ou  de 
plusieurs  de  mes  semblables  ?   A  quoi  me  servirait  la  vie 
sans  la  liberté  individuelle  9  Le  droit  qui  consacre  la  liberté 
de  mes  actions  et  do  mes  mouvements  est  donc  aussi  invio- 
lable que   celui  qui  consacre  ma  vie,  je  dirais  même  plus 
inviolable,  si  cette  expression  n'excluait  pas  toute  inéga- 
lité et  s'il  y  avait  du  plus  et  du  moins  dans  l'absolu.  En  tout 
cas,  l'on  comprend  que  la  vie  sans  la  liberté  individuelle 
a  perdu  tout  son  prix,  parce  que  ce  n'est  plus  la  vie  d'un 
homme,  mais  la  vie  d'une  brute  ou  d'une  plante.  Oter  la 
liberté  à  une  créature  humaine  est  donc  une  action  aussi 
coupable  que  de  Tassassiner,  quoiqu'elle  décèle  un  moindre 
degré  d'abrutissement  et  de  violence.  Que  m'importe  l'iné- 
galité des  races  humaines  ?  Le  nègre,  dites-vous,  ne  s'élè- 
vera jamais  au  niveau  de  notre  civilisation  et  de  notre  in- 
telligence ?    Eh    bien  I    laissez-lui  les  fonctions  les   plus 
humbles  dé  la  société  ;  mais  laissez-lui  la  libeiiié.  Faites-en, 
si  vous  voulez,  votre  mercenaire  et  votre  domestique  ;  n'en 
faites  pas  votre  esclave  ;  car  c'est  un  homme,  il  a  le  don  de 
la  parole,  il  a  dans  une  humble  mesure  le  don  de  la  raison, 
il  a  des  sentiments  humains,  il  entend  la  voix,  de  la  con- 
science et,  pourvu   que  vous  ne  lui  défendiez  pas  le  seuil 
de  vos  temples,  il  est  capable  de  connaître  Dieu.  Le  nègre, 
dites- vous  encore,  quand  il  est  livré  à  lui-même,  au  milieu 
des  siens,  ne  parvient  jamais  à  secouer  les  ténèbres  de  la 
barbarie  et  même  de  la  vie  sauvage.  Eh  bien  I  apportez-lui 
quelques-uns  des  bienfaits  de  notre  ordre  social,  partagez 
avec  lui  les  dons  de  la  foi,  enseignez-lui  par  votre  exemple 
à  maîtriser  ses  passions,  à  être  humble  et  doux  ;  mais,  sous 
prétexte  d'en  faire  autre  chose  qu'un  barbare,  ne  lui  en- 
levez pas  son  nom  et  sa  qualité  d'homme,  ne  le  réduisez  pas 
à  la  condition  de  la  bête  de  somme.  D'ailleurs,  cette  infé- 
riorité que  vous  lui  attribuez  est  loin  d'être  irrémédiable. 
On  a  vu  des  i^aces  nègres  passer  du  fétichisme  à  l'isla- 
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mîsme  :  pourquoi  désespérer  de  les  conquérir  à  la  morale 
de  rÉvangile  ? 

Peut-on  être  libre  si  Ton  ne  possède  rien  en  propre,  si 
l'on  n'a  pas  ou  si  Ton  ne  peut  pas  se  procurer  par  son  in- 
dustrie et  son  travail  les  choses  nécessaires  à  notre  subsis- 
tance ?  Assurément  non.  L'esclave,  sous  toutes  les  législa- 
tions qui  tolèrent  ou  consacrent  son  existence,  ne  peut  rien 
posséder,  ne  peut  rien  produire  pour  lui  même,  ne  peut 
pas  dépenser  les  fruits  de  son  labeur  pour  son  propre  usage  ; 
et  réciproquement,  celui  qui  est  placé  dans  cette  condition 
soit  par  rapport  à  un  individu,  soit  par  rapport  à  l'État,  ce- 
lui-là ne  s'appartient  pas  à  lui-même,  il  ne  dispose  pas  de 
lui-même,  quelque  nom  qu'on  lui  donne,  c'est  un  esclave- 
L'histoire  des  sociétés  humaines,  d'accord  avec  la  raison, 
nous  enseigne  que  la  liberté  et  la  propriété  se  sont  presque 
développées  dans  les  mêmes  proportions  et  sous  l'influence 
des  mêmes  faits,  qu'elles  ont  toujours  existé  ou  ont  été  op- 
primées ensemble.  La  propriété  est  donc  un  nouveau  droit 
qui  vient  s'ajouter  à  la  liberté  et  à  la  vie,  et  qui  est  revêtu 
du  même  caractère.  Non  seulement  elle  est  la  condition  de 
la  liberté,  elle  en  est  encore  un  des  usages  les  plus  essen- 
tiels, les  plus  incontestables;  car  le  droit  que  je  possède 
sur  ma  volonté  s'étend  nécessairement  jusqu'à  mon  corps 
qui  est  l'instrument  de  ma  volonté,  et  aux  objets  que  tous 
les  deux  ensemble  se  sont  soumis  par  le  travail  ou  par 
toute  action  qui  n'a  pas  fait  obstacle  à  la  liberté  d'autrui. 
Ce  n'est  là  certainement  qu'une  des  faces  de  la  propriété  ; 
car  elle  doit  être  considérée  tout  à  la  fois  par  rapport  à  la 
volonté  de  l'homme  et  par  rapport  à  la  nature  des  choses 
ou  à  l'état  de  communauté  dans  lequel  nous  les  trouvons 
d'abord.  Nous  ne  pouvons  l'étudier  de  ce  nouveau  point  de 
vue  et  dans  tous  ses  détails  que  lorsque  nous  aurons  posé 
les  bases  de  la  famille  ;  mais  rien  ne  nous  empêche  de  la 
considérer  dès  à  présent  comme  un  corollaire  inséparable 
de  la  liberté  individuelle. 
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Nous  venons  de  parler  de  la  liberté  individoelle  comme 
d'un  droit,  sinon  plus  inviolable,  au  moins  plus  précieux 
que  la  vie  elle-même  ;  de  la  propriété,  comme  d'une  de  ses 
conditions  les  plus  essentielles.  Mais  cotnçoit-on  un  être 
libre  à  qui  Ton  interdit  d'agir  suivant  ses  principes,  sui- 
vant ses  convictions,  suivant  ses  croyances,  quand  il  ne  lait 
rien  d'ailleurs  qui  soit  contraire  aux  droits  naturels  de  ses 
semblables  1  bien  plus,  à  qui  l'on  interdit  ses  convictions 
mêmes,  ses  croyances  mêmes,  en  s'arrogeant  sur  son  âme, 
sur  sa  pensée  intime,  un  pouvoir  d'autant  plus  violent  daif^ 
ses  effets  qu'il  est  plus  insensé  et  plus  chimérique  dans  ses 
prétentions  ?  La  liberté  de  conscience,  car  c'est  ainsi  qu'on 
appelle  la  faculté  de  croire  ce  qui  nous  parait  vrai  et  d'agir 
suivant  nos  convictions  ;  la  liberté  de  conscience  n'est  donc 
pas  moins  sacrée  que  la  liberté  individuelle  et  la  vie  même  ; 
elle  a  pour  ceux  qui  ont  une  foi  dans  l'âme  mille  fois  plus 
do  prix  que  la  vie  ;  car  ils  n'hésitent  pas  à  sacrifier  leur  vie 
à  leur  foi,  et  l'on  ne  peut  pas  citer  une  croyance  assez  du- 
rable et  assez  forte  pour  tenir  une  place  dans  Thistoire,  qui 
n'ait  eu  ses  héros  et  ses  martyrs.  Elle  est  la  liberté  même, 
la  liberté  individuelle  la  liberté  dans  ses  attributions 
les  plus  importantes,  la  première  condition  de  notre 
personnalité.  La  personne  humaine,  en  effet,  c'est 
avant  tout  l'être  moral,  c'est  la  volonté  dirigée  par  la 
conscience;  tout  le  reste,  corps  et  biens,  mouvements 
et  forces,  sécurité  et  bien-être,  lui  doit  être  subordonné, 
et  n'est  possible  qu'à  la  condition  qu'elle  ne  reçoive  aucune 
atteinte. 

Enfin,  la  conviction  qui  nous  fait  agir,  les  principes  qui 
dirigent  notre  vie,  et  même  les  mouvements  de  notre  corps, 
sont  inséparables  de  l'exercice  de  rintelligence,  de  la  pen- 
sée qui  les  a  produits,  qui  les  justifie,  qui  les  éclaire,  qui  les 
développe,  qui  les  contrôle.  L'exercice  de  la  pensée  n'est 
pas  moins  nécessaire  à  la  conservation  de  notre  vie,  à  la 
création  de  nos  moyens  de  subsistance,  à  la  défense  et  à 
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i'usage  de  notre  liberté  individuelle,  à  noU^  existenâ^  tout 
entière  ;  car  l'homme  est  par  sa  nature  un  être  pensant,  et 
sans  autre  but  que  la  connaissance  de  la  vérité,  s^^us  autre 
résultat  que  celui  de  la  chercher,  sans  autre  besoin  que  c^ 
lui  de  donner  Tessor  à  cette  noble  faculté,  il  faut  que  son 
intelligence  se  développe  à  l'abri  de  toute  contrainte,  il 
faut  qu'elle  puisse  porter  ses  regards  sur  tout  ce  qu'elle 
peut  atteindre,  sans  reconnaître  d'autres  limites,  sans  re- 
cevoir d'autres  lois  que  celles  que  lui  impose  sa  propre  na- 
ture. La  liberté  de  penser»  la  liberté  intellectuelle  est  donc 
tout  à  la  fois  un  complément  indispensable  de  tous  nos 
autres  droits,  un  droit  original,  un  droit  primitif  qui 
porte  sa  consécration  en  lui-même. 

Mais  qu'est-ce  que  nous  *  représente  dans  la  science  du 
droit,  et  par  suite  dans  la  législation,  la  liberté  de  penser  f 
Est-ce  que  notre  intelligence  est  accessible  à  la  violence  et 
à  la  contrainte?  Bst*ce  qu'il  est  au  pouvoir  d'un  homme  de 
nous  défendre  ces  opérations  intérieures  et  insaisissables 
qu'on  appello  le  jugement,  la  comparaison,  la  mémoire,  le 
raisonnement,  la  réflexion,  le  doute!  Non,  la  liberté  de 
penser,  c'est  la  liberté  de  la  parole,  car  la  parole  est  la 
condition  nécessaire  de  l'exercice  et  du  développement  de 
nos  facultés  intellectuelles,  comme  la  libre  profession  de 
notre  symbole  de  foi,  de  nos  principes  de  morale  et  de 
religion,  est  la  consécration  indispen^ble  de  la  liberté  de 
conscience.  Laissez  un  homme  livré  à  lui--même,  défendez- 
lui  do  communiquer  avec  ses  semblables,  défendez-lui,  en 
un  mot,  l'usage  de  la  parole,  vous  le  condamnez  par  là- 
même  à  la  plus  irrémédiable  ignorance,  vous  comprimez 
son  esprits  vous  l'enfermez,  vous  l'enchaînez  dans  un  cercle 
de  fer,  sans  compter  que  vous  portez  atteinte  à  sa  liberté 
individuelle^  à  sa  liberté  d'action  ;  car  la  parole  est 
une  action  outre  qu'elle  est  l'instrument  de  l'intel- 
ligence, La  liberté  de  penser,  encore  une  fois,  c'est 
donc    la   liberté  de    communiquer   sa   pensée,   c'est  la 
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liberté  de  penser  tout  haut,  la  liberté  de  parler,  de 
discuter,  de  raisonner,  soit  de  vive  voix,  soit  au  moyen  de 
la  plume.  La  liberté  de  penser  n'est  donc  pas  seulement  la 
liberté  de  parler,  c'est  aussi  et  surtout  la  liberté  d'écrire, 
la  liberté  d'imprimer,  la  liberté  de  la  presse.  Supprimez 
cette  liberté,  que  devient  un  des  plus  chers  et  des  plus 
impérieux  de  nos  devoirs,  le  devoir  pour  mes  semblables  et 
pour  moi  de  chercher  ensemble  la  vérité  ? 

Tous  les  droits  dont  nous  venons  de  parler  sont  sans 
doute  des  droits  naturels,  puisqu'ils  répondent  à  autant  de 
facultés  constitutives,  à  autant  de  lois  essentielles  de  notre 
être,  à  autant  de  devoirs  absolument  inséparables  de  la  fin 
générale  de    notre  existencoi  Mais  ils  ne  supposent  en 
aucune  manière  ce  qu'on  a  appelé  l'état  de  nature.  L'état 
de  nature,  tel  que  l'ont  imaginé  certains  philosophes  sur 
la  foi  de  quelques  poètes  de  l'antiquité,  non  seulement  n'a 
jamais  existé,  mais  est  absolument  irréalisable,  et  en  tout 
cas  incompatible  avec  l'accomplissement  de  nos  devoirs  et 
l'exercice  de  nos  droits.  Nos  droits,  en  effet,  ne  peuvent 
être   maintenus  qu'à  une  condition,  c'est  qu'ils  resteront 
enfermés  dans  la  limite  qui  leur  est  propre^  qui  leur  est 
imposée  par  le  principe  même  d'où  ils  découlent.  Le  droit 
de  chacun  de  nous  doit  s'arrêter  devant  le  droit  d 'autrui. 
La  libertés  —  car  ils  se  résument  tous  dans  la  liberté,  — 
la  liberté  qui  nous  appartient  doit  s'accorder  avec  celle  de 
nos  semblables.  Or,    cet  accord  n'est  possible  que  dans 
l'ordre  social^  sous  la  protection  de  la  loi  et  d'une  autorité 
quelconque  qui  commande  en  son  nom.  De  là  résultent 
deux  conséquences  importantes  qui  déterminent  d'avance 
le   caractère  de   la   société    et    de    la  législation    posi- 
tive. 

En  premier  lieu,  la  société  est  faite  pour  protéger, 
développer  et  perfectionner  la  personne  humaine,  c'est- 
à-dire  la  liberté,  non  pour  l'absorber  et  pour  l'éteindre. 
Tout  ordre  social  qui  aboutit  à  ce  résultat,  tout  État  qui 
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absorbe  Tindivida  et  paralyse  ses  facultés,  est  simplement  la 
consécration  de  Tiniquité,  de  la  tyrannie,  de  la  force,  de  la 
violence,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  du  gouverne- 
ment auquel  cet  État  obéit,  qu*il  s'appelle  une  démocratie, 
une  monarchie,  une  théocratie.  Cette  vérité  a  été  reconnue 
par  la  Constituante,  lorsqu'elle  a  admis  dans  la  Déclaration 
des  droits  cette  proposition:  «  Le  but  de  toute  association 
politique  est  la  conservation  des  droits  naturels  et  impres- 
criptibles de  l'homme. 

De  même  que  le  droit  ou  la  liberté  de  chacun  doit 
s'arrêter  devant  la  liberté  de  tous,  elle  doit  s'arrêter  aussi 
devant  les  limites  et  les  sacrifices  que  la  société  est 
obligée  de  lui  imposer  pour  subsister,  pour  se  défendre, 
pour  être  en  état  d'exercer  cette  protection  commune 
indispensable  à  notre  conservation  et  au  légitime  déve- 
loppement de  nos  facultés.  Ainsi  notre  vie  est  sacrée,  mais 
quand  la  société  nous  la  demande  afin  de  pouvoir  vivre 
elle-même,  il  faut  la  lui  donner.  Notre  propriété  doit  être 
respectée,  mais  les  sacrifices  que  la  société  juge  nécessaires 
pour  la  défendre  et  se  défendre  elle-même,  il  faut  les 
faire.  La  liberté  individuelle  est  inviolat>le,  excepté  pour 
les  fonctions  et  les  services  qui  sont  indispensables  à  la 
chose  publique.  On  peut  même  dire  que,  lorsque  nous 
usons  de  la  liberté  de  conscience  ou  de  la  liberté  de  penser, 
de  nos  facultés,  de  nos  talents,  de  notre  parole,  de  notre 
influence,  pour  renverser  les  fondements  mêmes  de  Tordre 
social,  pour  exciter  à  la  spoliation  ou  à  la  violence,  la 
société  a  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir  pour  nous  imposer 
les  restrictions  et  les  limites  sans  lesquelles  elle  ne  peut 
subsister  et  qui  ne  portent  aucune  atteinte  à  nos  droits 
véritables. 

Les  principes  que  nous  venons  de  développer  ne  doivent 
donc  effrayer  personne,  ils  ne  mettent  en  péril  aucun  inté- 
rêt et  sont  propres  à  les  protéger  tous  ;  ils  font  la  part  légi- 
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tiihe  dô  rindividu  et  de  l'État,  de  la  libeHé  et  de  Tautoriié. 
Ils  ne  sont  incompatibles  qu'avec  l'utopie  et  la  tsnrannie, 
l'utopie  qui  rêye  l'impossible,  la  tyrannie  qui  veut  tout 
absorber  en  elle  et  appliquer  à  son  usage  l'œuvre  de  Dieu, 
les  droits  inaliénables  de  la  liberté. 


AD.  Franck, 


LES    POPUUTIONS   AGBIWIIS 

DE    LA.    TÛURAINE 


APERÇU    GfiNBRAL. 

Entre  la  Bretagne  et  la  Touraine,  ont  n*a  guère  à  signaler 
que  des  différences,  sans  parler  de  l'extrême  inégalité  de 
ces  deux  provinces,  même  avant  qae  la  Révolution  eut 
réduit  Tune  d'elles  aux  modestes  proportions  d'un  unique 
département.  A  l'envisager  historiquement,  la  Bretagne, 
par  ses  mœurs  et  son  génie  réfractaire  représente  la  ré- 
sistance à  l'unité  nationale.  Le  caractère  éminent  de*  la 
Touraine  consiste  à  s'être  de  bonne  heare  et  de  plus  en 
plus  identifiée  avec  la  France.  On  pourrait  en  chercher 
les  preuves  dans  les  temps  les  plus  reculés  de  la  monar- 
chie. Le  pays  qui  devait  former  la  Touraine  entre  dans  le 
mouvement  de  la  France,  aussitôt  qu'il  a  été  conquis  par 
Olovis.  Tours,  sous  Charlemagne,  devient  le  foyer  de  la 
première  école  de  théologie  et  de  philosophie  qu'y  établit 
Alcuin.  [Il  y  a,  il  est  vrai,  solution  de  continuité  quand 
cette  province  est  rattachée  à  la  couronne  d'Angleterre, 
mais  elle  retourne  à  la  France  comme  à  son  centre.  Sous 
Philippe  Auguste,  et  après  des  péripéties  dont  il  n'y  ^  pas 
lieu  ici  de  tenir  compte,  cette  réunion  jclevient  complète 
et  définitive  à  la  mort  de  François,  duc  d'Alençon,  son 
dernier  apanagiste.  Dès  lors  la  Touraine  n'est  pas  seule- 
ment française,  elle  est  la  plus  française  d»  nos  provinces. 

40, 
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Les  rois  Taiment  d'un  amour  de  prédilection  à  la  fois  plein 
de  persévérance  et  plein  de  fantaisie.  Ils  la  traitent  comme 
une  favorite  qu'ils  se  plaisent  à  enrichir  et  à  parer  de 
tout  ce  que  l'industrie  et  l'art   peuvent  fournir  de  plus 
brillant.  Louis  XI  lui  apporte  comme  un  splendide  pré- 
sent   l'industrie  de  la  soie,  sous  la  condition   toutefois 
de  fournir  à  Tentretien  par  des  impôts  mis  sur  les  bour- 
geois <  ses  bons  amis  ».  Leur  opposition  ne  l'empêche  pas 
d'ordonner  à  son  trésorier  de  Nîmes  de  choisir  un  certain 
nombre  d'ouvriers  habiles  qui  vinrent  se  fixer  à  Tours,  où 
leurs  noms  figurent  encore  sur  les  registres  municipaux  (1). 
Le  roi  ne  demandait  d'ailleurs  rien  d*exorbitanten  fixant  à 
six  mille  écus  l'argent  destiné  à  faire  les  premiers  frais  de 
l'entreprise;  la  somme  était  à  peine  sufilsante.  Peut-être 
les  bourgeois  de  la  ville  en  auraient-ils  pris  eux-mêmes 
leur  parti  s'ils  eussent  pu  prévoir  le  point  de  prospérité  où 
cette  riche  production  allait  bientôt  porter  sa  fortune. 
TQurs  prend,  grâce  à  elle,  au  xvi*  siècle  un  air  de  capitale. 
Cette  ville  comptait  alors  06,000  habitants,  c'est-à-dire  le 
double  de  ce  qu'elle  en    possède   aujourd'hui.   Les  mo- 
narques qui  vinrent  ensuite  demandent  à  l'architecture  et 
aux  décorations  les  plus  élégantes  des  jardins  et  des  palais 
de  faire  les  frais  de  ces  délicieuses  résidences,  presque 
toujours  dédiées  à  de  brillantes  maitresses  et  auxquelles 
l'art  de  la  Renaissance  prêta  un  charme  qui  survit  encore. 
Mais  ce  serait  rabaisser  le  rôlehistoriquedela  Touraine  que 
de  le  réduire  à  celui  d'une  séduisante  Armide  qui  ramène 
et  retient  longtemps  nos  souverains  par  un  charme  irrésis- 
tible dans  ses  jardins   enchantés.    Tout  en   comprenant 

(1)  On  tronve  snr  cette  introduction  de  la  soie,  sur  les  résistances 
qu'elle  rencontra  et  Fénergique  volonté  que  Louis  XI  déploya  pour  les 
vaincre,  de  curieux  détails  inédits  dans  les  Annales  de  la  Société 
é^ Agriculture^  sciences  et  helles^leitres  d^Indre-^et-Loire  (18S4).  L'auteur 
de  ce  travail,  M.  Auguste  Chevigné,  les  a  tirés  des  Archives  de  Tours. 
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Tespëce  de  poésie  dont  l'histoire  indulgente  enveloppe  des 
souvenirs  auxquels  s'attache  moins  de  moralité  que  d'éclat, 
et  sans  leur  demander  un  compte  trop  rigoureux  de  l'in- 
fluence que  purent  avoir  ces  mœurs  de  cour  sur  les  popu- 
lations rurales  environnantes,  on  ne  saurait  s'en  tenir  à 
cette  première  impression.  La  Touraine  n'a  pas  été  seule- 
le  séjour  préféré  des  Valois  et  le  principal  théâtre  des 
plaisirs  et  des  fêtes,  des  princes  et  des  favorites.  Elle  a  eu 
des  destinées  plus  sérieuses  et  d'un  caractère  vraiment 
national. 

Jetez  les  yeux  sur  ses  châteaux  :  ils  rappellent  d'autres 
événements  que  le  faste  et  les  scènes  voluptueuses.  Les 
ruines  de  celui  de  Chinon  nous  remettent  moins  en  mé- 
moire les  amusements  d'une  cour  dissolue  et  d'un  faible 
roi  oubliant  ses  devoirs  pour  ses  plaisirs,  que  la  première 
apparition  de  la  jeune  héroïne  qui  personnifiait  la  patrie, 
et  allait  rendre  le  roi  au  royaume  en  attendant  le  moment 
prochain  où  le  royaume  serait  rendu  au  roi,  et  où  la  France 
délivrée  reprendrait  la  libre  possession  d'elle-même.  Com- 
bien d'autres  exemples  on  pourrait  invoquer I  Ce  n'est  pas 
simple  hasard  si  la  Touraine  devient  le  refuge  et  l'abri  de 
la  royauté  pendant  les  guerres  anglaises  et  les  troubles  de 
la  ligue  :  il  y  a  là  une  sorte  de  destination  naturelle  et  géo- 
graphique. On  peut  s'en  convaincre  à  la  vue  de  cette  pro- 
vince, protégée  du  côté  du  sud  par  la  masse  du  plateau 
central,  garantie  à  l'est  par  les  montagnes  du  Morvan, 
à  l'ouest  parles  granits  du  Poitou  et  de  la  Bretagne,  atta- 
quable seulement  par  le  nord,  mais  couverte  dans  cette 
direction  par  toute  la  largeur  du  bassin  de  la  Seine  (1). 
C'est  au  sud  de  la  grande  courbe  de  la  Loire,  que  la  nation 
se  constitue  solidement,  trouve  son  génie  et  sa  langue,  qui 
n'est  ni  la  langue  d'oc  ni  la  langue  celtique  avec  ses  variétés. 
Pure  image  de  la  France  en  un  mot,  exempte  de  ces  mé- 

(1)  V.  Elysée  Reclus,  Oéographie  de  la  France, 
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langes  exotiques  qui  nous  frappent  ailleurs.  La  Touraine 
est  le  trai  centre  d'éqtiilibre,  l'expression  moyenne  d'un 
pays  qui  oftre  des  populations  plus  en  saillie.  Je  me  suis 
appliqué  à  montrer  dans  la  province  armoricaine  une  race 
dé  croyants,  de  marins,  de  soldats,  de  rudes  laboureurs 
toujours  en  relief  pour  ainsi  dire  et  souvent  en  scène,  qu'on 
suit  à  travers  l'histoire  dans  ses  coutumes,  dans  ses  rela- 
tions aVeb  ses  seigûeurs,  dans  ses  modes  de  teûure  si  par- 
ticuliers, dans  son  attachement  à  là  religion,  poussé  par- 
fois jusqu'au  fanatisme,  aussi  bien  que  dans  les  événe- 
ments généi^aux  de  notre  histoire  auxquels  elle  est  mêlée. 
Race  douce  et  violente  à  la  fois,  soumise  jusqu'au  dévoû- 
ment  le  plus  absolu  et  emporté  au  delà, de  toute  mesure 
pdr  le  sentiment  de  l'injustice  subie  ou  de  l'indépendance 
menacée.  Toute  autre  est  cette  population  que  nous  allons 
étudier;  elle  n'a  rien  qui  sente  l'enthousiasme,  la  violence 
et  le  mysticisme.  Bile  s'est  rarement  beaucoup  remuée; 
avant  de  s'agiter  pour  revendiquer  ses  droits^  on  dirait 
qu'elle  prend  soin  de  comparer  le  risque  aux  chances  de 
gain,  plus  capable  d'une  opposition  de  paroles  caustiques 
et  dé  colères  momeni^nées  que  d'une  résistance  organisée 
et  tenace.  Longtemps  fidèle  aux  traditions  et  aux  habitudes 
religieuses,  elle  n'a  guère  eu  la  passion  de  la  pi^ôpagande 
et  la  vocation  du  martyre.  Elle  sait  de  même  faire  preuve 
décourage  militaire  sans  aVoir  jamais  été  d'huineur  guer- 
royante. Sa  faculté  dominante  est  ce  bon  sens  circonspect, 
avisé,  qui  s'attache  aux  réalités  et  les  préfère,  même  mé- 
diocres, aux  songes  les  plus  brillants.  Aussi  compte-t-elle 
peu  d'aventures  dans  son  passé  ;  elle  laisse  à  d'autres  lés 
hardies  initiatives,  les  loihtaines  entreprises,  se  bornant  à 
conquérir  la  terre  sur  place,  en  l'achetant  lambeau  par 
lambeau.  Le  paysan  tourangeau  ne  fait  guère  figure  histo- 
riquement. On  ne  le  distingue  pas  comme  on  distingue  le 
Normand,  le  Breton,  le  Gascon,  le  Provençal.  Si  l'on  veut 
suivre  sa  destinée  eomtne  campiagnard,  ce  n^est  gtfère  qu'à 
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lit  lumière  des  anciennes  chartes  qu'on  Tapergoit  par  inter- 
valle dans  sa  ferme  ou  dans  sa  chaumière,  d^xks  sa  vigne 
ou  dans  soa  sillon.  Il  cache  sa  vie,  selon  un  antique  adage. 
Il  travaille  sans  excès,  il  jouit  sans  grand  abus  habituel, 
mais  avec  uoe  volupté  tranquille,  de  tout  ce  que  Texistence 
peut  apporter  de  gaité  et  de  bonheur  à  l'habitant  des  cam  - 
pagnes  lorsque  les  temps-  ne  sont  pas  trop  durs.  Molles 
Turones^  avait  dit  César,  et  le  Tasse  dira  :  Non  e  génie 
robusiao  foAigosa. 

Attendez  un  siècle  ou  deux:  ce  paysan  montrera  qu'il  n'est 
pas  inc24)able  d'un  labeur  plus  soutenu  sous  l'aiguillon  de 
l'intérêt,  et  pourtant  ce  9era  toujours  la  «  terra  lieta  e 
dilettosa  ^,  dont  parle  le  poète  italien.  Douce  terre  en  effet, 
doux  climat,  un  des  meilleurs  de  la  France.  Ce  climat 
contribue  aussi  à  tenir  en  un  sage  équilibre  hommes  et 
cultures.  On  remarque  une  faible  moyenne  de  pluies,  plus 
laible  encore  est  celle  de  la  neige  et  de  la  gelée.  Les  nuages, 
assez  fréquents,  sont  rarement  assez  épais  pour  cacher  la 
vue  du  ciel,  dont  la  sereine  lumière,  objet  de  remarque 
plus  d'une  fois  pour  les  observateurs,  est  un  des  charmes 
du  paysage  et  très  souvent  une  véritable  joie  pour  les  yeux. 

Nos  pères  ne  mettaient  rien  au-dessus  de  cet  aimable 
pays.  Pour  eux  la  nature  la  plus  calme  et  la  plus  souriante 
était  la  plus  belle.  Ils  ne  songeaient  pas  à  faire  entrer  en 
comparaison  avec  elle  les  scènes  sauvages  de  l'Océan  et  les 
sites  grandioses  des  montagnes.  Cette  sorte  de  beauté,  avec 
laquelle  ils  étaient  peu  familiarisés  répondait  moins  à  leur 
idéal  de  beauté  agreste  élégant  et  tempéré.  Ils  se  représen- 
taient le  paradis  sous  les  traits  d'un  jardin,  et  c'est  sous 
le  nom  de  :  Délicieux  paradis  de  la  Touraine,  que  parais- 
sait au  xvir  siècle,  une  description  de  cette  province.  Le 
goût  a  aussi  ses  secrètes  analogies.  Celui  que  les  hommes 
de  ce  temps  portaient  dans  la  littérature  et  dans  l'art  était 
le  même  qui  les  animait  dans  l'amour  de  la  nature,  et 
qu'on  troiuve  dans  La  Fontaine  ou  plutôt  encore  dans  Fé- 
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nelon,  quand  il  se  plaît,  dans  ses  descriptions,  à  joindre  au 
charme  naturel  des  campagnes  cette  parure  opulente  qu'y 
ajoutent  les  moissons  dorées  et  les  troupeaux  bondissants. 
Peu  importe  au  surplus.  On  peut  aimer  moins  exclusive- 
vement  la  Touraine,  on  Taimera  toujours.  Op  continuera 
à  goûter  sa  campagne  reposée  et  animée  tout  ensemble,  les 
lignes  pures  de  ses  horizons,  ses  vallées  ondulées,  d*une 
agréable  fraîcheur,  ses  cours  d'eau  sinueux,  que  nous  pré- 
férons à  la  Loire,  si  belle  par  place  avec  sa  nappe  argentée, 
mais  trop  souvent  vide  ou  débordante,  et  qui  manque  de  la 
vie  que  le  mouvement  de  la  navigation  donne  aux  fleuves. 
L'habitant  jouit  sans  qu'il  s'en  rende  toujours  compte, 
de  ce  calme  et  charmant  pays  qu'ombrage  le  long  des  eaux 
courantes  la  végétation  plus  gracieuse  que  puissante  de^ 
aunes  et  des  trembles.  Il  aime  à  promener  ses  regards  sur 
les  coteaux  en  pente,  sur  les  plantations  variées  et  sur  les 
vignes  qui  s'étalent  au  soleil,  sur  les  nombreuses  et  riantes 
villas  de  plus  en  plus  multipliées  par  l'aisance.  Quel  con- 
traste encore  avec  le  pays  des  rudes  plages  et  des  vastes 
landes  couvertes  de  bruyères  et  d'ajoncs,  clair-semées  de 
toits  couverts  de  chaume!  Ce  contraste  est  tel  que  les  mêmes 
objets  n'y  produisent  pas  le  même  effet  et  cessent  pour 
ainsi  dire  d'avoir  le  même  caractère.  Il  en  est  ainsi  des  dol- 
mens dont  on  rencontre  quelques-uns  d'admirables  en  Tou- 
raine; le  cadre  a  cessé  d'être  en  harmonie,  et  les  mysté- 
rieuses origines  avec  ce  qu'elles  ont  de  sombre  et  de  poéti- 
que semblent  se  dissiper  dans  la  risible  légende  qui  les  attri- 
bue aux  faits  et  gestes  de  Gargantua.  Le  catholicisme  y  a 
perdu  aussi  sa  terreur,  et  bien  qu'il  y  ait  produit;des  saints, 
il  a  souvent  tourné  dans  la  même  province  aux  amollisse- 
ments des  chanoines  et  aux  dévotions  aisées.  H  y  a  des  im- 
pressions qui  frappent  surtout  quand  on  quitte  la  terre  aux 
églises  remplies  d'images  funèbres,  aux  calvaires  rencon- 
trés en  pleine  campagne  avec  leurs  saisissantes  représenta- 
tions de  la  souffrance  et  de  la  mort  ;  en  Toui^ne  les  mo- 
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numents  funéraires  qu'on  voit  dans  les  lieux  saints  sont  loin 
de  produire  habituellement  cet  effet  de  tristesse.  L'élégant 
tombeau  d*Agnès  Sorel  orna  longtemps  l'église  de  Loches 
qu'il  a  quitté  naguère  pour  une  des  salles  du  château.  C'est 
l'image  de.  la  beauté  endormie  plutôt  que  de  la  mort.  L'épi- 
taphe  ne  réveillerait  que  des  idées  de  mondanité  brillante 
s'il  n'y  était  fait  mention  de  la  charité  aumônière  qui  se 
répandit  sur  les  églises  et  sur  le  pays  entier. 

Mais  ne  nous  éloignons  pas  des  campagnes.  Sans  remon- 
ter aux  origines  de  la  Touraine  agricole,  nous  remarque- 
rons aussi  qu'elle  n'a  pas  comme  la  Bretagne  ressenti  l'ac- 
tion profonde  d'un  clergé  colonisateur.  On  ne  peut  omettre 
pourtant  rinfiuence  exercée  par  ses  importantes  abbayes, 
propriétaires  de  grands  domaines,  et  qui  entretinrent  des 
rapports  constants  avec  les  populations.  Le  plus  illustre  de 
ses  évêques,  objet  encore  aujourd'hui  de  la  vénération  des 
campagnes,  saint  Martin  de  Tours,  ât  de  la  fameuse  abbaye 
de  Marmoutier,  en  même  temps  qu'un  foyer  célèbre  de 
piété  et  d'érudition,  un  véritable  centre  agricole  qui  devait 
contribuer  à  maintenir  les  pratiques  en  usage  et  quelque- 
fois à  les  faire  avancer.  Les  populations  rurales  de  la  pro- 
vince nous  apparaissent  de  temps  à  autre  à  travers  les 
récits  des  chroniqueurs  avec  les  épreuves  qu'elles  eurent 
à  subir  au  moyen  âge  de  la  part  de  la  nature  et  des  hommes. 
Les  famines  ne  laissent  pas  d'être  fréquentes  et  elles  sont 
parfois  terribles.  Rien  de  plus  sombre  que  la  description 
qu'en  a  laissée  Grégoire  de  Tours,  lorsqu'il  nous  montre 
les  populations  réduites  à  faire  du  pain^  avec  des '•' pépins 
de  raisin,  des  fleurs  d'aveline  et  des  racines  de  fougère 
desséchées  et  pulvérisées,  auxquelles  on  mêlait  un  peu 
de  blé  encore  vert,  tandis  que  beaucoup  de  malheureux 
cueillaient  différentes  herbes  qui  les  faisaient  enfler  et 
les  condamnaient  à  une  mort  prompte,  et  que  d'autres 
succombaient  à  la  faim  sans  pouvoir  même  prolonger  leur 
existence  à  l'aide  de  ces  ressources  misérables.  On  accusait 
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alors  les  marchands  de  grains  de  la  cherté.  Grégoire  ne 
manque  pas  de  se  faire  Técho  pour  son  compte  de  ces 
plaintes  populaires  probablement  peu  fondées.  Le  secret 
de  la  cherté  c'était  que  la  denrée  manquait.  Le  saint  chro- 
niqueur reproche  aux  marchands  de  rançonner  les  popu- 
lations, de  vendre  un  iriens,  prix  exorbitant,  une  mesure 
de  froment.  Un  fait  qui  intéressé  particulièrement  rétat  des 
campagnes,  c'est  que  la  famine  contribuait  à  augmenter  le 
nombre  dés  serfs.  Les  pauvres  se  mettaient  en  servitude  de 
tout  genre,  pour  obtenir  au  moins  quelques  aliments.  Des 
maux  de  tout  genre  sévissent  sur  ces  mêmes  populations, 
c'est  une  effroyable  sécheresse,  c'est  une  épizootie  qui  frappe 
sur  les  brebis  et  sur  les  chevaux  et  qui  en  laisse  à  peine 
assez  pour  renouveler  la  race;  ensuite  ce  sont  de  grandes 
pluies  qui  font  périr  les  récoltes.  D'où  viennent  tous  ces 
fléaux  ?  Le  pieux  évêque  les  attribue  à  la  colère  divine.  Il 
rapporte  à  un  châtiment  céleste  notamment  une  disette  de 
blé  et  de  glands,  qui  lui  paraît  avoir  pour  cause  la  viola- 
tion du  repos  du  dimanche,  d'où  on  conclut  naturellement 
que  ce  genre  de  manquement  n'était  pas  rare  dès  ces  temps 
là  chez  ces  populations  agricoles,  dominées  pourtant  par 
le  sentiment  religieux  et  qui  subissaient  l'inâuence  immé- 
diate du  clergé. 

Le  métayage  parait  remonter  très  haut  en  Touraine.  On 
a  discuté  sur  la  date.  Des  textes  en  attestent  l'existence  au 
IX'  siècle.  On  a  cité  le  suivant  (1)  :  «  Nous  donnons  à  Brtet  de 
Grès  notre  manoir  seigneurial  aire  les  hommes  qui  demeu- 
rent là  et  que  nous  y  avons  établis  pour  vivre  comme  des 
colons,  et  nous  ordonnons  que  ces  hommes  cultiveront  la 
terre  et  les  vignes  et  toutes  choses  à  mi-^f^ruits,  et  qu'on  ne 
leur  demandera  rien  de  plus,  et  qu'après  nous  ils  n'auront 
pas  de  troubles  à  souffrir.  »  Pensée  charitable  et  tout  à  fait 
en  rapport  avec   la    lettre  où   saint  Grégoire  le  Grand, 

(l;  M.  Méplain  :  Traité  des  bœm  à  portage  de/ruits. 
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prescrivait  de  s'en  tenir  aux  redevances  fixées^  de  ne  pas 
molester  les  colons,  de  leur  faire  même  des  avances,  et 
d*agir  avec  eux  en  tout  avec  équité  et  mansuétude. 

Je  trouve  quelques  indications  précieuses  sur  les  classes 
rurales  dans  Thistoire  de  Tabbaye  de  Marmoutier  de  dom 
Martëne  qui  comprend  plusieurs  siècles  et  nous  conduit 
jusqu'à  la  Révolution.  (1)  Ouvrir  la  eléricature  aux  serfs 
est  une  préoccupation  qui  s'y  manifeste  fréquennaent. 
Ainsi,  en  843,  (Parles  le  Chauve  t>rend  à  l'exemple  de  son 
père  Jiouis  le  Débonnaire  et  de  Charlemagne,  sous  sa  pro- 
tection le  monastère  de  Marmoutier  (2).  Il  en  confirme  tous 
les  privilèges  et  défend  qu'on  enlève  aux  religieux  du  mo- 
nastère leurs  sujets  et  leurs  esclaves.  Mais  une  clause  qu'il 
ajoute  est  qu'il  permet  de  conférer  le  sacerdoce  à  ceux 
d'entre  eux  qu'on  en  jugerait  dignes.  Au  xi*  siècle,  tandis 
que  des  comtes  accordent  de  nouveaux  avantages  à  l'abbaye 
pour  se  rendre  «  saint  Martin  propice  et  satisfaire  à  Dieu 
pour  leurs  péchés  i  on  voit  dans  la  classe  rurale  des 
hommes  libres  se  faire  volontairement  esclaves  du  même 
saint,  c'est  à  dire  se  donner  avec  toute  leur  postérité  au 
monastère,  et  «  pour  marque  certaine  de  la  servitude  qu'ils 
contractent,  se  lier  le  côl  avec  les  cordes  des  cloches; 
s'étant  mis  quatre  deniers  sur  la  tête,  ils  les  portent  sur 
l'autel  du  saint  et  s'offrent  de  la  sorte  à  Dieu  (3).  Le  plus 
souvent,  ce  sont  les  religieux  qui  mettent  comme  prix  de 

(1)  Cette  histoire  a  été  publiée  par  l'abbé  Chevalier  du  diocèse  de 
Tours  dans  les  mémoires  de  la  société  archéologique  de  Touraine, 
tome  XXIV. 

(2)  Dom  Marténe,  H. 

f3)  On  peut  rapprocher  de  cet  exemple  Vacte  d'un  certain  Arnaud 
Bootiers  qui  se  donna  avec  ses  enfants  et  toute  leur  postérité  à  Pabbé 
Etienne  avec  cette  formule  :  «  Ego  me  trado  tihi  in  servum  eifilios  meos^ 
ut  amodo  servuê  «im,  etfilii  met  suit  Berviy  et  omnis  fructus  eorum  in  per- 
petuum  Deo  et  B,  Mariœ  etmonachis  iêihi8  loci^  sUmt  alii  tmiti  kereâitàrii 
servi  utiuê  lod,  »  (xi*  siècle.  Dom  Marténe,  I,  544). 
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la  liberté  qu'il  vendait  les  quatre  deniers  sur  la  tête  du 
serf.  Le  serf  pouvait  racheter  sa  liberté  quelquefois  par 
réchange  de  celle  d*un  homme  libre  et  la  concession  de 
certains  avantages  à  Tabbaye.  Mélange  qu'on  peut  retrou- 
ver ailleurs  d'une  pensée  chrétienne  élevée  et  d'un  calcul 
intéressé.  Cette  double  inspiration  reparaît  plus  d'une  fois 
dans  la  manière  dont  ces  paysans  recouvraient  Taffranchis- 
sement.  Nous  voyons  par  exemple  un  sacristain  de  Saint- 
Maurice  qui  supplie  l'abbé  de  donner  la  liberté  à  un  jeune 
enfant  son  neveu.  L'abbé  l'accorde  à  condition  qu'après  la 
mort  du  jeune  homme,  l'abbaye  jouirait  de  quatre  arpents 
de  vigne  qui  relevaient  de  la  maison  de  son  père.  L'histoire 
de  ces  affranchissements  n'est  pas  sans  jeter  quelque  jour 
sur  rétat  moral.  Les  sentiments  divers  des  hommes  de  ce 
temps  y  éclatent  sous  plus  d'une  forme  naïve.  Un  jeune  Sei- 
gneur de  Lavardin  donne  la  liberté  à  un  de  ses  serfs  pour 
le  repos  de  l'âme  de  son  père.  L'acte  est  accompli  sur  la 
tombe  même,  en  présence  de  plusieurs  témoins  et  d'un  prêtre 
àqui  le  serf  affranchi  remet  cinq  sols  pour  dire  trente  messes 
pour  le  repoB  de  Tàme  du  défunt,  en  considération  duquel 
il  avait  recouvré  la  liberté  (1).  Quelquefois  la  liberté  n'est 
pas  rendue  sans  réserve.  C'est  ainsi,  encore  au  xi*  siècle, 
qu'un  abbé  de  Marmoutier  donne  la  liberté  de  la  clérica- 
ture  à  un  serf  sous  des  conditions  dont  la  non  observance 
devait  entraîner  le  retour  du  jeune  homme  et  de  sa  posté- 
rité dans  la  condition  du  servage  (2). 

Les  difficultés  élevées  entre  les  abbayes  et  certains  pro- 
priétaires au  sujet  de  biens  enclavés  dans  leurs  fiefs,  et 
d'autres  détails  pourraient  servir  aussi  à  donner  quelque 
idée  de  la  propriété  ecclésiastique  et  de  ses  relations  avec 
les  propriétaires  du  pays.  Les  abbayes  étaient  entraînées'à 
se  mêler  à  bien  des  affaires,  et  leur  richesse  en  s'accroissant 

(1)  Dom  Martène,  op.  cit.,  p.  307. 

(2)  Ib,  id,  p.  447.  Voir  également,  p.  534. 
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n'augmentait  pas  toujours  leur  sainteté.  Le  pieux  dom 
Martëne  ne  laisse  pas  de  trouver  tous  ces  calculs  fort  ter- 
restres, et  les  bénéfices  tirés  de  Tusage  d'affermer  les  terres 
qui  devaient  fort  profiter  à  Marmoutier  lui  paraissent  com- 
promettre un  peu  Taustérité  ecclésiastique.  Il  exprime 
ravis  qu'on  a  gagné  sous  le  rapport  religieux  en  perdant 
ces  biens  temporels. 

Nous  nous  attachons  à  quelques  faits  originaux,  nous 
n'écrivons  pas  une  histoire  complète  de  la  Touraine  agri- 
cole qui  risquerait  de  ressembler  sur  bien  des  points 
considérables  à  celle  de  nos  autres  provinces.  La  Touraine 
passe  par  les  phases  quo  traversent  les  provinces  plus  ou 
moins  voisines,  souffre^  des  mêmes  maux,  se  relève  par 
les  mêmes  causes  que  le  reste  de  la  France.  Je  ne  trouve 
jusqu'au  xvi*  siècle  rien  qui  présente  pour  ses  classes 
agricoles  un  caractère  ou  un  intérêt  assez  spécial  pour  que 
nous  ayons  à  nous  y  arrêter. 

A  partir  du  xvr  siècle  il  est  fait  plu^  d'une  fois  une  men- 
tion à  part  de  la  Touraine  agricole.  Ainsi,  à  la  date  de  1565, 
Jean  Bodin  parle  de  la  fécondation  du  sol  et  des  progrès 
de  l'aisance  dans  le  val  de  la  Loire  aussi  bien  que  dans  les 
plaines  de  la  Brie,  de  Saintonge,  d'Auvergne  «  par  les  soins 
du  peuple  infini  qui  est  multiplié  dans  le  royaume  depuis 
que  les  guerres  de  la  maison  d'Orléans  et  de  Bourgogne 
furent  assoupies  ».  Ce  ne  sont  que  défrichements  de  forêts 
pour  satisfaire  aux  besoins  alimentaires  par  de  nouvelles 
cultures,  et  ouvrir  un  emplacement  à  de  nouvelles  agglo- 
mérations. C'est  le  moment  où  Pierre  Bellon,  médecin  du 
Mans,  écrit  un  livre  contre  la  destruction  des  bois  par  le 
labourage  (1)  où  Bernard  Palissy  se  plaint  qu'on  «  ait 
rompu,  coupé,  déchiré  pour  les  mettre  en  bled  les  belles 


(1)  RemontranceB  sur  le  défaut  de  labour  et  culture  dea  plantes  et  de 
la  coDDaiBBance  d'icelles.  PariB,  155â. 
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forêts  qu'on  ayait  jusqu'alors  préoieusemeAt  gardées  (1)  >. 
0*est  le  moment  où  le  domaine  met  aux  enehères  la  loca* 
tioH  des  terres  vagues  ou  vacantes  des  forêts  royales  du 
Maine  et  de  l'Anjou,  dont  jusqu'alors  on  avait  aceensé 
l'herbage  «  pour  petit  et  vil  prix.  »  Un  historien  des 
classes  rurales,  M.  Doniol,  en  retraçant  cette  transforma- 
tion, rappelle  que  ces  terres  furent  recherchées  par  des 
concurrents  nombreux  qui  âcent  monter  les  prix  bien  au 
delà  des  prix  anciens.  Une  déclaration  de  1551  confirmait 
les  baux  adjugés.  La  Touraine  était  entraînée  dans  ce  grand 
mouvement.  Les  paysans  profitent  pour  acheter  la  terre 
Jusqu'en  1560,  de  leurs  épargnes,  qu'avaient  favorisées  le 
développement  général  de  la  richesse  et  une  législation 
devenue  plus  protectrice  du  travail  agricole.  Nulle  part 
peut  être  aussi  l'achat  de  la  terre  par  les  paysans  ne  fut 
plus  secondé  par  l'endettement  des  gentilshommes  obligés 
de  vendre  ou  de  morceler  leurs  domaines  pour  soutenir  les 
habitudes  de  luxe  qu'il  avaient  contractées  dans  leurs 
guerres  en  Italie  et  dans  leur  fréquentation  de  la  cour.  On 
peut  se  faire  une  idée  du  degré  auquel  les  servitudes 
fonci^es  avaient  été  adoucies  par  l'ordonnance  du  12  fé- 
vrier 1558  pour  la  revision  des  coutumes  de  Melnn,  du 
Maine,  d'Anjou,  de  Touraine^  par  la  manière  même  dont 
d'anciens  usages  y  sont  expressément  traités  de  «  durs  et 
d'iniques  ».  Les  rapports  établis  par  l'exploitation  des 
terres  entre  les  seigneurs  et  les  tenanciers  sont  profondé- 
ment modifiés.  L'ancien  seigneur  de  fief  e*appelle  seigneur 
emphyihéoiiquey  rentier,  profitable,  tréfoncier;  l'ancien 
preneur  &  cens  s'appelle  preneur  à  bail.  Ces  changements 
dans  les  mots  indiquent  une  révolution  dans  les  choses.  Le 
bail  à  ferme  se  répand  beaucoup  dans  la  province.  Le  pre- 
neur à  bail  paraît  alors  en  possession  d'une  grande  aisance. 

(1)  Becepte  véritable  par  laquelle  tons  les  hommes  de  la  France 
pourront  apprendre  à  multiplier  et  augmenter  leurs  trésors. 
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Dansoes  oontrota  à  bail  il  pat  génépalemefit  ooasidéré 
camme  propriétaire  des  ustensiles  agricoles,  et  même  d*u^ 
mobilier  de  prii^  tel  que  les  cuves  et  pressoirs.  Circonstance 
remarquable  en  présence  du  nombre  infiniment  plus  grand 
des  pays  pauvres,  où  c'est  à  peine  si  le  fermier  possède 
quelques  cbétives  têtes  de  bétail  et  des  instruments  de 
travail  extrêmement  défectaenx.  l^a  Touraine  nous  présente 
alors  quantité  de  ces  fermiers  enriçliis,  de  ces  vilains 
qui  chercbent  k  se  donner  des  airs  de  noblesse  et  ne  veulent 
plus  faire  de  leurs  ûïs  dés  agriculteurs-  La  plupart  de 
ces  pajysans  travaillent,  épargnent  autant  qu'ils  peuvent. 
Ceux  même  qui  ne  deviennent  pas  propriétaires,  et  c'est 
l'immense  majorité  encore,  paraissent  avoir  ^n  assez 
grand  bien-être,  à  en  juger  par  les  peintures  cpntempo- 
raines.  Celle  qu'en  fait  Rabelais  se  rs^porte  surtout  il  est 
vrai,  k  celui  qui  possède,  vend  ses  denrées.  C'e^t  en  Tou- 
raine  que  l'auteur  de  PanAo^rtiel  a  pris  le  plaisant  portrait 
de  ce  laboureur  de  Papeâguières,  si  fin  et  si  délié,  que  le 
diable  veut  tromper,  et  qui  trompe  le  diable.  J^e  reft*ain  qui 
résoane  sans  cesse  à  ses  oreilles  comme  une  sentence: 
«  Travaille,  vilain,  travaille  I  p  pourrait  inquiéter^  si  on  ne 
se  sentait  rassuré  «n  le  voyant  si  bien  vendre  son  grain. 
Il  est  en  tout  allègre,  dispps  et  animé  par  cette  vaillante 
humeur,  faite  de  confiance  et  de  gaîté,  il  creuse  son  sillon 
avec  une  joyeuse  espérance. 

Mais  le  vilain  a  beau  travailler,  le  temps  s'est  obscurci. 
Le  paysan  passe  par  des  alternatives  diverses  ;  il  y  en  a  de 
terriblcB.  n  ne  retrouvera  sa  situation  heureuse  qu'avec  le 
règne  de  Henri  lY  et  dans  quelques  autres  périodes  x)u 
intervalles  Cavorables.  Très  fr^quemmient  au  xvu*  et  au 
xviH*  siècles,  ia  Touraine,  en  dépit  de  sa  réputation  de 
fertilité  est  signalée  parmi  les  provinces  qui  ont  le  plus  k 
souffrir.  U  a'écouJLe  rarement  beaucoup  4'annéeS:S^ns  qu'on 
ne  trouve  soumis  à  de  cruelles  privations  l'heureux  «jardin 
de  la  Franpe  ».  En  1644  les  fonds  de  l'iuimônerie  de  l'abbsjre 
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de  Marmoutier  sont  épuisés  à  cause  de  la  disette;  les 
moines  empruntent  3»000  livres  pour  les  employer  en  au- 
mônes extraordinaires.  Cela  dure  trois  ans  de  suite  et  re- 
commence en  1649.  Le  monastère  fait  acheter  en  Bretagne, 
pour  nourrir  les  pauvres,  une  quantité  de  froment  qui  ne 
monte  pas  à  moins  de  16,000  livres.  —  La  récolte  des  blés 
est  mauvaise  en  1661.  Vauban  écrit  dans  ses  Oisivetés  (l)que 
l'Anjou,  le  Vaine  et  la  Touraine  ne  laissèrent  pas  d'en  four- 
nir aux  étrangers  à  l'ordinaire.  Ainsi  la  Touraine  exportait 
du  blé,  mais  cela  même  fut  cause,  selon.  Vauban,  qu*elle  en 
manqua.  «  La  disette  commença  dès  le  mois  de  janvier,  et 
devint  si  grande  par  la  suite  que  le  setier  de  blé  se  vendit 
jusqu'à  dix  écus,  ce  qui  ayant  épuisé  les  paysans  en  peu  de 
temps,  ils  furent  réduits  au  pain  d'avoine,  de  pois,  do  vesce, 
de  revanne  de  blé,  et  ensuite  au  gland,  au  pain  de  racine 
de  fougères,  à  la  moelle  des  troncs  de  choux  et  aux  herbes 
crues.  Et  comme  tout  cela  leur  manqua  à  la  fin,  ils  furent 
obligés  d'abandonner  leurs  demeures  et  d'errer  çà  et  là 
dans  les  pays  voisins  où  l'on  pouvait  leur  faire  la  charité, 
ce  qui  causa  la  mort  à  plusieurs,  qui  étant  pressés  par  une 
longue  et  cruelle  faim,  leurs  boyaux  se  rétrécirent  telle- 
ment que,  quand  ils  trouvèrent  à  manger,  il  y  en  eut  beau- 
coup qui  en  moururent,  et  d'autres  qui,  à  force^  de  s'être 
repus  de  mauvaises  choses  et  de  fruits  prématurés  encore 
verts,  en  tombèrent  malades,  d'où  s'ensuivit  une  mortalité 
qui  emporta  plus  de  50,000  personnes  de  ces  trois  provinces 
en  fort  peu  de  temps.  >  Ainsi,  en  pleine  civilisation,  et  sous 
le  grand  roi,  nous  rencontrons  les  mêmes  faits  racontés  peu 
s'en  faut  dans  les  mêmes  termes  qu'au  sixième  siècle  par 
Grégoire  de  Tours.  Ce  qui  n'est  pas  moins  curieux,  Vauban, 
comme  le  vieux  chroniqueur,  accuse  aussi  les  spéculations 
sur  le  blé.  <  Le  roi,  dit-il,. ayant  été  averti  de  ce  désordre  un 
peu  tard,  ordonna  que  l'on  fit  venir  des  blés  de  Dantzick, 

(I)  T.  I,  p.  496,  Paris,  1843.  XMémoiirt  mr  U  canal  du  Languedoc.) 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  TOURAINE.  641 

d'Auvergne  et  des  autres  provinces  voisines  en  quantité  où 
il  s'en  trouva.  Mais  celui  qui  en  reçut  Tordre,  au  lieu  de 
le&  faire  distribuer  charitablement  gratis,  ou  pour  ce  qu'ils 
avaient  coûté,  voulut  en  profiter  et  les  faire  vendi^e  25  à 
26  livres  le  setier  au  lieu  de  20  qu'on  les  vendait  auparavant; 
il  se  trouva  que  ces  peuples,  épuisés  de  toute  façon,  n'en 
purent  acheter;  ainsi  le  blé  demeura  là  et  fut  gâté  par  la 
suite,  et  la  famine  continua  toute  l'année.  »  Triste  succes- 
sion d'épreuves  qui  va  se  prolongeant  ainsi  sans  accorder 
des  trêves  de  plus  de  dix  années.  Le  rôle  des  abbayes  en 
Touraine  est  remarquable  dans  ces  tristes  circonstances. 
On  trouve  des  remises  faites  aux  métayers  de  Chize,  de  la 
Milletière  et  de  Saint-Barthélémy  à  cause  des  grandes 
stérilités  des  années  1709, 1712,  et  de  l'impuissance  de  semer 
pour  l'année  1713.  Le  6  octobre  1741,  la  ville  de  Tours 
demande  aux  moines  de  Marmoutier  de  lui  prêter  4,000 
livres  afin  de  pourvoir  en  partie  à  l'achat  des  grains  néces- 
saires à  la  subsistance  des  pauvres  dans  ces  temps  de  disette, 
et  deux  ans  plus  tard,  en  mars  1753,  l'abbaye  emprunte  10 
à  12,000  livres  pour  acheter  du  blé  et  du  vin  «  la  récolte 
ayant  fait  défaut.  »  On  verra  beaucoup  plus  tard,  au  mois 
d'avril  1789,  les  officiers  municipaux  de  Tours  calculer  que, 
pour  alimenter  jusqu'à  la  récolte  la  ville  et  ses  environs 
€  il  faudrait  au  moins  300  fournitures  de  blé,  estimées 
180,000  livres  ».  Pour  se  procurer  cette  somme,  par  forme 
de  prêt,  ils  feront  appel  à  l'archevêque  de  Tours,  aux 
chapitres  de  SaintrOatien  et  de  Saint-Martin,  et  aux  com- 
munautés religieuses.  Marmoutier  souscrivit  pour  la  somme 
de  10,000  livres,  prêtées  sans  intérêts  (1). 

Les  mémoires  des  intendants  ne  nous  laissent  pas  igno- 
rer à  quel  point  la  Touraine  avait  été  atteinte  par  les  dé- 
sastreux efifets  de  la  révocation  de  Nantes.  Le  mémoire 

(1)  L*abbé  Chevalier.  {Chronologie  des  êvénêmentê  de  Marmoutier 
XVII»  et  XVIII*  siècles). 
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relatif  à  la  généralité  de  Tours,  a  été  résumé  par  Boulain- 
villiers  dans  son  Etat  de  la  France.  On  y  prend  une  triste 
idée  de  la  situation  de  la  province  à  ce  moment  douloureux 
qui  marque  le  commencement  d'une  ère  de  décadence. 
Avec  tout  cela  le  caractère  des  gens  du  pays  n*a  pas  changé. 
L'intendant  nous  montre  encore  les  Tourangeaux  «  ne 
manquant  ni  d'esprit  ni  d'industrie,  mais  l'application,  dont 
ils  sont  divertis  par  l'abondance  et  les  plaisirs  de  la  vie  oii 
ils  s'accoutument  dès  leur  jeunesse  leur  manque  presque 
toujours.  »  Il  est  à  croire  pourtant  que,  quand  l'intendant 
parle  de  l'abondance,  il  ne  l'entend  pas  des  simples  paysans 
en  ce  moment  trop  misérables.  Au  reste  tout  le  pays  est 
profondément  atteint.  L'industrie  ne  souffre  pas  moins  que 
l'agriculture.  Les  trois  principales  manufactures,  la  soierie, 
la  draperie  et  la  tannerie,  ont  subi  d'irréparables  dom- 
mages. La  soierie  était  de  toutes  la  plus  considérable, 
depuis  que  le  roi  Louis  XI  l'avait  créée,  en  faisant  venir  à 
Tours  les  plus  habiles  ouvriers  de  Venise,  de  Florence,  de 
Gênes  et  même  de  la  Grèce,  et  que  Richelieu  avait  conti- 
nué à  encourager  cette  opulente  fabrication,  tellement 
qu'il  y  avait  à  Tours  sous  Louis  XIV  avant  la  révocation  de 
redit  de  Nantes,  20,000  ouvriers  en  soie,  8,000  métiers  pour 
la  fabrication  des  étoffes,  700  moulins  pour  préparer  la 
soie  et  plus  de  4,000  personnes  employées  à  la  dévider  : 
personnel  suffisant  pour  peupler  une  ville  de  ce  temps  là. 
Un  tel  cehtre  de  fabrication  offrait  évidemment  un  dé- 
bouché au  travail  des  gens  de  campagne,  en  même  temps 
qu'il  ouvrait  un  marché  important  à  l'agriculture.  La  di- 
minution de  la  fabrication  atteint  au  huit  et  même  neuf 
diiième  :  il  ne  reste  plus  que  1200  métiers,  70  moulins  et 
peut-être  4,000  personnes  employées  à  la  préparation  delà 
soie.  Tout  est  à  Tavenant.  La  rubannerie,  qui  y  alimentait 
3,000  métiers,  n'en  occupait  plus  que  60.  L'intendant  ac- 
cuse d'autres  causes  que  le  malaise  général,  il  accuse  la 
cherté  et  l'altération  de  la  matière  première  de  la  soie, 
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dont  la  ville  de  Lyon  avait  en  partie  le  privilège,  il 
accuse  la  concurrence  des  étoflTes  des  Indes.  Notons  que 
plusieurs  de  ces  industries  regardaient  aussi  bien  les  cam- 
pagnes que  les  villes,  les  paysans  que  les  classes  privi- 
légiées. Telles  étaient  celles  qui  fabriquaient  le  vête- 
ment et  la  chaussure.  Dans  la  draperie,  les  métiers  étaient 
réduits  au  quart  Quant  à  la  tannerie,  sur  400  maîtres  qu'il 
y  avait  autrefois  en  Touraine,  il  n'en  restait  plus  que  54, 
dont  35  étaient  établis  à  Loches  et  à  Beaulieu.  La  ville  de 
Tours  consommait  autrefois  pour  la  tannerie  90  bœufs  par 
semaine,  et  on  avait  peine  alors  à  en  débiter  25.  Les  loyers 
des  maisons  à  Tours  avaient  baissé  d'un  tiers.  Au  lieu  de 
réparer  celles  qui  tombaient  en  ruines,  on  en  vendait  les 
matériaux.  La  population  avait  diminué  de  plus  du  quart  en 
trente  ans  et  elle  ne  s'était  pas  moins  appauvrie. 

Ainsi  rheureuse,  la  belle  Touraine  ira  sauf  pour  quelques 
périodes,  traversant  des  crises  qui  la  placent  parmi  les  pro- 
vinces les  plus  mal  traitées  jusqu'en  1789.  Les  termes  véhé- 
ments et  amers  par  lesquels  les  témoins  les  mieux  informés 
peignent  cet  état  de  détresse  ne  laissent  pas  de  doute.  Pro- 
priétaire en  Touraine,  où  il  réside  une  partie  de  l'année 
dans  ses  terres,  le  marquis  d'Argenson  a  va  ce  qu'il  décrit, 
ce  qu'il  dit  des  misères  des  années  1749,  1750,  1751,  1752, 
porte  une  empreinte  de  réalité  douloureuse.  Le  spectacle 
de  la  souffrance  physique  frappe  encore  moins  peut-être 
que  la  prostration  morale  de  ces  populations  si  peu  dis- 
posées naturellement  aux  pensées  sombres  qu'inspire  le 
découragement  :  «  Je  me  trouve  en  ce  moment  en  Touraine 
dans  mes  terres,  je  n'y  vois  qu'une  misère  effroyable;  ce 
n'est  plus  le  sentiment  triste  de  la  misère,  c'est  le  désespoir 
qui  possède  les  pauvres  habitants;  ils  né  souhaitent  que 

la  mort  et  évitent  de  peupler On  compte  que  par  ad  le 

quart  des  journées  des  journaliers  va  aux  corvées,  où  il 
faut  qu'ils  se  nourrissent,  et  de  quoi?...  Je  vols  les  pauvres 
gens  y  périr  de  misère.  On  leUr  pale  quinze  sous  ce  qtil 

41. 
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vaut  un  écu  pour  leur  voiture.  On  ne  voit  que  villages 
ruinés  ou  abattus  et  nulles  maisons  qui  se  relèvent...  Par 
ce  que  m'ont  dit  mes  voisins,  la  diminution  des  habitants 
va  à  plus  du  tiers...  Les  journaliers  prennent  tous  le  parti 
d'aller  se  réfugier  dans  les  petites  villes.  Il  y  a  quantité  de 
villages  ou  tout  le  monde  abandonne  le  lieu.  »  Combien  de 
ces  traits  pouvaient  s'appliquer  au  moyen  âge,  mais  ce  qui 
est  nouveau  c'est  l'urgence  d'une  fiscalité  impitoyable. 
«  J'ai  vu  plusieurs  de  mes  paroisses  où  l'on  doit  trois  années 
de  taille;  mais  ce  qui  va  toujours  son  train,  ce  sont  les 

contraintes Les  receveurs  des  tailles  et  du   fisc  font 

chaque  année  des  frais  pour  la  moitié  en  sus  des  imposi- 
tions. »  —  L'optimisme  administratif  éclate  dans  ces  lignes  : 
—  «  Un  élu  est  venu  dans  le  village  où  est  ma  maison  de 
campagne,  et  a  dit  que  cette  paroisse  devait  être  fort  aug- 
mentée à  la  taille  de  cette  année;  qu'il  y  avait  remarqué 
les  paysans  plus  gras  qu'ailleurs,  qu'il  avait  vu  sur  le  pas 
des  portes  des  plumages  de  volaille,  qu'on  y  faisait  donc 
•bonne  chère,  qu'on  y  était  bien,  etc..  >  Singulier  langage 
quand  les  vieillards  qui  avaient  été  témoins  de  la  grande  mi- 
sère de  1709  la  déclarent  surpassée  par  ces  souffrances  plus 
durables  qui  minaient  les  populations  dont  elles  arrêtaient  le 
développement!  L'effet  habituel  des  disettes  sur  la  diminu- 
tion des  mariages  est  en  effet  fort  aggravé.  11  ne  s'agit  plus 
seulement  d'une  décroissance  momentanée  qui  ne  dépasse 
pas  l'année  où  se  fait  sentir  le  mal  de  la  cherté.  Cest  un  parti 
pris  de  fuir  les  unions.  Il  n'y  a  déjà  que  trop  de  misérables! 
«  Dans  la  campagne  où  je  suis,  le  mariage  et  la  peuplade  pé- 
rissent absolument  de  tous  côtés.  Dans  ma  paroisse,  qui  a 
peu  de  feux,  il  y  a  plus  de  trente  garçons  ou  filles  qui  sont 
parvenus  à  rage  plusque  nubile  ;  Une  se  fait  aucun  mari  âge  et 
.il n'en  est  pas  seulement  question  entre  eux.  On  les  excite, et 
ils  répondent  tous  la  même  chose  :  ce  n'est  pas  la  peine  de 
faire  des  malheureux  comme  eux.  Moi-même,  j'ai  essayé 
de  marier  quelques  filles  en  les  assistant  et  j'y  ai  trouvé  le 
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même  raisonnement,  comme  si  tous  s'étaient  donné  le  mot  »• 
Ainsi  le  mal  avait  laissé  des  traces  profondes.  Dix  ans  après 
ce  qu*on  vient  de  voir,  la  Grénéralité  de  Tours  était  en  proie 
aux  mêmes  épreuves,  et  le  même  témoin  peut  écrire  en- 
core que,  «  en  pleine  paix,  avec  les  apparences  d'une  ré- 
colte sinon  abondante,  du  moins  passable,  les  hommes 
meurent  tout  autour  comme  des  mouches  de  pauvreté  et 
broutent  Therbe.  >  Il  consigne  un  fait  navrant  dans  son 
Journal  en  1752  :  «  Des  seigneurs  de  Touraine,  voulant  oc- 
cuper les  habitants  par  des  travaux  à  la  campagne,  à  jour- 
nées, les  habitants  se  trouvèrent  si  faibles  et  en  si  petit 
nombre  qu'ils  ne  purent  travailler  de  leurs  bras.  > 

Mais  nous  sommes  au  xviii^  siècle  ;  des  efforts  sont  faits 
pour  augmenter  la  fertilité  des  terres  et  créer  un  mouve- 
ment agricole.  On  peut  s'en  former  une  idée  assez  exacte 
parles  documents  consignés  dans  les  Mémoires  de  la  Société 
des  sciences,  arts  et  belles-lettres  d'Indre-et-Loire.  On  y 
voit  que  le  gouvernement  de  ce  temps  fit  quelque  chose 
pour  la  Touraine  agricole.  Trois  bureaux  d'agriculture 
avaient  été  constitués  dans  l'ancienne  Généralité  de  Tours 
par  arrêt  du  conseil  du  24  février  1761,  ayant  leur  siège  à 
Tours,  à  Angers  et  au  Mans.  Chacun  était  composé  de  vingt 
membres.  Ces  bureaux  devaient  travailler  à  «  favoriser  les 
progrès  de  l'agriculture,  faire  des  expériences  et  décou- 
couvertes  utiles,  instruire  le  public  et  exciter  le  zèle  et 
l'émulation  des  cultivateurs  ».  Il  y  avait  beaucoup  à  faire. 
On  fit  appel  au  concours  des  agronomes  et  des  ingénieurs. 
On  lit  dans  un  travail  dû  à  la  plume  d'un  de  ces  ingénieurs 
que  les  vallons  sont  très  fertiles,  mais  qu'à  mesure  qu'on 
s'éloigne  des  grandes  rivières  le  reste  du  pays  perd  de  sa  va- 
leur (1).  On  y  trouve  même,  dit  cet  auteur  resté  anonyme  du 


(1)  Mémoires  de  la  Société  des  sciences,  arts,  belles-lettres  d'Indre-et- 
Loire,  XLI,  91,  ss. 
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Tableau  de  la  Touraîne  do  1762  à  1766  (1),  une  très  grande 
quantité  de  landes  ou  terrains  en  friches,  puisque  les  seules 
paroisses  du  Serrain,  de  Pernay,  de  Semblançay,  de  Luynes, 
d'Ambillon,   de  Saint-Étienne,  de  Chigny,  des  Essarts,  de 
Ballan,  de  Saint-Paterne,  de  Sorigny  et  de  Saint-Brancher, 
dont  la  plus  éloignée  n'est  pas  à  sept  lieues  de  Tours,  en 
contiennent  plus  de  40,000  arpents.  —  En  revaùche,  les  Va- 
rennes,  c'est-à-dire  le  pays  entre  Loire  et  Cher,  qui  com- 
prenait les  paroisses  de  la  Ville-aux-Dames,  de  Saint-Ge- 
noulphe,  de  Bréhérnont,  Tours  et  ses  environs,  étaient  dès 
lors  très-petites,  mais  leurs  terres  sablonneuses  étaient  tou- 
jours en  valeur  par  la  culture  continuelle  qu'on  leur  donnait 
à  force  de  bras  et  de  fumiers.  Les  îles  de  Berthenay  et  de  Bré- 
hémont  principalement  formaient,  au  dire  du  même  auteur, 
la  partie  la  plus  féconde  de  toute  la  Généralité.  Les  terres  y 
étaient  communément  affermées  50  à  60  livres  l'arpent  de 
100  perches  carrées,  à  raison  de  25    pieds  par  perche, 
même  quelques-unes  à  80  et  92  livres  (2),  et  elles  rappor- 
taient trois  récoltes  en  deux  années.  Il  en  était  de  même  de 
la  presqu'île  formée  par  l'Indre,  la  Loire  et  la  Vienne  où 
l'on  recueillait  beaucoup   de  fruits  et  surtout  des  prunes 
exportées  avec  avantage  par  le  commerce  tant  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  qu'à  l'étranger.  Le  pays  situé  entre  les 
coteaux  de  l'Indre  et  du  Cher,  qu'on  nomme  la  Champagne 
tourangelle,  dont  les  terres  sont  très  grasses,  produisait  de 
gros  blés,  tandis  que  le  pays  de  Gastines  était  sec  et  diflScile 
à  cultiver.  Les  yins  de  la  Touraine  jouissaient  d'une  assez 
grande  vogue  et  offraient  au  cultivateur  la  chaiice  d'un  re- 
venu exceptionnel.  Tels  étaient  les  vins  blancs  de  Vouvray 
et  de  Rochecorbon  et  les  vins  rouges  de  Jorie.  Ces  vins 
étaient  tantôt  consommés  sur  place,  tantôt  transportés  soit 

(1)  L^abbé  Chevalier  croit  que  cet  auteur  est  M.  de  Vaglie,  alors 
ingénieur  en  chef  (Jes  ponts  et  chaussées  pour  la  Généralité  de  Tours. 

(2)  L^arpent  de  Touraine  équivaut  à  peu  près  à  66  ares. 
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à  Priantes  par  la  Loire  pour  l'usage  des  Flamands  et  des  Hol- 
landais, soit  même  à  Paris,  où  les  marchands  sayaiqnt  tirer 
parti  de  leur  couleur  pour  les  mélanges.  Ces  observations 
curieuses  peuvent  aider  en  outre  à  expliquer  les  disettes. 
Quoi  qu'on  ait  pu  dire  de  la  fertilité  de  la  province,  le  blé 
n'était  produit  qu'insuffisamment  et  il  était  souvent  exporté. 
Il  y  avait  trop  peu  de  plantes  alimentaires  et  de  bétaij.  La 
Touraine  ne  nourrissait  que  le  quart  des  bœufs,  des  veaux 
et  des  moutons  nécessaires  à  la  subsistance  de  ses  habitants 
ou  aux  usages  ordinaires  de  l'agriculture  et  aux  transports 
en  tout  genre  pour  lesquels  on  faisait  très  peu  d'usage  de 
chevaux.  Toutes  les  espèces  d'animaux  qui  naissaient  dans 
la  province  étaient  en  général  très  faibles  et  de  valeur 
médiocre. 

Nous  puisons  à  la  même  source  quelques  indications  sur 
l'industrie  et  le  commerce  dans  leurs  rapports  avec  les 
campagnes.  A  Saint-Christophe,  à  sept  lieues  de  Tours,  il  y 
avait  une  fabrique  de  poterie  et  de  faïence  commune  ;  aux 
Essarts,  près  Saint-Michel-sur-Loire ,  une  fabrique  de 
tuiles,  briques  et  carreaux  de  terre,  dont  le  produit  annuel 
était  évalué  à  15,000  livres.  L'agriculture  profitait  de  la 
vente  du  vin  exporté  en  assez  grande  quantité.  On  évaluait  à 
6,000  pièces  l'exportation  annuelle  des  vins  de  la  côte  du 
Cher  embarqués  pour  Paris  sur  la  Loire  et  le  Cher,  et  à 
2,000  pièces  celles  qui  étaient  expédiées  pour  Nantes  ;  cela 
au  prix  minimum  de  20  livres  pour  Paris  et  de  30  livres 
pour  Nantes,  faisait  un  commerce  de  180,000  livres.  Le 
même  document  y  joint  les  vins  de  la  côte  de  la  Loire  pour 
15,000  pièces  de  vin  rouge  envoyées  à  Paris  et  valant 
300,000  livres,  12,000  livres  de  vin  blanc  envoyés  à  Nantes 
et  représentant  420,000  livres  (1).  Il  donne  aussi  les  chiflTres 
pour  les  vins  des  coteaux  de  la  Vienne,  représentés  par  une 
somme  de  30,000  livres,  et  il  évalue  au  total  le  coi^merce  des 

(1)  Tableau  de  la  Touraine,  ibid. 
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vins  à  un  revenu  annuel  de  930,000  livres.  Ce  chiffre  donne 
ridée  de  la  ressource  dont  était  dans  ces  campagnes  pour 
les  propriétaires  la  culture  de  la  vigne.  Nous  trouvons  de 
même  des  indications  fort  précises  sur  un  autre  grand  com- 
merce local,  celui  des  pruneaitx  de  Tours,  il  est  estimé,  en 
y  comprenant  quelques  autres  sortes  de  fruits,  comme  les 
abricots,  à  250,000  livres.  Plus  de  trente  paroisses  dans  les 
environs  de  Tours,  Sainte-Maure  et  Chinon,  y  étaient  occu- 
pées. Des  îles  de  Bréhémont,  de  Berthenay  et  des  autres,  on 
tirait  pour  plus  de  10,000  livres  d'osier,  année  commune. 
On  en  tirait  aussi  pour  environ  60,000  livres  de  fèves,  pois 
rouges  et  blancs,  millet,  lentilles,  blés  d'Italie,  graine  d'oi- 
gnons, etc.  Le  beurre  et  les  volailles,  vendus  pour  la  plu- 
part au  marché  qui  se  tenait  tous  les  mardis  à  Bourgueil, 
figuraient  dans  l'ensemble  de  la  production  pour  50,000 
livres,  les  eaux  de  vie  pour  500,000  livres  ;  mais  le  com- 
merce s'en  faisait  surtout  à  Saumur.  Le  passage  continuel 
des  voyageurs,  commerçants,  rouliers  et  voituriers,  princi- 
palement sur  la  grande  route  de  Paris  en  Espagne,  qui  tra- 
versaient la  Touraine  sur  vingt-cinq  lieues  de  longueur, 
était  une  des  plus  fréquentes  occasions  de  profits  accidentels 
pour  la  province.  On  évaluait  le  bénéfice  qui  en  résultait  à 
30,000  livres  par  mois.  La  navigation  sur  la  Loire  et  le  Cher 
produisait  de  son  côté  une  centaine  de  mille  livres  par  an- 
née. En  ce  qui  concerne  les  travaux  publics,  la  Touraine 
avait  au  moins  50,000  livres  sur  les  fonds  des  ponts  et  chaus- 
sées, 150,000  livres  sur  ceux  des  levées,  200,000  livres  sur 
le  pont  de  Tours.  Toutes  ces  données  ont  leur  intérêt 
comme  termes  de  comparaison  avec  l'état  actuel. 

On  peut  de  même  se  faire  une  idée  de  l'étendue  des  es- 
paces marécageux,  de  l'état  des  routes  et  des  travaux  con- 
sacrés aux  améliorations  qui  permettra  de  mesurer  les  pro- 
grès accomplis. 

Dans  les  environs  de  Chinon  et  sur  la  paroisse  de  Cler- 
mault,  on  comptait  plus  de  2,000  arpents  inondés  pendant 
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la  plus  grande  partie  de  Tannée.  Une  compagnie  s'était 
proposée  pour  les  dessécher,  mais  elle  éprouva  tant  de 
difficultés  qu'elle  dut  y  renoncer.  Sur  les  bords  de 
TAuthion,  12,000  arpents  étaient  inondés  continuellement, 
et,  bien  que  le  dessèchement  en  fût  possible,  la  défiance 
naturelle  des  habitants  du  pays  contre  cette  sorte  d'entre- 
prises faisait  rester  les  travaux  sans  exécution.  Les  ponts 
et  chaussées  s'occupaient  pourtant  de  construire  des  routes 
et  d'améliorer  les  chemins.  «  La  quantité  de  routes  (1) 
entreprises  depuis  près  de  vingt  ans  pour  le  bien  de  l'Etat, 
et  la  modicité  des  fonds  des  ponts  et  chaussées,  qui  ne 
montaient  pas  chaque  année  à  3,000,000  pour  tout  le 
royaume,  avaient  obligé  de  recourir  à  la  voie  des  corvées 
«  qui,  tout  onéreuse  qu'elle  paraît  dans  son  principe,  écrit 
le  même  ingénieur,  ne  peut  être  regardée  d'un  œil  défa- 
vorable par  les  personnes  en  état  de  juger  des  avantages  et 
des  inconvénients  qui  en  résultent.  »  Quoi  qu'il  en  soit  de^ 
ce  jugement,  il  y  a  dans  cet  état  des  renseignements, 
aussi  curieux  qu'exacts  à  recueillir  sur  la  répartition  des 
corvées  et  le  nombre  des  corvéables.  La  Généralité  de  Tours 
était  formée  de  1,593  paroisses  taîllables.  Or,  il  y  en  avait  en 
ce  moment,  c'est-à-dire  en  1765,  801  qui  travaillaient  par 
corvées  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  routes  et 
grands  chemins.  Ces  801  paroisses  contenaient  121,517  cor- 
véables et  55,862  bêtes  de  trait  ou  de  somme  pareillement 
occupées  au  travail  des  corvées.  Nous  lisons  qu'il  avait  été 
employé  pour  cette  même  corvée  à  tous  les  ouvrages  de 
cette  nature,  887,161  journées  d'hommes,  et  196,204  jour- 
nées de  bêtes  de  trait  :  travail  considérable  évalué,  année 
commune,  à  la  somme  de  700,000  livres.  Toutes  ces  jour- 
nées n'avaient  cependant  produit  que  cinq  lieues  de 
longueur  de  chemin  fait  en  pierrement,  une  lieue  à  moitié 
faite,  et  quarante-huit  lieues  réparées.  L'auteur  concluait, 

(1)  P.  152. 
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comme  le  faisaient  beaucoup  dUngénieurs  et  comme  le 
firent  aussi  plusieurs  intendants  qu'on  verra  discuter  la 
question  avec  Turgot  quelquj^s  années  après,  qu'il  fallait 
ou  renoncer  à  la  construction  des  grands  chemins»  ou  y 
employer  les  corvéables,  les  Xon43  des  ponts  et  chaussées 
ne  sjafflsant  pas  d'uj;L  côté  pour  les  seuls  ouvragies  de  ma- 
çonnerie, et  d'un  autre  côté,  l'imposition  de  7Û0,0QP  livres  au 
moins  qu'il  faudrait  faire  équivaloir  aux  887,161  journées  des 
corvéables  et  aux  196,204  journées  de  bêtes  de  trait,  étant 
sujette  à  de  çomhreux  inconvénients.  L'auteur  soutient  en 
outre  qu'on  ne  négligeaijt  rien  dans  la  Généralité  de 
Tours  pour  diminuer  le  fardeau  de  pe  système  de  tra- 
vaux. 

On  se  demande  si  par  suite  de  ces  efforts  une  améliora- 
tion se  fit  sentir  dans  les  campagnes  tourangelles  durant 
les  vingt  ou  vingt-cinq  années  qui  se  rapprochent  de  la 
Révolution.  Je  trouve  dans  le  livre  de  Moheau  :  Recherches 
et  considérations  sur  la  popiUation,  que  les  villes  de  la 
Touraine  avaient  la  plupart,  à  la  date  de  1778,  perdu  en 
nombre  d'habitants,  mais^ue  les  campagnes  avaient  gagné  : 
il  y  avait  une  naissance  par  23  habitants  2/3,  tandis  que 
les  villes  chef-lieu  d'élection  ne  présentaient  qu'une 
naissance  sur  33.  Ce  progrès  de  la  population  devait  en 
annoncer  un  autre  en  aisance.  Les  premières  années  du 
règne  de  Louis  XVI  marquent  là  comme  ailleurs  un  certain 
essor  agricole,  un  mouvement  en  avant  qui  naissait  de 
rétat  des  esprits.  On  croyait  à  un  avenir  meilleur.  L'espérance 
donnait  des  forces.  L'agriculture  était  à  la  mode,  et  cette 
mode  produisait  des  essais  sérieux  de  travaux,  des  avances 
de  capital.  Mais  les  mauvaises  saisons  s'en  mêleat  de 
nouveau.  Les  griefs  réels  ne  manquent  pas  aux  populations, 
et  le  mécontentement  les  exagère  encore.  En  1786,  cet  état 
de  mécontentement  de  la  Généralité  de  Tours  se  manifeste 
par  des  signes  évidents  qui  annoncent  la  crise  prochaine. 
L'Assemblée  provinciale,  où  se  réunissent  la  Touraine,  Je 
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Maine  et  Anjou,  en  dominait  lin  témoignage  éclatai^t.  Le 
gouvernement  demandait  une  augmentation  sur  les  ving- 
tièmes. L'assemblée  refusa  tout  uet,  avec  des  considérants 
et  en  des  termes  véhéments  qui  attestent  à  la  fois  la  situa- 
tion fâcheuse  du  pays  et  l'irritation,  l'opposition  amère, 
qui  outrait  plutôt  la  réalité  :  «  Attendu  que  les  habitants 
des  trois  provinces  ont  jusqu'à  présent  regardé  l'établis- 
sement dés  assemblées  provinciales  comme  une  faveur 
insigne  de  Sa  Majesté,  ^ju'en  voyant  ]ane  partie  de  leurs 
concitoyens  appelés  au  partage  de  l'administration  ils 
espéraient  voir  renaître  l'aisance  et  la  prospérité  ;  que  les 
peuples,  trompés  dans  leurs  espérances^  ne  verraient  plus 
dans  les  nouveaux  administrateurs  que  les  extenseurs  et  non 
les  justes  répartiteurs  de  l'impôt,  etc.».  Le  roi  répondit 
en  termes  non  moins  vifs  que  «  c'était  à  l'assemblée  de 
réaliser  les  espérances  du  peuple,  et  qu'elle  serait  respon- 
sable de  tout  le  bien  qu'elle  n'aurait  pas  cherché  à  procurer 
aux  habitants  de  ces  trois  provinces  >.  Les  grjefs  4es  cam- 
pagnes trouvaient  une  expression  particulière  dans  un 
rapport  du  bureau  de  l'impôt.  Les  privilèges,  les  exemptions 
pour  la  noblesse,  le  clergé  et  plusieurs  offices  de  judica- 
ture  y  sont  dénoncés  avec  vigueur.  «  Pour  vous  prouver 
combien  ces  privilèges  sont  à  charge  aux  peuples,  qu'il 
soit  permis  de  supposer  pour  un  instant,  que  dans  une 
paroisse  qui  comprend  3,000  arpents  de  terre,  et  qui  paye 
6,000  livres  en  taille  et  accessoires,  il  y  ait  six  propriétaires 
privilégiés  qui  fassent  valoir  personnellement  chacun  quatre 
charrues,  ou  environ  300  arpents  de  terre,  nombre  accordé 
par  leur  privilège,  il  en  résultera  que  1,800  arpents  de 
cette  paroisse  ne  porteront  aucune  partie  de  la  taille,  et 
que  les  1,200  restants  payeront  à  eux  seuls  les  6,000  livres 
d'imposition,  ou  5  livres  par  arpeni  au  lieu  de  2,  ce  qui 
augmente  par  canséquent  de  trois  cinquièmes  la  taxe  des 
contribuables.  Le  projet  du  bureau  n'est  pas  de  vous 
engager  i\  dejpander  indistinctement  la  suppression  de 
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tous  les  privilèges  ;  il  en  est  qui  ont  été  acquis  par  des 
services  importants  rendus  à  la  patrie  mais  ne  serait-il 
pas  possible  de  les  restreindre?  Cetuv  même  qui  les  possè- 
dent ne  devraient-Us  pas  être  les  premiers  à  les  sacrifier 
au  bien  général  f  >  N'était-ce  pas  prévoir  en  quelque  sorte 
ce  qui  allait  arriver  en  effet?  Mais  les  privilèges  avant  de 
s'immoler  devaient  d'abord  se  défendre. 

On  peut  reconnaître  toutefois  une  preuve  de  ce  que 
nous  avons  dit  de  la  douceur  habituelle  des  populations 
de  la  Touraine,capables  de  mouvements  d'opposition  vive, 
plutôt  que  de  brutalités  odieuses  :  la  révolution,  terrible 
presque  partout  ailleurs,  s'y  est  opérée  presque  toujours  sans 
violence.  Nulle  part  ailleurs  les  nobles  et  les  prêtres,  les 
châteaux  et  les  églises  ne  furent  exposés  à  moins  de  mauvais 
traitements.  La  masse  de  la  population  rurale,  quoiqu'elle 
tînt  beaucoup  aux  avantages  positifs  qui  lui  étaient  assurés 
par  la  Révolution,  sut  conserver  son  calme.  Elle  ne  se 
montra  ni  affolée  ni  cruelle.  Le  mouvement  de  transfor- 
mation rurale  se  fît  silencieusement  pendant  les  années 
qui  suivirent  et  se  continua  surtout  pendant  la  Restauration. 
L'action  de  ce  qu'on  a  nommé  les  bandes  noires  devait 
exercer  particulièrement  dans  une  province  qui  comptait 
d'aristocratiques  domaines.  Ces  associations,  formées  en 
vue  d'acheter  les  grandes  terres  pour  les  revendre  en 
détail,  trouvèrent  dans  les  anciens  châteaux  à  démolir  une 
proie  pour  la  spéculation,  et  dans  la  décomposition  des 
propriétés  étendues  en  lots  de  moyenne  et  de  petite 
dimension  une  source  de  profits  considérables.  Les  artistes 
et  les  archéologues  en  gémirent  non  moins  que  le  parti 
de  l'ancien  régime.  Le  romantisme  commençait  à  renou- 
veler le  goût  moderne,  à  remettre  à  la  mode  le  moyen  âge 
et  la  Renaissance.  Mais  le  mouvement  n'était  qu'au  début 
et  ne  passionnait  qu'une  élite  dont  s'excluaient  eux- 
mêmes  la  plupart  des  coryphées  du  parti  libéral.  Il  est 
curieux  de  voir  Paul-Louis  Courier  applaudira  l'œuvre 
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des  bandes  noires,  et  lui,  si  sensible  aux  dommages 
subis  par  l'art  antique  en  Italie,  se  montrer  si  complè- 
tement indifférent  à  cet  autre  art  qui  avait  le  malheur 
d'être  défendu  par  M.  de  Marchangy  et  de  paraître  soli- 
daire d'un  passé  monarchique.  Le  nom  de  Courrier  se 
lie  alors  à  la  Touraine  comme  à  l'histoire  littéraire  et 
politique  de  la  Restauration.  Le  vigneron  de  la  Chavonière 
imite  les  manières  de  parler  rustiques  dans  le  plus  savant 
et  le  plus  raffiné  des  langages.  Il  met  dans  ses  pamphlets 
incisifs  Tidiome  du  xvi*  siècle  et  du  xvii*  au  service  des 
passions  politiques  du  xix®.  La  Gazette  du  village  mêle  les 
colères  du  moment  aux  images  que  lui  fournit  la  campagne 
tourangelle.  Propriétaire  d'un  domaine  moyen  à  Veretz, 
il  suit  avec  une  approbation  passionnée  le  développement 
de  la  petite  propriété  en  Touraine,  et  lorsqu'il  en  prend  la 
défense  dans  ses  lettres  adressées  au  Censeur,  on  sent  qu'il 
parle  pour  toute  la  France.  C'est  aussi  une  des  formes  de  la 
révolution  économique  qui  s'achève  par  la  répartition  de  la 
terre,  et  qui  sert  de  complément  à  une  révolution  politique  et 
sociale.  Tel  est  le  sens  de  cette  apologie  des  fameuses  bandes, 
lesquelles,  dépeçant  le  sol,  «  ne  font  de  mal  à  personne  et 
font  du  bien  à  tout  le  monde  ;  car  ils  donnent  à  l'un  de  l'ar- 
gent pour  sa  terre,  à  l'autre  de  la  terre  pour  son  argent  ». 
Les  conséquences  morales  et  sociales  se  déroulent  sous  la 
plume  du  vigneron  de  la  chavonnière.  «  On  travaille  mieux 
et  plus.  Or,  avec  plus  de  travail  il  y  a  plus  de  produit,  c'est- 
à-dire  plus  de  richesse,  plus  d'aisance  commune,  et  notez 
ceci,  plus  de  mœurs,  plus  d'ordre  dans  l'État  comme  dans 
les  familles.  Tout  vice  vient  d'oisiveté,  tout  désordre  public 
vient  du  manque  de  travail.  Ces  gens  donc,  chaque  fois  que 
simplement  ils  achètent  une  terre  et  la  revendent,  font 
bien,  font  une  chose  utile.  Mais  lorsqu'ils  partagent 
et  revendent  cette  terre  à  des  hommes  qui  n'avaient 
point  de  terre,  alors  le  bien  qu'ils  font  est  grand,  car 
ils  font  des   propriétaires,  c'est-à-dire   d'honnêtes  gens. 
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selon  Côme  de  Médicîs.  Avec  trois  aunes  de  drap 
fin,  disait-ily  je  fais  un  homme  de  bien  ;  avec  trois 
quartiers  de  terre  il  aurait  fait  un  saint.  En  effet,  tout  pro- 
priétaire veut  Tordre,  la  paix,  la  justice.  Paire  proj>rié- 
taire  sans  dépouiller  personne  l'homme  qui  n'est  que  mer- 
cenaire, donner  la  terre  au  laboureur,  c'est  le  plus  grand 
bien  qui  se  puisse  faire  en  France  depuis  qu'il  n'y  a  plus  de 
serfs  à  affranchir.  C'est  ce  que  font  tes  gens  ».  Si  la 
Touraine  servait  seulement  d'occasion  à  ce  langage  qui 
portait  beaucoup  plus  loin,  on  peut  dire  qu'en  général  elle 
le  justifiait  d'une  manière  complète.  L'activité  du  paysan, 
émancipé  par  la  Révolution  redoublait.  Le  Tourangeau 
trouvait  dans  lé  contact  avec  la  terre  l'énergie  dont  il  devait 
recueillir  les  fruits.  Le  mot  de  Rabelais:  «Travaille,  vilain, 
travaille  »  !  prenait  un  autre  sens.  Il  travaillait  plus  que 
jamais,  mais  avec  satisfaction  ;  car  le  vilain  du  xvi*  siècle 
était  devenu  ou  pouvait  devenir  facilement  propriétaire. 
Nous  avons  à  constater  maintenant  ce  nouvel  état  de  choses. 


Henri  Baudrillart. 
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LE  CÉLIBAT  EN  FRANCE 


Dans  notre  pays  où  lâ  natalité  et  par  suite  Taccroissement 
de  la  population  sont  retnarquablement  faibles,  le  célibat 
mérited'attirer  Tattentiori  de  ceux  qui  s'intéressent  àTavenir 
de  la  nation. 

Par  célibat,  cGetihatUs,  de  tœlëbSy  noh  liiarîô,  on  eùtend 
l'état  de  Tindividu  qui,  en  âge  mariable,  reste  non  marié.  En 
France  les  célibataires  sont  donc  les  hommes  non  mariés 
ayant  plus  de  18  ans  et  les  filles  ayant  plus  de  15  ans. 
Quant  aul  veufs,  à  ceux  n*étant  plus  mariés,  surtout  quand 
ils  soût  jeuïies,  leur  sitliation  sociale,  à  certains  égards, 
diffère  peu  de  celle  des  célibataires.  Aussi,  sans  confondre 
ces  deux  Collectivités  distinctes,  elles  doivent  souvent  être 
rapprochées  au  point  de  vue  démographique. 

Lorsqu'on  recherche  dans  des  recensements  éloignés  les 
proportions  relatives  des  enfants,  des  célibataires  adultes, 
des  mariés  et  des  veufs,  on  constate  que  si  la  proportion 
desenfantsaénormémentdiminué,cellesdesmariés,  desveufs 
et  surtout  des  célibataires  adultes  ont  beaucoup  augmenté. 
Bertillon  père,  en  comparant  ces  différents  groupes  en  1770 
et  1866,  permet  de  reconnaître  qu'à  96  ans  d'intervalle  la 
proportion  des  enfants  au-dessous  de  15  ans  a  diminué 
d'un  quart,  de 365.4  à  271.8  sur  1,000  habitants;  que  celle 
des  mariés  s'est  élevée  d'environ  un  neuvième,  de  36ô.4  & 
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401.9  ;  enfin,  que  celle  des  célibataires  s*est  élevée  de  près 
d'un  tiers,  de  190.6  à  252.5  (1), 

En  1881,  sur  1,000  habitants  il  y  a  293.6  enfants,  224.8  cé- 
libataires, 401.6  mariés  et  80.0  veufs.  En  réunissant  les 
célibataires  et  les  veufs,  on  a  304.8  non  mariés.  Sur  1,000 
adultes,  il  y  a  318  célibataires  et  568  mariés  et  113  veufs, 
soit  431,  non  mariés  pour  568  mariés,  dans  le  rapport  ap- 
proximatif de  4  à  5.  Sur  1,000  célibataires  adultes  il  y  a  485 
garçons  pour  514  filles,  environ  un  dix-septième  de  diffé- 
rence. Sur  1,000  veufs,  il  y  a  343  hommes  pour  656  veuves, 
différence  de  près  du  double(2). 

La  prédominance  considérable  parmi  les  célibataires  et 
surtout  parmi  les  veufs  du  sexe  féminin  sur  le  sexe  mascu- 
lin tient  d'abord  à  ce  que  les  filles  sont  légalement  ma- 
riables  trois  ans  plus  tôt  que  les  garçons,  ensuite  à  ce  que 
ceux-ci  étant  plus  nombreux  dans  la  première  moitié  de  là 
vie,  les  femmes  deviennent  plus  nombreuses  vers  la  fin  de 
l'existence.  Mais  cette  prédominance  n'existe  plus  lorsqu'on 
considère  lespériodes  moyennes  de  la  vie,  celles  de  la  fécon- 
dité, de  18  à  55  ans  pour  l'homme,  de  15  à  45  pour  la 
femme.  En  effet,  sur  1,000  non  mariés  de  ces  âges,  il  y  a 
25  célibataires  ou  veufs  de  plus  que  de  filles  ou  veuves. 

(1)  Bertillon  :  France  (Démographie)  :  Dictionnaire  encyclopédique  det 
Sciences  médicales,  p.  407. 

(2)  Nombres  proportionnels  calculés  d'après  :  Résultats  statistiques  du 
dénombrement  de  1881,  p.  XLiv  et  XLV. 

La  proportion  des  garçons  est  sans  doute  plus  considérable  qu'elle 
n'est  indiquée,  car  les  nombres  ci-dessus  sont  relatifs  à  la  population 
présente,  c'est-à-dire  aux  personnes  trouvées  présentes  dans  leurs  com- 
munes respectives  dans  la  nuit  du  17  au  18  décembre  1881.  Or  cette 
population  présente  est  de  37.405.290  tandis  que  la  population  totale 
est  de  37.672.048,  et  la  différence  de  266.758  entre  ces  deux  nombres, 
doit  être  en  grande  partie  composée  de  garçons,  car  c  on  ne  peut  l'ex- 
pliquer que  par  des  omissions  qui  ont  dû  porter  en  partie  sur  les  per- 
sonnes en  voyage.  »  Résultats  statistiques,  p.  zxzv. 
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De  nombreux  célibataires  ne  se  marient  pas,  même  tar- 
divement. Les  filles  de  plus  de  45  ans  sont  trois  fois  plus 
nombreuses  que  les  vieux  garçons  de  plus  de  55  ans.  Sur 
1,000  célibataires,  il  y  a  27  de  ces  vieux  garçons  et  89  de  ces 
vieilles  filles  (1). 

On  doit  d'ailleurs  tenir  compte  que  parmi  les  célibataires 
se  trouvent  les  personnes  qui  font  partie  du  clergé  soit  sé- 
culier, soit  régulier,  personnes  astreintes  au  célibat.  Bien 
que  le  clergé  régulier  ait  notablement  diminué  depuis  1861, 
époque  à  laquelle  il  y  aurait  eu  17^776  religieux  et  90,343 
religieuses,  soit  108,119  hommes  et  femmes  (2),  les  personnes 
appartenant  aux  deux  sortes  de  clergé  en  1881  étaient  au 
nombre  de  129,369,  dont  51,576  prêtres  ou  ministres  du 
culte  catholique,  14,626  religieux  et  63,176  religieuses,  sans 
compter  98,997  employés  ou  domestiques,  la  plupart  céli- 
bataires, attachés  à  ce  clergé  (3). 

Parmi  les  célibataires  qui  se  marient,  la  durée  du  célibat 
antérieur  au  mariage  peut  s'évaluer  par  Tâge  moyen  des 
époux  au  moment  de  leur  union.  De  1861  à  1865,  Bertillon 
père  a  montré  qu'en  France  cet  âge  moyen  pour  les  gar- 
çons était  de  28.45  ans,  pour  les  filles  de  24.92  (4),  soit  donc 
de  28  ans  5  mois  12  jours  pour  les  premiers,  de  24  ans 
11  mois  1  jour  pour  les  secondes.  Ces  âges  moyens  peuvent 
paraître  tardifs  surtout  lorsqu'on  remarque  qu'il  ne  s'agit 
que  de  premiers  mariages,  de  mariages  de  célibataires 
garçons  et  filles,  et  non  de  mariages  de  célibataires  et  de 
veufs  dont  les  âges  moyens  étaient,  de  1861  à  1865,  de 
30. 11  années  pour  les  hommes  et  de  25.8  pour  les  femmes. 
Faisant  remarquer  «  l'élévation  progressive  de  l'âge  auquel 

(1)  L.  c.p.  93,tabl.  6. 

(2)  Statistique  de  la  France,  2*  série,  t.  XIII,  p.  cxiL 

(3)  Résultat  statistique  du  dénombrement,  p.  lui,  p.  238  et  24?,  tabl.  7. 

(4)  Bertillon  :  Mariage  :  Dictionnaire  encyclopédique  des  Sciences  mé- 
dicales,  tabl.  vi,  p.  21. 
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rhomme  se  marie  en  France  »,  M.  Legoyt  dit  :  «  De  27  ans 
en  moyenne  à  la  fin  du  dernier  siècle,  cet  âge  s'est  élevé  de 
nos  jours  à  31  ans  (1).  >  Dans  la  statistique  de  la  France,  on 
remarque  que  «  tandis  que  le  plus  grand  nombre  des 
femmes  se  marient  de  20  à  25  ans,  les  mariages  les  plus 
nombreux  ont  lieu,  pour  les  hommes,  de  25  à  30.  L'âge 
moyen  au  mariage  reste  le  même  pour  les  deux  années 
1869  et  1880,  savoir  :  de  30  pour  les  hommes  et  de  25  ans  1/2 
pour  les  femmes  (2).  »  Mais  il  s'agit  encore  de  tous  les  ma- 
riages de  célibataires  et  de  veufs,  et  non  de  ceux  des  céliba* 
taires  seulement. 

Puisque  les  premiers  mariages  ont  lieu  approximative- 
ment pour  les  garçons  à  28  ans  5  mois,  pour  les  filles  à 
24  ans  11  mois^  on  voit  que  la  durée  du  célibat  antérieur  au 
mariage  est  en  moyenne  de  près  de  10  ans  1/2 .pour  les  pre- 
miers, de  10  ans  pour  les  secondes  :  faible  différence  entre 
les  deux  sexes. 

Bien  que  ces  premiers  mariages  semblent  en  général  as- 
sez tardifs,  remarquons  cependant  que  chaque  année  6  à 
8,000  garçons  se  marient  avant  20  ans.  En  1876  et  1880,  il 
s'est  marié  7,611  et  6,925  garçons  n'ayant  pas  atteint  cet 
âge  (3). 

Maintenant  que  nous  avons  vu  pour  la  France  en  général 
les  proportions  des  célibataires  adultes  et  à  quels  âges  ils 
se  marient,  étudions  les  différences  numériques  que 
peuvent  présenter  les  célibataires  de  certains  départements, 
particulièrement  de  celui  de  la  Seine. 

Nous  avons  vu  qu'en  France,  en  1881,  la  proportion  des 
adultes  non  mariés,  célibataires  et  veufs,  représente  304.7 

(1)  Legoyt  :  Des  conditions  d'accroissement  de  la  population.  Journal 
des  économistesy  août  1867,  p.  217. 

(3)  Statistique  de  la  France,  nouvelle  série,  t.  X,  p.  xxvi,  année  1880. 

(3)  Annuaire  statistique  de  la  France,  1879,  tabl.  2,  p.  50  et  1883, 
tabl.  2,  p.  32. 


LE  CELIBAT  EN  FRANCE.  659 

sur  1,000  habitants  de  tous  âges.  Mais  cette  proportion  varie 
de*;f32.2  dans  le  département  de  l'Allier  ji  875.9;  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhône,  suivant  le  rapport 
approximatif,  de  2  à  plus  de  3. 

Dans  certains  départements  à  grands  centres  urbains, 
dans  nos  départements  de  la  Bretagne,  dans  quelques-uns 
du  Jura,  des  Alpes,  des  Pyrénées  et  des  montagnes  du 
Centre,  cette  proportion  est  plus  élevée  que  la  moyenne* 
Elle  est  de  343  k  375  dans  les  départements  du  Rhône,  de  la 
Seine,  des  Bouches-du-Rhône  ;  de  322  à  354  dans  les  dépar- 
tements du  Finistère,  du  Mo:rbihan,  de  la  Manche,  de  la 
Loire-Inférieure,  des  Côtes-du-Nord,  dlUe-et-Vilaine  ;  de  326 
à  371  dans  la  Haute-Savoie,  les  Hautes-Alpes,  le  Doubs,  la 
Savoie,  le  territoire  de  BelforI;  de  336  et  341  dans  les  Hautes 
et  Basses-Pyrénées  ;  de  325  et  331  dans  les  départements  de 
la  Lozère,  de  la  Loire  (1). 

Ck>ntrairement,  la  proportion  des  adultes  non  mariés 
aux  autres  habitants  de  tous  âges  est  beaucoup  moindre 
que  la  moyenne  dans  certains  départements  des  plaines 
principalement  agricoles.  Dans  ceux  de  TAllier,  de  Saône- 
etr-Loire,  de  la  Nièvre,  de  l'Indre,  de  Lot-et-Garonne, 
d'Eure-et-Loir,  du  Loiret,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Charente, 
de  roise,  de  Tarn-et-Garonne,  cette  proportion  n'est  que 
de  232  à  254.  '  ^ 

Si  au  lieu  de  comparer  les  non  mariés  aux  habitants  en 
général,  on  les  compare  aux  mariés,  alors  qu'en  Praiice 
sur  1,000  adultes  des  deux  sexes  le  rapport  des  non  mariés 
(célibataires  ou  veufs)  aux  mariés  est  de  431  à  569  en  1881 ,  on 
constate  qu'en  général  les  départements  qui  présentent  le  plus 
de  non  mariés  se  trouvent  d'unepart  dansle  nord -ouest,  c'est- 
à-diredansnotre  Bretagne,  etdanslesrégionsvoisines,  princi- 
palement du  littoral  ;  d'autre  part,  dans  les  régions,  la  plupart 

(1)  Calculés  d'aprèfi  :  RéwliaU  8if;^Hêtiçl%^e8  du  dénombrement  dé  1881^ 
tabl.  d,  p.  168,  169. 

42. 
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TiLBLSAU  I 

Sur  1,000  HABITANTS  PROPORTIONS  DES  NON-MaRIÉS,  CELI- 
BATAIRES OU  VEUFS  DANS  LES  DIFFERENTS  DÉPARTEMENTS, 
EN   1881. 


Bouches  da  Rhône.   .   .  375.92 

Haut-Rhin    (Belfort).   ,  371.93 

Seine 367.62 

Corse 358.80 

lUe-et-Vilaine 354.11 

Côtes-du  Nord 348.72 

Savoie 347.50 

Rhône 343.52 

Basses-Pyrénées.    ...  341.59 

Var 339.88 

Doubs 339.83 

Loire^ Inférieure  ....  339.22 

Hautes-Pyrénées.   ...  336  63 

Manche 332  94 

Loire 331.97 

Charente-Inférieure.   ,   .  331.93 

Morbihan 330.95 

Haute-Garonne 330.66 

Alpes-Maritimes  ....  327  59 

Hautes- Alpes  .   .   ,  .   .  327.03 

Haute-Savoie 326  75 

Lozère 326.90 

Finistère 322.13 

Mayenne 322.05 

Haute-Marne 321.32 

Jura 321.24 

Calvados 319.18 

Vaucluse 319.17 

Cantal.  .........  318.17 

Isère 314.85 

Meurthe-et-Moselle.    .    .  314.39 

Seine-Inférieure  ....  313.37 

Puy-de-Dôme 312  24 

Nord 312.24 

Géra 311  26 

Aude 310.09 

Côte-d'Or 309.08 

Pas-de-Calais 307.19 

Maine-et-Loire 305.88 

Haute-Saône 305.76 

Haute-Loire 304.11 

Ariège 300.18 

Vosges .  299.56 

Somme 298.24 

Meuse 297.27 


Aveyron .  295.45 

Basses- Alpes 294.87 

Seine-et-Oise 294  07 

Ain 293  94 

Gironde 291.41 

Lot 290.34 

Landes 289.14 

Drôme 288.78 

Dordogne 288  37 

Marne 285  84 

Ardennes 284.65 

Creuse 283.21 

Orne 280  71 

Pyrénées-Orientales.   .    .  277.96 

Vendée 276  23 

Aube 272  15 

Gard 271.51 

Eure 268  93 

Tarn ...  268  49 

Seine-et-Marne 267.77 

Indre-et-Loire 266  82 

Sarthe 266.24 

Aisne Ç66  08 

Hérault      265.70 

Vienne 263  20 

Corrèze 262.46 

Deux-Sèvres 255  83 

Yonne 255.78 

Cher 255  54 

Haute-Vienne 255.47 

Ardèche 255.07 

Tarn-et-Garonne  ....  254.50 

Oise 252.70 

Charente 251.91 

Loir-et-Cher 250.97 

Loiret 249.91 

Eure-et-Loir 249.82 

Lot-et-Garonne 248.25 

Indre 244.82 

Nièvre 238.60 

Saône-et-Loire 236  41 

Allier. 232  29 

France 304.70 
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montagneuses,  de  nos  frontières  d'Espagne,  d'Italie,  de 
Suisse  et  de  Belgique.  Enfin,  des  départements  ayant  un 
grand  nombre  de  non  mariés  occupent  également  le  pla- 
teau central  de  la  France,  en  s'étendant  de  l'Auvergne  au 
cours  moyen  du  Rhône. 

Parmi  les  départements  du  nord-ouest  ayant  un  grand 
nombre  de  non  mariés  se  remarquent  ceux  des  Côtes-du- 
Nord,  d'IUe-et-Vilaine,  du  Morbihan,  du  Finistère,  de  la 
Loire-Inférieure,  de  la  Manche,  de  la  Mayenne,  du  Calva- 
dos et  de  la  Seine-Inférieure  ayant  sur  1,000  adultes  de  451 
à  530  non  mariés. 

Parmi  nos  départements  voisins  des  frontières  ayant  un 
grand  nombre  de  non  mariés  se  trouvent  près  de  l'Espagne 
les  départements  des  Hautes  et  Basses-E^rénées  avec  498  et 
471  non  mariés  pour  1,000  adultes;  sur  la  Méditerranée  et 
la  frontière  italienne,  les  départements  des  Bouches-du- 
Rhône,  des  Hautes-Alpes,  de  la  Savoie  ayant  de  496  à  518 
non  mariés  ;  auprès  de  la  Suisse,  les  départements  de  la 
Haute-Savoie,  du  Jura,  du  Doubs  et  le  territoire  de  Belfort 
ayant  de  462  à  583  non  mariés;  enfin,  auprès  de  la  fron- 
tière belge,  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais 
avec  474  et  462  non  mariés  sur  1,000  adultes. 

Parmi  nos  départements  du  Centre  à  nombreux  céliba- 
taires et  veufs,  se  trouvent  les  départements  du  Rhône,  de 
la  Loire,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Lozère,  du  Cantal,  de 
TAveyron,  ayant  de  445  à  507  non  mariés  sur  1,000  adultes. 

Quant  au  département  de  la  Seine  ayant  aussi Ja  propor- 
tion élevée  de  479  non  mariés  pour  520  mariés  sur  1,000 
adultes,  il  se  trouve  isolé  au  milieu  de  départements  ayant 
moins  que  la  proportion  moyenne  d'adultes  non  mariés  ob- 
servée dans  l'ensemble  de  la  France. 

Les  départements  où  les  mariés  sont  de  beaucoup  plus 
nombreux  que  les  non  mariés  adultes  occupent  principale- 
ment des  plaines  où  les  habitants  se  livrent  surtout  à  l'agri- 
culture. Ce  sont  les  départements  du  bassin  moyen  de  la 
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Garonne,  du  bassin  moyen  de  la  Loire,  du  bassin  supérieur 
de  la  Seine  et  de  ses  affluents  TOise,  TEure  et  l'Yonne. 

Parmi  les  quarante-huit  départements  ayant  moins  que  la 
moyenne  de  431  non  mariés  sur  1,000  adultes,  ceux  de 
la  Charente,  de  TYonne,  de  l'Oise,  de  Saône-et-Loire,  de 
TAllier,  de  Tarn-et-Garonne  et  de  Lot-et-Garonne  se  font 
remarquer  par  les  proportions  minima  de  350  à  324  non 
mariés  sur  1,000  adultes. 


Sur  cette  carte,  pour  3000  adultes  : 
Les  départements  blancs  ont  moins  de  400  non  mariés; 
Les  départements  gris  ont  de  400  à  500  non  mariés  ; 
Les  départements  noirs  ont  plus  de  500  non  mariés. 
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TABLELA.XJ  U 

Sur  1,000  AbULTES  (hommes  de  plus  de  18  ans,  femmes  de 
PLUS  de  15  ans)  proportions  des  non-mariés  (garçons, 
filles,  veufs  ou  veuves)  dans  les  différents  départe- 
ments, EN  1881. 


Haut-Rhin  {Bdfort)  .  .  583.12 

Côtes-du-Nord 630.67 

Corse 629.96 

Ille-et-Vilaine 625.40 

Savoie 618  27 

Morbihan 610  55 

Loire 507.12 

Haute-Savoie 601.51 

Basses-Pyrénées  ....  498  84 

Bouches-du-Rhône  ...  498.63 

Hautes- Alpes 496.96 

Finistère 496  02 

Lozère 494.69 

Doubs.  . 494.68 

Loire-Inférieure 494.50 

Charente-Inférieure.    .    .  492.84 

Seine 479.90 

Cantal 477.68 

Nord 474.49 

Hantes-Pyrénées.   .   .    .  471. '^7 

Haute-Loire 468  88 

Manche 468.42 

Mayenne 466.68 

Jura .  462.49 

Pas-de-Calais 462.04 

Seine-Inférieure 461.54 

Aveyron 448.98 

Isère 446.97 

Rhône 415.97 

Alpes-Maritimes  ....  444.40 

Ardèche 439.42 

Dordogne 439.28 

Puy-de-Dôme 439.07 

Haute-Garonne 436.85 

Ariège 436.03 

Meurthe-et-Mosello  .  .    .  435.24 

Calvados 435.24 

Vaucluse 434.13 

Vosges 432.71 

Haute-Saône 430.38 

Aude 426.67 

Côte-d'Or 4-24.13 

Basses- Alpes 423.16 

Var 419.38 

Landes  418.58 


Creuse 418.57 

Ain 417.92 

Maine-et-Loire 414.42 

Haute-Marne 413.48 

Somme 411.24 

Pyrénées-Orientales.    .   .  410.03 

Gère. 405.77 

Corrèze 404.49 

Meuse 401  91 

Marne 400.61 

Seine-et-Oise 400.02 

DrÔme 398.78 

Ardennes  397.02 

Vendée  393.96 

Gironde 390.04 

Orne 389.59 

Haute-Viemie 389.59 

Lot 386.76 

Vienne  377.93 

Cher 377.21 

Gard 377.09 

Tarn  . 376.81 

Seine-et-Marne 373.79 

Deux-Sèvres 369.57 

Aisne 369  26 

Sarthe 366.16 

Loir-et-Cher 364  22 

Indre 364.06 

Hérault 862.30 

Nièvre 359.90 

Indre-et-Loire 359.78 

Eure 366.32 

Aube 355.50 

Loiret 364.52 

Eure-etLoir 351.20 

Charente 350.69 

Yonne 360.21 

Oise 349.96 

Saône-et-Loire 349.27 

Allier 348.61 

Tarn-et-Garonne  ....  335.82 

Lot-et-Garonne 324.96 

France 431.38 
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Parmi  les  adultes  non  mariés,  malgré  les  conditions  so- 
ciales et  biologiques  assez  analogues  des  célibataires  et  des 
veufs,  il  est  bon  de  rechercher  s'il  existe  certaines  diffé- 
rences proportionnelles  spécialement  pour  les  célibataires 
entre  les  divers  départements. 

Malgré  la  grande  proportion  des  veufs  et  surtout  des 
veuves,  parmi  les  non  mariés,  lorsqu'on  étudie  séparément 
la  répartition  des  célibataires  garçons  et  filles  par  rapport 
aux  adultes  en  général,  on  voit  qu'elle  diffère  peu  des  pré- 
cédentes. Alors  qu'en  France  sur  1,000  adultes,  en  1881,  on 
compte  une  moyenne  de  318  célibataires,  après  le  territoire 
de  Belfort,  où  la  proportion  des  célibataires  est  extrême- 
mont  considérable,  de  507  sur  1,000  adultes,  plus  de 
moitié,  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Bretagne,  des 
Pyrénées-Occidentales,  et  certains  départements  à  grand  dé- 
veloppement industriel  et  commercial  présentent  les  plus 
grandes  proportions  de  célibataires. 

La  Haute-Savoie,  la  Savoie,  les  Hautes-Alpes,  les  Alpes- 
Maritimes  ont  de  378  à  427  célibataires  sur  1,000  adultes; 
rille-et-Vilaine,  les  Côtes-du-Nord,  le  Morbihan  et  le  Finis- 
tère, la  Mayenne,  la  Loire-Inférieure  ont  de  359  à  422  céli- 
bataires. Les  Basses  et  Hautes-Pyrénées  en  ont  380,  3(53. 
Les  Bouches-du-Rhône,  la  Loire,  la  Seine,  le  Nord,  le 
Rhône  en  ont  de  353  à  399. 

Contrairement,  la  plupart  des  départements  agricoles  se 
font  remarquer  par  une  très  faible  proportion  de  céliba- 
taires. Après  les  départements  du  Lot-et-Garonne  et  de 
Tarn-et-Garonne,  qui  comptent  les  proportions  minima  de 
194  et  208  célibataires  sur  1,000  adultes,  environ  un  cin- 
quième, se  trouvent  l'Oise,  l'Eure,  l'Eure-et-Loir,  la  Cha- 
rente, l'Aube,  l'Allier,  la  Sarthe,  l'Indre-et-Loire,  la 
Nièvre,  le  Loiret  n'ayant  que  de  221  à  248  célibataires, 
moins  d'un  quart. 

Tout  récemment  M.  Loua  et  M.  Baudrillart  faisaient  re- 
marquer que  par  suite  des  mariages  tardifs  en  Bretagne, 
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Sur  1000  adultes  (hommes  de  plus  de  18  ans,   femmes  de 

PLUS^  DE   15  ans)   proportions  DE    CEUBATAIRES   DANS  LES 
DIFFERENTS  DEPARTEMENTS,   EN   1881. 

Haat-Rhin  (Bdfort)  .   .  507.48 

Savoie 427.19 

Ille-etr Vilaine 422  93 

CÔtes-da-Nord  ...       .419.91 

Corse 415.39 

Morbihan 402.71 

Bouches-da-Rhône  .    .   .  899.50 

Haute-Savoie 399.09 

Doubs 399.02 

Hautes- Alpes 385.52 

Loire 385  24 

Basses-Pyrénées 380.37 

Finistère.       378.17 

Alpes-Maritimes 378.13 

Seine 376.05 

Mayenne 374.44 

Nord 373.95 

Lozère 365.22 

Hautes-Pyrénées  ....  363.78 

Haute-Loire 361.08 

Cantal 361. u4 

Isère 360.06 

Loire-Inférieure 359.94 

Charente-Inférieure.    .    .  356.70 

Pas-de-Calais 354.05 

Rhône 353.72 

Jura 341.94 

Manche 341.47 

Aveyron 340.41 

Seine-Inférieure    ....  337.11 

Meurthe-et-Moselle.    .    .  332  48 

Ardèche 329.96 

Vosges 322.40 

Vaucluse 322.12 

Hante-Saône 314.38 

Ariège 312.99 

Haute-Garonne 811.36 

Var 310.38 

Pyrénées-Orientales.    .    .  309.00 

Haute-Marne 308  37 

CÔte-d*Or 307  45 

Basses- Alpes 306  51 

Marne 306  32 

Puy-Hie-Dôme 305  24 

Calvados 304.13 


Landes 

Ain 

.   .     303,16 

.  .    300  70 

Aude 

Crbuse 

.    .     V98.78 
.   .     296  65 

Maine-et-Loire  .   .    . 

Dordogne 

Gers 

Ardennes 

Corrèze 

Somme 

Vendée 

Meuse 

.   .     293.22 
.   .     292.13 
.   .     290.40 
.   .     284.83 
.   .     282.87 
.   .     280  80 
.   .     280.61 
.   .    280.49 

Seine-et-Oise.    .    .    . 
Lot 

.  .     276.53 

.   .     274.69 

Drôme 

Haute-Vienne   .    .    . 
Cher 

.    .     271  02 
.    .     270.84 
.    .     269.90 

Gironde 

Gard 

.    .     269.03 
.   .     268.63 

Vienne 

.   .     263.93 

Tarn 

.   .     263.22 

Saône-et -Loire  .    .   . 
Deux-Sèvres  .... 

Hérault 

Loir-et-Cher 

Seine-et-Marne.    .    . 

Aisne 

Orne 

.   .     261.55 
.   .     261.25 
.    .     256.82 
.     256.43 
.    .     254.17 
.    .     25:L02 
.   .     253.00 

Indre 

Loiret 

.   .     252.23 

.   .     248.84 

Nièvre 

.    .     246  9-2 

Indre-et-Loire   .   .    . 
Sarthe 

.    .     244.45 
.    ,     242  57 

Allier 

239  10 

Aube 

.    .     236  66 

Yonne 

.   .     233.03 

Charente 

Eure-et-Loir  .... 
Eure 

.   .     231.49 
.   .     227.98 
.   .     224.39 

Oise 

Tam-et- Garonne  .    . 
Lot-et-Garonne.  .    , 

France 

.   .    221.61 
.   .     208.31 
.   .     194.90 

.    .     318.21 
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les  célibataires  étaient  plus  nombreux  dans  cette  province 
que  dans  la  Normandie,  et  inversement  pour  les  mariés. 
Pour  100  célibataires  il  y  avait  132  mariés  en  Bretagne  et 
198  en  Normandie  (1).  Pareillement,  alors  que  sur  1,000 
adultes  la  Bretagne  a  382  célibataires,  la  Normandie  n'en  a 
que  292,  plus  d'un  quart  de  moins.  Ces  deux  provinces, 
quoique  limitrophes,  diffèrent  à  l'égard  de  la  proportion 
des  célibataires,  comme  sous  beaucoup  d'autres  rapports 
anthropologiques  et  démographiques.  Mais  remarquons 
aussi  que  le  département  de  la  Manche,  avec  ses  468  non 
mariés,  et  en  particulier  ses  341  célibataires  sur  1,000 
adultes,  se  trouve  placé  démographiquement  comme  géo- 
graphiquement  entre  le  groupe  des  départements  bretons 
et  celui  des  autres  départements  normands,  ainsi  que  me  le 
faisait  récemment  observer  M.  Levasseur. 

En  commençant  cette  étude  de  la  répartition  proportion- 
nelle des  adultes  non  mariés  en  général,  des  célibataires  en 
particulier,  dans  nos  différents  départements,  si  je  pensais 
les  trouver  surtout  nombreux  dans  les  départements  indus- 
triels, à  grandes  agglomérations  urbaines,  si  je  pensais  les 
trouver  peu  nombreux  dans  les  départements  agricoles,  à 
population  plus  ou  moins  disséminée,  je  ne  m'attendais  pas 
à  les  trouver  en  si  grands  nombres  dans  nos  départements 
maritimes  de  la  Bretagne,  dans  nos  départements  mon- 
tagneux des  Alpes,  des  Pyrénées  et  de  l'Auvergne. 

Si,  après  avoir  étudié  la  répartition  départementale  des 
célibataires,  on  recherche  quelles  sont  parmi  eux  les  propor- 
tions de  l'un  et  l'autre  sexes,  on  voit  qu'en  France,  où  sur 
1,000  célibataires  il  y  a  485  garçons  pour  514  filles^  la  pré- 

(1)  Loua:  Mouvement  de  la  population.  La  Bretagne  et  la  Normandie. 
^Economiste  français^  14  août  1880,  p.  187.  —  BaudriUart  :  Les  popu- 
lations rurales  de  la  Bretagne  :  Revue  des  Deux-Mondes,  15  octobre 
1884,  p.  833. 
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dominasice  des  filles  sur  les  garçons  ne  s'observe  que  dans 
54  des  86  départements.  Cette  prédominance  des  filles  est 
surtout  considérable  dans  les  départements  montagneux  du 
centre  de  la  France,  dans  ceux  de  la  Bretagne  et  du  litto- 
ral normand,  dans  ceux  des  Pyrénées  ainsi  que  dans  la 
Savoie.  Sur  1,000  célibataires  adultes  dans  les  départe- 
ments du  Centre,  comme  TArdèche,  le  Tarn,  la  Corrèze, 
l'Allier,  TAveyron,  le  Puy-de-Dôme,  la  Haute-Loire,  la 
Creuse,  le  Cantal  ne  trouve-t-on  que  de  469  &  369  garçons. 
Dans  ces  deux  derniers  départements  il  y  a  prës  de  deux 
filles  pour  un  garçon  :  621,  630  filles  pour  378,  369  garçons. 
Dans  la  Manche,  la  Mayenne,  la  Somme,  la  Sarthe,  le 
Finistère,  la  Seine-Inférieure,  TOrne,  TlUe-et-Vilaine,  la 
Loire-Inférieure,  le  Calvados,  le  Morbihan,  les  Côtes-du- 
Nord,  il  n'y  a  que  de  472  à  416  garçons.  Dans  les  Pyrénées- 
Orientales,  les  Hautes-Pyrénées,  la  Haute-Garonne,  TAriège, 
les  Basses-Pyrénées,  il  y  a  de  476  à  426  garçons.  Dans  la 
Savoie,  il  n'y  en  a  que  423. 

D'ailleurs,  les  32  départements  où  les  garçons  sont  plus 
nombreux  que  les  filles  sont  disséminés  ou  groupés  assez 
irrégulièrement,  soit  dans  le  sud-est,  des  Alpes  à  la  Médi- 
terranée, soit  dans  l'est,  vers  notre  fontière  allemande,  soit 
dans  la  partie  moyenne  du  bassin  de  la  Garonne  et  dans  ce- 
lui de  la  Charente,  soit  dans  le  bassin  de  la  Seine. 

Dans  les  Alpes-Maritimes  et  les  Bouches-du-Rhône,  les 
Hautes-Alpes,  les  Basses-Alpes,  la  Drôme  et  le  Var,  on 
compte  de  505  à  588  garçons.  A  proximité  de  notre  fron- 
tière d'Allemagne,  dans  les  départements  des  Ardennes,  de 
l'Aisne,  de  Meurthe-et-Moselle,  de  la  Haute-Marne,  du 
Jura,  duDoubs,  de  l'Ain,  dans  l'arrondissement  de  Belfort, 
il  y  a  de  501  à  574  garçons  pour  498  à  425  filles. 

La  Charente,  la  Charente-Inférieure,  le  Tarn-et-Garonne, 
le  Lot-el^Garonne,  la  Dordogne  comptent  de  501  à  535  gar- 
çons. Les  départements  de  la  Seine,  de  l'Yonne,  de  l'Eure, 
de  l'Aube  et  de  TOiso,  de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et- 
Oise  en  comptent  de  611  à  563. 
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Constatons  donc  que  si  les  filles  semblent  prédominer 
surtout  dans  les  départements  maritimes  de  la  Bretagne  ou 
montagneux  du  Centre,  départements  à  émigration  considéra- 
ble, où  précédemment  on  a  vu  exister  beaucoup  de  non  mariés, 
en  particulier  beaucoup  de  célibataires,  contrairement  les 
garçons  sont  surtout  nombreux  dans  nos  départements  du 
sud-est,  de  Test  limitrophes  de  Tltalie  et  de  l'Allemagne, 
ainsi  que  dans  certains  départements  voisins  de  Paris. 


Sur  cette  carte,  8ur  1,000  célibataires  : 
Les  départements  blancs  ont  moins  de  450  filles  ; 
Les  départements  ponctués  ont  de  450  à  500  filles  ; 
Les  départements  gris-clair  ont  de  500  à  550  filles  ; 
Les  départements  gris-foncé  ont  de  550  à  600  filles  ; 
Les  départements  noirs  ont  plus  de  600  filles. 
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TATITiTCAXJ  IV 

Sur  1000  célibataires  proportions  dans  les  différents 
départements  des  garçons  de  plus  de  18  ans,  des  filles 
de  plus  de  15  ans.  en  1881. 


(trcoM  filles 

Var 588  411 

Haut-Rhin  (BeZ/orQ.  .  574  425 

Ain 568  431 

Aude 564  435 

Seine-et-Oise 563  436 

Seine-et-Marne.   .   .   .  555  444 

Drôme 552  447 

Dordogne 535  464 

Basses- AlpeB 535  464 

Ardennes 534  465 

Hautes-Alpes 532  467 

Lot-et-Garonne.   ...  528  471 

Tam-et-Garonne  ...  525  '474 

Haute-Marne 523  476 

Meuse.  .....       .52*2  477 

Oise .  521  478 

Aube 521  478 

Eure 516  483 

Gers 514  485 

Yonne 513  486 

Cher 511  488 

Seine 511  488 

Jura 508  491 

Charente-Inférieure.    .  508  491 

Meurthe-et-Moselle  .    .  506  493 

Bouches-du-Khône  .    .  ^05  494 

Alpes-Maritimes  .    .    .  505  494 

Aisne 503  496 

Nièvre 502  497 

Indre-et-Loire  ....  501  498 

Charente 501  498 

Doubs 501  498 

Eure-et-Loir 494  506 

Hérault 494  505 

Saône-et-Loire  ....  494  505 

Marne 493  506 

Loir-et-Cher 492  608 

Pas-de-Calais.  .    .       .491  508 

Haute-Vienne    ....  489  510 

Maine-et-Loire.    .    .   .  488  511 

Vienne 488  511 

Loiret 487  512 

Vendée 487  512 

Indre 485  514 

Lot 484  615 


gardons  filles 

Nord 483  516 

Vaucluse 482  517 

Haute-Savoie 4H2  517 

Gard 481  518 

Gironde 481  518 

Denz-Sèvres 481  518 

•Pyrénées-Orientales.    .  476  523 

Landes 475  524 

Corse 474  525 

Hautes-Pyrénées  ...  474  525 

Côte-d^Or  ......  474  525 

Loire 474  525 

Lozère 473  526 

Haute-Garonne.   ...  473  526 

Manche 473  526 

Mayenne 470  â29 

Ardèche 469  530 

Haute-Saône 469  530 

Ari^ 468  531 

Tarn 467  532 

Rhôiîe 467  632 

Corrèze 4^5  634 

Allier 466  5:34 

Aveyron 462  537 

Somme 461  5:18 

Isère 460  539 

Puy-de-Dôme 456  543 

Sarthe 456  543 

Finistère 456  543 

Seine- Inférieure.  .    .   .  454  545 

Orne 454  545 

Ille-et- Vilaine  ....  461  648 

Vosges 449  560 

Loire -Inférieure   .    .    .  446  553 

Calvados 438  661 

Morbihan 432  667 

Basses-Pyrénées    ...  426  573 

Savoie 423  676 

CÔtes-du-Nord .    ...  416  683 

Haute-Loire 413  586 

Creuse 378  621 

Cantal 369  630 

France 485  514 
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Il  importe,  d'ailleurs,  de  tenir  compte  des  nombreux 
militaires  occupant  dans  certains  départements  d'impor- 
tantes places  fortes,  de  grands  ports  de  guerre,  habitant  les 
casernes  de  quelques  grandes  villes.  En  1881,  notre  armée 
de  terre  comptait  355,026  hommes,  notre  armée  de  mer 
29,999.  Mais  tandis  que  beaucoup  de  nos  départements 
n'avaient  que  quelques  centaines,  quelques  milliers  de 
militaires,  ceux  de  la  Seinei,  de  Seine-et-Oise,  du  Rhône, 
du  Doubs,  de  Meurthe-et-Moselle,  de  la  Meuse,  de  la  Marne, 
des  Ardennes,  du  Nord,  du  ï^as-de-Calais  avaient  des  gar- 
nisons de  19,748,  de  11,842,  de  7,112,  de  12,157,  de  7,527, 
de  7,006,  de  13,288,  et  de  7,110  hommes.  Pareillement, 
10,653,  9,629,  5,576,  1,630  ei  1,390  marins  se  trouvaient 
dans  les  départements  du  Var,  du  Finistère,  du  Morbihan,  de 
la  Manche  et  de  la  Charente-Inférieure. 

On  a  vu  que  le  département  de  la  Seine  présente  de 
fortes  proportions  de  non  mariés,  particulièrement  de  céli- 
bataires par  rapport  aux  adultes,  et  parmi  ces  célibataires 
un  notable  excédant  de  garçons  sur  les  filles.  Pour  mieux 
apprécier  l'influence  de  l'agglomération  urbaine  sur  la 
proportion  des  célibataires,  si  au  lieu  de  les  étudier  dans 
tout  le  département  de  la  Seine  composé  de  villes  et  de 
campagnes,  on  se  borne  à  les  étudier  à  Paris,  l'annuaire 
statistique  permet  de  reconnaître  qu'en  1881  sur  une  popu- 
lation de  2,239,928  habitants,  il  y  a  667,836  célibataires 
(hommes  de  plus  de  18  ans,  filles  de  plus  de  15  ans),  886,319  ma- 
riés et  174,986  veufs,  soit  donc  298  célibataires,  395  mariés  et 
78  veufs  sur  1 ,000 habitants.  Pour  330,609  hommes  célibataires 
de  plus  de  18  ans,  on  compte  3â4,87I  filles  de  plus  de  15  ans,  et 
pour  51,735  veufs  on  trouve  123,251  veuves  (1).  Les  garçons 
sont  donc  plus  nombreux  que  les  filles,  ainsi  que  dans  l'en- 
semble du  département  ;  quant  aux  veufs,  comme  toujours 
ils  sont  beaucoup  moins  nombreux  que  les  veuves;  aussi  par 

(1)  Annuaire  statut  de  la  tiHe  de  Parie^  année  1881,  p.  IGO. 
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suite  de  l'éBorme  exoédant  âe3  veuves  sur  les  veufs,  les 
hommes  hors  mariage  sont-ils  beaucoup  moins  nombreux 
que  les  femmes  hors  mariage  :  382,344  hommes  pour 
448,122  femmes. 

Si»  tenant  compte  du  nombre  considérable  de  femmes 
âgées,  on  recherche  la  proportion  des  célibataires  et  des 
veufs  de  18  à  60  ans  et  des  filles  et  veuves  de  15  à  50  ans,  on 
trouve  qu'à  Paris,  comme  en  France  en  général,  les 
premiers  sont  plus  nombreux  que  les  secondes.  Pour 
373,380  hommes  hors  mariage  de  18  à  60  ans,  on  compte 
338,615  femmes  hors  mariage  de  15  à  50  ans. 

Etudiant  la  répartition  des  habitants  des  deux  sexes  dans 
les  différents  arrondissements  de  Paris,  M.  Jacques  Bertillon 
remarque  que  les  «  arrondissements  riches  sont  ceux  qui 
comptent  plus  de  femmes  que  d'hommes,  et  cet  excès  est 
surtout  attribuable  aux  femmes  mariables  célibataires  ou 
veuves.  Les  VIII*  et  XV1%  mai^s  surtout  le  IX%  sont  remar- 
quables à  cet  égard...  Au  contraire,  les  arrondissements 
pauvres  comptent  notablement  plus  d'hommes  que  de 
femmes.  »  Tels  seraient  le  XY*  et  le  XIX^  Ces  différences 
entre  les  habitants  des  deux  sexes  sont  surtout  considé- 
rables pour  les  célibataires  de  15  à  60  ans.  Tandis  que  dans 
le  IX'  arrondissement  on  trouve  21,238  garçons  pour 
2C.7U  filles,  soit  443  garçons  pour  557  filles  sur  1,000  céli- 
bataires adultes  de  15  à  60  ans,  dans  le  XIX*  arrondis- 
sement on  trouve  20^128  garçons  pour  11,470  filles,  soit 
637  garçons  pour  363  filles.  Dans  le  IX'  arrondissement 
Texcédant  des  filles  sur  les  garçons  est  de  114  sur  1,000  ; 
dans  le  XIX*  Vexcédant  des  garçons  sur  les  filles  est  de  274 
sur  1,000  (1). 

Si  Ton  recherche  les  différences  qui  s'observent  dans  les 


(1)  Am.  êtoMst  delavUle  àe  Fariê,  année  1881,  p.   153.  180,  190. 
Voir  aussi  Am*  $laHtt  de  1880^  p.  1&2  et  de  1882,  p.  111. 
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divers  départements  relativement  aux  ftges  auxquels  on  se 
marie,  tandis  qu'en  France  en  général  la  période  quinquen- 
nale durant  laquelle  se  fait  le  plus  de  mariages  est  pour  les 
hothmes  de  25  à  30  ans,  pour  les  femmes  de  20  à  25,  on  voit 
que  cette  période  est  de  20  à  25  ans  pour  les  hommes  dans 
les  départements  de  TAisne,  de  TOise  et  de  Lot-et-Garonne 
en  1876,  de  15  à  20  ans  pour  les  femmes  des  départements 
de  l'Allier,  de  la  Charente,  du  Lot  et-Garonne,  du  Tarn-et- 
Garonne,  de  la  Haute-Vienne  en  1876  et  1880.  Ces  départe- 
ments à  nuptialité  h&tive  sont  surtout  agricoles. 

Les  départements  à  nuptialité  tardive,  outre  les  départe- 
ments à  grands  centres  industriels  comme  ceux  de  la 
Seine,  du  Rhône,  des  Bouches- du -Rhône  et  du  Nord 
forment  un  groupe  nord-ouest  composé  des  départements 
des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère,  du  Morbihan,  de  la  Loire- 
Inférieure,  de  nile-et-Vilaine ,  de  la  Mayenne,  de  la 
Manche,  un  groupe  sud-est  composé  des  Hautes  et  Basses- 
Pyrénées  et  des  Landes,  et  un  groupe  est  s'étendant  du  dé- 
partement du  Nord  aux  Alpes,  mais  composé  principale- 
ment du  territoire  de  Belfort,  des  départements  du  Doubs, 
du  Jura,  de  l'Ain,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. 
Dans  le  département  de  la  Seine,  durant  les  périodes  quin- 
quennales de  15  à  30  ans,  il  se  marie  3,740,  8,455  et  4,915 
filles,  soit  un  quart  de  plus  de  25  à  30  que  de  15  à  20.  Dans 
le  département  de  la  Savoie,  durant  ces  mêmes  périodes, 
il  se  marie  196,  609  et  478  filles,  beaucoup  plus  du  double 
de  25  à  30  que  de  15  à  20  ;  pareillement  pour  les  garçons 
de  20  à  35,  on  compte  252,  616  et  417  mariages,  plus  d*un 
tiers  de  plus  de  30  à  35  que  de  20  à  25.  Des  proportions  plus 
différentes  s'observent  encore  dans  certains  départements 
bretons,  en  particulier  pour  ceux  des  Côtes-du-Nord,  de 
la  Loire-Inférieure  et  surtout  d'IUe-et- Vilaine,  dont  les 
femmes  se  mariant  de  15  à  30  ans  se  répartissent  ainsi  : 
405  de  15  à  20  ans,  1,591  de  20  à  25,  1,359  de  26  à  30,  soit 
donc  plus  de  trois  fois  davantage  de  25  à  30  que  de  15  à 
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20  ans  (1).  M.  Baudrillart  a  d'ailleurs  déjà  dit  que  le  ma- 
riage est  exceptionnellement  tardif  «  dans  presque  toute 
la  Bretagne.  Après  les  départements  des  Hautes  et  Basses- 
Pyrénées,  le  département  où  les  hommes  se  marient  le 
plus  tard  est  celui  d'Ille-et-Vilaine.  Ils  ne  contractent  ma- 
riage en  moyenne  qu'à  l'âge  de  34  ans.  Pour  les  femmes, 
les  deux  départements  où  elles  se  marient  le  plus  tardi- 
vement sont,  avec  les  Basses-Pyrénées,  l'Ille-et  Vilaine  et 
les  Côtes-du-Nord,  où  elles  ne  contractent  mariage  qu'à 
29  ans  en  moyenne  (2).  »  Au  point  de  vue  de  l'âge  des 
mariés  le  territoire  de  Belfort  se  présente  dans  des  con- 
ditions tout  à  fait  exceptionnelles.  Les  hommes  s'y  marient 
principalement  de  30  à  35  ans.  On  compte  184  mariés  à 
cette  période  alors  qu'aux  précédentes  il  n'y  en  a  que  153 
et  49.  Si  180  filles  s'y  marient  de  20  à  25  ans,  52  seule- 
ment se  marient  avant  et  146  après  cet  âge. 

Néanmoins,  le  plus  ordinairement  «  l'âge  moyen  de 
l'homme  au  moment  du  mariage  est  d'autant  plus  élevé  que 
les  populations  sont  plus  agglomérées,  >  ainsi  que  l'observe 
M.  Legoyt  (3). 

La  proportion  des  célibataires  et  des  veufs  so  mariant  an- 
nuellement dans  le  département  de  la  Seine,  et  en  particu- 
lier à  Paris,  est  notablement  moindre  que  dans  la  France 
en  général,  si  l'on  compare  le  nombre  des  mariages  non  à 
l'ensemble  de  la  population  parisienne  composée  de  beau- 
coup d'adultes  et  de  peu  d'enfants,  mais  seulement  à  la  po- 
pulation mariable,  c'es1r-à-dire  aux  célibataires  et  aux 
veufs.  En  1872,  après  la  guerre,  année  de  grande  nuptia- 
lité, alors  que  sur  1,000  mariables,  célibataires  ou  veufs  de 

(1)  Am,  itatUt  de  la  France  de  1883,  tabl.  2.  p.  30,  33,  année 
1880. 

(2)  Baudrillart  :  Les  popukU.  rur,  de  la  Bretagne.  Reime  dee  Deux- 
Mondes,  16  octobre  1884,  p.  833. 

(3)  Legoyt:  i.c.,  p.  217. 
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18  à  60  ans,  filles  ou  veuves  de  15  à  60  ans,  on  compte  pour 
la  France  entière  80  mariés,  «  la  proportion,  qui  est  de  81 
en  province,  n'est  que  de  70  dans  le  département  de  la 
Seine,  »  différence  de  près  d'un  septième  (1).  Pour  Paris  en 
particulier,  M.  Jacques  Bertillon  constate  «  qu'en  1882,  sur 
1,000  hommes  célibataires  ou  veufs  de  18  à  60  ans,  il  s'en  est 
marié  59,  tandis  que  ce  rapport  est  en  moyenne  de  69  pour 
la  France  entière.  De  même  pour  1,000  femmes  mariables 
de  15  à  50  ans,  il  s'en  est  marié  61  à  Paris  en  1882,  tandis 
qu'en  France  ce  rapport  est  en  moyenne  de  66  (2)  »,  diffé- 
rence d'un  sixième  pour  les  hommes,  d'un  treizième  pour 
les  femmes.  Les  mariables  se  marient  donc  proportion- 
nellement beaucoup  moins  dans  notre  grande  aggloméra- 
tion urbaine. 

«  Si  l'on  cherche  à  apprécier  la  nuptialité  de  chaque 
arrondissement  d'après  la  nuptialité  de  sa  population  fémi- 
nine mariable,  on  trouve  que  les  mariages  sont  constam- 
ment rares  dans  plusieurs  arrondissements  du  centre  et 
notamment  le  II*  (Bourse)  et  le  VHP  (Elysée)  et  surtout  le 
VIP  (Palais-Bourbon)  et  le  IX'  (Opéra),  qui  est  de  tous  les 
arrondissements  celui  où  la  nuptialité  des  femmes  est  la 
moindre  (résultat  qui  s'explique  par  l'excès  de  population 
féminine  non  mariée  que  contient  cet  arrondissement).  Au 
contraire  les  arrondissements  excentriques  présentent  une 
nuptialité  élevée  :  tels  sont  le  XP  (Popinoourt),  le  XIIP 
(Gobelins),  le  XV*  (Vaugirard)  et  surtout  les  arrondisse- 
ments populeux,  le  XVIP  (BatignoUes),  le  XVIIP  (Butter- 
Montmartre),  le  XIX*  (Buttes-Chaumont)  dont  la  nuptialité 
est  toujours  la  plus  forte.  »  Pour  10,000  femmes  célibataires 
ou  veuves  de  15  à  50  ans,  en  1882  on  compte  dans  le  VHP 
arrondissement  515  mariages,  dans  le  VIP  508,  dans  le  IX* 
seulement  430  «  chiffre  extrêmement  faible,  puisqu'il  est 

(1)  StaUeiique  de  la  France,  1872.  t.  11,  p.  xxv. 

(2)  Afm,  etatiet  de  la  viUe  de  Pari»,,  année  1882»  p.  1 10.^ 
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pour  Tensemble  de  Paris  de  616  et  pour  l^ensemble  de  la 
France  de  663.  »  Contrairement  pour  lOjOOO  femmes 
mariables  dans  les  XV%  XVII%  XVIIP  et  XIX*  arrondisse- 
ments on  compte  737,  741,  743  et  826  mariages,  proportion 
presque  double  de  celle  constatée  dans  le  IX*  arrondisse- 
ment (1). 

Lorsqu'on  compare  Tâge  des  hommes  au  moment  de  leur 
mariage,  dans  une  même  région,  dans  une  même  yille,  à 
Paris  par  exemple,  il  faut  encore  remarquer  que  les 
hommes  se  livrant  aux  professions  libérales  se  marient 
généralement  plus  tard  que  les  ouvriers.  Là,  où  sont  nom- 
breux les  premiers,  le  célibat  se  prolonge,  les  célibataires 
sont  en  plus  grand  nombre.  Alors  que  sur  1,495  hommes  de 
professions  libérales  s^étant  mariés  à  Paris  en  1882,  682 
moins  de  moitié,  456  sur  1,000  avaient  moins  de  81  ans; 
sur  11,789  ouvriers  ou  journaliers,  8,083  plus  des  deux 
tiers,  685  sur  1,000  avaient  moins  de  cet  ftge  :  différence  de 
229  sur  1,000,  de  près  d'un  quart  (2). 

De  cet  aperçu  du  célibat  dans  les  différents  départements 
il  résulte  qu'en  général  les  non  mariés,  célibataires  adultes 
et  veufs,  qu'en  particulier  les  célibataires,  qu'on  les  com- 
pare à  la  population  totale,  à  l'ensemble  des  adultes,  ou 
seulement  aux  mariés,  sont  nombreux  dans  les  départe- 
ments industriels  et  commerçants  des  Bouches- du-Rhône, 
de  la  Seine,  du  Rhône,  dans  ceux  de  la  Bretagne  et  dans 
quelques  départements  montagneux  de  nos  frontières  du 
Jura,  des  Alpes  et  des  Pyrénées;  et  qu'au  contraire,'  ils  sont 
peu  nombreux  dans  les  départements  de  plaines^  principa- 
lement agricoles,  des  bassins  de  la  Garonne,  de  la  Saône  et 
des  affluents  de  la  Seine;  —  que  parmi  les  célibataires 
adultes,  les  filles,  généralement  un  peu  plus  nombreuses 
que  les  garçons,  le  sont  surtout  dans  quelques  dépanrtd- 

(1)  Am.  statut  de  ta  ville  de  Paris,  1882,  p.  110. 

(2)  ilfMi.  L  c.  p.  140,  141. 
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ments  du  centre,  comme  ceux  du  Cantal,  de  la  Creuse,  de  la 
Haute-Loire,  dans  les  départements  maritimes  de  la  Bre- 
tagne, dans  la  Savoie  et  les  Basses-Pyrénées  ;  tandis  que  les 
garçons  sont  plus  nombreux  que  les  filles  dans  plusieurs 
départements  du  sud-est  et  de  Test  limitrophes  des  pays 
étrangers,  et  dans  quelques-uns  des  bassins  de  la  Seine  et 
de  la  Garonne  ;  —  qu'à  Paris,  en  particulier  les  filles  jeunes 
sont  surtout  nombreuses  dans  les  arrondissements  riches; 
tandis  que  les  garçons  le  sont  surtout  dans  les  quartiers 
ouvriers  ;  —  que  bien  que  la  période  de  la  plus  grande  nup- 
tialité soit  de  25  à  30  ans  pour  les  hommes,  de  20  à  25  pour 
les  femmes,  elle  se  montre  tardive  en  Bretagne,  dans  les 
Pyrénées  occidentales,  dans  le  Jura,  en  Savoie,  dans  l'ar- 
rondissement de  Belfort,  ainsi  que  dans  plusieurs  départe- 
ments industriels  et  commerçants,  comme  ceux  de  la  Seine, 
du  Rhône,  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Nord  ;  —  qu'enfin 
à  Paris,  surtout  dans  les  arrondissements  riches,  les 
adultes  mariables,  célibataires  et  veufs,  nombreux  par 
rapport  à  l'ensemble  des  habitants,  se  marient  en  moindre 
proportion  et  notablement  plus  tard  que  dans  la  France  en 
général;  —  que  pour  les  Parisiens  l'âge  lors  du  mariage 
est  surtout  tardif  lorsqu'ils  exercent  des  professions  libé- 
rales. 


CAUSES    DU  CELIBAT. 

Certaines  professions  imposent  l'obligation  absolue  ou 
relative  du  célibat  ;  certaines  conditions  sociales  exigent 
ou  favorisent  sa  prolongation;  certaines  législations  font 
plus  ou  moins  obstacle  à  sa  cessation. 

On  a  vu  précédemment  qu'en  France  129,369  habitants  des 
deux  sexes  sont  astreints  au  célibat  religieux. 

Au  point  de  vue  démographique,  au  point  de  vue  de  la 
prospérité  de  notice  population,  on  peut  regretter  que  le 
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catholicisme,  qui,  primitivement  et  durant  plusieurs 
siècles,  au  temps  où  saint  Sidoine  Apollinaire,  gendi'e  de 
l'empereur  Avitus,  était  évêque  d'Augiistonemetum,  Cler- 
mont-Ferrand,  n'imposait  pas  le  célibat  aux  ecclésias- 
tiques, ait  cru  plus  tard  devoir  l'exiger  et  surtout  ait  cru 
devoir  considérer  la  continence  absolue  et  la  viduité  indéfi- 
nie comme  bien  supérieures  à  l'état  de  mariage,  contraire- 
ment à  toutes  les  lois  physiologiques,  dont  trop  souvent  les 
dogmes  des  diverses  religions  tiennent  encore  moins 
compte  que  les  autres  législations  humaines. 

«  Ce  métier  de  continence,  dit  Montesquieu,  a  anéanti 
plus  d'hommes  que  les  pestes  et  les  guerres  les  plus  san- 
glantes n'ont  jamais  fait.  On  voit  dans  chaque  maison  reli- 
gieuse une  famille  éternelle  où  il  ne  naît  personne,  et  qui 
s'entretient  aux  dépens  de  toutes  les  autres.  Ces  maisons 
sont  toujours  ouvertes  comme  autant  de  gouffres,  où  s'en- 
sevelissent les  races  futures  (1).  » 

En  1881,  les  armées  de  terre  et  de  mer  retenaient  au  ser- 
vice 385,025  hommes.  Or  parmi  les  militaires,  à  l'exception 
de  quelques  officiers,  tous  les  hommes  sont  également 
astreints  au  célibat. 

«  11  y  a,  dit  Chauffard,  de  grandes  institutions  dirigées 
contre  le  mariage;  il  y  a  de  grandes  agglomérations 
d'hommes  jeunes  et  valides,  le  plus  ardent  et  le  plus  pur  de 
notre  race,  auxquelles  on  ne  laisse  d'autre  ressource  que  les 
unions  de  passage,  la  pire  espèce  des  unions  illégitimes.  Je 
veux  parler  des  grandes  armées  permanentes.  On  ne  saura 
jamais  le  mal  qu'a  fait  à  notre  pays  l'institution  des  armées 
permanentes,  ces  conscriptions  impitoyables,  qui.  tous  les 
ans,  arrachent  au  foyer  le  meilleur  choix  de  la  jeunesse 
française  pour  la  livrer  aux  encombrements  malsains  de  la 


(1)  Montesquieu  :  Œuvres  complètes  :  Lettres  perecmes^  cxviii,  p.  80. 
Paris,  1838.  Panthéon  littéraire. 
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caserne,  à  la  vie  oisive  et  corrompue  de  garnison...  (1)» 
Il  est  vrai  que  pour  la  plupart  des  soldats  le  célibat  n'est 
que  temporaire  ;  actuellement  durant  cinq  années  jusqu'à 
26  ans,  et  bientôt  vraisemblablement  durant  trois  ans,  jus- 
qu'à 24  ans  par  l'application  de  la  future  loi  du  recrute- 
ment. Malheureusement  le  célibat  des  militaires  se  pro- 
longe bien  au  delà  de  leur  libération  du  service  ;  car  trop 
souvent  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  libération  qu'ils 
peuvent  chercher  à  se  créer  des  moyens  d'existence  leur 
permettant  de  se  marier. 

Quand,  en  cherchant  les  causes  de  la  plus  ou  moins  grande 
proportion  de  célibataires  dans  les  différents  départements, 
on  remarque,  d'après  l'exposé  précédent  qu'ils  sont  surtout 
nombreux  dans  les  départements  à  grands  centres  urbains 
industriels  ou  commerçants,  dans  les  départements  mari- 
times de  la  Bretagne,  dans  les  départements  montagneux  des 
Pyrénées,  des  Alpes,  du  Jura  et  du  centre  de  la  France,  on 
est  amené  à  attribuer  à  des  causes  très  différentes  la  propor- 
tion élevée  des  célibataires  dans  ces  départements. 

Pour  les  départements  industriels  ou  commerçants, 
comme  ceux  des  Bouches-du-Rhône,  du  Rhône,  de  la  Seine, 
du  Nord,  le  grand  nombre  des  non  mariés,  célibataires  ou 
veufs  tient  à  l'immigration  considérable  de  ruraux  ou 
d'étrangers  adultes  vers  les  grandes  villes,  où,  comme  à 
Paris,  ils  se  marient  en  beaucoup  moindre  proportion  que 
dans  l'ensemble  de  la  France.  Aussi  l'immigration  urbaine, 
actuellement  si  générale,  peut  elle  être  regardée  comme 
une  des  causes  importantes  du  célibat.  Dans  les  grandes 
villes  beaucoup  d'habitants  ne  sentent  pas  autant  qu'à  la 
campagne  le  besoin  d'avoii*  un  intérieur.  Pour  le  riche 
comme  pour  l'ouvrier,  trop  souvent,  en  ville,  le  restaurant, 
le  cabaret,  aux  heures  des  repas  et  du  repos  tient  lieu  de 

(i)  Académie  de  médecine,  28  décembre  1869  :  Gazette  hehdomadmre 
de  médecine  et  de  chirurgie,  28  janvier  1870,  p.  54. 
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la  demeure  de  famille.  Les  cercles,  les  cafés,  les  spectacles, 
les  plaisirs  extérieurs  remplacent  les  joies  intérieures  du 
foyer.  La  concubine,  la  maîtresse,  la  prostituée  est  pré- 
férée à  l'épouse  vertueuse.  Aussi  à  Paris,  les  femmes,  sur- 
tout les  femmes  jeunes,  mariables  n'étant  plus  indispen- 
sables aux  ménages  d'ouvriers,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer 
Bertillon  père  (1),  se  portent  vers  les  quartiers  riches 
comme  les  VIII*  et  IX*  arrondissements,  mais  s'y  marient 
peu.  Alors  que  dans  ces  quartiers  il  y  a  plus  de  trois 
femmes  pour  deux  hommes  mariables,  dans  ceux  du  Y*  et 
XIP  arrondissements  il  y  a  moins  do  deux  femmes  pour 
trois  hommes.  Dans  notre  grande  agglomération  urbaine  la 
jeune  femme  mariable  devient,  non  un  objet,  mais  un  être 
de  luxe. 

Diverses  causes  expliquent  la  moindre  nuptialité  des 
jeunes  femmes  des  quartiers  riches,  en  particulier  du 
IX*  arrondissement  qu'on  a  vu  ne  compter  que  430  mariages 
pour  10,000  femmes  mariables  alors  que  le  XIX*  en  compte 
826,  près  du  double.  Beaucoup  de  ces  femmes  sont 
employées  dans  des  magasins,  ou  sont  domestiques. 

Or  souvent  dans  les  grandes  villes,  les  directeurs  de 
grandes  industries,  de  grands  magasins,  préfèrent  les 
ouvriers,  les  employés  célibataires,  aux  ouvriers  ou 
employés  mariés.  Pareillement  dans  beaucoup  de  maisons 
on  préfère  pour  domestiques  les  flUes  ou  veuves  aux 
mariées.  On  redoute  les  irrégularités  du  travail,  du  service 
qui  résultent  de  la  présence  du  mari,  des  obligations  de  la 
maternité,  on  redoute  les  charges  que  peuvent  occasionner 
les  enfants. 

Dans  ces  mêmes  quartiers,  beaucoup  de  jeunes  femmes, 
de  mœurs  légères,  conséquemment  peu  mariables,  sont 
attirées  par  la  richesse  réelle  ou  relative  d'hommes  de  tous 
ftges^  les  uns  désirant  prolonger  indéfiniment  une  vie  plus 

(1)  Atm.  Btaiiet.  de  la  ville  He  Paria,  1880,  p.  153. 
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OU  moins  déréglée,  les  autres  voulant  éviter  les  obligations 
que  souvent  le  mariage  impose  dans  certain  milieu  social 
trop  soumis  aux  exigences  d'un  luxe  exagéré. 

Suivant  la  nature  des  occupations  dans  tel  ou  tel  dépar- 
tement les  célibataires  de  Tun  ou  de  Tautre  sexe  sont  plus 
ou  moins  nombreux.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
centre  de  tant  d'administrations,  d'écoles  supérieures, 
malgré  la  répartition  si  inégale  des  jeunes  femmes  dans 
certains  quartiers  de  Paris,  les  garçons  sont  un  peu  plus 
nombreux  que  les  filles,  512  pour  488.  Dans  le  département 
du  Rhône,  contrairement,  les  nombreuses  fabriques  de 
soieries  de  Lyon  y  attirent  plus  de  filles  que  de  garçons,  532 
filles  pour  468  garçons. 

Dans  les  départements  maritimes  de  la  Bretagne,  le 
grand  nombre  de  célibataires,  déjà  signalé  par  M.  Loua  (1), 
peut  tenir  aux  nombreux  marins,  qui  soumis  à  l'inscription 
maritime  peuvent  jusqu'à  50  ans  être  appelés  à  servir  sur 
les  vaisseaux  de  l'État.  De  ces  marins  inscrits,  20,000  en 
moyenne  sont  en  service  actif,  80,000  étant  en  réserve  (2). 
Les  lointains  voyages  auxquels  ils  prennent  part  comme 
marins  de  l'État  durant  les  premières  années  qui  suivent 
leur  inscription,  ensuite  les  voyages  qu'ils  font  dans  la 
marine  marchande  sont  très  propres  à  prolonger  leur  céli- 
bat, à  les  empêcher  de  se  marier.  Tandis  qu'ils  parcourent 
les  mers,  les  filles  restent  au  pays.  Aussi  les  départements 
du  littoral  breton,  voire  même  normand  présentent-ils  pour 
la  plupart  un  excédant  considérable  des  filles  sur  les  gar- 
çons. Dans  la  Loire-Inférieure,  le  Morbihan,  le  Finistère, 
les  Côtes-du-Nord,  l'Ille-et-Vilaine,  la  Manche,  le  Calvados, 
sur  1,000  célibataires  adultes  des  deux  sexes  on  trouve  de 
527  à  584  filles. 

(1)  Loua  :  Le  mouvement  de  la  population  en  France  :  La  Bretagne  et 
la  Normandie:  L'Économiste  françaiSy  14  août  )880,  p.  188. 

(2)  Fonssagrives  :  Traité  d'hygiène  navale,  p.  129,  note,  2"  édit,  1877. 
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Pour  quelques  départements  montagneux  des  Pyrénées, 
des  Alpes,  du  Jura  et  du  centre  de  la  France,  qui  présen- 
tent une  grande  proportion  de  non-mariés,  particulière- 
ment de  célibataires,  deux  causes  semblent  motiver  et 
expliquer  la  présence  de  ce  grand  nombre  d'adultes  s'abs- 
tenant  du  mariage.  La  plupart  de  ces  départements  se  font 
remarquer,  soit  par  une  immigration  nombreuse  d'étran- 
gers, soit  par  une  émigration  considérable  de  natifs.  Ces 
deux  mouvements  migratoires,  quoique  inverses,  soit  en 
interrompant  les  relations  antérieures,  soit  en  leur  en 
substituant  de  nouvelles,  semblent  avoir  une  même  action 
restrictive  ou  retardatrice  sur  les  mariages  et  conséquem- 
ment  paraissent  accroître  le  nombre  de  non  mariés  en 
général,  des  célibataires  en  particulier. 

Dans  une  étude  antérieure  sur  l'immigration  (1),  j'ai 
reconnu  qu'en  dehors  de  quelques  départements  à  grands 
centres  urbains,  comme  ceux  de  la  Seine,  du  Rhône,  de  la 
Gironde,  dont  la  puissance  attractive  s'exerce  aussi  bien 
sur  les  étrangers  que  sur  nos  compatriotes,  la  plupart  des 
départements  ayant  un  grand  nombre  d'étrangers  sont 
situés  sur  nos  frontières,  ou  sur  le  littoral  méditerranéen. 
Au  nombre  des  départements  ayant  le  plus  d'étrangers, 
lors  du  recensement  de  1881,  se  trouvent  les  Basses-Pyré- 
nées avec  17,297,  les  Bouches-du-Rhône  avec  75,738,  les 
Alpes-Maritimes  avec  43,803,  le  Doubs  avec  13,646,  la 
Meurthe-et-Moselle  avec  24,800,  le  Pas-de-Calais  avec 
20,171  et  le  Nord  avec  277,711  étrangers  (2).  Or  ces  mêmes 
départements  au  lieu  d'avoir  318  célibataires  sur  1,000 
adultes  comme  dans  la  France  en  général,  en  ont  380,  399, 
378,  399,  332,  354  et  373.  Le  petit  territoire  de  Belfort,  qui 
à  lui  seul  a  3,859  étrangers,  présente  l'énorme  proportion 

(1)  De  l'immig^tion  en  France:  Compte'Rmdu  de  l'Académie  des 
Scienceê  Moraleê  et  politiques,  1884. 

(2)  Journal  offiàd  du  31  décembre  1882,  p.  7,060,  7,062. 
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de  507  célibataires  sur  1,000  adultes,  plus  de  la  moitié, 
comme  si  de  jeunes  alsaciens  venaient  s*y  soustraire  à  Tau- 
torité  allemande.  On  comprend  que  dans  la  plupart  de  ces 
départements,  les  étrangers  n'y  arrivant  qu'à  l'âge  adulte, 
à  Tàge  de  travail,  vu  l'absence  de  relations  antérieures  avec 
les  habitants,  s'y  marient  en  moindre  nombre  et  surtout 
moins  promptement. 

Ainsi  que  permet  d*en  juger  Taccroissement  si  rapide  des 
populations  urbaines,  rémigration  intérieure,  de  départe- 
ment à  département,  des  campagnes,  des  montagnes  vers 
les  grandes  villes  est  extrêmement  considérable.  Avec 
M.  Loua  on  peut  d'ailleurs  constater  qu'en  1846  sur  100 
habitants  on  comptait  24.42  citadins  pour  75.58  ruraux  (1), 
tandis  qu'en  1876  on  comptait  32.44  citadins  pour  67.56 
ruraux  (2).  En  1881,  C3  rapport  est  de  34.76  à  65.24  (3).  Donc 
en  %  années  la  proportion  des  citadins  de  moins  d'un 
quart  s'est  élevé  à  plus  |d'un  tiers  de  la  population  totale. 
Or  cette  émigration  intérieure,  principalement  masculine, 
quand  elle  n'est  pas  compensée  par  une  immigration 
d'étrangers,  souvent  masculine  également,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  avoir  lieu  dans  les  départements  des  Bouches-du- 
Rhône,  des  Alpes-Maritimes,  du  Doubs,  du  territoire  de 
fielfort,  des  départements  de  Meurthe-et-Moselle,  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais,  cette  émigiation  a  aussi  pour  consé- 
quence l'accroissement  de  la  proportion  des  filles  par  rap- 
port aux  garçons  dans  les  départements  d'où  l'on  émigré. 
C'est  ainsi  qu'alors  que  dans  la  France  en  général  sur 
1,000  adultes  on  compte  431  non  mariés  et  318  célibataires, 
et  sur  1,000  célibataires  515  filles,  dans  la  Savoie,  la  Lozère 
et  le  Cantal  sur  1,000  adultes  on  compte  518,  4fi4,  477  non 

(1)  StaHsUque  de  la  France^  £•  série,  t.  XIII,  p.  xx. 

(2)  Loua  :  La  popuêiatUm  rurale  de  la  France  :  Jctimal  de  la  SùcUté 
de  statistique  de  Paris,  1880,  p.  175. 

(3)  Rêsultati  statietiqueti  da  dénombremmU  de  1881,  p^  JODfU. . 
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mariés,  427,  365,  361  i?éUbataires,  et  sur  1,00Q  célibataires 
577,  526  et  630  filles,  énorme  proportion  de  près  de  deux 
filles  pour  un  garçon  ;  proportion  qu*égale  presque  le  dépar- 
tement de  la  Creuse  avec  ses  623  âUes  pour  378  garçons. 

lues  départements  des  Basses  et  Hautes--Pyrénées,  malgré 
la  présence  de  nombreux  étrangers,  principalement  espa- 
gnols, 15,544  et  2,336  en  1876  (1),  par  suite  de  rénorme 
émigration  de  plus  de  33,461  et  18,892  natifs  de  1857  à 
1881  (2),  présentent  également  un  excédent  considérable 
des  ûll^  sur  les  garçons.  Dans  les  Basses  et  Hautes-Pyré- 
nées sur  1|000  célibataires  adultes  il  y  a  573  et  526  filles 
pour  427  et  474  garçons. 

(.e  célibat,  qu'on  a  vu  précédemment  se  prolonger  bien 
davantage  pour  les  hommes  se  livrant  aux  professions  libé- 
rales que  pour  les  ouvriers  ou  journaliers,  ne  se  prolonge 
ainsi  que  par  suite  des  difficultés  que  les  premiers  rencon- 
trent à  l'entrée  de  leurs  professions,  que  par  les  nombreux 
examens  qu'ils  ont  à  passer,  par  les  longs  stages  qu'ils  ont 
à  faire.  Ces  examens,  dont  trop  souvent  la  laborieuse  prépa- 
ration est  préjudiciable  à  la  santé  des  jeunes  gens  en  voie 
de  développement,  ces  examens  fort  vastes,  fort  généraux 
et  par  suite  fort  aléatoires,  en  dehors  de  l'avantage,  très 
contestable,  d'uniformiser  les  connaissances,  contrairement 
à  la  diversité  des  aptitudes  individuelles,  ne  sont  pas  tou- 
jours bien  directement  afférents  à  la  profession  désirée.  En 
Chine,  nous  dit  M.  Tchengr^Ki-Tong,  «  la  vie  d'un  lettré  se 
passe  en  examens.  »  Mais  on  n'y  attend  pas  pour  se  marier 
de  les  avoir  passés,  car,  suivant  le  colonel,  «  on  considère 
le  célibat  comme  un  vice.  (3)  »  En  France,  le  principal 

(1)  Annuaire  statistique  de  1879  :  Population  selon  Torigine  et  la 
nationalité,  1876,  p.  20,  tabl.  3. 

(2)  Mo^vammt  de  l'ênigrcUiû^  1875-1877,  p.  58, 60,  et  1878-1881, 
p.  2»,  30. 

(3)  Tcheng-Ki-Tpng  :  La  Chine  et  les  Chinois  :  Eevue  des  Dm»- 
Mondes,  l*'  juin  et  15  mai  1884,  p.  605  et  291. 
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motif  de  la  prolongation  du  célibat  et  conséquemment  de 
raccroissement  du  nombre  des  célibataires  est  le  temps, 
plus  ou  moins  considérable,  qui  leur  est  nécessaire  pour  se 
créer,  au  sortir  de  Tapprentissage  ou  des  études,  une  posi- 
tion leur  permettant  de  subvenir  non  seulement  à  leurs 
propres  besoins,  mais  à  ceux  d'une  nouvelle  famille.  Plus 
rapprentissage  est  long,  plus  les  études  exigent  de  temps, 
plus  l'obtention  de  la  situation  désirée  est  difficile,  plus 
aussi  le  célibat  tend  à  se  prolonger. 

Depuis  longtemps,  plusieurs  économistes  ont  également 
signalé  les  obstacles  que  diverses  formalités  apportent  au 
mariage.  En  1822,  Benoiston  de  Châteauneuf,  à  propos  du 
nombre  croissant  des  enfants  abandonnés,  croyait  «  en 
trouver  la  raison,  pour  la  France,  surtout  dans  les  entraves 
que  les  lois  nouvelles  semblent  avoir  mises  à  dessein  au 
mariage,  dans  la  multitude  d'actes  qu'elles  exigent  et  qu*i] 
est  souvent  impossible  de  se  procurer,  dans  les  frais  que 
ces  actes  coûtent.  (1)  » 

Depuis  cette  époque,  MM.  Penot,  Cesare  Contini  (2), 
Ernest  Cadet,  Bertillon  (3),  Ritti  (4)  ont  insisté  sur  les 
entraves  apportées  au  mariage  par  des  lois,  qui,  tenant 
insuffisamment  compte  des  conditions  physiologiques, 
amènera  ent  trop  souvent  des  célibataires  à  substituer  le 
concubinat  au  mariage  rendu  trop  difficilement  acces- 
sible. 

Bien  que  la  législation  française  soit  loin  d'interdire  le 

(1)  Benoiston  de  Châteauneuf  :  Oomidératiofts  sur  les  enfants  trouvés^ 
p.  30,  37,  Paris,  1824. 

(2)  Cesare  Contini  :  Les  enfants  naturels  devant  la  stfitistiqtte  :  Journal 
de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1868,  t.  IX,  p.  43 

(3)  Bertillon,  père  :  Ann,  statist.  de  la  viUe  de  Paris,  1880,  p.  143. 
—  J.  Bertillon^  fils  :  Les  enfants  illégitimes  et  leur  mortalité  :  Congrès 
d'hygiène  de  la  Haye  :  Revue  d'hygiène^  20  octobre  1884,  p.  893. 

(4)  Ritti  :  Suicide  :  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicaleSf 
3«  série,  t.  XIII,  p.  290. 
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mariage  aux  indigents,  bien  qu'elle  soit  loin,  comme  cer- 
taines législations  anciennes  de  Bavière  et  de  quelques 
cantons  de  Suisse,  rappelées  par  MM.  Bertillon  (1),  Duver- 
gier  de  Hauranne(2)  et  Kummer  (3),  d'interdire  le  mariage 
aux  personnes  ne  pouvant  justifier  du  titre  de  bourgeois, 
ou  de  moyens  suffisants  d'existence;  elle  exigerait  encore 
de  nombreuses  formalités,  qui  entraîneraient  des  frais  et 
des  délais,  bien  signalés  par  M.  Cadet.  Et  ces  formalités,  ces 
frais  et  ces  délais  deviendraient  bien  plus  considérables,  et 
conséquemment  constitueraient  un  obstacle  bien  plus  sé- 
rieux, quand  l'une  des  personnes  voulant  se  marier  est 
d'origine  étrangère.  Quelquefois,  dit  M.  Cadet,  le  concubi- 
nat  «  s'explique  par  les  empêchements  qu'une  législa- 
tion étrangère  oppose  au  mariage  que  les  deux  parties 
désireraient  également  contracter.  C'est  ce  qui  arrive  no- 
tamment à  Mulhouse  pour  certains  ouvriers  étrangers,  qui, 
d'après  la  loi  de  leur  pays,  ne  peuvent  valablement  se 
marier  qu'autant  que  la  femme  a  justifié,  au  préalable  de 
l'acquisition  du  droit  de  bourgeoisie  pour  elle  et  ses  futurs 
enfants,  au  lieu  du  domicile  de  son  mari.  M.  le  docteur 
Penot  a  fait  connaître  avec  détails  ces  difficultés  dans  ses 
recherches  statistiques  sur  Mulhouse  (4).  Le  plus  souvent, 
c'est  la  difficulté  de  se  procurer  les  pièces  indispensables  et 
de  pourvoir  aux  frais  des  publications  et  de  la  cérémonie  à 
l'église  qui  amène  un  homme  et  une  femme  à  vivre 
ensemble  dans   une   situation   irrégulière,   funeste  pour 


(1)  Bertillon  :  Bavière  :  Dictionn.  encycL  des  sciences  médic,  p.  609. 

(2)  Ernest  Duvergier  de  Hauranne  :   La   Suisse  et  sa  consHtuthj^: 
Revue  des  Deux-Mondes,  15  avril  1873,  p.  785. 

(3)  Congrès  d'hygiène  de  La  Haye  :  Revue  d'hygiène^  20  cet.  1884| 
p.  893  et  897. 

(4)  Achille.  Penot  :   Recherches   statistiques    sur   MuUwuse^  1843, 
p.  43, 62. 
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tous  deux,  plus  funeste  encore  pour  lextré  enfants  (1).  » 
Cette  difficulté  et  ces  frais  semblent^  en  e&ét,  d'autant 
plus  être  le  motif  de  la  substitution  du  concubinat  au 
mariage,  qu'à  Paris,  Bertillon  père  faisait  remarquer 
qu'en  1880  €  plus  du  quart  des  naissances  hors  ma- 
riage sont  reconnues  par  le  përe.  (2)  >^  De  mêffle^  à  pro- 
pos des  légitimations  par  mariages  ultérieurs  et  des  recon- 
naissances immédiatement  aprës  la  naissance,  M.  Bertillon 
Dis,  pour  1882^  s'exprime  ainsi  :  <  si  les  arrondissements 
populeux  sont  ceux  où  les  mariages  sont  les  pluâ  Rré^uents, 
ce  sont  ceux  aussi  oh  les  légitimations  d'enfants  sont  les 
plus  fréquentes..*  Plus  un  arrondissement  est  riche,  plus 
les  légitimations  y  sont  rares...  le  IX"  (Opéra),  dont  nous 
avons  fait  remarquer  la  faible  nuptialité,  se  distingue  par 
la  faible  proportion  des  enfants  légitimés.  Cette  proportion, 
au  contraire,  est  élervée  dans  les  dix  derniers  arrondisse- 
ments de  Paris,  qui  sont  tous  des  faubourgs...  Les  mêmes 
obsei*vatîons  s'appliquent  à  la  fréquence  des  reconnais- 
sances d'enfants  illégitimes.  En  moyenne,  à  Paris,  il  y  a  eu 
2L8etifants  reconnus  immédiatement  aprës  la  naissance 
(soit  par  le  përe,  soit  par  la  mère,  soit  |)ar  les  deux 
parents)  sur  100  naissances  illégitimes...  Tous  les  arrondis- 
sements excentriques  présentent  une  proportiott  de  recon- 
naissances supérieure  à  la  moyenne.  *  Alorsr  que  le  TIII* 
(Elysée)  et  le  IX*  (Opéra)  n'en  comptent  que  11.9  et  12.4  dur 
100,  le  XX*  (Ménilmontant),  le  XIX*  (Butted<*aitfflOtttJ,  le 
XIP  (Reuilly),  en  comptent  28.4,  29.9  et  32.7  sur  100  nais- 
sances illégitimes  (3).  Vraisemblablement  à  Paris,  de  même 
que  le  remarquait  M.  Penot,  à  Mulhouse  :  presque  tous  les 

(1)  Einèst  Chdetr  Le  mariage  eti  Ftance,   Études  morales  èur  la 
Société  contemporaine,  1**  partie,  chap.  m,  p.  47^  1870. 

(2)  Annuaire  statistique  de  la  viltè  de  Paris,  1880,  p.  l43. 

(3)  Ann.  statist,  de  la  viUe  de  Paris,  1882,  p.  110-111. 
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enftints  reconnus  appartiennent  à  des  ouvrières  qui  vivent 
maritalement  avec  des  ouvriers  «  jusqu^à  ce  que  leurs  éco- 
nomies leurs  permettent  de  se  marier.  Les  mères  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  reconnus  sont  le  plus  ordinairement  des 
servantes,  des  couturières,  des  blanchisseuses,  etc.,  et  les 
pères  sont  souvent  alors  des  hommes  d*une  position  sociale 
plus  relevée  »  (1).  Il  semble  que  les  ouvriers  cherchent  à 
éviter  les  formalités  que  nécessite  le  mariage^  les  dépenses 
que  motive  la  noce,  mais  assument  volontiers  les  charges 
de  la  paternité  (2). 

En  résumé,  en  dehors  de  la  vocation  religieuse,  les  prin- 
cipales causes  du  célibat  sont  d*une  part  la  facilité  que  les 
jeunes  hommes  trouvent  à  se  passer  d'un  ménage,  d'un 
inlérieur,  dans  certains  milieux  sociaux,  en  particulier 
dans  les  grandes  villes,  où  immigrent  tant  de  ruraux; 
d'autre  part  la  difficulté  que  les  jeunes  hommes  éprouvent 
à  se  procurer  les  moyens  d'existence  propres  à  subvenir 
aux  besoins  d'une  famille,  l'obtention  d'une  carrière,  d'une 
position  suffisamment  rémunératrice  étant  retardée  par  le 

(1)  Penot,  l.  c.  p.  36,  note. 

(2)  Un  administrateur  expérimenté,  chef  des  bureanx  d*ane  des 
mairies  de  Paris,  que  sa  carrière  avait  successivement  conduit  dans  plu- 
sieurs aiTondissements  riches  ou  pauvres,  relativement  à  cette  grande 
différence  dans  la  proportion  des  reconnaissances  dans  les  divers  quar- 
tiers, paraissait  penser  que  beaucoup  d'ouvriers  laborieux,  tout  en  rem- 
plissant avec  courage  et  affection,  même  en  temps  de  crise  et  de  misère, 
tous  les  devoirs  d'époux  et  do  pères,  préféraient  le  concubinat,  le 
mariage  à  la  colle  comme  ils  rappelaient,  parce  qu'ils  appréhendaient, 
en  se  mariant  légalement,  d'assumer  des  obligations  que  cependant  ils 
remplissaient  déjà.  Aussi  suffisait  il  souvent  de  les  éclairer,  de  les 
renseigner  bienveiJlamment  sur  les  formalités  exigées  pour  le  mariage, 
de  les  solliciter  en  leur  montrant  quelques  minimes  avantages  accordés 
aux  personnes  mariées,  pour  les  déterminer  à  régulariser  leur  position, 
au  grand  avantage  des  femmes  et  des  enfants. 
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service  militaire,  l'inscription  maritime,  les  voyages,  les 
longs  stages,  études,  apprentissages,  etc. 

Mais,  à  ces  causes  principales  du  célibat  prolongé, 
viennent  encore  se  joindre,  comme  causes  secondaires, 
d'une  part  l'inégalité  numérique  des  célibataires  de  l'un  et 
l'autre  sexes,  dans  certains  départements,  dont  les  garçons 
émigrent  plus  que  les  âUes;  d'autre  part  les  difficultés 
éprouvées  par  certains  ouvriers,  particulièrement  par 
ceux  venus  de  pays  étrangers,  à  remplir  diverses  forma- 
lités légales  exigées  pour  le  mariage. 


D'  Gustave  Lagneau. 


(La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 


LES    LOGEMENTS    D'OUVRIERS 

A   LONDRES 


L'Académie  se  souvient  peut-être  d*un  échange  d'obser- 
vations qui  a  eu  lieu  devant  elle,  il  y  a  plus  d'un  an,  au 
sujet  des  habitations  ouvrières  à  Paris.  En  déposant  sur  le 
bureau  diverses  études  sur  les  logements  les  plus  misérables, 
j'avais  présenté  le  tableau  des  maux  qu*entraînent  à  leur 
suite  des  réduits  et  des  bouges  qu'une  civilisation  avancée 
ne  devrait  pas  tolérer.  Nul  ne  contestait  que  l'entassement 
des  familles  amenait  les  résultats  les  plus  funestes  ;  les  mé- 
decins démontraient  que  l'absence  d'air  était  nuisible  à  la 
croissance  de  l'enfant,  délétère  pour  l'adulte,  fatale  au  dé- 
veloppement de  la  race.  Le  moraliste  signalait,  avec  non 
moins  de  force^  l'action  de  l'habitation  sur  les  mœurs  :  ne 
se  bornant  pas  à  flétrir  la  promiscuité  de  certaines 
chambres  où  vivent  sans  distinction  de  sexes  les  enfants  et 
les  adultes,  il  se  demandait  comment,  dans  ces  taudis  re- 
poussants, se  développent  les  influences  du  foyer  domes- 
tique, influences  préservatrices  qui  seules  défendent 
l'homme  à  travers  les  tentations  sans  nombre  de  la  vie.  Les 
partisans  de  l'instruction  ne  s'alarmaient  pas  moins.  Com- 
ment pouvaient-ils  espérer  que  l'instruction  populaire  por- 
terait des  fruits,  tant  que  les  malheureux  iraient  loger  dans 
ces  réduits  infects  où  rien  d'intellectuel  ne  peut  trouver 
place?  Enfin,  on  faisait  remarquer  que  les  logements  étroits 
et  malsains  étaient  les  pourvoyeurs  du  cabaret. 

Ainsi  la  santé  perdue,  la  morale  compromise,  l'instruc- 
NOUVBLLi  atou.  —  xziv.  44 
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tion  inutile,  la  vie  de  famille  corrompue  et  anéantie,  le  ca- 
baret détournant  l'ouvrier,  voilà  le  résultat  de  ces  loge- 
ments que,  dans  le  voisinage  des  grandes  usines,  on  paye 
200,  250  et  quelquefois  300  fr.  I 

Est-il  possible  de  créer  de^  habitations  réunissant  à  la 
fois  les  conditions  de  bon  marché  et  d*hygiëne  ?  A  quels 
moyens  recourir  ?  L'eau,  l'air,  le  jour  qui  sont  les  éléments 
essentiels  de  l'hygiène,  ne  s'achètent  qu'à  beaux  deniers 
comptants.  Si  on  augmente  les  dépenses  de  construction, 
comment  pourra-t-on  maintenir  un  loyer  correspondant 
aux  ressources  de  la  classe  ouvrière  ?  Ne  se  trouve-t-on  pas 
en'présence  d'un  cercle  vicieux?  et  le  problème  ne  doit-il 
pas  être  délaissé  comme  insoluble  par  tous  ceux  qui  re- 
poussent les  chimères  du  socialisme  ? 

Ces  graves  questions  nous  ont  paru  mériter  de  retenir 
quelques  instants  l'attention  de  rAcadémie.  A  toutes  les 
époques,  elle  a  montré  un  intérêt  particulier  pour  l'état  des 
habitations  :  en  1848,  quand  vous  écoutiez  les  descriptions 
lamentables  4©  votre  confrère  M,  Blanqui  ;  plus  tard, 
lorsque  vous  chargiez  M.  Villeriiié  d'étudier  ces  questions  ; 
Iprsqu'enfln  l'un  de  vous,  examinant  le  sort  de  l'ouvrière, 
la  suivait  dans  les  mansardes  ou  dans  les  caves  où  elle  vé- 
gétait à  Lille^  à  Reims,  à  Rouen,  à  Elbeuf  et  venait  vous 
présenter  le  tableau  le  plus  éloquent  et  le  plus  touchant 
appel  c^vii  ait  été  fait  de  notre  temps  à  1^  pitip  pub^q\ie  et 
aux  réflexions  des  hommes  d'Etat. 

Pour  résoudre  le  problème  qui  se  posait  à  Paris,  nous 
étions  décidé  à  recourir  à  la  méthode  expérimentale.  En 
présence  de  difficultés  sociales  et  économi(][uas^  la  théorie 
es^  sans  force.  La  misère  a  créé  à  Londres  un  fojrer  de 
maux  incopiparable.  Jj'encpmbrement  y  atteint  deis  pi^opop- 
tipns  inconnues;  Rulle  part,  la  question  des  logements  ne 
s'Qst  posée  sous  upe  forme  plus  alarmante.  Nous  avons  rér 
solu  d'examin,er  ce  que  les  Anglais  avai^n|  ess^^é  de  fairey 
quels  remèdes  ils  avaient  choisis.  Dès  que  nous  eûmes  dé- 
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pouillé  les  premiers  documents,  Ih  les  rapports,  nous  sen- 
tîmes qu'on  ne  pouvait  de  loin  se  rendre  compté  de  l'efior* 
accompli.  Si  nous  en  croyions  les  comptes  rendus,  il  était 
si  considérable  qu'il  fallait  en  embrasser  l'ensemble  et  en 
pénétrer  de  près  les  détails. 

Nous  sommes  parti  pour  Londres,  où  nous  appelaient  en 
même  temps  certaines  recherches  historiques,  et  rous 
avons  vu  de  près  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  loger  les  fa- 
milles ouvrières.  Le  mouvement  dépassait  ce  que  nous 
avions  prévu.  Des  plaines  entières  étaient  couvertes  de 
constructions  destinées  aux  classes  inférieures;  dans  le 
centre  de  Londres,  de  vastes  maisons  s'élevaient  pour  satis* 
faire  à  ce  besoin,  les  sociétés  commerciales,  les  spécula* 
teurs  se  lançaient  dans  la  même  voie.  En  un  mot,  les  classes 
supérieures  avaient  discerné  l'existence  d'un  devoir  social 
et  elles  entendaient  en  poursuivre  avec  résolution  l'accom- 
plissement. 

Si  les  résultats  étaient  considérables,  il  avait  fallu  à 
l'origine  fort  longtemps  pour  réveiller  la  torpeur.  On  ra- 
conte que  la  société  anglaise  n'accueillait  que  par  le  doute 
et  l'incrédulité  les  premières  personnes  qui,  de  1841  à 
1855,  parlaient  du  logement  des  ouvriers.  On  ne  croyait  pas 
l'œuvre  possible  :  on  la  confondait  avec  les  sociétés  de  bien- 
faisance. On  savait  que  tel  grand  propriétaire  avait  fait  re- 
construire à  la  campagne  les  cottages  de  ses  tenanciers  ;  on 
disait  que  dans  Londres,  il  n'y  aurait  ni  efforts,  ni  capi- 
taux qui  pussent  suffire  à  une  amélioration  sensible.  Sur 
le  fond  môme  du  projet,  on  élevait  des  objections  sérieuses: 
n'y  avait-il  pas  péril  à  agglomérer  les  ouvriers  sur  un 
même  point  9  Des  logements,  satisfaisant  à  toutes  les  con- 
ditions de  l'hygiène,  ne  seraient-ils  pas  trop  chers  ?  Si  le  prix 
en  était  abaissé,  ne  ferait-on  pas  une  concurrence  ruineuse 
à  la  propriété  libre  9  On  ne  se  faisait  pas  faute  de  répéter 
que  la  charité,  sous  de  généreux  prétextes,  allait  une  fois 
de  plus  troabl^  sans  grand  profit  les  lois  économiques. 

44. 
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A  ces  critiques  dirigées  de  toutes  parts  contre  l'entreprise 
de  quelques  hommes  résolus,  les  promoteurs  ne  répon* 
dirent  que  parTaclion,  une  action  persévérante,  infatigable 
quise  prolongea  pendant  des  années.  ConférenceSi  meetings, 
propositions  de  lois,  articles  de  journaux,  livres  et  bro- 
chures de  tous  formats,  affiches -'^et  feuilles  d'annonces, 
tout  fut  employé  pour  constituer  des  sociétés  et  placer  des 
actions.  Le  biographe  du  prince  Albert  raconte  quels  sou- 
rires ironiques  provoquait  la  confiance  du  prince,  lorsqu'il 
exposait  à  ses  amis  le  but  à  atteindre  et  les  moyens  d*action. 

Deux  sociétés  parvinrent  à  se  former  assez  péniblement 
et,  de  1847  à  1851,  elles  ouvrirent  dans  le  centre  plusieurs 
maisons-casernes.  C'étaient  des  constructions  à  cinq  ou  six 
étages,  simples  en  profondeur,  avec  des  balcons  ouverts  ré- 
gnant sur  toute  la  longueur  et  [donnant  accès  à  des  loge- 
ments composés  de  deux  ou  trois  chambres  avec  cuisine. 
Cinquante  ou  soixante  familles  étaient  logées  de  la  sorte 
pour  un  prix  variant  entre  260  et  300  fr.  par  an. 

Il  semblait  qu'un  grand  pas  fût  fait.  Or,'jamais  les  cla* 
meurs  ne  Airent  plus  vives.  Ce  n'étaient  plus  les  écono- 
mistes qui  protestaient.  Des  rangs  des  ouvriers,  telle  était 
la  méfiance  contre  les  nouvelles  constructions  qu'un  ins- 
tant on  put  croire  l'œuvre  compromise.  L'indépendance 
n'allait-elle  pas  être  gênée  dans  ces^maisons  à  étages  super- 
posés si  contraires  aux  mœurs  anglaisesj  Pourquoi  réunir 
sous  un  même  toit  un  si  grand  nombre  de  familles!  Le 
home  résisterait-il  à  ce  rapprochement?  Quel  intérêt 
d'ailleurs  pouvait  animer  les  constructeurs?  Une  pensée  de 
surveillance  ne  se  cachait-elle  pas  derrière  l'œuvre  elle- 
même?  On  assurait  tout  bas  que  dans  ces  grandes  casernes 
la  police  exercerait,  sur  les  ouvriers  lassez  sots  pour  s'y 
laisser  loger,  une  action  occulte. 

Quinze  années  plus  tard,  en  1866,  l'œuvre  commençait  à 
porter  ses  fruits;  deux  sociétés  nouvelles  avaient  été 
créées,  843  logements  étaient  occupés|  par  4,500  personnes. 
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Des  lors  Texpérience  se  fait  sur  une  large  échelle,  les 
ouvriers  comprennent  le  bienfait  de  ces  habitations  salu- 
bres:les  demandes  de  logement  dépassent  le  nombre  de 
locaux  disponibles.  En  1876,  6,300  logements  sont  occupés 
par  24,000  habitants.  Enfin,  en  1885,  nous  trouvons  20,000 
familles  logées:  elles  comprennent  p]us  de  100,000  âmes  et 
le  mouvement,  loin  de  se  ralentir,  prend  de  Jour  en  jour 
des  proportions  plus  étendues. 

Veut-on  savoir  le  secret  de  ce  succès  ?  Les  promoteurs 
de  ces  sociétés  les  ont  fondées  sur  les  principes  les  plus 
stricts  de  Téconomie  politique.  A  part  la  donation  Peabody, 
dont  nous  expliquerons  le  mécanisme  spécial,  toutes  les 
compagnies,  ont  promis  de  distribuer  un  dividende  rémuné- 
rateur. Elles  ont  tenu  parole.  Le  capital  de  ces  sociétés 
s*élëve  à  plus  de  cent  millions.  Les  actionnaires  touchent 
régulièrement  un  revenu  de  cinq  pour  cent.  Dans  leurs 
comptes  annuels,  les  compagnies  mettent  leur  amour* 
propre  à  montrer  au  public  qu'en  servant  cet  intérêt  elles 
peuvent  en  oulre  constituer  une  réserve.  La  réalité  et  la  ré- 
gularité de  ces  dividendes  sont  des  faits  d'une  importance 
exceptionnelle.  Si  les  capitaux  employés  à  assurer  aux  ou- 
vriers des  logements  à  bon  marché  rapportent  plus  de  5  O/o, 
il  ne  peut  plus  être  question  du  reproche  qu'adressaient  à 
l'œuvre  tout  entière  les  économistes  justement  soucieux  de 
ne  pas  mêler  la  charité  à  l'œuvre  sociale.  Dès  lors  il  est 
certain  que  l'entreprise  est  viable,  qu'elle  n'est  pas  factice, 
qu'elle  peut  vivre  par  ses  propres  forces. 

Nous  ne  pouvons  pas  entrer  ici  dans  le  détail  de  toutes 
les  sociétés.  Nous  nous  bornerons  à  dire  quelques  mots  de 
leur  œuvre  et  des  moyens  d'action  dont  elles  disposent. 

Les  chemins  de  fer  de  Londres,  en  ouvrant  de  vastes 
gares  au  centre  de  la  ville,  ont  produit  un  bouleversement 
plus  grand  encore  que  'les  travaux  qui  ont  embelli  et  as- 
saini Paris.  La  population  ouvrière  refoulée  s'est  entassée 
dans  le  centre  où  lui  ont  fait  défaut  à  la  fois  l'air  et  la  la- 
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miëre.  Il  en  est  résulté  des  amoncellements  hideux.  Je  ne 
parlerai  pas  des  lois  sans  nombre  votées  par  le  Parlement 
pour  introduire  dans  la  législation  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  sans  l'avouer,  tant  étaient  vives  les 
répugnances  des  propriétaires  anglais  contre  la  déposses- 
sion. Aujourd'hui,  l'expropriation  existe  et  elle  sert  à  faire 
disparaître  dans  le  centre  de  Londres  les  réduits  infects,  les 
allées,  les  rues  étroites  et  les  impasses  où  sont  venues  se  ré- 
fugier et  s'entasser  les  familles  les  plus  pauvres.  Hors  de  la 
vieille  cité,  l'administration  est  divisée  en  trente-sept  pa- 
roisses dont  l'indépendance  absolue  est  un  des  vices  les  plus 
firàppants  de  l'organisation  de  la  métropole.  Chaque  pa- 
roisse a  ses  médecins  inspecteurs  qui  parcourent  les  quar- 
tiers, pénètrent  dans  les  maisons,  vérifient  le  cube  d'air, 
prescrivent  les  travaux  d'assainissement  et  rendent  compte 
au  conseil  local  des  résistances  qu'ils  rencontrent.  Les  ins- 
pecteurs peuvent  déclarer  un  îlot  de  maisons  insalubre  et 
en  quelque  sorte  le  condamner.  Alors  s'ouvre  une  longue 
procédure  dans  laquelle  la  paroisse  poursuit  l'expropria- 
tion devant  l'autorité  supérieure  (Metropolitan  Board  of 
Works).  Lorsqu'elle  l'a  obtenue  et  que  Tîlot  est  détruit,  le 
terrain  est  mis  en  vente. 

C'est  alors  qu'interviennent  les  grandes  sociétés  de  cons- 
truction. Elles  acquièrent  le  terrain  et  elles  font  élever  ces 
maisons- casernes,  constructions  modèles  qui  valent  la 
peine  de  nous  arrêter  un  instant. 

S'il  existait  à  Londres  seulement  quelques  types  de  ces 
maisons  modèles,  il  faudrait  encore  en  étudier  les  combi- 
naisons ;  mais  il  en  a  été  élevé  plus  de  cent.  Les  quatre 
grandes  sociétés  en  ont  construit  pour  leur  part  72,  con- 
tenant plus  de  10,000  logements  et  abritant  50,000  âmes. 

Les  premières  maisons  donnèrent  lieu  à  des  tâtonne- 
ments ;  puis  les  expériences  se  firent,  on  abandonna  cer- 
taines dispositions,  et,  depuis  1863,  le  plan  général  n'a  pas 
subi  àe  modifications  sensibles. 
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Lorsqu*en  sortant  àes  rues  enfumées,  des  allées  oi!i  réau 
séjourne,  des  trottoirs  encombrés  d'enfants  à  la  mine  ma- 
ladive, on  longe  un  grand  bâtiment  aux  lignes  régulières, 
séparé  par  une  grille  de  la  voie  publique,  ^étranger  croit 
qu'il  passe  auprès  d'un  collège  ou  d'une  construction  élévle 
pour  une  administration  publique.  A  Tangle  de  la  pro- 
chaine rue,  la  grille  s'interrompt  et  entre  deux  corps  de 
bâtiments,  plusieurs  marches  donnent  accès  dans  une  large 
cour  intérieure,  dont  le  sol  est  d'environ  un  mètre  plus 
élevé  que  la  voie  publique.  Quatre  corps  de  bâtiments 
isolés  laissent  passer  abondamment  l'air  et  la  lumière  dans 
cette  vaste  cour  bitumée  où  de  nombreuses  bandes  d'en- 
fants peuvent  être  laissés  libres  en  pleine  sécurité.  La  su- 
perficie de  cette  cour  représente  les  deux  tiers  du  terrain 
occupé  par  le  groupe. 

Plusieurs  escaliers  desservent  les  cinq  étages  élevés  au- 
dessus  du  rez-de-chaussée.  La  construction  est  faite  en  une 
sorte  de  béton  aggloméré,  avec  des  solives  en  fer,  de  telle 
sorte  que  le  danger  d'incendie  n'existe  pas.  Dans  les  esca- 
liers, il  n'entre  pas  un  morceau  de  bois  ;  de  larges  baies, 
sans  fenêtres,  laissent  passer  le  jour  à  chaque  étage  sur  les 
paliers  qui,  te  soir,  sont  éclairés  au  gaz  jusqu'à  onze  heures. 
Nulle  inscription,  nulle  tache  sur  les  murs,  nulle  ordure 
malsaine  ;  Teau  en  abondance  permet  de  laver  entiè- 
rement la  maison,  les  corridors  et  les  marches. 

On  est  parvenu  à  maintenir  dans  ces  grandes  habitations 
Tordre  et  Thygiène,  à  l'aide  d'une  série  de  précautions  qui 
doivent  être  rapportées  :  les  escaliers  en  pierre  sont  aérés 
par  des  ouvertures  si  larges  qu'ils  semblent  moins  une  dé- 
pendance intérieure  qu'une  prolongation  de  la  voie  pu- 
blique; les  corridors  sombres  sont  proscrits  et  quand  il 
faut  créer  un  dégagement  de  plusieurs  logements,  une 
large  galerie  ouverte,  sorte  de  balcon  couvert,  permet  de 
circuler  à  tous  les  étages  comme  au  rez-de-chaussée  sur  le 
trottoir  qui  borde  là  maison.  Cette  disposition  écarte  ioute 
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une  série  de  périls  résultant  des  corridors  sombres  et  des 
escaliers  noirs,  aussi  dangereux  pour  l'hygiène  que  pour 
la  moralité.  Les  architectes  en  ont  tiré  un  autre  avantage: 
chaque  logement  débouche  directement  sur  la  galerie  on 
sur  le  palier  et  de  la  sorte  le  locataire  voit  sur  une  porte 
en  pleine  lumière  le  numéro  qui  lui  indique  sa  demeure. 
Or&ce  aux  numéros  inscrits  comme  dans  les  rues  mêmes  de 
Londres,  il  peut  se  croire  dans  une  habitation  séparée  et 
rien  ne  lui  rappelle  une  communauté  contraire  aux  mœurs 
anglaises. 

La  répugnance  des  premiers  temps  a  fait  place  à  une 
faveur  marquée.  L*étage  supérieur  lui-même  dans  ces 
maisons  à  cinq  étages  se  loue  aisément  :  les  locataires  y 
trouvent  plus  de  calme,  un  excellent  air  et  parfois  la  jouis- 
sance des  toits  qui  forment  des  terrasses. 

A  part  un  petit  nombre  de  chambres  isolées  pour  les 
veufs  ou  les  célibataires,  tous  les  logements  comprennent 
soit  deux,  soit  trois  chambres,  auxquelles  est  toujours 
jointe  une  petite  pièce  servant  de  débarras  et  de  lavoir  de 
cuisine. 

Sur  chaque  palier,  on  compte  six  ou  huit  portes  fermant 
le  logement  qui  constitue  un  ensemble  indépendant.  Un 
water-closet  est  affecté  à  deux  logements  et  situé  au  fond 
du  palier  avec  de  grandes  ouvertures  aérées  sur  la  rue.  Il 
en  est  de  même  d'une  salle  de  buanderie  qui  sert  à  tour  de 
rôle  aux  locataires  du  palier  et  dans  laquelle  le  linge  est 
étendu.  Aucun  locataire  ne  peut  laver  chez  lui,  ni  étendre 
le  linge  aux  fenêtres. 

Il  est  très  facile  de  voir  extérieurement  un  de  ces  groupes. 
Le  surintendant,  sorte  de  gérant  qui  en  a  la  garde  et  qui  est 
fort  respecté  des  locataires,  vous  montre  la  cour,  les  bains, 
les  escaliers,  les  paliers,  les  salles  de  buanderie  ;  il  ne  se 
lasse  pas  de  vous  décrire  le  mode  de  construction,  la  tenue 
générale  des  bâtiments,  qui  doivent  être  balayés  chaque 
matin  avant  dix  heures  et  lavés  .'chaque  samedi  :  il  vous 
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parle  da  nombre  d'enfants  auxquels  il  est  défendu  déjouer 
dans  les  escaliers,  sur  les  paliers  et  dans  les  buanderies, 
de  rinterdiction  d'avoir  des  chiens,  et  de  la  faible  mortalité; 
mais  si  vous  lui  demandez  de  visiter  un  logement,  il  se 
trouble,  essaie  de  changer  de  sujet;  devant  votre  insis- 
tance, il  se  résigne,  mais  à  contre-cœur.  Il  cherche  s'il 
n'aurait  pas  un  logement  vacant,  mais  tel  est  le  nombre  des 
amateurs  qu'il  n'y  en  a  jamais  de  libre.  Il  faut  donc  frapper 
à  la  porte  d'un  logement  habité.  «  Nous  n'aimons  pas,  dit- 
il,  déranger  les  habitants.  Leur  logement,  est  leur  honie. 
Ils  y  sont  indépendants.  Hors  le  cas  de  désordre  ou  l'intérêt 
de  la  sécurité  publique,  nous  n'avons  pas  le  droit  d'en  fran- 
chir le  seuil.  »  Heureusement  un  médecin  inspecteur  de 
la  santé  m'accompagne  et  lève  toutes  les  hésitations  en 
arguant  de  son  titre  qui  lui  donne  le  droit  de  pénétrer  ^ 
partout  Le  médecin  se  charge  de  frapper  plusieurs  fois,  et 
nous  voyons  enfin  la  porte  s'ouvrir  :  on  parlemente,  on 
explique  notre  but;  souvent  la  porte  se  referme.  Lors- 
qu'on entre,  on  trouve  la  femme  seule  avec  les  plus  petits 
enfants  ;  le  mari  travaille  au  dehors  ;  les  autres  enfants 
sont  à  récole  ou  jouent  dans  la  cour.  Une  entrée  fort  étroite 
donne  généralement  sur  deux  chambres  ;  quelquefois,  une 
troisième  chambre  suit  la  pièce  qui  sert  en  même  temps  de 
salle  à  manger  et  de  cuisine.  La  tenue  de  cette  dernière 
pièce  ne  laisse  rien  à  désirer  ;  la  chambre  dans  laquelle 
on  ne  pénètre  qu'après  de  nouveaux  pourparlers  est  d'un 
aspect  plus  douteux.  La  hauteur  des  étages  est  de  2™  70  c. 
Malgré  ce  nombre  considérable  d'habitants  agglomérés 
sur  un  même  point,  l'ordre  est  parfait.  Le  choix  sévère  des 
locataires  exerce,  il  est  vrai,  Tinfluence  la  plus  favorable. 
Dès  qu'une  demande  est  adressée  à  la  Société,  une  enquête 
est  faite  sur  la  conduite,  le  travail  et  la  solvabilité.  Les 
nombreuses  familles  sont  toujours  l'objet  d'une  préférence. 
Le  surintendant  de  chaque  groupe  est  généralement  un  an- 
cien sous- officier,  un  constable  en  retraite  qui  apporte 
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dans  la  directioii  de  là  maison  un  rigôUréui  èstirît  de  dis- 
cipline. 

La  moralité  y  est  très  bonne  ;  il  se  produit  dans  ces  ag- 
glomérations une  sorte  d'esprit  général  ;  tout  locataire  qui 
s'enivre,  toute  femme  douteuse  y  est  ihofitrée  au  doigt 
avant  que  le  surintendant  ait  appliqué  la  clause  formelle 
qui  l'autorise  à  donner  congé  immédiat. 

Le  prit  du  logement  qui  est  toujours  flxé  par  senialne  et 
J)ayable  chaque  lundi  matin,  varie  : 

Pour  une  chambre   de  2  f.  50,  soit  par  an  130  L  % 


-                  à3 

75 

^ 

195 

» 

Pour  deux  chambres  de  3 

75 

— 

195 

> 

-                  à  6 

80 

— 

357 

50 

Pour  trois  chambres  de  5 

> 

— 

250 

> 

—                 à8 

75 

— . 

455 

> 

Le  salaire  moyen  du  chef  de  famille  en  1884,  dans  les 
maisons  Peabody,  ressort  au  chiffre  de  29  fr.  55  c.  par  se- 
maine, tandis  que  la  moyenne  du  loyer  est  de  5  fr.  fô  c.  par 
logement,  soit  de  2  fr.  65  c.  par  chatabrie!. 

La  moyenne  du  salaire  hebdomadaire  gagné  -^kt  le  loca- 
taire, monte  dans  les  autres  maisons  à  50  et  60  francs. 

On  calcule  généralement  que  le  loyer  doit  représenter  le 
sixième  du  salaire  du  chef  de  famille  ;  en  d'autre*  termes, 
que  le  salaire  d'une  journée  doit  payer  le  loyer  de  la  se- 
maine. 

Les  maisons-casernes  donnent  Satisfaction  à  un  besoin  : 
l'ouvrier  qui  est  occupé  dans  Londres,  qui  ne  t)eut  s'éloi- 
gner de  son  patron,  le  tailleur  (^ui  va  chercher  et  rapporter 
le  travail  à  des  heures  différentes,  le  gardien  de  police  qui 
est  de  service  deux  fois  par  jour,  le  commis  de  magasin  qui 
est  libre  le  soir  fort  tard  sont  retenus  dans  le  centre.  Grâce 
à  la  proximité,  là  plupart  des  locataires  habitant  ces  mai- 
sons rentrent  à  une  heure  pour  dîner  en  famille. 

lilâl^é  ces  avantages,  les  Sociétés  ont  voulu  faif^  mieux 
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en  créant  loin  du  centre,  en  boh  àir,  des  petites  maidons 
avec  jardins.  C'est  le  système  de  Mulhouse,  accommodé 
aui:  mœurs  anglaises.  Près  de  cinq  mille  petites  maisonâ 
ont  été  élevées  par  deux  Sociétés  depuis  douze  and. 

C'est  en  1874  que  le  premier  grand  parc  a  été  ouvert  à 
peu  de  distance  de  Londres.  Shaftesbury-park  comprend 
1,200  maisons.  Chaque  maison  a  une  cuisine,  une  laverie, 
un  petit  jardin  sur  le  devant  et  une  assez  grande  cour  en 
arrière^  Il  existe  cinq  catégories  Variant  de  prix  suivant  le 
nombre  et  la  dimension  des  pièces.  La  première  catégorie^ 
qui  contient  six  pièces,  représente  un  loyer  annuel  de 
800  fr.  ;  la  dernière,  avec  deux  chambres  et  un  petit  salon, 
vaut  390  fr.  par  an. 

Les  maisons  sont  occupées  par  des  ouvriers  gagnant  i  à 
10  fr.  par  jour.  C'est  Télite  de  la  classe  ouvrière  :  les  typo- 
graphes, les  ébénistes,  les  mécaniciens,  les  commii^,  etc. 

On  ne  peut  rien  imaginer  de  plus  soigné  que  ces  petites 
maisons;  dans  le  salon,  des  meubles  arrangés  avec  goût, 
des  livres  sur  la  table,  devant  la  fenêtre  des  plantes  dis^ 
posées  dans  une  jardinière  ;  on  sent  un  intérieur  vers 
lequel  sont  concentrées  les  affections  d'une  famille. 

La  compagnie  fait  de  grands  efforts  pour  intéresser  leë  fa- 
milles à  la  bonne  tenue  des  maisons  et  pouf  élever  leur 
niveau  moral.  Au  centre  du  terrain  couvert  de  maîsonà,  a 
été  ménagée  une  salle  dite  Hall  qui  sert  de  lieu  de  réunion. 
Chaque  dimanche,  le  service  religieux  y  est  fait  :  dans  la 
semaine,  elle  sert  de  salle  de  concert,  les  habitants  de 
Queen's  Park  ont  formé  entre  eux  une  àociété  musicale  qui 
s'assemMeà  jours  fixes:  des  bals  y  ont  été  organisés.  Tout 
auprès  s'est  formée  une  bibliothèque  dans  laquelle  lei 
habitants  peuvent  emprunter  des  livres  ;  il  y  a  une  petite 
salle  de  lecture  où  sont  reçus  cinq  ou  six  jotirnaut,  une 
salle  de  billard  qui  est  ouverte  à  certains  Jours,  si  les 
ressources  ne  permettent  pas  de  tenii^  le  gaz  allumé  chaque 
soir.  Ce  <terc\e^  où  leb  jeux  de  hasafA  et  là  (idfiiâommation 
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de  liqaears  sont  interdits,  est  an  attrait  de  plus  pour  les 
habitants  du  parc.  La  compagnie  espère  qa*ayec  le  temps 
ces  institutions  naissantes  deviendront  le  centre  de  la  vie 
civique.  (Should  become  the  centre  ofthe  civic  life  of  ihe 
estate.)  Loin  de  craindre  le  développement  de  ces  sociétés 
locales,  les  fondateurs  les  encouragent  eu  louant  les  locaux 
à  un  prix  insignifiant.  A  leurs  yeux,  c*est  le  seul  moyen  de 
combattre  efficacement  Tinfluence  du  cabaret.  Une  des 
clauses  des  statuts  interdit  à  la  compagnie  de  louer  aucune 
maison  ou  boutique  à  destination  de  restaurant,  taverne  ou 
auberge  où  seraient  débitées  de  la  bière  ou  des  liqueurs 
fortes.  Jusqu'à  présent,  il  n'a  pas  été  accordé  une  seule  dé- 
rogation à  cette  prohibition  formelle, 

L'entretien  du  petit  jardin  excite  un  intérêt  très  vif:  je 
vois  des  petites  serres  construites  avec  habileté  et  qui 
abritent  contre  la  gelée  de  belles  plantes.  J'apprends  que 
des  prix  sont  destinés  à  récompenser  les  jardins  les  mieux 
entretenus.  Au  mois  de  juin,  a  lieu  dans  chaque  parc  une 
exposition  annuelle  de  fleurs  dont  on  raconte  des  mer- 
veilles. 

Telle  est  l'émulation  des  habitants  qu'on  cite  un  loca- 
taire d'une  des  plus  petites  maisons  qui  a  remporté  une 
médaille  de  bronze  de  la  Société  d'Horticulture. 

Ainsi  tout  est  dirigé  vers  un  même  but  :  élever  la  mora- 
lité des  familles,  occuper  chacun  de  leurs  membres,  les 
distraire,  leur  créer  des  intérêts  divers  et  éloigner  d'eux 
les  plaisirs  corrupteurs. 

Après  avoir  visité  ces  agglomérations  nées  d'hier  où  tout 
respire  le  travail,  l'aisance  et  la  vertu,  on  comprend  ce 
qu'en  disait,  en  1874,  lord  Beaconsfleld  :  <  Je  n'ai  jamais, 
dans  ma  vie,  éprouvé  une  plus  vive  surprise  qu'en  visitant 
cette  ville  élevée  dans  un  désert.  Je  le  reconnais  avec  vous: 
votre  tentative  a  réussi  et  ce  succès  assure  à  la  fois  le 
triomphe  des  vertus  morales  et  l'élévation  progressive  du 
peuple.  J'ai  toujours  pensé  que  la  meilleure  garantie  de  la 
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civilisation  est  le  logement.  C'est  l'école  de  toutes  les  ver- 
tus domestiques.  Car  sans  un  intérieur^  agréable  rezercice 
de  ces  vertus  est  impossible.  Maintenant,  je  n'hésite  pas  à 
croire  que  ce  grand  mouvement  s'étendra.  Je  le  suis  avec 
le  plus  vif  intérêt,  car  la  question  est  soumise  sous  diverses 
formes  au  Parlement  et  je  ne  doute  pas  que  votre  initiative 
n'ait  fait  avancer  sensiblement  la  solution  du  problème.  » 

Pour  toutes  les  constructions  hors  de  Londres,  la  ques- 
tion la  plus  grave  est  le  prix  de  transport.  L'établissement 
de  trains  à  bon  marché  qui  amènent  les  ouvriers  des  environs 
delà  ville  et  les  reconduisent  le  soir  à  16  kilomètres,  moyen- 
nant 20  centimes,  ont  assuré  le  succès  de  ces  habitations;  mais 
jusqu'à  présent  ces  abaissements  de  tarifs  ne  sont  consentis 
que  pour  certains  trains  partant  avant  7  heures  du  matin  et 
revenant  après  4  heures  du  soir.  Il  y  a  des  professions  qui 
comportent  d'autres  besoins.  Plusieurs  compagnies  ont  re- 
fusé d'établir  des  tarifs  spéciaux.  Telle  est  l'importance  de 
cette  question  que  du  bon  vouloir  des  compagnies  de  che* 
min  de  fer  dépend  entièrement  l'échec  ou  le  succès  des  So- 
ciétés de  construction. 

Nous  avons  dit  que  les  actionnaires  touchaient  5  0/0.  Les 
maisons  Peabody  échappent  seules  à  cette  obligation. 
M.  Peabody,  Américain  fixé  à  Londres  où  il  est  mort  en 
1869,  a  voulu  faire  une  fondation  sans  précédent  au  profit 
des  pauvres  de  la  ville.  Il  a  conçu  la  pensée  de  les  loger 
tous  dans  des  conditions  économiques  et  salubres.  Consti- 
tuant un  fonds  de  12  millions  et  demi  de  francs,  il  a  pres- 
crit la  construction  de  maisons-casernes  dans  le  centre  do 
Londres  :  18  groupes  ont  été  élevés  et  sont  occupés.  Les 
loyers  sont  inférieurs  d'un  cinquième  au  cours  du  quartier. 
Il  en  résulte  un  intérêt  de  4  0/0  à  l'aide  duquel  les  fldéicom- 
missaires  chargés  d'administrer  ce  fonds  élèvent  chaque  an- 
née de  nouvelles  constructions.  Si  l'intérêt  ne  baissait  pas, 
au  centième  anniversaire  de  la  mort  du  généreux  donateur 
la  dotation  dépasserait  deux  milliards  et  logerait  350,000 
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familles,  k  part  cçtte  fondation  4e  bienfaisance,  toutes  Iff 
Sociétés  sont  fondées  sur  les  principes  commerciaux. 

Les  actions  sont  de  250  fr.  rapportant  12  fr.  50.  C*est  ainsi 
que  le  capital  engagé  dans  les  principales  Sociétés  dépasse 
cent  millions  et  que  les  sections  se  placent  avec  une  telle  fa- 
cilité que  piour  réaliser  une  économie  sur  le  service  des 
d|yi4pn4^?  certaine?  Sociétés  opt  çompa^nca  à  émettrQ  de- 
puis peu  des  sections  dites  4e  préférence  dont  les  porteurs 
n0  toucheront  que  4  1/2. 

Aussi  ne  trouve-t-on  plus  d'adrers^res.  Les  critiques  si 
vives,  il  y  a  trente  ans,  n'osent  plus  se  prQ4^irô.  La  dé- 
monstration est  faite.  Les  logements  à  bon  marché  se  mul- 
tiplienj;  d'année  eu  année  suivant  une  loi  arit^étique. 
L'œuvre  des  hommes  de  bien  qui  y  ont  déyoué  vingt  ans 
4e  leur  vie  est  terminée.  La  cause  que  plaidaient  avec  tant 
d'abnégation  lord  Shaftesbury  et  ses  amis  est  aujourd')iui 
gagnée.  Les  bilans  annuels  ne  permettent  plus  de  doute. 

A  côté  du  bieu  directement  accompli,  le  succès  des  So- 
ciété^ dont  nous  ayons  décrit  les  bienfaits  a  eu  un  autre  Tè- 
sultat. 

Pu  un  pfty?  pu  l'intérêt  d©  ragent  est  peu  él^vé,  un  pla- 
cement qui  rapporte  plus  de  5  0/0  devait  éveiller  l'atteft- 
tion  des  spéculateur?.  Si  les  Sociétés  philanthropiques  ti- 
rî^ient  5  et  6  0/0  de  leurs  capitaux,  pourquoi  d'^iabiles  gens 
Ue  réussiraient-ils  pas  à  obtenir  poup  eux-n^êiaes  0  et 
7  0/0  en  din^inuaut  quelques-unes  des  exigence^  de  l'hy- 
giène, en  const^uisaut  avec  moins  de  luxe  ?  C'^st  pe  que  ne 
paanquèreut  p^  de  calculer  une  nuée  d'entrepreneurs  qui 
s'abattirep^  sur  les  plaines  entourant  Londres.  Mesurer 
leur  œuvre,  4iï'e  exactement  ce  qu'il  y  a  eu  de  maisons  sar 
lubres,  de  logements  à  bon  m^rphp  édi|)^s  par  leurs  soins 
est  tout  à  fait  irréalisable.  Dans  l£^  ceinture  d^  villes  nou- 
velles sorties  de  te:(Te  depuis  douze  ^ns,  il  y  ^  4^^  habita- 
tions saiuQ^  et  unç  fpule  de  fp^ou^  Q^é4içcre^.  Qrias?^ 
une  statisti<^ue  est  impoç^ble. 
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^pns  auripnsi  youIii  pousser  pln^  loip  notre  enquêta  et 
voir^  dans  les  districts  manufacturiers,  ai;  nord  de  l'Angle- 
terre, l'effort  ^es  ouvriers  pour  construire  eux-mêmes  et 
devenir  propriétaires.  On  dit  que  dans  le  Yorkshire  et  le 
Lancashire  ce  mouvement  existe.  A  Londres,  il  est  à  peine 
sensible.  Les  ouvriers  ne  tiennent  pas  à  acquérir  et  les  So- 
ciétés sont  loin  de  les  pousser  dans  cette  voie.  Deux  d'entre 
elles  s'y  éta^ient  engagées.  Elles  ont  reculé.  Les  conditions 
d'hygiène  strictement  maintenues  à  l'égard  du  locataire 
étaient  méconnues  du  jour  où  la  propriété  avait  été  trans- 
férée sur  sa  tête.  Les  sous-locations  amenaient  en  peu  de 
temps  des  encombrements  déplorables  :  chaque  chambre  re- 
celait bientôt  une  famille  entière  et  l'œuvre  de  moralisation 
était  compromise.  Elles  se  sont  maintenues  dans  la  voie  où 
jusqu'alors  elles  avaient  réussi.  Le  champ  est  assez  vaste 
pour  qu'elles  se  contentent  de  le  cultiver. 

La  société  anglaise  a  accompli  la  plus  grande  expérience 
qui  ait  été  tentée  pour  le  logement  des  ouvriers.  Elle  a 
étudié  le  problème  sur  toutes  ses  faces  et  elle  l'a  résolu. 
Sur  un  seul  point,  tous  ceux  que  nous  avons  interrogés  dé- 
clarent qu'ils  ont  échoué.  Ils  ne  sont  pas  parvenus,  disent- 
ils,  à  atteindre  les  pauvres,  à  loger  la  dernière  couche  des 
indigents.  Les  membres  de  la  commission  royale  qui  a 
tenu  plus  de  soixante-dix  séances  depuis  quinze  mois  et  dont 
nous  avons  successivement  demandé  l'opinion  nous  ont 
tous  fait  cette  remarque.  «  Nous  arrivons  à  loger  l'ouvrier 
laborieux,  le  père  de  famille  honnête  et  travailleur,  celui 
qui  gagne  4  fr.  par  jour,  mais  très  rarement  nous  descen- 
dons au-dessous:  la  classe  inférieure  nous  échappe.  >  Cette 
réflexion  est,  à  notre  sens,  la  preuve  du  succès  de  l'entre- 
prise. C'est  le  père  de  famille  laborieux  dont  il  faut  avant 
tout  protéger  le  travail,  assurer  l'existence  et  garantir  le 
foyer. 

En  imitant  cette  grande  expérience,  en  multipliant  le 
nombre  des  logements  sains  non  par  le  secours    de  la 
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bienfaisance,  mais  par  les  seules  forces  de  l'épargne,  sans 
l'aide  des  communes  ou  de  l'État,  une  société  accomplit  le 
premier  des  devoirs.  Si  elle  ne  le  fait  pas  par  la  libre  ini- 
tiative, par  l'action  combinée  des  classes  élevées  et  des  ca- 
pitaux, elle  risque  de  voir  cet  impérieux  besoin  satisfait 
par  ses  pires  adversaires.  A  l'heure  actuelle,  il  se  produit 
un  fait  très  grave  :  malgré  la  crise,  malgré  le  nombre 
énorme  de  logements  vacants,  le  taux  des  petits  loyers  n'a 
pas  baissé  :  la  concurrence  peut  seule  régulariser  les  prix. 
Des  sociétés  commerciales  comme  celles  de  Londres  amè- 
neront ce  résultat.  Si  dans  Paris  les  logements  se  mainte- 
naient longtemps  à  un  cours  aussi  élevé,  s'ils  demeuraient 
dépourvus  de  toutes  les  conditions  d'hygiène,  le  socia- 
lisme trouverait  dans  ces  souffrances  un  terrible  aliment 
à  ses  chimères. 

Veut-on  sincèrement  le  combattre?  Veut-on  mettre  à 
néant  l'une  de  ses  utopies  î  II  en  est  temps  encore.  En  ac- 
complissant ce  devoir  social»  on  trouvera  le  salut. 


Georges  Picot. 


CONCOmS  POUR  LE  PRIX  ROSSI 

DE  4882 

SECTION  d'Économie  politique 


Messieurs, 

L'Académie  avait  mis  au  concours  pour  le  prix  Rossi  à 
décerner  en  1882  la  question  :  Des  coalitions  et  de  grèves 
dans  l'industrie  et  de  leur  influence.  Plusieurs  mémoires 
furent  présentés,  mais  aucun  ne  parut  digne  du  prix.  Le 
sujet  ayant  une  grande  importance  à  la  fois  scientifique  et 
pratique,  l'Académie  décida  de  le  maintenir  au  concours  et 
elle  fixa  la  limite  pour  le  dépôt  des  mémoires  au  31  dé- 
cembre 1884. 

Afin  de  guider  les  concurrents,  la  section  d*Économie 
politique  avait  joint  à  l'indication  du  sujet  un  programme 
qui  entrait  dans  quelques  détails.  Elle  désirait  susciter  un 
travail  original  et  étendu^  qui  étudiât  sous  toutes  ses  faces 
diverses  le  grave  problème  des  grèves  ouvrières.  Elle 
n'avait  pas  simplement  en  vue  une  sorte  de  manuel  succinct, 
destiné  à  répandre  sous  une  forme  sommaire  les  bonnes 
doctrines.  Elle  souhaitait  que  les  candidats  se  livrassent  à 
des  recherches  historiques  qui  leur  permissent  de  dresser 
un  tableau  aussi  complet  que  possible  des  coalitions  et  des 
grèves  et  de  leurs  résultats.  Elle  voulait  en  même  temps 
que  les  questions  de  principes  ne  fussent  pas  perdues  de 
vue,  que  la  notion  du  salaire  et  des  influences  diverses  qu'il 
subit  fût  attentivement  analysée.  C'était  en  un  mot  à  la 
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fois  une  œuvre  de  doctrine  et  d'histoire  que  rAcadémie 
désirait  faire  naître. 

Six  mémoires  ont  répondu  à  son  appel.  Très  inégaux  par 
le  mérité  ils  témoignent,  la  plupart,  de  sérieux  efforts. 

L'un  d'eux,  le  n«  3,  nous  a  paru  devoir  être  écarté  par 
une  question  préalable  ;  c^wt  le  mémoire  portant  cette  épi- 
graphe tirée  de  Robert  Peel  :  «  Il  faut  absolument  rendre 
«  la  condition  de  ce  peuple  du  travail  manuel  moins  dure 
«  et  moins  précaire.  On  n'y  peut  pas  tout,  mais  on  y  peut 
«  quelque  chose  et  on  doit  faire  tout  ce  qui  se  peut.  >  L'au- 
teur donne  sur  la  couverture  son  nom  et  son  adresse.  Il  se 
met  donc  ainsi  hors  des  conditions  du  concours.  Quoiqu'il 
échappe  par  cette  raison  à  notre  jugement,  nous  dirons, 
d'ailleurs,  afin  d'atténuer  ses  regrets,  que  son  travail,  inti- 
tulé la  question  sociale,  projet  d'association  générale  en 
faveur  des  classée  ouvrièree,  ne  traitait  nullement  le  sujet 
spécial  posé  par  l'Académie  et  que,  même  en  conservant 
l'anonyme,  il  n'eût  pu,  &  ce  titre,  prétendre  à  une  récom- 
pense. 

Le  mémoire  a*  1,  portant  cette  épigraphe,  Chefchons  les 
lois  économiques  sans  idées  préconçues,  a  168  pages  iur*- 
O'est  un  peu  succinct  pour  une  matière  qui  a  tant  d'impor- 
tance et  qui  offre  tant  d'aspects  divers.  Les  idées  sont  en 
général  justes,  mais  l'auteur  ue  connaît  qu'imparfaitement 
le  sujet}  il  fait  des  emprunts  considérables,  parfois  de  qua- 
tre ou  cinq  pages  de  suite»  à  trois  ouvrages  qui  ont  paru  il 
y  a  plveieurs  années  et  qui  jouissent  d'une  grande  notoriété. 
11  n'y  ajoute  gikfere  et  l'on  ne  peut  dire  qu'il  jette  une 
lumière  n<)uvelle  sur  la  question  des  coalitione  et  des 
grèves* 

On  trouve  plus  d'effbrt  personnel  et  plus  d'érudition  dans 
le  mémoire  n*  4  qui  porte  une  profusion  de  devises  dont  la 
plus  courte  est  Liberté,  ordre  public.  Ce  travail  a  183  pages 
in-4**.  L'auteur  paraît  assez  bien  au  courant  de  la  littéral 
tttre  anglaise  et  de  la  littérature  aHessaiiâe^  Malhâurettse^ 
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ment,  péuf-êtrepftrcô  que  le  manuscrit  a  été  recopié  par  une 
main  inexpérimentée,  le  texte  est  souvent  incorrect,  en  ce 
qui  concerne  notamment  les  citations  et  lés  noms  étran- 
gers. La  première  partie,  qui  est  consacrée  à  TeîLposé  histo- 
rique, se  trouve  beaucoup  trop  écourtée.  Les  conclusions 
aussi  manquent  de  déyeloppement.  Les  idées  sont  en  géné- 
ral justes  et  conformes  aux  principes  de  la  science  ;  mais, 
quoique  supérieur  au  précédent,  Cé  mémoire  ne  paratt  pas 
encore  réunir  les  conditions  d'originalité  et  de  recherches 
qui  pourraient  le  désigner  pour  une  récompense. 

Beaucoup  plus  étendu  que  )es  précédents,  le  mémoire 
n"  2  se  présente  avec  le  chiffre  imposant  de  77T  pages  in-4^. 
L'auteur  a  pris  soin  d'indiquer  par  son  épigraphe,  Over 
again,  qu'il  est  un  des  concurrents  de  1882,  et  il  déclare^ 
d'ailleurs,  explicitement  qu'il  a  repris  son  trarail  en  sou»* 
œuTre.  On  doit  lui  savoir  gré  de  cet  effort  nouveau  et  de 
toutes  les  recherches  statistiques  auxquelles  il  s'est  livré 
pour  répondre  aux  désirs  de  l'Académie.  Ce  mémoire  r^rd* 
sente  une  somme  assez  considérable  d'études.  Il  n'est  pat 
exempt,  néanmoins,  de  graves  défauts.  L'émdittoii  réelle 
n'est  pas  égale  à  Térudition  apparente.  Ainsi  les  tableaux 
nombreux  qu'accumule  l'auteur  sur  les  salaires  sont  incom- 
plets, et  Tune  des  sources  d'information  les  plus  certaines 
et  les  plus  récentes  paraît  lui  être  inconnue,  à  savoir  la 
série  des  prix  de  la  ville  de  Paris.  II  eo  est  de  mâme  de  la 
plupart  des  ouvrages  originaux  qui  dans  ces  derniers  temps 
ont  traité  de  la  question  des  grèves  ;  l'érudition  de  Fauteur 
semble  s'arrêter  &  l'année  1875  ou  187di  Bnân,  la  partie 
doctrinale,  celle  qui  devait  traiter  du  salaire  et  des  in- 
fluences diverses  qui  en  déterminent  les  oscillations,  ne  tient 
pas  dans  ce  vaste  mémoire  la  place  qui  eût  dû  hii  apparte« 
nir.  Aussi,  quelques  éloges  que  puisse  mériter  le  labeur 
auquel  s'est  livré  ce  studieux  oonearreat,  son  (vnTr#  est 
inférieure  aux  deux  autres  dont  bous  avoo»  à  votts  entrer 
tenlr< 
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Les  seuls  mémoires  qui,  à  des  degrés  divers,  aient  vrai- 
ment répondu  au  programme  de  rAcadémie,  sont  le 
mémoire  n'  5  et  le  mémoire  n""  6. 

Le  n""  5,  qui  porte  cette  épigraphe  empruntée  à   notre 
regretté  confrère  Wolowski,   La  grève  c'est  la  guerre, 
se  compose  de  quatre  cahiers  petit  in-^"",  ayant  ensemble 
906  pages,  sans  compter  de  nombreuses  allonges,  le  tout,  il 
est  vrai,  d'une  grosse  écriture  peu  serrée.  L'auteur  a  heu- 
reusement divisé  son  sujet  en  deux  parties,  la  première  in* 
tulée  :  Histoire  des  grèves^  et  la  seconde  :    Théorie  des 
grèves.  Celle-là  paraît  plus  complètement  traitée  que  celle- 
ci.  Les  idées  sont  généralement  justes   quoiqu'elles   ne 
manquent  pas  parfois  de  parti  pris  et  que  l'auteur  s'acharne 
à  défendre  des  formules  inexactes,  comme  par  exemple 
quand  il  classe  sous  le  titre  général  de  Participation  aux 
bénéfices  des  modes  divers  de  salaires  ou  de  rémunérations 
qui  sont  indépendants  des  bénéfices  de  l'entreprise.  Le  style 
est  vif  et  vigoureux,  mais  tombe  parfois  dans  la  vulgarité. 
Les  recherches  statistiques  sur  les  grèves,  surtout  sur  celles 
du  dernier  demi-siècle,  sont  très  étendues.  Elles  sont  pré- 
sentées sans  confusion,  sous  une  forme  claire  et  qui  permet 
de  se  reconnaître  dans  ce  dédale  de  faits.  Si  la  deuxième 
partie  du  mémoire  était  égale  à  la  première,  votre  section 
n'hésiterait  pas  à  vous  proposer  de  lui  décerner  le  prix. 
Mais,  quoique  très  ample  en  apparence^  la  seconde  moitié 
du  mémoire  ne  tient  pas  ce  qu'elle  promet.  On  y  a  inter- 
calé avec  complaisance  des  matières  qui  sont  étrangères  au 
sujet,  ou  qui,  du  moins,  ne  devaient  faire  l'objet  que  de 
réflexions  succinctes.  Ainsi  plus  de  cent  pages  sont  consa- 
crées à  la  question  de  l'enseignement  primaire,  secondaire 
et  supérieur.  Mieux  placés  sont  les  chapitres  qui  traitent 
des  TradeS'Vnions  et  des  syndicats  d'ouvriers,  des  conseils 
d'arbitrage,  de  l'association,  de  la  participation  aux  béné- 
fices, des  bourses  du  travail,  des  caisses  de  retraites  et 
d'assurances  et  de  ce  que  l'auteur  appelle  l'hygiène  sociale 
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de  Tonvrier  et  du  patron.  Il  manque  un  chapitre,  et  le  plus 
important,  à  cette  nomenclature,  celui  qui  eût  dû  traiter 
de  la  nature  du  contrat  de  salaire,  des  causes  réelles  et 
diverses  qui  déterminent  la  rémunération  de  l'ouvrier.  Il 
est  impossible,  en  effet,  de  parler  des  grèves  et  surtout  de 
conclure  quand  on  n*a  pas  approfondi  toute  la  théorie  du 
salaire.  En  tenant  compte  équitablement  et  des  lacunes  et 
des  mérites  du  mémoire  du  n""  5,  la  section  d'économie 
politique  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  décerner  le  prix, 
mais  qu'il  est  juste  de  lui  accorder  une  récompense  pour 
un  travail  considérable  et  qui  n'est  pas  sans  résul-' 
tats. 

Le  mémoire  n""  6,  avec  ce  titre,  Laboremus^  se  présente 
sous  un  aspect  plus  modeste  que  le  précédent.  Il  ne  con- 
tient que  244  pages  in-4**,  d'une  écriture,  il  est  vrai,  plus 
serrée.  Dès  les  premières  pages  on  voit  que  l'on  a  devant 
soi  un  écrivain  qui,  pour  ne  faire  aucun  étalage  d'érudition,  ^ 
n'en  possède  pas  moins  bien  les  doctrines  économiques.  Il  est 
au  courant  de  tout  ce  qui  s'est  écrit  sur  le  sujet  qu'il  traite. 
Son  esprit  reste  complètement  impartial  ;  il  cède  beaucoup 
moins   que  ses  autres  concurrents   aux  banalités.  Il  est 
exempt  du  parti  pris  et  évite  les  jugements  trop  sommaires. 
Dans  les  grèves  il  fait  attentivement  le  départ  de  celles 
qui  ont  des  causes  justes  et  de  celles,  au  contraire,  qui  ne 
sont  qu'une  manifestation  de  l'avidité,  de  la  turbulence, 
de  l'envie  et  de  la  paresse.  Il  distingue  nettement  celles 
de  ces   luttes  industrielles  qui  devaient  tourner  au  profit 
des  ouvriers  et  celles  qui  nécessairement  devaient  aggraver 
leur  position.  L'auteur  est  aussi  plus  équitable  et  moins 
superficiel  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  traité  ces  ques- 
tions: ce  que  l'on  peut  lui  reprocher,  c'est  de  n'avoir  pas 
donné  un  développement  sufllsant  à  la  partie  historique  et 
statistique  :  elle  tient  de  la  place  dans  son  mémoire,  mais 
elle  pourait  être  plus  étendue.  On  y  trouve,  sans  doute,  des 
tableaux  très  instructif  qui,  sous  une  forme  sommaire, 
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contiannwt  das  données  plus  prédses  ^t  plus  nettes  que 
des  nomenclatures  souvent  très  longues.  Néanmoins 
Tauteur  dn  mémoire  n""  6  devra  revoir  cette  partie  de  son 
travail  avant  de  la  publier,  et  la  rendre  plus  complète, 
plus  détaillée.  Ce  qu'on  doit  louer,  au  contraire,  presque 
sans  réserve,  c*est  la  justesse  d'esprit  et  les  connaissances 
économiques  dont  l'auteur  fait  preuve.  U  se  rend  bien 
compte  de  ce  qu'est  le  contrat  de  salaire  et  des  causes 
diverses  qui  peuvent  modifier,  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  la  rémunération  de  l'ouvrier.  Quand  il  parle  des 
remèdes  proposés  pour  les  grèves,  à  savoir  l'association, 
la  participation  aux  bénéfices,  il  reste  toujours  sur  le 
terrain  scientifique.  En  rendantjustice  à  tous  les  systèmes 
ingénieux  qui  sont  susceptibles  d'applications  partielles,  il 
n'est  jamais  la  dupe  des  mots  et  des  formules.  La  con* 
clusion  de  son  mémoire,  comme  de  tous  les  autres  qui 
nous  ont  été  soumis,  c'est  la  liberté.  On  se  rappelle  qu'au 
lendemain  des  événements  de  1871  une  proposition  fut 
faite  à  l'Assemblée  nationale  pour  le  rappel  de  la  loi  de 
1864  autorisant  les  grèves,  et  que  cette  proposition  fut 
alors  prise  en  considération.  À  la  même  époque,  la  chambre 
de  commerce  de  Paris  convia  par  une  délibération  longue- 
ment motivée,  le  gouvernement  à  supprimer  la  liberté 
des  coalitions.  C'était  au  lendemain  des  Jours  troublés  que 
se  produisaient  ces  vœux  en  faveur  d'une  législation  restric- 
tive. Nous  pensons  qu'aujourd'hui  ils  rencontreraient  peu 
d'écho  dans  l'opinion»  Quels  que  soient  les  abus  auxquels 
les  grèves  donnent  lieu,  quoiqu'un  personnage  socialiste 
ait  déclaré  «  qu'elles  sont  non  un  moyen  d'émancipation, 
mais  un  moyen  d'agitation  »,  quoique  aussi  un  industriel 
philanthrope  ait  écrit  que  «  Paris  ne  peut  vivre  sans  avoir 
une  bonne  grève  tous  les  deux  ans  »,  il  se  trouverait 
aujourd'hui  peu  de  personnes  pour  solliciter  le  rappel  de 
la  loi  de  1864.  On  a  dit  des  grèves  qu'  «  il  en  est  d'elles 
«  comme  des  tribunaux,  comme  de  la  guerre,  <u)mme  du 


«  duel  même  ;  qu'elles  agissent  surtout  par  la  crainte 
<  qu'ellts  inspirent  ;  qu'elles  amènent  plus  de  loyauté  dans 
«  l'exécution  des  contrats,  plus  de  circonspection  dans 
«  les  rapports  réciproques.  »  L'auteur  cite  ces  paroles 
qui,  bien  loin  d'excuser  la  généralité  des  grèves,  justifient 
la  liberté  qu'en  tous  pays  on  leur  accorde. 

En  résuméi  Messieurs,  quoique  ne  nous  parai^sa^t  pas 
aussi  complet  que  nous  l'eussions  désiré  au  point  de  Yue 
statistique,  le  mémoire  n^  ô  ^ous  semble  réunir  des  méritas 
assez  sérieux  pour  que  nous  vous  proposions  de  lui  décerv- 
ner  le  prix  Rossi  qui  est  de  la  valeur  de  5*000  fr.  D'autre 
part,  le  mémoire  n*  5  a,  par  l'étendue  de  ses  reclierches  et 
aussi  par  la  justesse  babitudlle,  sinon  constante  de/»ai  ju^ 
gements,  droit  à  une  récompense,  et  eomme  le  fonds  Bossi 
présente  un  reliquat  disponible  d'une  certaine  importançOt 
nous  vous  proposons  de  prélever  sur  ce  reliquat  une  somiae 
de  1,S00  (r.  pour  l'auteur  du  mémoire  n''  &• 

Le  rapporteur^ 

P.  LBBOT-BBâULIBIf. 


LE  PHILÈBE  DE  PLATON 


Parmi  les  toiles  des  grands  maîtres,  quelques-unes,  pla- 
cées dans  le  salon  d'honneur  de  nos  musées,  désignées  à 
l'avance  à  la  curiosité  du  savant  et  du  touriste,  reproduites 
à  Tenvi  par  la  photographie  et  parla  gravure,  sont  l'objet 
d'une  admiration  constante  et  d*études  sans  cesse  renou- 
velées. D'autres,  où  brille  parfois  un  égal  talent,  ont  eu 
une  destinée  bien  différente.  Quelques  érudits  seuls  en 
connaissent  l'existence  :  le  grand  public  les  ignore  ou  les 
tient  du  moins  en  si  médiocre  estime  qu'elles  pourraient 
disparaître  sans  que  la  réputation  de  leur  auteur  en 
éprouvât  la  moindre  atteinte.  Enfin,  il  est  certains  tableaux 
en  face  desquels  les  critiques  hésitent.  L'inexpérience,  la 
vanterie  ou  même  d'autres  motifs  moins  avouables  ne 
sont-ils  pour  rien  dans  cette  attribution  à  Albert  Durer, 
à  Raphaël,  au  Titien  ?  Si  certaines  parties  témoignent 
d'une  main  peu  exercée,  tandis  que  Tensemble  est  d'une 
originalité  saisissante  et  hardie,  laquelle  fait  songer  au 
proverbe  antique  :  Ex  imgue  leonem,  n'est-il  pas  naturel 
d'y  voir  une  peinture  conçue  par  le  maatre  et  exécutée 
ensuite  sous  ses  yeux  et  d'après  ses  dessins  par  le 
pinceau  d'un  de  ses  élèves  ? 

On  le  devine  sans  peine,  ce  n'est  pas  uniquement  dans  les 
annales  de  l'art  que  se  rencontrent  ces  problèmes  délicats  : 
celles  de  la  littérature  et  de  la  philosophie  contiennent  en 
foule  des  faits  et  des  débats  du  même  genre.  Ainsi  pour  la 
plupart  des  lecteurs,  même  en  dehors  des  profanes,  la 
gloire  de  Platon,  comme  son  œuvre,  se  résume  tout  entière 
dans  trois  ou  quatre  dialogues  universellement  cités  : 
parmi  les  autres,  sans  parler  de  ceux  que  l'antiquité  avait 
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déjà  rejetés  comme  apocryphes,  il  en  est  sur  Torigine  des- 
quels la  critique  moderne  a  élevé  des  doutes  assez  sérieux. 
Ce  n'est  pas  qu'on  n'y  rencontre  absolument  aucune  page 
digne  en  tout  point  du  grand  philosophe,  par  la  profondeur 
de  lapensée,  parle  tour  spirituel  et  ingénieux  de  l'expression  : 
mais  telle  contradiction  formelle  dans  la  doctrine,  telle- 
disparate  évidente  dans  la  méthode,  telle  faiblesse  ou  telle 
obscurité  persistante  dans  le  style  éveille  involontairement 
des  soupçons.  Et  si  l'absence  de  tout  témoignage  historique 
vraiment  décisif  vient  corroborer  les  doutes  nés  de  l'examen 
de  l'ouvrage,  il  ne  faut  point  s'étonner  de  voir»  la  critique 
judicieuse  rompre  en  visière  aux  affirmations  séculaires  de 
la  tradition. 

Encore  faut-il  que  ces  sentences  de  cassation  ne  soient 
prononcées  qu'après  un  long  et  impartial  examen.  Plus 
elles  sont  hardies,  plus,  sous  peine  d'être  jugées  téméraires, 
elles  doivent  reposer  sur  quelque  base  solide  et  non  pas 
seulement  sur  les  préférences  secrètes  ou  les  préoccupa- 
tions personnelles  du  critique.  C'est  ce  que  nous  semble 
avoir  oublié  M.  Schaarschmidt,  lorsque  dans  son  savant 
ouvrage  sur  la  collection  platonicienne  (1)  il  a  cru  pouvoir 
condamner  le  Philèbe  au  même  titre  que  le  Politique  et  le 
Parménide.  Si  sur  d'autres  points  nous  avons  adopté  ses 
conclusions  et  enrichi  ses  démonstrations  d'arguments 
nouveaux,  ici,  tout  en  rendant  hommage  à  la  subtilité 
comme  à  l'étendue  de  son  érudition  philosophique,  nous 
nous  séparons  de  lui  sans  hésiter.  Bien  plus,  par  une  analyse 
approfondie  des  textes,  par  la  discussion  complète  des 
diverses  difficultés  qu'ils  soulèvent,  nous  espérons  reven- 
diquer victorieusement  la  paternité  de  ce  dialogue  pour 
l'auteur  de  la  République  et  du  Timée.  Nous  aurons  en 
même  temps  à  apprécier  s'il  convient  de  saluer  le  Philèbe 
avec  le  critique  allemand  Hermann  comme  le  chef-d'œuvre 

(1)  Die  Sammlung  der  PkUonischen  Schriftm,  Bonn,  1866. 
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delà  métaphysique  platonicienne,  et  de  s'associera  l'enthou- 
siasme de  Fleuiy  qui  écrivait  dans  son  Discours  sur  Pla^ 
ton  (1)  :  «  J'ai  vu  un  homme  très  savant  et  de  très  bon  sens 
être  transporté  après  avoir  lu  le  Philèbe  et  se  plaindre 
seulement  que  ce  qu'il  avait  vu  était  au  dessus  de  la  portée  des 
hommes  »«  Tout  en  proclamant  le  caractère  nettement  plato- 
nicien âel'ensemble,  ilfautreconnaître  ici  que  tel  développe- 
pement  n'offre  pas  moins  d'étrangeté  que  de  profondeur,  là 
qu'unescienceexceptionnelle  est  nécessaire  pour  mettre  cer- 
taines affirmations  en  parfaite  harmonie  avec  le  reste  du  sys- 
tème. Mais  l'objection,  si  toutefoison  peut  rappeler  ainsi,  perd 
singulièrement  de  sa  force,  dès  qu'on  réfléchit  que  pour 
transmettre  sa  doctrine  à  la  postérité  Platon  a  choisi  à 
dessein  une  série  de  dialogues  isolés  qu'aucun  lien,  au 
moins  apparent,  ne  réunit  entre  eux.  Sous  quelles  influences 
immédiates,  dans  quelles  circonstances,  contre  quels  adver- 
saires (2)  chacun  de  ses  écrits  a-t-il  été  composé  !  Voilà  ce 
que  nous  aimerions  à  savoir  pour  éclairer  nos  recherches 
et  asseoir  avec  plus  d'autorité  nos  jugements  :  comme  Platon 
lui-même,  et  les  anciens  après  lui  ont  oublié  de  nous 
l'apprendre ,  il  est  certain  que  nous  l'ignorerons  tou« 
jours. 

Ainsi,  en  l'absence  de  toute  indication  susceptible 
d*éclairer  sa  route,  c'est  uniquement  à  sa  sagacité,  à  sa 
familiarité  avec  ce  que  j'appellerais  volontiers  l'esprit  pla- 
tonicien que  peut  et  doit  faire  appel  le  critique  moderne. 
De  là,  même  chez  les  plus  éclairés,  tien  des  chances  d'erreur, 
dès  qu'on  abandonne  le  terrain  solide  des  textes  pour 
se  livrer  à  d'aventureuses  hypothèses  ou  s'inspirer  d'opinions 
préconçues. 

(1)  Oe  Diêcourê,  adresBé  è  M.  de  Lamoignon,  parut  en  16T0. 

(2)  Certains  paasa^s  de  la  Momie  à  Nicomaque  (notamment  X,  S,  13} 
laisseraient  6up|N>ser  que  Platon  «  oonpoBé  le  PhiUèe  pour  réfuter  bb 
certain  Eudoxe,  dont  le  nom  ne  figure  d'ailleurs  que  dans  ce  traité 
d'Aristote, 


LB  PHILàne  DS  PLATON.  716 

I 

aKalYsb  du  philèbé. 

▲  première  vae^  il  peut  paraître  superfin  d'analyser  un 
diatogue  dont  le  texte  est  dans  Umtes  les  mains  et  dont  les 
conclusions  tout  au  moins  n'ont  échappé  à  micun  de  ceux 
qui  ont  étudié  le  système  de  Platon.  Mais  atant  de  des- 
cendre À  la  discussion  des  détails,  il  est  presque  indispen^ 
sable  de  les  replacer  dans  l'ensemble  qui  seul  peut  leur  don* 
ner  leur  trai  jour.  D'autre  part,  talidis  qu'ailleurs  Platon 
nous  conduit  par  une  route  pleine  de  séduetionsTersun 
but  qui  n'est  même  pas  toujours  nettement  marqué,  ici  il 
semble  avoir  adopté  une  méthode  toute  différente  :  ce  n'est 
plus  l'écrivain  qui  donne  carrière  à  une  imagination  mer*- 
veilleusement  féconde,  ce  n'est  plus  le  poète  qui  rêve  d'une 
sphère  idéale  ni  le  moraliste  qui,  avec  plus  de  noblesse  et 
parfois  non  moins  de  verve  qu'Aristophane,  fait  le  procès  de 
ses  contemporains  :  c'est  le  maître  qui  prend  &  partie  dans 
son  école  les  doctrines  rivales,  les  rapproche,  ieti  oppose, 
remonte  au  besoin  jusqu'aux  principes  et  conclut  par  l'af^ 
firmation  de  sa  théorie  propre,  non  sans  faire  allusion  aux 
diffi4^ttltés  dont  autour  de  lui  il  a  pu  recueillir  l'écho.  A  ce 
titre  le  PMlèbe  me  paraît  digne  d'une  attention  toute  partie 
culière:  peut-être  que  dans  toute  la  collection  platoni- 
cienne il  n'existe  aucune  image  plus  âdèle  de  l'enseigne- 
ment  qui  se  donnait  à  l'Académie., 

Le  génie  de  Platon,  il  est  presque  superflu  de  le  rappe- 
ler, est  éminemment  synthétique,  éminemment  compréhen- 
sif.  Initié  à  toutes  les  théories  antérieures,  il  les  résume  en 
lui  pour  les  fondre  dans  un  système  plus  complet  et  assis 
sur  des  bases  plus  larges.  Si  l'éclectisme  est  fatal  aux  ta- 
lents médiocres,  les  grands  génies  en  tirent  un  profit  mer- 
veilleux. Platon  n'est  pas  un  simple  disciple  de  Pythagore» 
moins  encore  d'Empédocle  et  d'Heraclite  ;  qui  nous  dira 
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cependant  tout  ce  qu'il  doit  à  ces  grands  noms,  tout  ce  qu*il 
a  conservé  de  chacun  d'eux  (1)  ?  En  second  lieu,  il  est  visible 
que  le  grand  philosophe  s'est  préoccupé  de  plus  en  plus 
d'établir  l'unité  fondamentale  de  sa  doctrine  et  de  grouper 
autour  d'un  petit  nombre  de  principes  ses  vues  sur  Dieu, 
sur  le  monde  et  sur  l'homme.  Or  d*une  part,  le  Philèbe  met 
en  présence  sur  le  terrain  de  la  morale  Socrate  et  Aris- 
tippe,  afin  de  les  corriger  et  de  les  compléter  l'un  par 
l'autre,  non  sans  démontrer  par  toute  une  suite  de  considé- 
rations lumineuses  de  quelle  hauteur  le  premier  domine  le 
second  ;  de  l'autre,  à  l'image  de  la  République  et  du  Tintée, 
ce  dialogue  associe  étroitement  la  psychologie,  la  dialec- 
tique, la  métaphysique  et  la  morale,  comme  si  Platon,  ap- 
prochant de  la  vieillesse,  eût  voulu  nous  laisser  trois  résu- 
més différents  de  sa  doctrine,  conçus  à  des  points  de  vue 
divers,  développés  avec  une  inégale  ampleur,  mais  rédigés 
de  la  même  plume  magistrale. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  physionomie  extérieure  de  l'ensei- 
gnement de  Platon  que  je  ne  trouve  ici  reproduite  avec  un 
surcroit  de  fidélité.  Il  serait  à  coup  sûr  peu  conforme  à  la 
vraisemblance  de  se  représenter  le  philosophe  au  milieu  de 
ses  disciples  comme  un  professeur  moderne  qui  ne  monte 
en  chaire  qu'après  avoir  arrêté  tout  au  moins  les  grands 
traits  de  sa  leçon,  destinée  à  être  déroulée  sans  encombre 
devant  un  auditoire  muet  et  silencieux.  Pareille  façon  de  se 
communiquer  eût  été  médiocrement  goûtée  de  Platon.  Non 
pas  qu'il  fût  de  ces  esprits  de  faible  vol,  qui  pour  paraître  à 
leur  avantage  ont  absolument  besoin  de  Tappui  ou  de  l'ex- 
citation résultant  des  mille  incidents  de  la  discussion.  Mais 
lui-même  a  défini  l'art  oratoire  «  l'art  de  conduire  les 
âmes  »  (2)  et  de  discerner  d'un  coup  d'œil  sûr  leurs  entraîne- 

(1)  a  Platonis^philosophia  non  a  prioribus  phîlosophis  avulea,  Bed  ex 
bis  quasi  enata  est,  ita  tamen  ut  e  pugna  concordiam,  e  discrepantia 
concentum  gigneret.  >  (Trendelenburg). 

(2)  Phèdre,  271  C. 
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ments,  leurs  hésitations  et  leurs  résistances.  L'entretien 
commencé,  quel  qu'en  fût  le  sujet,  devait  comporter  plus 
d'une  digression  provoquée  par  l'intervention  subite  d'un 
contradicteur  ou  la  curiosité  inattendue  d'un  disciple. 
Quelle  habileté  ne  fallait-il  pas  pour  renouer  constamment 
le  âl  interrompu  du  discours  et  retrouver  la  route  dont  on 
tendait  sans  cesse  à  s'éloigner?  Or  la  difficulté  spéciale  du 
Philèbe,  les  anciens  déjà  en  ont  fait  la  remarque,  tient  préci- 
sément aux  déviations  multiples,  aux  transitions  soudaines 
du  dialogue  échangé  entre  Socrate  etProtarque.  Le  point  de 
départ  est  nettement  indiqué  ;  le  point  d'arriv^ne  Test  pas 
moins  ;  ce  que  l'on  a  peine  à  définir,  ce  sont  le^tapes  par- 
courues :  nous  ne  touchons  au  but  qu'après  une  série  de 
marches  et  de  contre-marches  qui  constituent  une  straté- 
gie des  plus  compliquées.  En  revanche,  qu'on  observe  le 
soin  que  prend  Socrate,  à  chaque  détour  de  la  conversa- 
tion, de  rappeler  lui-même  ou  de  se  faire  rappeler  par  son 
interlocuteur  le  problème  à  résoudre  (1),  au  point  d'arracher 
enfin  à  Protarque  le  mouvement  d'impatience  que  voici  : 
€  Il  n'est  pas  nécessaire  de  revenir  à  la  charge  si  souvent  là^ 
dessus  (2).  »  Qu'on  examine  avec  quelle  insistance  l'écrivain 
s'applique  soit  à  marquer  le  lien  des  diverses  parties  (3)  ou 
à  signaler  les  écarts  de  la  discussion  (4),  soit  à  revenir  sur 
les  points  jugés  obscurs  (5)  ou  à  résumer  en  quelques  mots 
les  résultats  acquis  (6),  et  l'on  se  convaincra  qu'il  y  a  ici 
comme  un  besoin  de  précision  que  l'on  ne  retrouverait  pas 
au  même  degré  ailleurs  :  on  dirait  que  Platon,  averti  par 
sa  propre  expérience  ou  par  les  observations  de  son  entou- 

(1)  Ainsi  11  D,  18  E,  19  C,  etc. 

(2)  61  A. 

(3)  Par  exemple,  18  A  et  36  D. 

(4)  NoUmment  23  C  et  31  B. 

(5)  Ainsi  17  A,  23  E,  24  E,  etc. 

(6)  18  A,  26C,  27  B,  31  A,  etc. 
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ira^  tente  de  se  corriger  du  pins  regrettable  et  en  iiidme 
temps  du  plus  séduisant  de  ses  défauts. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  pour  conclure,  avais-je  tort  de  sou- 
tenir que  le  Philèbe  nous  apporte  un  écho  immédiat  des  sa^ 
vantes  leçons  de  TAcadémie  ? 

Et  maintenant,  prenons  en  main  le  dialogoe  lut^même^ 
et,  selon  la  parole  de  Platon  dans  le  Phèdre^  demandons^ 
lui  Vexplication  de  ce  qu'il  contient.  Le  cadre  extérieur, 
sans  intérêt  spécial,  ne  nous  arrêtera  qu'un  instant. 

On  sait  que  Platon  a  placé  en  tête  de  ses  plus  brillantes 
compositions,  comme  autant  de  portiques  devant  de  magni- 
fiques édifices,  une  introduction  comparable  aux  prologues 
dramatiques  d'Euripide.  C'est  là  qu'il  marque  et  décrit  le 
lieu  de  la  scëne  ;  c'est  là  qu'il  présente  à  ses  lecteurs  les 
personnages  qu'il  fera  ensuite  parler  et  agir  devant  eux. 
Dans  le  Philèbe,  rien  de  semblable  :  partagée  ailleurs,  l'at- 
tention se  concentre  ici  tout  entière  sur  le  fond  même  du 
débat.  Dès  le  début,  nous  sommes  jetés  fn  werfia^re^(l), 
et  la  discussion  se  poursuit  en  dehors  de  cet  appareil  scé- 
nique  qui  donne  tant  de  charme,  par  exemple,  au  Phèdre  et 
au  Phédon.  Néanmoins  aux  comparaisons  ingénieuses,  aux 
traits  d'esprit  qui  y  sont  semés,  à  la  vivacité  de  certaines 
réparties,  ifous  reconnaissons  sans  trop  de  peine  la  main  du 
plus  charmant  prosateur  d'Athènes  et  de  l'antiquité  (2). 

(1)  Cette  circonstance  avait  fait  supposer  à  PatnzEi,  très  gratnitemeat 
d'ailleurs,  que  le  Philèbe  était  Tanneau  intermédiaire  d'uno  trilogie  dont 
les  deux  autres  parties  ou  n'avaient  pas  été  composées  on  s'étaient 
perdues. 

(2)  Si  à  certains  égards  le  PkiUbe  se  rapproche  du  Sophiste  et  du 
PoUHquey  il  n'est  que  juste  de  reconnaître  qu'il  porte  bien  pins  profon- 
dément l'empreinte  socratique  »  au  doublé  point  de  vue  du  fond  et  do  la 
forme.  C'est  ce  que  constate  un  critiqne  anglais ^  M.  Oaonpbell  :  c  The 
PhilebuB  has  certainly  more  of  the  welWknown  pkiyfalneas  and  f anû- 
liarity  of  Socratic  talk,  more  light  and  sbads  and,  in  parts,  more  dra- 
matic  livelinesB.  3 
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Dans  la  plnpart  de  969  grands  dialogue,  Platan  s*est 
attaché  à  choisir  comme  interlocuteurs  des  personnages 
historiques  (1)  ;  cependant  les  documents  nous  manquent 
pour  affirmer  qu'il  s'en  était  fait  une  règle  invariable. 
Philèbe  est-il  un  Athénien  de  quelque  re&om,  contempo- 
rain de  Socrate,  ou,  au  contraire,  comme  le  veulent 
Stallbaum  et  Susemihl,  une  fiction  du  philosophe  (2)  1 A  tout 
prendre,  la  réponse  n'aurait  pour  nous  qu'un  médiocre  in- 
térêt. Quoi  qu'il  en  soit,  ce  disciple  d'Aristippe  défend  avec 
un  si  naïf  entêtement  les  théories  de  son  maître  qu'on  le 
croirait  incapable  non  seulement  d'accepter,  mais  enéore 
de  concevoir  une  doctrine  plus  sérieuse. 

Quant  à  Socrate,  ce  n'est  point  ici  le  dîsputeur  subtil  qui 
confond  les  Protagoras  et  les  Hippias  par  l'aveu  ironique 
de  son  ignorance.  Le  procédé  négatif  dont  il  se  sert  ailleurs 
avec  tant  de  succès  est  formellement  écarté.  «  Nous  ne  nous 
imaginons  pas,  dit  Protarque,  que  le  but  de  cet  entretien 
soit  de  nous  réduire  tous  à  ne  rien  dire.  >  Aussi  bien  So- 
crate a  en  face  de  lui  un  jeune  homme  docile  à  instruire, 
non  un  sophiste  orgueilleux  &  humilier.  Nous  le  verrons 
consentir  de  la  meilleure  grâce,  soit  à  discuter  et  à  corri- 
ger sa  propre  doctrine,  soit  à  se  prêter  aux  évolutions  d'es- 
prit de  son  interlocuteur. 

Protarque,  si  nous  ne  faisons  attention  qu'à  l'étendue  de 
son  rôle,  eût  dû  donner  son  nom  au  dialogue  :  c'est  un  élève 
de  Philèbe  et  des  sophistes,  peui>-être  celui  dont  Aristote 
cite  une  assertion  dans  sa  Physique.  Tandis  que  dans  Calli- 
clès  Platon  nous  a  dépeint  le  sectaire  effronté  mettant  au 
service  de  sa  passion  tantôt  une  ironie  mordante,  tantôt  je 
ne  sais  quelle  hautaine  éloquence,  Protarque  ne  se  départit 

(1)  €  Ita,  dit  H.  Taîne  dans  sa  tiièse  sur  Platon,  per  philosoplûain 
dignitaa,  pef  historiam  vèritaa,  por  poesim  deniqae  vennetat  toti  operi 
offuâduntur.  » 

(2)  06  XMm  propre  ne  reparaît  que  dans  Alcipbroa  (LeUMgf  III,  .60^ 
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jamais  de  l'attitude  la  plas  courtoise  ;  son  bon  sens  naturel 
le  préserve  de  Terreur,  ou  du  moins  lui  permet  de  revenir 
loyalement  à  la  vérité.  L'hédonisme  a  visiblement  toutes  ses 
préférences  ;  mais  il  le  soutient  sans  préjugé  ni  parti  pris: 
sa  raison  est  ouverte  à  des  théories  plus  hautes,  et  il  est  par- 
fois le  premier  à  tirer  des  principes  poses  par  Socrate  les 
conséquences  que  ces  principes  renferment.  Qull  montre 
peu  de  goût  pour  les  discussions  de  pure  logique,  c'est  un 
trait  de  conformité  de  plus  avec  Aristippe  qui  réduisait  à  la 
morale  toute  sa  philosophie. 

Après  avoir  ajouté  qu'un  cercle  d'auditeurs  est  supposé 
assister  à  l'entretien  sans  y  intervenir  jamais,  abordons 
sans  plus  tarder  notre  tâche  véritable.  Dans  les  parties  les 
plus  décisives  du  dialogue,  c'est-à*dire  dans  celles-là 
mêmes  que  nous  aurons  ensuite  à  soumettre  à  une  critique 
sévère,  on  ne  sera  pas  surpris  de  notre  brièveté. 

Les  premières  lignes  ont  le  mérite  de  poser  nettement 
devant  le  lecteur  le  problème  à  résoudre.  Quel  est  le  plus 
excellent  des  biens  humains,  partant  la  disposition  de 
l'âme  la  plus  capable  de  créer  le  bonheur?  Le  plaisir  (1), 
répond  Philèbe  ;  la  sagesse  (2),  réplique  Socrate.  Mais  n'y 

(1)  Aristote  dît  avec  beaucoup  de  raison  dans  ses  Analytiques  (1, 40, 49^ 
10)  :  Ov  raOrov  i(nt  ro  flvai  tqv  q^ovnv  âyoGov  xaî  tô  flvac  rqv  qdovîsv  rè 
«cyaGov.  Platon  lui-même  en  d^autres  passages  semble  attacher  une  réelle 
importance  à  cette  distinction.  (Voir  notamment  République^  VI,  506). 

(2)  J'emploie  ce  mot  pour  me  conformer  à  Tusage,  sans  me  dissimu- 
ler que  cette  traduction  est  loin  d'être  absolument  exacte.  Aux  jeux 
des  Grecs  le  terme  de  ffpôvuvtç  (lequel,  diaprés  M.  Bonghi,  fait  son 
apparition  dans  la  poésie  avec  Sophocle,  et  dans  la  langue  philoso- 
phique avec  Démocrite)  a  une  double  signification,  spéculative  et  pra- 
tique. Ainsi,  d'une  part,  les  mots  cofia^  iniaHim  et  fpovqo'cc  si  sol- 
gneusement  distingués  par  Aristote  {Morale  à  Nicomaque^  VI,  3,  18) 
sont  encore  synonymes  pour  Platon  qui  entend  assez  fréquemment  par 
fpovQffiç  la  connaissance  de  la  vérité  immuable  {Phédon^^  79  D,  Tùnée 
34  A,  Cf.  Mémorables,  1, 4,  17)  :  de  l'autre  Platon  s'accorde  avec  Socrate 
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aurait-il  pas  un  bien  supérieur  à  la  fois  à  l'un  et  à  l'autre  f 
C'est  ce  que  Platon  entreprend  de  démontrer  en  faisant 
d'abord  le  procès  du  plaisir. 

Si  l'on  n'avait  égard  qu'au  nom,  on  prendrait  volontiers 
le  plaisir  pour  une  chose  simple  ;  en  réalité,  il  revêt  des 
formes  de  toute  espèce  et  étrangement  différentes.  Pro- 
tarque  proteste  et  maintient  énergiquement  l'unité  intrin- 
sèque et  essentielle  de  la  notion  de  plaisir  :  théorie  spé- 
cieuse dont  Socrate  fait  toucher  du  doigt  à  son  jeune  inter- 
locuteur les  singulières  conséquences.  Afllrmer  qu'il  y  a 
ressemblance  parfaite  entre  les  choses  les  plus  disparates, 
c'est  s'exposer  à  paraître  plus  novice  qu'il  ne  convient  dans 
les  discussions.  Que  dire  de  celui  qui  soutiendrait  que  la 
science  est  une  en  niant  les  caractères  distinctifs  des  sciences 
particulières?  qu'il  se  ménage  dans  un  semblable  débat  une 
retraite  commode,  mais  au  prix  d'une  évidente  absurdité. 

Cependant  que  penser  de  cette  étrange  assertion,  d'une 
nature  si  extraordinaire  :  Plusieurs  sont  un,  un  est  plusieurs  f 
Sans  doute,  s'il  s'agit  d'un  objet  matériel  que  l'on  envisage 
tour  à  tour  dans  son  ensemble  et  dans  ses  parties,  d'un 
être  que  l'on  décomposepar  l'abstraction,  la  difficulté  n'est 
qu'apparente  et  ne  mérite  pas  qu'on  s'y  arrête.  Il  en  est 
tout  autrement,  dit  Socrate,  si  l'on  considère  une  notion 
générale,  comme  celle  d'homme,  de  beauté,  de  bonté  :  c'est 
sur  ces  unités  (hàèeç)  et  toutes  celles  de  même  nature  que 
les  disputes  entre  philosophes  no  sont  pas  près  de  finir.  Mais 
quelques  objections  qui  s'élèvent,  il  faut  croire  avec  les 

pour  désigner  du  même  nom  la  Vertu  par  excellence  {République^  IV, 
423  C,  et  Lùis^  III,  688  A).  Ce  double  sens  s^est  conserTé  dans  la  suite, 
car  on  lit  dans  Marc-Aurèle  (Pensées,  V,  9)  :  €  Y  a-t-*il  quelque  chose 
'qui  ait  plus  d^attrait  que  la  sagesse  ?  Songe  à  Texcellence  de  cette  vertu  ^ 
à  la  fois  intelligence  et  science,  qui  toujours  atteint  heureusement  son 
objet.  »  Les  traducteurs  anglais  sont  à  peu  près  d'accord  pour  rendre 
ce  mot  dans  le  PhiUibe  par  knawledge, 
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andieiifa  que  toutes  choses  sont  composées  d'un  et  ûe  plu- 
sieurs; ce  qui  distihgue  précisément  les  intelligences  ver- 
sées dans  la  dialectique,  c'est  l'art  avec  lequel  elles  saisissent 
en  toute  obcadion  les  nombres  ou  idées  intermédiaires  qui 
relient  les  extrêmes.  C!omme  Protarque  avoue  ne  com- 
prendre qu'à  demi»  Socrate  lui  propose  l'exemple  de  la 
voit  humaitle,  une  en  elle-même,  éminemment  multiple 
par  lés  intonations  variées  dont  elle  dispose.  Connaître  le 
langage  est  sans  doute  l'œuvre  d'un  art  unique^  de  la 
graoimaire  ;  encore  faut-il  que  le  grammairien  soit  apte  à 
en  déterminer  et  à  en  classet*  les  nombreux  éléments. 

Tout  de  même,  dans  la  controverse  présente  il  s'agit 
d'établir  que  le  plaisir  a  des  espèces,  et  d'en  faire  le  dénom- 
brement; Mais  Socfate  Semble  couper  court  à  cette  re- 
cherche en  s'éôriant  qu'un  Dieu  (1)  vient  à  l'instant  de  lui 
rappeler  que  ni  le  plaisir  ni  la  sagesse  ne  sont  le  bien  sou- 
verainw  En  effet,  le  premier  caractère  de  ce  bien,  c'est  de  se 
suffik^  fc  toi-^môme;  Or  faisons  l'hypothèse  des  plaisirs  les 
plus  vifs,  léè  plus  durables  ;  supposons  un  homme  qui  passe 
sa  vie  au  milieu  de  voluptéë  raffinées.  Ou  cette  jouissance 
n'esl  Hekl  pour  lui»  ou  il  an  a  conscience  dania  le  présent, 
il  la  ëâvoure  par  le  souvenir  dU  passé  et  par  l'attente  de 
l'avenir  :  qu'ëst^se  à  dire^  sinon  que  le  plaisir  vraiment 
ressenti  exige  de  toute  nécessité  lé  concours  de  quelque 
Atcteur  intellectuel?  D'autre  part,  qui  voudrait  vivre, 
ayant  en  jpartage  toute  la  sciehce  à  laquelle  l'homme  peut 
j;)rétendre,  mais  à  là  condition  de  n'éprouver  ni  joie  ni 


(t)  Cèttô  ioi'iiinîô,  4tie  Pktoii  se  plaît  vblôntiert  à  employer  (Cf. 
Sfyab.  t,  349  et  {^los  bas  dans  udt^e  dialt^^e  ^b  B)  fait  èotiger  invo- 
lt6ht&%^éfrii«fàt  %û  Z>6fr«  eé  fnachiûa  de  )a  ttugêdie.  R&p|)elonë  cepeMant 
&  j^r6)fi6i  de  VMpLvn&tt  à  laqtirôlîe  il  est  fkft  id  àlluèiûù,  que  Oothe  bi- 
mait  à  expH^a^r  pkt  un  soiivtsulr  loîntàîu  de  la  ci'èatîoû  4 1àqu<;:ilè,  dii- 
i1,  assistait  Uotre  ftiuè,  beVtainës  ifîttmiutttlôtis  sôudkitiès  du  génie  ènr 
les  grandes  lois  qui  ont  présidé  À  là  Naissance  Ûé  l^dnitei^. 
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dotildur?  Pareille  destinée  ne  convient  qu'à  Dieu  leol  (1). 
Protarqne  avoue  que  le  plaisir  est  frappé  au  cçjnr  et 
comme  terrassé  par  cette  argumentation  ;  car  non  seule- 
tnent  la  première  place  lui  est  enlevée  pour  être  accordée 
b  la  vie  mixte  dont  il  vient  d'être  parlé,  mais  Socrate 
réolame  énergiquement  le  second  prit  pour  la  sagfesde, 
reléguant  le  plaisir  à  un  rang  intérieur.  M  la  discussion 
prend  une  face  nouvelle  et  asâiés  imprévue  (2).  t^klon  n'en- 
treprend rien  moins  qu'un  essai  de  classification  dé  tous 
les  êtres  de  Tunivers  ou,  comme  s'exprime  OotMlh,  des 
principes  de  rexistence  universelle  ;  d'un  côté,  Télément 
de  l'indétermination  que  Ton  peut  appeler  rlnflni  ;  deTautre, 
rélémentdu  fini  ;  en  troisième  lieu^  ccquirétiultedu  rappro- 
chement, du  mélange  des  deux  élémentdqul  précédent;  enfin, 
dans  une  classeàpart,  la  causedéceméiauge,  cause  nécessai- 
rement distincte  dé  ses  effets,  puisqu'elle  dcil  leur  être 
antérieure.  Protarquese  déclare  prêt,  s'il  le  faut,  à  admettre 
comme  cinquième  facteur  dans  l'etpHcâtion  du  inonde^  une 
autre  cause  chargée  de  séparer  cé  que  là  première  a  pour 
mission  d'unir;  mais  Soorate  le  remercie  d'une  offre 
qu'il  juge  inutile  (8). 

(1)  ?3  0.  —  Cf .  pins  loin  33  B. 

(2)  0'<ert  sur  Iôb  înstanoes  de  Pix>tarqu4  qte  Soctute  ss  décidé  à  tù^i^ 
en  œuvre,  pour  aller  jusqu'au  bout  de  sa  peneée^  ce  que  nxompson 
appelle  «  his  engines  of  di«ilectical  torture  >  (^âo^avoc,  23  A). 

(3)  On  pourrait  considérer  la  question  assez  inattendue  qu^adresse  ici 
Protarque  à  Socrate  comme  suggérée  par  ren8e%nement  d*Empédocle,  qui 
retrouvait  partout  la  lutte  de  ces  deux  principes  opposés,  fàia  et  vctxoç. 
Cependant  nous  nous  associons  volontiers  à  la  remarque  suivante  de 
Badham  dans  son  édition  du  Philèbe  (p.  28,  note)  :  c  It  serves  td  brin<ç 
ont  in  its  fuU  significance  the  odrtoL  tf^c  ou^Çtuç.  Had  this  latter  been 
a  mère  agent,  one  would  ezpect  the  counter-agent  to  be  also  liftelitiDned: 
but  6ocrateb  obseiMng  iti  his  ijronkal  mamner,  thas  he  does  not  think 
he  «hall  -vront  auy  such,  rvepares  «s  to  atMh  à  hîgher  kmporttMS^  to 
the  alxïa  than  to  a&yfhiûg  fui  spoken  ai.  t 

46. 
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Ecartant  provisoirement  les  êtres  qui  sont  au  troisième 
rang,  et  dont  la  multitude  a  quelque  chose  qui  effraie  rima- 
gination  (1),  Platon  va  nous  donner  à  entendre  ce  qu!il 
comprend  par  infini.  C*est  le  genre  qui  n'a  et  n*aura 
jamais  en  soi  ni  par  soi  de  commencement,  de  milieu  et 
de  fin.  Ainsi^  selon  le  terme  de  comparaison  que  Ton  adopte 
ou  selon  le  moment  où  on  le  considère,  on  peut  dire  d'un 
corps  qu*il  est  ou  pins  cfiavd  ou  plus  froid  (2)  :  sa  tempé- 
rature ne  répond  àaucun  terme  précis,  ronoaov;  elle  participe 
dès  lors  à  Tinfini.  Au  contraire  il  convient  de  mettre  dans 
la  classe  du  fini  tout  ce  dont  on  peut  dire  :  il  est  égal  ou  il 
est  double j  en  d'autres  termes,  tout  ce  qui  est  dans  le  rapport 
d'un  nombre  à  un  autre  nombre,  d'une  mesure  à  une  autre 
mesure.  Dans  la  maladie,  les  éléments  opposés  sont  aux 
prises:  la  santé  n'est  que  leur  juste  etharmonieux  équilibre; 
la  perfection  de  la  musique  consiste  dans  Tunion  des 
sons  graves  et  des  sons  aigus,  des  mesures  plus  lentes  et 
des  mesures  plus  rapides  :  les  saisons  et  avec  elles  tout  ce 
qu'il  y  a  d'admirable  dans  le  monde,  obéissent  à  une  loi 
mathématique.  Il  y  a  plus,  si  les  choses  passent  de  la 
génération  à  l'être,  ce  n'est  qu'en  vertu  de  la  mesure, 
marque  distinctive  du  fini. 

Philèbe  repousse  cette  théorie.  A  ses  yeux,  borner  le 
plaisir,  c'est  le  détruire  ;  car  il  ne  réunit  tous  les  biens 
qu'à  la  condition  d'être  infini  en  nombre  et  en  grandeur,  et 
de  pouvoir  ainsi  répondre  aux  aspirations  illimitées  de 
l'homme.  C'est  le  sauver,  réplique  Socrate,  car  ce  qui  le 
compromet  et  le  perd,  ce  sont  ses  propres  excès. 

Mais  que  penser  maintenant  de  l'intelligence  ?  Les  sages 
la  proclament  la  reine  du  ciel  et  de  la  terre;auraieiît-ils 

(1)  26  C. 

(2)  A  propos  de  ces  expressions,  un  critique  a  fait  observer  que  les 
seules  expressions  légitimes  de  la  matière  abstraite  dans  les  langues  hu- 
maines sont  à  proprement  parler  des  comparatifs. 
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tort  ?  L'univers  pourrait-il  être  conçu  comme  produit  et 
maintenu  par  une  puissance  dépourvue  de  raison  et  agis- 
sant au  hasard?  Pour  expliquer  la  nature,  peut-ou  se 
passer  de  tout  principe  transcendant  ?  Non  ;  tout  au  con- 
traire, et  sur  ce  point  Protarque  n'est  pas  moins  explicite 
que  Socrate,  une  sagesse  admirable  préside  à  l'arrangement 
et  au  gouvernement  du  monde  (1).  Remarquons  à  ce 
propos  que  Platon  fait  en  réalité  un  pas  en  avant  sur  ses 
devanciers  Anaxagore  et  Socrate,  auxquels  il  semble 
rapporter  tout  l'honneur  de  cette  conviction  ;  s'il  n'enseigne 
pas  la  personnalité  divine  avec  la  même  netteté  que  le 
christianisme,  du  moins  il  insiste  sur  la  liberté  et  l'indé- 
pendance de  la  cause  suprême. 

Ici,  d'ailleurs,  l'argumentation  du  Philèbe  ne  laisse  pas 
de  surprendre.  Dans  aucun  des  êtres  organisés  les  éléments 
constitutifs  n'existent  purs  et  sans  mélange  ;  aussi  sont-ils 
impuissants  à  déployer  toute  leur  énergie  naturelle.  Il  en 
est  tout  autrement  si  nous  considérons  ce  vaste  ensemble 
qu'on  appelle  l'univers  :  les  mêmes  éléments  s^y  retrouvent, 
mais  pour  produire  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau  et  de  plus  ex- 
cellent. Or  la  vie  de  notre  corps  est  entretenue  par  une 
âme  raisonnable,  partout  présente  sous  la  multiplicité  de 
ses  formes  :  donc  la  beauté  supérieure  du  monde  doit  être 
l'œuvre  de  la  même  cause,  opérant  dans  une  âme  plus  par- 
faite (2)  ;  d'où  Socrate  conclut  d'abord  que  dans  la  nature 
de  Jupiter,  en  qualité  de  cause,  il  y  a  une  âme  royale,  une 
intelligence  royale  (3),  et  ensuite,  par  une  extension  assez 

(1)  II  est  remarquable  assurément  de  voir  un  épicurien  tel  que  Lu- 
crèce, héritier  des  doctrines  de  Dén\ocrite  et  d'Bpicure,  célébrer  les  lois 
de  Tunivers  (fœdera  mundt)  avec  la  même  éloquence,  j'allais  dire  la 
même  conviction  qu'un  Sénèque,  un  Manîlius  ou  un  Platon. 

(3)  Socrate  use  d'un  raisonnement  presque  identique  dans  Xénophon 
{Mem.,  I,  4,  8). 

(3)  Ces  expressions  font  songer  à  un  passage  célèbre  du  Sophùte 
(248  E). 
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qatxireU^  de  ^  démopstration,  que  l'intelligence ,  en 
quelque  endroit  qu'elle  36  rencontre,  est  congénère  à  la 
cause  et  pour  ainsi  dire  de  pième  famille  qu*elle  (1), 

Mais  il  faut  pousser  plus  avant  l'analyse  dq  plaisir  qu'on 
ne  peut  connaître  à  fond  si  on  l'isole  de  la  douleur  (2).  C'est 
qu'en  effet  là  douleur  Daît  de  la  suppression  de  rharmonie 
au  s^in  d'un  corp^  animé  ;  le  plaisir,  au  contraire»  du  réta- 
blissement de  cette  même  harmonie.  Toutefois,  il  est  à  re- 
marquer que  souvent  l'âme  seule,  k  l'exclusion  du  corps, 
est  intéressée  dans  nos  plaisirs  et  nos  douleurs.  Ainsi  Tat* 
teptç  d'un  bien  est  pour  nous  pleine  de  douceur,  tandis  que 
la  crainte  d'un  mal  nous  remplit  de  tristesse.  Voilà  ce  que 
Socrate  appelle  des  émotions  pures  et  sans  mélange 
(«A«xpivii^).  EInfin,  il  est  un  troisième  état  où  ne  se  rencontre 
ni  plaisir  ni  douleur  :  c'est  le  partage  de  ceux  qui  ont  pris 
la  sagesse  pour  règle  de  leur  vie,  et  peut-être  est-ce  li  la 
condition  la  plus  divine  ;  car  ne  serait-ce  pas  faire  injure  à 
la  majesté  des  dieux  que  leur  attribuer  les  plus  vulgaires 
des  sentiments  humains  ? 

Pour  expliquer  ces  divers  phénomènes  psychologiques, 
Platon  remonte  jusqu'à  la  sensation,  «  Pose  pour  certain, 
dit  Socrate  à  Protarque,  que  parmi  les  affections  du  corps, 
les  unes  s'éteignent  dans  le  corps  même  sans  passer  jusqu'à 
r&me  qu'elles  laissent  sans  aucun  sentimenti;  les  autres 
passent  du  corps  à  l'&me  et  produisent  une  espèce  d'ébran- 
lan^ent  qui  a  quelque  choae  de  particulier  pour  l'un  et  pour 


(1)  On  Mît  qu'à  rexemple  de  Pythagoroi  Platon  admet  nno  étroite 
pointé  entsr^  les  âmea  individuelles  et  Tâme  universelle,  —  Cf.  Marc* 
Anrôlo  (IV,  i)  ;  %D^  même  que  ce  qui  est  terrestre  en  moi  est  une 
partie  empruntée  &  une  certaine  terre^  de  même  que  le  souffle  que 
j'exhale  vient  d'une  certaine  source,  de  même  Tintelligence  est  aussi 
le  produit  de  quelque  cause.  > 

(S)  Qui  ne  m  rappelle  les  parolça  i^me^sea  de  Socrate  dans  le 
Phédan  (60  B)? 
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l'autre  Qt  de  eommvi»  aux  deux  (1).  »  O'ert  ainsi  que  dune  i% 
vie  organique,  plua  hardi  que  certains  spiritualistea  mcH 
dernes,  Platon  faisait  nettement  une  part  à  VituxmscienU 

Sans  insister  sur  la  distinction  d'ailleurs  assez  mal  déâ* 
nie  que  le  Philèbe  établit  à  ce  propos  entre  la  mémoire  et 
la  réminiscence  (2),  remarquons  cette  assertion  que  toute 
espèce  d'appétit  a  son  siège  et  son  principe  dans  l'&me,  pro* 
clamée  par  Platon  fidèle  à  toute  sa  théorie,  <  la  partie  âon 
minante  de  notre  être  (3).  »  Ainsi  le  désir  est  un  phénomène 
intellectuel  qui  suppose  la  réminiseeQce  et  plonge  par  ses 
racines  les  plus  profondes  jusque  dans  notre  vie  morale.  Il 
en  résulte  que  Tâme  peut  jouir  du  souvenir  flatteur  de  ses 
sensations  passées  au  moment  mâme  où  le  corps  souffre  des 
sensations  présentes,  état  différent  de  tous  les  précédente, 
car  la  joie  s'y  mêle  à  la  douleur. 

Ici  se  pose  un  problème  inattendu  et  néanmoins  en  raprr 
port  assez  étroit  avec  le  résultat  final.  Peufroi^  dire  que 
dans  le  rêve,  la  folie  ou  toute  autre  aliénation  d*esprit,  pepr 
sonne  ne  s'imagine  faussement  goûter  du  plaisir  ou  ressem 
tir  de  la  douleur  9  Nous  disons  de  no9  opinions  qu'elles  sont 
droites  ou  erronées.  N'en  estril  pas  de  même  de  nos  imprea-r 
sions  sensibles,  ou  fautr-ii  qualifier  de  droit  un  sentiment 
agréable  ou  pénible  qui  se  trompe  par  rapport  à  son  plgett 

(1)  33  D,  ^  Od  )9«itqg*Anfitpte  défiqira  ^  ^n  tour  laaensi^t)OQ  %  T^gt^ 
comixiup  (}v  9Qnti  ^t  dij  sçntant  ». 

(?)  Cousin  veut  que  Platon  ait  Ici  en  vue  d*une  part  la  mémoire  pas- 
sive^  réfléchissant  involontairement  et  accidentellement  la  sensation  par 
une  bonne  fortune  qui  dare  peu,  et  de  Taotre  la  réminboenee,  laquelle 
née  de  la  volonté,  ae  reproduit  plua  par  haaaid  des  traiii  ituféoia,  iaii^ 
tilea  et  fugitifs,  mais  lévoque  librement  le  passé.  Voioi  cûmment  oetta 
distinction  est  entendue  par  Olympiodore  :  MwdftiS  leoi  h  ff«Sp  «X^j|4f 

(3)  35  D:  O  ^oyoç  ^u;^^c  Çufinaaav  rviv  6  ôpfxyf v  xoel  rhv  iitiQvfA^  naï 
Tfjv  âpx^v  '^oû  Jùou  iravTOf  htifQvt,  Cette  phrase  atteste  clairement,  ce 
semble^  Tonité  du  prindpfi  psyohûlogique  dans  la  sjrstôme  de  Platon. 
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Que  de  fois  ne  nous  voit-on  pas  nous  réjouir  de  ce  qui  n'ar- 
rivera pas  ou  nous  désoler  de  ce  qui  n'est  pas  arrivé  î 

Notre  âme,  en  eflFet,  ressemble  à  un  livre  dans  lequel  un 
secrétaire  intérieur  écrit  de  certaines  notions,  conformes 
ou  non  à  la  réalité  ;  mais  ce  n'est  pas  le  seul  ouvrier,  si 
Ton  peut  ainsi  parler,  qu'elle  ait  à  son  service  ;  il  a  pour 
auxiliaire  un  peintre  qui  grave  dans  l'âme  une  image  des 
choses  énoncées,  et  cette  image  nous  1^  retrouvons  ensuite 
sans  peine,  même  en  fermant  les  yeux  (1).  Or,  durant  toute 
sa  vie  l'homme  est  plein  d'espérances  (2)  :  ce  sont  des  dis- 
cours qu'il  s'adresse  à  lui-même,  des  perspectives  sédui- 
santes qu'il  se  plaît  à  évoquer  dans  son  imagination.  Seule- 
ment, par  une  permission  des  dieux,  le  méchant  est  sa  propre 
jJupe  et  ne  goûte  pour  l'ordinaire  que  de  faux  plaisirs  :  les 
jouissances  vraies  sont,  comme  les  beaux  rêves,  le  partage 
de  l'homme  vertueux. 

Protarque  élève  contre  ces  théories  des  objections  au 
moins  spécieuses  ;  mais  Socrate  n'en  poursuit  pas  moins  sa 
démonstration.  C'est  sur  une  comparaison  que  reposent 
pour  la  plupart  nos  jugements.  Or  de  même  que  les  vraies 
dimensions  et  la  vraie  nature  des  objets  nous  échappent 
quand  nous  les  voyons  à  une  distance  ou  trop  grande  ou 
trop  petite,  de  même  le  plaisir  mis  en  parallèle  avec  la 
douleur  nous  paraît  plus  fort  et  plus  intense  qu'il  ne  l'est 
réellement.  Il  y  a  nécessairement  alors  dans  l'impression 
produite  une  part  à  faire  à  l'apparence  à  côté  de  la  réalité. 

(1)  39  A-B.  Platon  avait  déjà  exprimé  les  mêmes  idées  dans  le  Thé^- 
iète,  qaoique  en  termes  moins  précis.  L^une  de  ces  métaphores  se  troave 
dans  le  PrùmUhée  d'Eschyle  (v.  790)  :  (nXâviïv),  wv  iyypdppou  m»  fi^^fioon 
3tXrocc  fpfvûv.  Remarquons  d'ailleurs  qu'une  psychologie  plus  exacte  ne 
ferait  intervenir  les  mots  qu'à  la  suite  et  comme  conséquence  des 
images. 

(S)  On  connaît  le  vers  célèbre  de  Manilins  : 

«  Victoros  agimus  semper,  nec  vivimus  nnquam.  > 
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Mais  le  plaisir  lui-même  ne  serait-il  pas  une  illusion? 
D'habiles  gens  (1)  soutiennent  sans  doute  que  tout  étant 
dans  un  mouvement  continuel  en  tous  sens,  une  sensation 
ne  finit  que  pour  être  aussitôt  remplacée  par  une  autre, 
d'où  résulte,  pour  la  sensibilité,  une  série  ininterrompue 
d'impressions.  Toutefois  Texpérience  atteste  que  les  êtres 
animés  n'ont  pas  également  conscience  de  tout  ce  qui  se 
passe  en  eux.  Seuls  les  grands  changements  s'accompagnent 
de  plaisir  et  de  douleur  ;  les  autres  s'opèrent  d'une  façon 
inapçrçue  et,  comme  s'exprime  très  justement  la  langue, 
insensible  (2).  Irons-nous  maintenant  considérer  une 
simple  exemption  de  douleur  comme  l'équivalent  du  plaisir  ? 
«  11  y  a  en  effet,  dit  Platon,  des  hommes  qui  passent  pour 
très  habiles  dans  la  connaissance  do  la  nature,  et  qui  sou- 
tiennent qu'il  n'y  a  absolument  point  de  plaisirs.  Adopte- 
rons-nous leur  opinion  ?  Non  ;  nous  nous  bornerons  à  les 
écouter  comme  des  espèces  de  devins  qui  ne  devinent  point 
selon  les  règles  de  l'art,  mais  par  le  dépit  d'un  naturel  gé- 
néreux (3)  et  qui,  ayant  une  profonde  aversion  pour  tout 
ce  qui  porte  le  caractère  du  plaisir,  persuadés  qu'il  n'y  a 
rien  de  bon  en  lui,  prennent  ce  qu'il  a  d'attrayant  non 
pour  une  réalité,  mais  pour  un  prestige.  » 

Et  comment  raisonnent-ils?  «  Si  nous  voulons,  disent-ils, 

(1)  Qaels  sont  les  philosophes  ainsi  désignés  ?  Les  uns,  se  rappelant 
la  théorie  cynique  :  H^ovvi  où^sv  (lyùç,  ont  songé  à  Antisthène  et  à  ses 
disciples  :  d'autres,  comme  M.  Chappuis^  à  Euclide  et  aux  Mégariques. 
Enfin  des  critiques  anglais  appuyés  sur  Texpression  itwoi  rà  mpï  ffùan 
veulent  que  ce  soient  des  pythagoriciens. 

(2)  On  voit  par  ce  passage  du  Philèbe  que  le  problème  des  états  de 
conscience  indifférents  était  déjà  posé  du  temps  de  Platon. 

(3)  Cette  phrase:  ftavriuoftfvoe  ou  tî^vi»,  OLk\à Ttvi  ^w^x^psta  yÙŒtwç  owx 
«YivvoOf  (44  c)  semble  s'appliquer  assez  bien  aux  cyniques,  à  qui  une 
morosité  habituelle  inspirait  le  plus  profond  dédain  pour  Tart  et  la 
science.  M.  Hirzel,  dans  la  revue  Vffermèa  (1879),  a  voulu  établir  que 
Platon  avait  ici  en  vue  Démocrite, 
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connaître  le  plaisir  et  sa  nature,  ce  n*est  pas  sur  les  plaisirs 
inférieurs  qu'il  faut  jeter  les  yeux,  mais  sur  ceux  qui 
passent  pour  les  plus  grands  et  les  plus  vifs,  >  Or  tels  sont, 
de  Taveu  général,  ceux  qui  ont  le  corps  pour  objet,  et  leur 
vivacité  est  naturellement  proportionnée  à  la  violence  du 
désir.  Ainsi,  plus  on  est  dévoré  de  la  fièvre,  plus  on  est 
avide  et  heureux  en  même  temps  d'étancl;Ler  sa  soif.  A  ne 
considérer  que  la  grandeur  et  l'emportement  des  plaisirs, 
la  vie  débauchée  l'emporte  de  beaucoup  sur  la  vie  tempe- 
rante.  Quoi  de  plus  fréquent  <  qu'un  libertin  se  livrant  à 
l'excès  des  voluptés  jusqu'à  en  perdre  la  raison  et  à  pous- 
ser des  cris  extravagants  I  >  D'où  il  suit  que  les  plus  grands 
plaisirs  comme  les  plus  grandes  douleurs  sont  attachés  non 
à  une  bonne,  mais  à  une  mauvaise  disposition  de  l'âme  et 
du  corps,  ou  plutôt  ce  qui  se  produit  alors,  selon  la  re- 
marque de  Socrate,  c'est  un  mélange  de  plaisir  et  de  dou- 
leur, dans  lequel  l'homme,  comme  enivré,  est  réduit  à  un 
état  de  stupeur  et  de  folie.  Il  va  alors  jusqu'à  dire  de  lui- 
même  et  à  faire  dire  aux  autres  qu'il  se  meurt  en  quelque 
sorte  au  sein  des  voluptés. 

Considérons  maintenant  les  passions  qui  ont  été  $i  juste- 
ment définies  <  les  maladies  ou  les  douleurs  de  l'âme.  > 
€  Ne  trouverons-nous  pas  qu'elles  sont  remplies  de  plaisirs 
inexprimables?  £st-il  besoin,  à  propos  du  ressentiment  et 
de  la  colère,  de  rappeler  ce  mot  d'Homère,  que  la  colère 
plm  douce  que  le  miel  gui  coule  du  rayon  engage  parfois 
le  sage  même  à  se  courroucer  f  Faut-il  parler  de  la  satisfac- 
tion mêlée  à  la  douleur  dans  les  lamentations  et  les  re- 
grets ?  >  Platon  invoque  ici  l'exemple  des  représentations 
dramatiques  qui,  pour  nous  divertir,  nous  arrachent  des 
larmes.  D'accord  sur  ce  point  avec  son  interlocuteur,  Pro- 
tarque  ne  voit  plus  aussi  clairement  que  la  comédie,  elle 
aussi,  éveille  dans  notre  âme  un  mélange  de  plaisir  et  de 
douleur.  De  là  une  digression  intéressante  dont  nous  ayons 
à  noter  les  résultats  les  plus  saillants*  Quel  l^pmiQQ  foir-b^ 
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est  ridicule  ?  Celui  qui  s'ignorant  alors  qu'il  oroit  se  oon- 
naître,  s'attribue  des  richesses,  une  beauté,  un  esprit,  une 
sagesse  qu'il  est  très  loin  de  posséder  (1),  à  condition,  toute** 
fois  qu'aveo  cette  fausse  opinion  de  son  mérite  il  soit  faible 
et  incapable  de  se  venger  de  la  moquerie  ;  car  s*il  a  en 
main  la  foroe,  si  Ton  redoute  à  bon  droit  ses  yengeances,  il 
cesse  à  l'instant  d'être  ridicule  pour  devenir  redoutable  et 
odieux.  Au  contraire,  supposons-le  impuissant  :  l'ignorance 
ou  plutôt  la  vaine  présomption  qu'il  étale  excite  le  rireu 
voilà  le  côté  joyeux  de  la  comédie  ;  mais  ce  rire  lui-même 
nait  en  nous  de  l'envie  (2),  passion  funeste  qui  laisse  au 
fond  de  l'âme  une  cruelle  morsure  ;  voilà  la  douleur. 

Ce  n'est  pas  seulement,  poursuit  Platon,  sur  le  théâtre, 
c'est  dans  la  tragédie  et  la  comédie  de  la  vie  humaine  que 
se  rencontrent  ainsi  en  foule  des  impressions  multiples  et 
complexes,  où  le  plaisir  est  accompagné  de  douleur.  N'eu 
découvrirons^nous  aucune  où  la  joie  soit  sans  mélange  t 
Oui.  Ce  sont  d'abord  les  plaisirs  de  la  vue  et  de  l'ouïe  dont 
la  privation  n'est  ni  sensible  ni  douloureuse  et  dont  la  pos- 
session est  accompagnée  d'un  sentiment  agréable  ;  encore 
faut-il  observer  que  Socrate  a  ici  en  vue  des  jouissances 
beaucoup  plus  esthétiques,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  que 
sensuelles.  Ce  sont  ensuite  les  plaisirs  attachés  à  l'étude  et 
à  la  science  ;  mais  loin  d'être  destinés  à  tous,  ils  ne  sont  et 
ne  peuvent  être  que  le  privilège  d'une  élite, 

Cela  posé,  il  ne  suffit  pas  de  dir^  que  les  plaisirs  violents 

(l^  8i  rpQ  se  représepte  les  prinçipanx  personnage^  fustigés  sur  1^ 
scène  par  la  comédie  ancienne,  Cléon,  Socrate,  Euripide,  on  compren- 
dra mieux  la  justesse  de  cette  définition  de  Platon.  Âristote  sur  ce  point 
a  transcrit  presque  littéralement  son  maître  :  Tô  ytXoïov  iorcv  àfAccpT^/idé 
Tc  xal  ou^x^^  «cv&>9uvov  xat  où  fOaprcxov.  (Poétique,  ch.  v.) 

(2)  fitailbanra  ÙM  observer  que  Platoi^  «'éloigne  ici  des  notions  com- 
Bumes  quand  il  entend  par  envie  c  injustam  de  malîs  eonim  lœtitiam, 
qnibuB  bene  cupere  debemus  ».  U  n'est  pas  juste  d'ailleurs  de  mesurer 
à  notre  malignité  notre  capacité  pour  le  plaisir  da  comique. 
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et  démesurés  appartiennent  à  l'espèce  de  Tinfini  tandis  que 
d'autres,  calmes,  stables,  mesurés,  sont  de  l'espèce  finie.  Il 
faut  se  souvenir  que  le  véritable  critérium  pour  juger  du 
plaisir  comme  de  tout  le  reste  «  consiste  à  placer  la  vérité 
des  choses  non  dans  la  quantité,  l'étendue  ou  la  grandeur, 
mais  dans  lexclusion  de  tout  élément  étranger  à  leur 
essence.  » 

Considérons  maintenant  les  plaisirs,  même  les  plus  purs  ; 
ils  conservent  un  caractère  qui  les  bannit  du  rang  de  fin 
absolue.  «  N'avons-nous  pas  appris,  dit  Socrate  à  Protarque, 
que  le  plaisir  est  toujours  en  voie  de  génération  et  jamais 
dans  l'état  d'existence  ?  C'est  en  effet  ce  que  certaines  per- 
sonnes habiles  entreprennent  de  nous  démontrer,  et  nous 
devons  leur  en  savoir  gré  (1).  >  Or  parmi  les  choses  les 
unes,  toujours  nobles  de  leur  nature,  sont  pour  elles- 
mêmes;  les  autres,  inférieures  en  dignité,  ne  sont  que  des 
moyens  subordonnés  à  une  fin.  C'est  ainsi  que  la  somme  de5 
phénomènes  ne  nait  qu'en  vue  de  la  somme  des  existences. 
Or  la  fin  générale  à  laquelle  peuvent  se  ramener  toutes  les 
fins  particulières,  c'est  le  bien.  Soutenir  que  le  plaisir  est 
un  pur  phénomène,  c'est  donc  tracer  entre  le  bien  et  lui 
une  ligne  de  démarcation  infranchissable  et  condamner 
ceux  qui  mettent  leur  bonheur  dans  une  chose  fugitive  et 
passagère.  Enfin,  puisque  l'âme  est  le  principe  de  tout  ce 
qu'ij  y  a  de  bon  et  de  beau  dans  le  monde  même  des  corps, 
«comment  ne  serait-il  point  absurde  que  le  plaisir  fût  le 
seul  bien  de  cette  âme  et  que  le  courage,  la  prudence,  l'in- 
telligence et  tous  les  autres  biens  que  l'âme  a  reçus  en  par- 
tage ne  fussent  comptés  pour  rien?  Et  encore,  qu'on  fût  ré- 
duit à  avouer  que  quiconque  ne  goûte  point  de  plaisir  et 

(1)  53  C.  Quels  sont  ces  xofi^oi  opp.oséB  aux  ^xj^x^pûç  dont  il  a  été 
question  plus  haut?  Sans  doute  les  cyiénaïques  et  leur  maître  Aristippe 
qui  définissait  le  plaisir  Xtia,  mwiviç  (Diog.  de  Laërte,  II,  87  et  Ëasèbe, 
Prép.  év.  XIV,  1«). 
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ressent  de  la  douleur  est  méchant  pendant  tout  le  temps 
qu'il  souffre,  quoique  ce  soit  d'ailleurs  l'homme  le  plus  ver- 
tueux; qu'au  contraire/ dès  que  Ton  goûte  du  plaisir  on  est 
vertueux  par  là  même  et  d'autant  plus  vertueux  queje  plaisir 
est  plus  grand  (1)?  »  Aucun  lecteur  sensé  qui  ne  se  hâte  de  ré- 
pondre avec  Protarque  :  ^  Tout  cela  serait  de  la  dernière 
absurdité.  *  Le  plaisir  est  donc  convaincu  de  ne  pas  être  le 
bien  suprême  de  l'homme. 

11  semble  qu'à  la  rigueur  le  dialogue  eût  pu  se  terminer 
ici  ;  mais  Platon  n'a  achevé  que  la  première  partie  de  sa 
tâche.  Socrate,  qui  a  opposé  la  sagesse  au  plaisir,  ne  veut 
pas  avoir  l'air  d'épargner  la  première  alors  qu'il  a  si  peu 
ménagé  le  second.  Il  va  donc,  selon  son  expression,  la  frap- 
per hardiment  de  tous  les  côtés  pour  bien  s'assurer  qu'elle 
n'offre  aucun  endroit  faible.  Ce  dessein  nous  vaut  ici  un 
sommaire  précieux,  une  revue  rapide  des  sciences  admises 
et  enseignées  dans  l'Athènes  du  iv*  siècle,  quelque  chose 
comme  le  irivîum  et  le  quadrivium  du  moyen  âge. 

Et  d'abord,  examinons  les  arts  mécaniques.  Si  l'on  metun 
instant  à  part  les  données  rigoureuses  de  la  mathématique, 
^  il  ne  restera  plus  qu'à  recourir  aux  probabilités,  à  exer- 
cer ses  sens  par  l'expérience  et  une  certaine  routine,  en 
mettant  en  œuvre  le  talent  de  conjecturer  auquel  plusieurs 
donnent  le  nom  d'art,  lorsqu'il  a  acquis  sa  perfection  par  la 
réflexion  et  le  travail.  »  A  ce  point  de  vue  l'architecture, 
appelant  à  son  aide  des  instruments  variés  qui  lui  donnent 
une  grande  justesse,  a  des  règles  et  une  précision  qui  font 
absolument  défaut  à  la  musique  ;  mais  il  y  a  plus,  à  côté  de 
l'arithmétique  que  conçoivent  et  étudient  les  philosophes,  il 
existe  une  arithmétique  vulgaire,  laquelle  opère  sur  le 
concret  tandis  que  la  première,  parfait  modèle  d'exactitude 

(1)  66  B. 
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•t  de  vérité,  n'a  d'autre  domaine  qne  Tabâtrait  (1).  Platon, 
en  effet,  comme  son  grand  disciple  Âxistote  (2)»  pense  que 
le  particulier  et  le  contingent  peuvent  se  mêler  à  la  science, 
mais  qu'ils  ne  la  constituent  pas. 

Conclusion  :  il  y  a  entre  les  diverses  sciences  une  diffé- 
rence étonnante,  quand  on  considère  leur  degré  relatif  de 
rigueur  et  de  précision» 

Mais  laquelle  mérite  la  place  d'honneur  à  la  tête  de  toutes 
les  autres  ?  Faisons  abstraction  un  instant  de  leur  impor- 
tance et  de  leur  excellence  apparentes,  des  avantages 
qu'on  en  retire,  de  la  célébrité  qu'elles  nous  procurent  ; 
n'ayons  égard  qu'à  cette  faculté  de  notre  âmô  qui^  faite  pour 
aimer  le  vrai,  est  disposée  à  tout  entreprendre  pour  par- 
venir à  le  reconnaître  :  <  Tous  ceux  qui  ont  un  peu  d'intelli- 
gence contiendront  que  la  connaissance  la  plus  vraie  sans 
comparaison  est  celle  qui  a  pour  objet  l'être,  ce  qui  existe 
réellement,  et  dont  la  nature  est  toujours  la  même  »  ;  car, 
comme  l'affirme  Platon  dans  un  autre  passage,  «  la  stabi- 
lité, la  simplicité,  la  vérité,  et  ce  que  nous  appelons  pureté 
ne  se  trouvent  que  dans  ce  qui  est  toujours  dans  le  même 
état,  de  la  même  manière»  sans  aucun  mélange  (3)*  »  Cette 
science  maîtresse,  qui  ne  donnant  rien  aux  opinions  et 
appuyée  uniquement  sur  des  vérités  universelles  et  néces- 

(1)  Platon  vise  dani  ce  passage  des  adversaires  qa*il  qualifie  en  ces 
tonnes  :  dsivoi  mpi  ^cfyuv  oXWjv  (67  D).  PeUt-être  e'a^t-il  des  sophistes, 
et  notamment  de  Protagoras  lequel  «  au  témoignage  d'Aristote  (Jf^topA., 
B|  998a  3}  attaquait  les  géomètres,  sous  prétexte  que  rien  dans  la  réalité 
ne  répondait  exactement  à  leurs  suppositions. 

(2)  Voir  notamment  Analyt  poster. j  I,  13)  et  £thique  à  Nicomaqttê^ 
I,  4,  VI,  7  et  X,  9. 

(i)  58  A  et  69  C.  On  voit  paf  ces  deux  èiiations  aveô  qtielle  précisoo 
et  queUe  assurance  la  théorie  des  idées  est  affirmée  dans  le  Philèbe,  -- 
Badham  propose  de  supprimer  dans  ce  dernier  passage  les  mots  naà  ri 
xftGopov. 
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sait^eià,  poursuit  partout  et  impose  partout  Tidéâl  scienti- 
fique dont  elle  est  la  plus  haute  expression,  c'est  la  dialec- 
tique (1). 

Ainsi  le  naturaliste  appliqué  à  la  détermination  des 
causes  et  des  eftets  dans  ce  vaste  univers,  étudie  des  êtres, 
non  permanents  et  immuables,  mais  éphémères  et  soumis 
au  devenir  ;  comment  avoir  des  connaissances  solides  sur 
des  objets  qui  n*ont  aucune  consistance  î  C*est  qu'en  effet 
la  croyaiice  à  la  stabilité  des  lois  de  la  nature,  base  des 
sciences  expérimentales,  est  en  partie  le  résultat  de  leur 
développement  ;  les  anciens  l'ont  à  peine  entrevue.  Sans 
doute  Platon  dans  le  Tîmée  et  Aristote  dans  sa  Physique 
proclament  que  la  nécessité  préside  à  la  conservation  du 
monde,  comme  elle  a  présidé  à  sa  formation  ;  mais  de  là 
aux  admirables  découvertes  d'un  Kepler,  d'un  Galilée  et 
d'un  Newton,  qu'il  y  a  loin  I  Si  l'auteur  du  Phîlèbe  avait  pu 
pressentir  les  merveilleux  instruments  que  la  science 
moderne  met  au  service  des  naturalistes,  peut-être  eût-il 
consenti  à  reconnaître  à  leurs  recherches  un  rang  plus 
élevé. 

La  perfection  relative  des  diverses  sciences  étant  ainsi 
définie,  dans  quelles  proportions  convient-il  d*allier  la  sa- 
gesse et  le  plaisir  pour  obtenir  le  bien  suprême  ^  Ainsi  qu'il 

(1)  En  dehors  dn  Pt&ménidê  et  du  Sophiste,  dont  Tauthenticifé  a  été 
ei  légitimement  contestée,  quel  dialogue  Invoquer  pour"  justifier  cette 
condamnation  portée  par  uh  éminent  critique  contre  la  dialectique  pla- 
tonicienne ?  «  Des  Ëléates  à  Platon,  le  progrès  de  la  dialectique  ne  sert 
qu*à  faire  mieux  voir  qu'elle  ne  peut  par  sa  méthode  superficielle  de 
généralisation  et  d^abstraction  donner  des  principes  et  des  causes 
efficaces,  mais  seulement  les  conditions  logiques  et  poilî*  ainsi  dire  les 
cadres  vides  de  Pezistence  :  formes  sans  substance,  fantômes  de  Pen- 
tehdement,  doués  par  Pîmagînatiofi  d^'nne  réalité  indépendante  ()ui  ne 
leur  appartient  pas...  îl  est  aisé  de  prévoir  que  le  système  de  W'àtôii  né 
de  la  considération  des  formes  logiques  ne  softira  pas  de  bes  mêmes 
formes  el  qîi*11  n^aura  de*la  vérité  que  le  semblant  et  les  dehors.  » 
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a  été  démontré,  ce  bien  a  pour  caractère  essentiel  de  se 
suflare  à  lui-même,  sans  comporter  Taddition  d'aucun  élé- 
ment étranger;  or  la  nature  humaine  sincèrement  inter- 
rogée répond  que' la  connaissance  la  plus  haute  ne  saurait, 
séparée  de  toute  joie  et  de  tout  plaisir,  lui  procurer  un 
parfait  bonheur.  «  Nous  faisons  donc  ici,  dit  Socrate,  à  peu 
près  Tofflce  d'échansons,  ayant  à  notre  disposition  deux  fon- 
taines, celle  du  plaisir  qu'on  peut  comparer  à  une  fontaine 
de  miel,  et  celle  de  la  sagesse,  source  sobre,  qui  ne  connaît 
pas  le  Yin  et  d'où  sort  une  eau  austère  et  salutaire  (1).  t 
Faut-il  d'abord  associer  indistinctement  tous  les  genres  de 
plaisir  et  tous  les    genres  de  connaissance?  Non,  sans 
doute  ;  mais  puisqu'il  a  été  reconnu  que  certains  plaisirs 
sont  plus  vrais,  certains  arts  plus  exacts  que  d'autres, 
faut-il  exclure  du  mélange  cherché  tout  élément  de  nature 
inférieure  ?  Supposons  un   homme  vivant  par  la  pensée 
dans  ce  monde  abstrait  qui  échappe  aux  yeux  du  vulgaire, 
un  homme  familier  avec  la  nature  et  les  propriétés  du 
cercle  divin  et  de  la  sphère  divine,  mais  au  reste  ignorant 
ce  qu'est  la  sphère  humaine,  ce  que  sont  les  cercles  réels, 
incapable  de  se  servir  des  instruments  plus  ou  moins  gros- 
siers requis  pour  la  construction  d'un  navire  ou  d'un  édi- 
fice :  son  sort  paraîtra-t-il  seul  digne  d'envie  ?  A  cette  ques- 
tion Platon,  chez  qui  le  bon  sens  s'unit  à  l'élévation  et  à  la 
profondeur,  n'hésite  pas  à  répondre  par  la  bouche  de  Pro- 
tarque  :  «  Notre  situation  serait  ridicule  avec  ces  connais- 
sances divines,  si  nous  n'en  avions  pas  d'autres,  (2).  »  — 


(1)  61  C.  Allusion,  dit-on,  aux  libations  de  miel  et  d*eaii  qui  étaient 
pratiquées  en  riionneur  des  Euménides. 

(2)  Socrate,  qui  avait  fait  plus  haut,  et  avec  une  étrange  séTérité,  le 
procès  de  la  musique,  lui  ménage  néanmoins  ici  une  place  dans  aa 
définition  du  bien  suprême  de  Thomme  :  et  Protarque  d*ajonter  :  «  GeU 
me  paraît  nécessaire,  afin  de  rendre  notre  vie  tant  soit  peu  suppor- 
table. 9  On  voit  que  les  Grecs  du  IV*  siècle  sont  les  dignes  fils  de  cet 
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€  Veux-tu  donc,  conclut  Socrate,  que,  semblable  à  un  por- 
tier pressé  et  forcé  par  la  foule,  je  cède,  j'ouvre  les  portes 
toutes  grandes  et  laisse  toutes  les  sciences  entrer  et  se  mê- 
ler ensemble  ?»  —  «  Je  ne  vois  pas,  Socrate,  quel  mal  il 
pourrait  en  résulter.  > 

Et  maintenant,  à  regard  du  plaisir  convient-il  de  faire 
preuve  de  la  même  facile  indulgence?  N'y  a-t-il  aucun 
risque  pour  l'homme  à  rechercher  et  à  goûter  indifférem- 
ment toutes  sortes  de  voluptés  ?  Qu'on  interroge  sur  ce 
point  la  sagesse  et  l'intelligence,  les  deux  noms  les  plus 
précieux  (1),  comme  les  deux  choses  les  plus  augustes. 
Qu'on  leur  demande  si,  non  contentes  de  ces  plaisirs  que 
Platon  appelle  les  vrais  plaisirs,  elles  ont  encore  besoin  de 
la  compagnie  des  plaisirs  les  plus  intenses  et  les  plus  vifs? 
—  <  Et  comment  les  désirer  ?  répliqueronlr-elles  ;  de  là  naît, 
en  effet,  pour  nous,  une  infinité  d'obstacles,  résultat  du 
trouble  où  leurs  folies  (2)  jettent  les  &mes  où  nous  habi- 
tons et  où  elles  nous  empêchent  de  nous  établir...  Ainsi,  So- 
crate, regarde  comme  nos  amis  les  plaisirs  véritables  et 
purs  dont  tu  as  fait  mention.  Joins-y  ceux  qui  accompagnent 
la  santé,  la  tempérance  et  qui,  formant  le  cortège  de  chaque 
vertu  comme  celui  d'une  déesse,  marchent  partout  à  sa 
suite...  Quant  à  ceux  qui  sont  les  compagnons  inséparables 
du  dérèglement  et  des  autres  vices,  il  y  aurait  une  grande 
absurdité  à  les  associer  à  l'intelligence,  pour  quiconque  se 
proposerait  de  faire  le  mélange  le  plus  beau  et  le  plus  har- 
monieux, afin  de  tâcher  d'y  découvrir  quel  est  le  vrai  bien 
de  l'homme  et  de  tout  l'univers,  et  quelles  conjectures  on 
peut  former  sur  son  essence  (3).  » 

Achille  de  la  fable,  qui  se  consolait  de  ses  douletm  en  chantant  sur  la 
lyre  les  exploits  des  héros. 

(1)  59  D. 

(2)  Badham  propose  de  supprimer  les  mots  :  dcà  ràç  iMttatàç  «Sovà;. 

(3)  63  D-64  A. 

MOUVSLLl   sAbII.  —    ZXIY.  47 
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iUMi  donc,  la  rëgla  fondamie&tftle  h  animée  pour  ^MewSsQ 
aa  1)i6n  est  de  ne  mêler  à  la  sagesse  nea  qui  l«i  répugne  #t 
q«i  lai  fasse  «obstacle. 

I/entr0tien  touche  à  sa  un.  Ici  comme  daas  lu  Hépubli^ue, 
le  philosophe  recule  deyant  la  tâche  de  doxuier  UAe  défi- 
Aition  directe  et  adéquate  du  [bieu,  cette  aotiûn  ^suprême. 
Pour  7  suppléer  il  appelle  t'analyse  4  acm  jaide*  Dane  ce 
mélange  dooi  nous  connaissons  désomaûi  ias  éléments,  qae 
pensonsHious  qu'il  y  ait  de  plus  précieux?  Oe  q«i  seul  fMit 
éloigner  la  confusion  qui  en  entraînerait  la  ruine,  je  yen 
dire  la  mesure  et  la  proportion.  Mais  alors  quoi  de  plus 
naturel,  •quoi  de  plus  grée  surtout  que  cette  exelantation 
de  Socrate  :  <  L'essence  du  bien  nous  est  échappée,  pour 
aller  se  confondre  avec  celle  du  beau.  »  Ajoutons  la  vérité, 
nous  aurons  les  trois  idées  entre  lesquelles  se  partage  la 
notion  du  bien,  et  auxquelles  Socraite  Ta  comparer  euccessi- 
cernent  le  plaisir  et  Tintelligence,  afin  de  décider,  seul 
point  qui  reste  en  cause,  de  quel  cêté  se  trouve  la  plus 
grande  affinité  avec  le  bien  souverain. 

Et,  d'abord,  le  plaisir  est  la  chose  du  monde  la  plus  men- 
teuse, tandis  que  l'intelligence  est  ou  identiquie  à  la  vérité 
ou  semblable  à  elle.  En  second  lieu,  impossible  de  trouver 
rien  qui  soit  plus  ennemi  de  toute  mesure  que  la  joie  et  le 
plaisir  extrêmes,  rien  qui  soit  plus  ami  de  la  «tesure  que 
l'intelligence  et  la  science.  Enfin  la  sagesse  ne  va  jamais 
sans  beauté,  tandi^s  que  la  jouissance  de  .certains  plaisirs,  et 
surtout  des  plus  grands,  entraine  à  sa  suite  ou  le  ridicule 
-ou  la  honte.  Pour  .les  .cacher,  chacun  de  nous  cherche 
l'ombre  et  le  mystère. 

Ainsi,  la  cause  est  entendue  et  le  plaisir  condamné,  ou  du 
moins  ses  ambitionnées  prétentiOQS  rejetjées.  Le  premier  des 
biens  est  la  mesure,  le  second,  le  beau  et  1^  parfait  ;  au 
troisième  rang  se  placent  la  raison  et  la  sagesse  ;  au  qua- 
trième, les  sciences  et  les  arts;  les  plaisirs  e:i;emp,t9  de 
douleur  n'arrivent  qu'au  cinquième  et  dernier  degré. 
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Socrate  ne  se  fait  pas  illusion  sur  les  mécontente- 
ments qu'il  ya  infailliblemeat  p<Povoqner  ;  car  longtemps 
avant  Epicure  la  Grrèce  comptait  des  épicuriens.  «  La  plu- 
part des  ]|oq[ii9es,  diji-H  çn^p^epiant  oopgé  ^  ^s  interlocu- 
teurs, s*en  rapportent  aux  êtres  sans  raison  comme  les 
devins  aux  oiseaux  ;î1s  jugent  que  les  plaisirs  sont  le  ressort 
principal  du  t)op];i^;i^  de  yjiyr.p,  et  pofkp^pi  qi^  l'instinct  des 
bêtes  est  un  garant  plus  sûr  de  là  vérité  que  les  discours 
inspirés  p^r  fUi^e  ^.fse  phjiloisopVe.  »  Mais  ^énon  va  naître  et 
avec  lui  le  stoïcisme  s'apprête  à  déclarer  aux  plaisirs 
comme  aux  passions  inne  guerre  saM4rëve  ni  merci. 

C.  Huit. 


,f^a  ^i<«  ^  la  ^proç^ii^  tùfrqifOf^.) 
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DISCOURS 

DE  M.  GEFFROY 

nistsmn  db  l'acadéhib  des  sciences  hobales  et  foutiquci 
PRONONCÉ  AUX  FUNÉRAILLES 

DE    M.    VICTOR    BONNET 

XXMBBX  DS  L'ACADÉMIIB 

Le  mardi  28  juillet  1886 
— ••«••• — 

MiSSIXUBS, 

L'Académie  des  sciencee  morales  et  polîtiqneB  est,  coup  sur  coup, 
cruellement  éprouvée  II  y  a  un  mois  à  peine,  elle  perdait  en  la  per- 
sonne du  respecté  et  regretté  Adolphe  Vuitry  le  doyen  de  sa  section 
d'économie  pob'tique,  et  voici  que  nous  accompagnons  à  la  dernière  de- 
meure un  autre  de  nos  confrères,  un  membi'e  de  la  même  section,  émi- 
nent  par  le  caractère  autant  que  par  les  écrits.  M.  Victor  Bonnet  a 
donné  un  salutaire  exemple,  celui  d'une  vie  consacrée  tout  entière,  en 
dehors  de  toute  fonction  publique  et  de  tout  emploi,  au  travail  libre, 
intérieur,  indépendant.  La  seule  énergie  continue  d'une  facile  intelli- 
gence, se  marquant  elle-même  son  but  et  se  frayant  elle-même  sa 
voie,  lui  a  conquis  un  nom  dans  la  science  et  un  rang  élevé  parmi  ses 
contemporains  ;  utile  leçon,  qui  montre  la  place  toujours  ouverte  dans 
notre  société  française  aux  diverses  formes  de  Tiniliative  personnelle,  À 
Tezercice  bien  réglé  de  la  volonté,  à  la  sage  conduite  de  la  vie. 

Né  en  1814  d'une  honnête  famille  du  petit  village  de  Saint- Mamers, 
près  Maintenon,  dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  Jacques- Victor 
Bonnet,  aidé  tout  d'abord  du  conseil  et  de  l'appui  de  divers  membres 
de  la  famille  de  Noailles,  commença  ses  études  au  collège  de  Bam- 
bouillet,  pour  les  achever  à  Paris,  à  Tinetitution  Landry,  qui  suivait  lefl 
couis  de  l'Université.  Selon  les  fidèles  souvenirs  d'un  de  ses  meiUeaxs 
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amis,  son  compatriote  et  eon  condisciple,  que  je  vois  ici  au  premier 
rang  parmi  les  plus  affligés  (1),  il  se  distinguait  dès  lors  par  une  nature 
affectueuse  et  douce,  par  un  esprit  ouvert,  mais  attentif,  réfléchi,  ai- 
mant à  se  rendre  compte  de  toutes  choses,  et  s^intéressant  —  c'était 
vers  1830  —  à  toutes  les  questions  littéraires,  scientifiques,  artistiques, 
et  même  politiques  et  sociales.  Ses  études  de  collège  achevées,  il  fit  son 
droit  et  conquit  le  grade  de  docteur.  Muni  de  ce  titre,  et  hien  préparé 
par  une  forte  instruction  classique,  il  accepta  d*entrer  comme  précep- 
teur dans  une  généreuse  famille,  où  il  devint,  après  la  mort  prématu- 
rée de  son  élève,  un  ami  et  comme  un  fils  adoptif.  C'est  dire  ce  qu'il 
avait  apporté  de  louahles  sentiments  et  de  qualités  de  toute  sorte  à  une 
tâche  si  délicate.  Le  milieu  élevé  où  cette  mission  Tavait  placé  lui  offrit 
pour  tout  le  reste  de  sa  vie  les  approbations  les  plus  hautes,  les  amitiés 
et  les  83rmpathies' les  plus  honorables. 

Les  mêmes  traits  de  caractère  et  d'esprit  qu'il  avait  montrés  pendant 
son  enfance  et  sa  jeunesse,  nous  les  retrouvons,  toujours  plus  lumineux 
et  mieux  marqués,  dans  sa  carrière  d'écrivain.  A  la  sérieuse  pratique 
des  premiers  et  graves  devoirs  qu*il  avait  dignement  remplis  il  dut  sans 
nul  doute  le  rapide  et  précieux  développement  de  ces  qualités  didac- 
tiques qui  lui  étaient  innées,  et  dont  il  devait  donner,  dans  le  cours  de 
ses  études  spéciales,  de  si  nombreux  témoignages.  Le  généreux  mou- 
vement des  esprits  qui  suivit  en  France  la  révolution  de  Juillet  susci- 
tait au  premier  rang  Tétude  des  questions  sociales.  Déjà  ces  questions 
ardemment  discutées  enfantaient  de  nombreux  systèmes,  et  faisaient 
nattre  des  écoles  inégalement  habiles  à  se  sauvegarder  du  paradoxe  et 
de  l'excès.  Un  rôle  utile  8*offrait  donc  à  de  bons  esprits  qui,  sages  in- 
terprètes des  opinions  libérales,  prendraient  pour  guides,  en  s'appliquant 
à  la  science  de  l'économie  politique,  un  dévouement  éclairé  aux  intérêts 
sociaux,  un  grand  sentiment  moral,  et  la  règle  d'un  solide,  d'un  inébran- 
lable bon  sens.  Victor  Bonnet  se  donna  cette  tâche,  dont  0  était  si 
naturellement  capable.  Ce  ne  fut  toutefois  qu'après  1848,  encouragé  par 
les  conseils  de  M.  Desmousseaux  de  Givré,  par  l'exemple  de  Louis 
Beybaud,  qu'il  prit  sur  lui  de  produire  au  grand  jour  les  résultats  dn  sa 
longue  préparation.  Il  eut  pour  organe  —  outre  divers  journaux  quoti- 
diens, le  Crédit f  le  Paya,  le  Temps^  —  une  Revue  bientôt  célèbre,  où 


(1)  M.  Eugène  Talbot. 
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avaient  combattu  déjà  plusieurs  des  plus  remarquables  écriTains  d'uad 
période  qui  fut  si  féconde* 

C*e8t  surtout  par  Taspect  financier  qu*il  considérait  les  problèmes  4c<^ 
nomiqnes  :  ses  études  sur  les  banques  et  les  impôts  sont  une  notabk 
partie  de  son  œuvre  et  oelle  peut-être  qui  lui  a  mérité  le  plus  de  suf- 
frages. L^extrême  lucidité  de  Fezposition  y  montre  heureasement  en 
action  les  deux  tendances  inséparables  de  sa  nature,  la  constante  préoc- 
cupation des  idées  élevées  et  la  recherche  assidue  des  solutions  les  plus 
conformes  à  la  saine  raison. 

Avec  quel  tact^  par  exemple,  dans  une  vivante  étude  sur  le  feu  doc 
Victor  de  Broglie  considéré  comme  économiste,  n*a-t-il  pas  su  marquer, 
non  seulement  les  relations,  mais  Tinévitable  concordance  de  réconomie 
politique  avec  la  morale  I  II  ne  suffit  pas  de  dire,  pensait-il,  qae  cette 
science  de  i*économie  politique  a  pour  but  Tutile  et  qu'elle  se  rattache 
à  la  morale  :  il  convient  d'ajouter  que  Tutile  considéré  à  un  point  de 
vue  d'entière  généralité  se  confond  nécessairement  avec  la  moralité 
même,  et  repose  sur  les  lois  étemelles  qui  président  à  la  conservation 
des  sociétés  ;  autrement  il  ne  serait  pas  l'utile.  Et  il  rappelait  le  mot  de 
Pascal,  que  les  hommes  n'aiment  naturellement  que  ce  qui  leur  est  vrai- 
ment avantageux.  8i  ce  profit  ne  s'accordait  pas  de  lui-même  avec  le 
bien,  ce  serait  la  négation  et  le  renversement  des  lois  premières  sar  les- 
quelles toute  civilisation  repose. 

Avec  uîa  pareil  sentiment  de  la  droite  raison,  aveo  nn  égal  respect  des 
droits  imprescriptibles  du  juste  et  de  l'honnête,  il  a  su  montrer  par 
quelles  contradictions  et  quelles  lacunes  plusieurs  des  systèmes  contem- 
porains' faibliir^ieni  et  manquaient  le  but.  Sans  bruit,  sans  prtontion  ni 
grand  appareil,  par  la  simple  discussion,  judicieuse  et  patiente,  il  a,  pu 
à  pas,  pendant  un  quâri  de  siècle  (puisque  ses  premiers  articles  i  la 
Beime  êtes  Deux  Jttondes  ciatent  de  1860),  dénoncé  beaucoup  de  para» 
doxës  et  ae  soplusmes,  réfuté  beaucoup  d'erreurs,  affermi  ou  fait  naître 
chez  un  grand  nombre  les  convictions  saines.  On  n'a  pas  oublié  ses  tra- 
vaux suf  l'impôt  progressif,  sur  l'impôt  appliqué  au  revenu,  sur  les  non- 
velfès  expériences  du  papier-monnaie.  Bappellerai-je  en  outre  sa  com- 
pétence spéciale  dans  led  questions  de  réforme  monétaire,  ainsi  qu'en 
tout  ce  àui  concerne  le  mécanisme  et  te  maniement  de  la  foztone  pu- 
blique? Mais  ce  n'est  pas  une  entière  biographie  qu'il  s'agit  de  tracer  : 
nous  ne  voulons  que  le  pleurer  ici,  et  que  dire  en  quelques  mots  les  rai- 
sons trop  effectives  de  notre  deuil. 
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cràÊU  et  tés  ftnàiMéêy  É9Ude$  éui^  i» mmnaUfi  L'éÊiqnété Hif  U  €MiP  eila 
eireulatiôn  fidWkiiH\  Lé  t^êHt  et  lèè>  hanqua  d^ùàUdam^  ete.,  fiômcot 
tocti  tin  réihâi^àrb'fe  étttièigftetûtfft  ^  j'Aflate  dire  mt^  prédiosôorif  -«« 
qiflnspird^  «d  1!6#M  b«8  ]iiftrtit&  utm*  ttniie  et  tete  dbctrmo .«  la^deUfr 
béàttcoHp  de  btfUsi  êsf rlts  o»t  Toloartafremeàb  aéfaiTé.  Aueiai' k»  témt** 
griâg««  âé  yë0ClDÉM(  ||«biii|8e  m»  loi  ont'^^ils  pas  mJBBqné  :  Ha  eniaeni  été 
plM  éelttltttlt»  éMoM  s'il  D*avait  para  lefi  fotr  et  a'y  aoastvatrar  lAontoi^ 
chevalier  de  k  liégsotv  d'honnenr  en.  1866y  à  ia^  aaite  d'aiHcfe»  tié»  t6* 
marqués  stir  la  Banqoe  de  France,  dont  il  avait  éne^giquemont  aootedn 
le  monopole,  il  pouvait  en  outre  aspirer  à  d»  hautes  et  avantilgftuaéâ< 
fonctions,  qui  In^  eussent  été  offertes  ;  umA  il  aioaak  sa  s(Hiévde>  stor 
diense  et  son  heureuse  vie  de  famille,  et  plu»  d'une  foîé  déjà  il  «mit 
donné  des  preuves  de  son  désintéressement.  Il  n'y  avait  qu'une  seule 
récompense  qu'il  avait  toujours  ambitionné  de  mériter,  et  il  la  méritait 
amplement  quand  elle  lui  arriva,  en  1881,  alors  qu'il  fut  élu  membre  de 
rinstitut,  en  remplacement  d'un  de  ses  plus  respectés  maîtres,  Hippo- 
lyte  Passy.  Au  reste,  l'autorité  dont  il  jouissait  depuis  plusieurs  années 
lui  était  désormais  l'occasion   de  missions  de  confiance  ofiEertes  par  de 
grandes  compagnies  financières,   auxquelles  il  ne  refusait  pas  le  con- 
cours de  son  expérience  :  des  théoriciens  conmie  lui  sont  les  naturels 
collaborateurs  des  praticiens  les  plus  intelligents  et  les  mieux  avisés. 

Ce  serait  interpréter  bien  incomplètement  les  souvenirs  et  les  regrets 
de  tons  ceux  qui  ont  connu  M.  Victor  Bonnet  que  de  ne  pas  ajouter 
aux  deux  traits  que  j'ai  signalés  chez  l'écrivain,  au  bon  sens  et  à  la 
dignité  morale,  ces  deux  traits  de  l'homme  même,  la  distinction  et  la 
bonté.  Nous  le  savons,  nous  qui  perdons  en  lui  un  confrère  aimé.  Ils  la 
savent,  ceux  'qui  ont  été  ses  amis  d'enfance  et  dont  nous  avons  recueilli 
les  témoignages.  Ils  le  savent  en  particulier^  ces  membres  d'une  famille 
unis  par  les  liens  étroits  d'une  affection  réciproque  dont  il  était  le  centre, 
une  veuve  et  des  filles  dignes  de  lui,  des  fils  qu'il  a  eu  la  joie  de  voir 
continuer  avec  ardeur  ses  exemples  d'honneur  et  de  talent 

La  dernière  épreuve  lui  a  été  cruelle  :  privé  de  la  parole  par  une  su- 
bite paralysie  pendant  ses  derniers  jours,  il  a  subi  cette  torture  de  ne 
pouvoir  échanger  avec  les  siens  ses  suprêmes  pensées  alors  que,  en 
pleine  possession  de  ses  autres  facultés,  il  avait  tout  à  leur  dire,  et  la 
tortute  (il  en  a  d'aatant  plus  souffert)  n'a  pas  été  que  pour  lui.  Seules, 
leurs  âmes  se  sont  entendues  dans  la  communauté  des  consolations  reli- 
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gienses...  Hotb  cela,  ce  fat  nne  belle  et  henreose  vie  que  la  ôenike,  nue 
vie  tout  unie,  d*où  il  avait  écarté  les  ambitions  trompeuses  et  les  agittp 
tiens  vaines,  étant  de'  ceux  qui  estiment  que  la  paix  intérieure  et  le 
travail  dévoué  ont  bien  assez  de  récompenses  pour  les  cœurs  droits, 
pour  les  âmes  à  la  £ois  modestes  et  fières.  Sa  vie  a  été  d'un  sage,  maïs 
d*un  sage  actif  et  dévoué,  d'un  éducateur  judicieux  et  pénétrant,  dHin 
m^tre  enfin  dans  une  science  qui  peut  aider  beaucoup  au  gouvernement 
des  hommes,  qui  peut  les  servir,  les  apaiser,  les  élever,  parce  qu'elle  ne 
néglige  pas,  à  côté  de  Texpérience  pratique  et  du  calcul,  Télément  epiri- 
tualiste  et  moral,  ce  levain  des  choses  humaines.  Avoir  été  capable  de 
cette  tftche  difficile  et  féconde,  s'y  être  appliqué  avec  zélé  et  succès 
pendant  vingt-cinq  années,  c'est  avoir  bien  vécu ,  c'est  avoir  bien  mérité 
de  son  pays  et  de  son  temps. 


RAPPORTS  VERBAUX  &  COMMUNICATIONS  DIVERSES 


De  radminlstratlon  de  riiygièna  publique 
é^  rétranger  et  en  B'ranoe. 

Mémoire  par  M.  C.  Monod,  Préfet  dn  Calvados. 

M.  Bauârillart  :  —  J'ai  rhoimear  de  faire  hommage  à  PAca- 
demie,  au  nom  de  M.  Monod,  préfet  du  Calvados,  d*un  mémoire  intitulé  : 
Z>e  radmimêtraUon  de  Vhygiènê  puhUque  à  Vétranger  et  en  France.  Ce 
mémoire  a  été  présenté  au  conseil  central  d'hygiène  et  de  salubrité  pu- 
bliques dans  le  Calvados,  à  l'occasion  de  l'exposition  internationale 
d'hygiène  de  Londres. 

Ce  qui  justifie  une  présentation  de  ce  travail  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  c'est  qu'une  grave  question  de  principes,  outre  le 
très  grand  intérêt  que  le  sujet  présente  en  lui-même,  s'y  trouve  engagée. 
L'hygiène  publique  juHtifie-t-elle  l'intervention  du  pouvoir  et  l'action 
coerciiive  do  la  loi?  Ne  réclame-t-elle  pas  aujourd'hui  une  application 
nouvelle  des  moyens  dont  la  centralisation  dispose? 

On  a  une  telle  tendance  i  abuser  de  l'intervention  de  l'État  et  de  la 
centralisation  que  l'auteur  a  dû  se  demander  si  l'invoquer  sous  cette 
forme,  ce  n'était  pas  risquer  de  porter  atteinte  à  ce  que  la  politique  libé- 
rale et  l'économie  politique  appellent  les  €  principes  »,  c'est-à-dire  le  res- 
pect de  l'initiative  et  des  droits  privés. 

M.  Monod  se  montre  fermement  convaincu  que  ce  cas  d'intervention 
est  de  ceux  que  légitime  au  plus  haut  degré  l'intérêt  général.  Il  s'at- 
tache à  le  démontrer  par  des  raisons  tirées  de  la  nature  des  maux  aux- 
quels il  faut  parer  et  des  besoins  auxquels  il  s'agit  de  pourvoir,  comme 
par  les  exemples  empruntés  aux  peuples  les  plus  habituellement  respec- 
tueux des  pratiques  de  la  liberté. 

La  raison  décisive  en  faveur  de  l'intervention  des  divers  pouvoirs  et 
de  l'action  coercitive  exercée  au  nom  de  la  loi  est  celle-ci,  à  savoir  que 
la  sécurité  publique  est  en  jeu. 
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Lc^.  cyaui^s  q}^  aiÊoacdnt  lu  aalabrité,  les  maladies  qui  aiteigpent  tel 
particnïîér  ou  ^ite  localité,  sortenf  ^ûileménf  dé  ce  cerclé  lîniité. 
Elles  s^étendent  en  plus  d*un  cas  sur  1»  communauté  tout  entière  par  le 
risque  de  la  contagion.  Les  villes  ont  donc  le  droit  de  prendre  leurs 
précatrtîoâB  ëàOté  ngtfMttM«V  ritfiÂkiclUdi^  M  ^HJftlKnftMi  ^«Mbs, 
en  un  mot  les  oanlééé-tfa  AsuÉgêt  ^  [SMtaMlt  éét  mdividus,  sane 
que  la  propriété  paisse  opposer  son  veto  sax  mesures  de  poâcantîon  et 
de  surveillance.  Mais  il  ne  sufiBt  pas  que  ce  droit  soit  reconnu  théori- 
quéWent  otl<  mé^ié*  lé^fènMnf  é^  tërhi^  géiiérarûk»,  ddfàÉÉ^  é'M  tn^ 
sou^efùt  lé  cas  cîiézr  nous,  iî  ffertrt  qii*iF  soit  pourtw  de'  mcfyeww  siManh 
ment  efficaces.  Ce  d^oîC  qu'ont  le8  tffléfiy  PÉfe*  àusftt  fe  ^WBè*é  tp^è 
le  dân^lfj^  ëèt  (^éàéHA  ëi  <J[ikaiiŒ'  FkdiSofrf  liiuiiliit^âfe  èAttt^  SAétlmMnfl^ 

ÂiM  éû  jvlgént  êé'  i^lu^  en  piùs*  ht  naliiôn»  qui  tféAti^nè  1^  ptiîttiëH 
rangs  dans  la  civilisation  et  la  liberté.  Elles  ont  pris  âf  (téé^dk^M  ^éftM* 
lem^t  à^ess  /éc^tifèl^,  6t  qttif  attd^ntehl!  M«M<»tH;'  tkitkéi^fti^f&^è^  ^àtMéHt^ 
de«  mtjéûi-eé  Mgttlë^  ôràbUtlé  ëé^  înt¥i\Jht,  êiMi  âe»  âé^Hêeê  ^tti  iéif^ 
XentiÈh  étiràMVé  éblig^ib&e' et  pvm&.  (3é8' tàlééHt^  Fet^iâ^ètae^  KM  * 
ju^ûëélB^.  ËHfi^  (M  eu  en'  etf^  pàim^  eônilëqù^tttié'  tMe  dftfcliMtioil^  èl»«^ 
m^tûëût  fimm-  de  plutiétlft  ihaftUfiieAs  et  éëh!  jà&HaSké^  gMéMfi 
L'auteur  cite  lltalie,  la  Bbl^^Vié,  PAtij^IefeM,  lëfi^  Btttii^inidf.  A^HMit 
de  ces  libérales  dtftiààâr  n*a  chi  f aiVè  âitt^Ht  de'  M(sMMifé  6i  é#  déb^ 
tisme  en'  ëHtratft  fSAtÉ  delleé  M%,  et  feê  féiMm*t8>  <yMéta^  MéélÈt  té^ 
deé  dèêÙté'dm  idÉ  piêmité  k  iVâticè;  6ht  àhtitiê  ^lét^Èm^  têSè^fit  B 
oefte  fd^on'  ûdtit^Ife  db  pWxsédet*  en^  nttûèiré  d'h;^ètië: 

Les  exemples  que  Fauteiv  empruxf^^  8  VmX^  n^  dêpsJfèfêià'gëk^  «!>#' 
tefoid,  tfctaé  dëVbttb  le  d)i^,  1«  ô^i^ïHé  ^  PM<ef*«tMtt{bnF  nMàièlH^. 
Enô'ore  lie*  â'à^Ml  qfûé  dMn  dettttinf  ttàtaïMûé  ^ffé^  Gëttë^  iÉM[H^€off 
armée  de  pût!lV''olfs  étëtidiffi^  É^kh^t6(t  nô^HSiÙieiit  A  lV%d!rd  dM'llàliMEitlôi^ 
et  lôCttu^  pri^êd;  é1  dèér  ômsrâfi-ûttib^  AdtlV^B  AbiijyiéBeilr éMt'itt^iéfeéé» 
les  coûdttSbn^  ^ô  prôpteiÉ  et  âé  sàMfiMté  ^j^é^éè^  iiébésftaiWif.  YOOSse 
en  1810^  ne  consacrait  guère  plus  de  det/i'  HAf^  Hi'^îm^àMk  êéhAëë 
satiitaifé.  iXté  y  cbWsàc^  ptëé  i'jïû  Milïtfù  ettjàt&d'^î,  et  të  ùSBê^  éM 
eixipX^yé  k  fëiétmiféli  ié  céÉiH,iVktiit  dU  i:  llà^fiétttftfU  dè^  éèè  tffèSifrès 
qui  concernent  les  habitations  et  à  d'autres  précttdtloâ^  MIktIVte  12  H^- 
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gièiM.  hm  87«U«a  soat  paunns  es  UaUb  à  l'égard  dts  psopriédairM  ot 
daa  îndhrldwi  en  eétDtravttttÛByotf  qtd'MpnloMitri  tenir  eampl»d» 
règlements  sanitaires,  de  ponvoirs  qui  ett^Fnaoë*  riiai^iMibsMB  «aiéaa 
anxqn^  ou  it'kaposéi  selbt»  IL  lMK>dy  qve  des  oUigÉlnBB  trof  vaine- 
ment défiines;  B  en  réenlle*  che»  non»  deA  réslManoeé  qm  ne»  no'|in* 
vaincre  à.  des  mesntest  de  sahibrité  'màkjfmiaÊMéBi  L'antétnr  Monaaiè' 
d'ailleurs  qn'iRi'n^  pont  olter  efi)  knU»  qoé  dtoe  tcuanfUeÉ  t>arHek.  M 
Tortn^  anboMan  d'I^j^^iénei  fende  elr  1866^  »  drgiaanaè  vn  serVioé  ôom»' 
plet  d*iii^eetieii.  D  teçeit  ntt  oértain  dODcoms,  intfiê  làsnffisani  enomè^ 
de  la  vitte  exposée  k  nne  assen  gvande  martalHé. 

La  Belgiqoe  présente,  eemnie  Tlfalié,  m»  type  d'or^assatlen  eonnihi« 
D^e  des-  servioes  kygiénqiries  qnî  md^stiMp  k  côtér  dsr  n^es  pieslnfpp* 
tiens  et  de=  qn^nes  appKcatioM  heorensesy  des  isÉpsirfeetibnn  hk  ées' 
laonnes,  ^e»  byînsnffissAee  des  ftioyeno  d?e:>ébntion  dont  dis^aeeH*  k» 
boorgmestree^  VwigniBtàMti  senitete  de  ttt  viUe  ék  BrluaUfei  ùàk  eoi- 
cep^fcknkE]levîent£ofiàrplnopo»eBaid0àlé  tisèse  d»  VattGiiir  que  dans 
les  pso^  libres  Tanterité  pnbHqne  donh»  Veaainple'  d^nn»  intrirveatfc» 
néoessaire  et  saloÉaiiie.  Mais  il  fian*  bîeit  asasrtpqner  Jèi  qfcié'  péwr  èlre 
pbie  ftflrteiieill  eentraltsée;  sft  àrvée  de  lÉnytaner  pin»  énei|;îiiiién^  l'ant»»* 
rite  misèf  en  }e»  eut  énceve  îcî^  toiAe  mnaâdpaloî  Lev  bîniCaite  èam  k  se 
que  Mb  Honod  boafcne  é  FadftiMble'  »  bnreaà  d'igrgîèDe  d»  Bhmdiesy 
s'étendent  à  {ânsîear»  peints  s^^l■Éaqx.  Où  loi  doîÉ  kt  notifiBatîdD  qui 
avait  jinsqtt'iAors:  manqué  deitf  cansèsr  db  ûéM  %t  Ifatis  deèens  de  niiN 
ladiés  dîteersjFlniîtîquéft,  la  orédti^  éiéégmxkÊ  ^nmktmmà»  teilsn 
les  vidangea;  rassainisseBnéiit  des  màfaons  institdMesi  stn^  IsttpieHee  i» 
bomgmesÉré  de  Bmzelleë  a  lié  pvnvirir  qni.  faitdéflmtl^  nob  moîii^ 
enfiik  FinaiMotknt  médioàie  dén  oéÉés.  Pottr  «nfiitae  nn«r  M^  éè  la  ia^iv 
dont  le  bniean  d1i9«îénv  laA Mtcnulnr  Héri  réeolutiéns^  il  éM&éë  dito 
qn*entrcris  ain^  de  lllTBr  è  IttQ^  il  »  fut  eaèctttsi^  dèi  tiVfMW  d^MMl- 
niseement  daiii  1337  ttàièdte  es  BmdéHeai  NidW  pMpmtlii»  entM  ee 
résttl  lat  oonsîdéliBble  et  M  effetsi  à»  mitre  M  de  Ude  0éî  lie  logbineMs 
insalabna.  De  l'enoettible  déa  servieen  itadns  par  le|£lu«M  dilysiftBe- 
à  BsuKellèsHeal  iésUéi  nde  dinrindtîéo  de  ÉÉortnKÉir  qii>iv  pive*  flp|>id« 
d€t  fm  le^qfaahss  snivanlii  Pdor  to  fdtîoAÉ  q<#  pwÉeèd»  HÊkumméÈÊi 
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Bureau,  la  mortalité  par  suite  de  fièvres  thyphoîdes,  Tariole»  Bcariatioe, 
rougeole,  croup  ou  diphtérie  a  été  à  Bruxelles  de  3,54  pour  1,000«  et 
après  «a  création,  de  1,93  seulement.     » 

Les  pays  qui  ont  £ait  les  pas  les  plus  considérables  dans  la  Toie  qui 
attribue  un  caractère  collectif  à  certains  travaux^  précautions  et  dé- 
penses dliygiène,  sont  précisément  les  pays  de  liberté  individuelle  par 
excellence,  TAngleterre  et  les  États-Unis.  De  1850  à  1870,  en  vingt 
ans,  l'Angleterre  a  créé  des  impositions  extraordinaires  pour  cet  objet 
Elles  étaient  en  1850  de  un  million  de  francs.  Elles  équivalaient  en 
1870  i  32  millions,  et  on  va  voir  dans  quelles  proportions  immenses  ce 
chifEre  est  aujourd'hui  dépassé.  Malgré  la  résistance  de  ceux  qui  en 
Angleterre,  comme  ailleurs,  selon  les  expressions  de  l'auteur  «  craignent 
les  impôts  plus  que  les  maladies  »,  beaucoup  de  bien  s'est  fait,  mais  il 
ne  s'est  opéré  avec  continuité  et  ensemble  que  par  l'institution  dn  Loeai 
OoffemmerU  board  établi  en  1871.  Plusieurs  des  traitements  sont  en  par- 
tie ou  en  totalité  à  la  charge  de  l'Étatcomme  difEérents  travaux.  Le  total 
des  impositions  autorisées  en  vue  de  ces  travaux  et  services  d'assainisse- 
ment de  1870  à  1882  représente  la  somme  énorme  de  1598  millions  de 
francs.  Mais  il  y  a  une  importante  réserve  à  faire.  Le  contrôle  dn  Board 
ne  s'ouvre  que  sur  les  communes  qui  l'ont  accepté.  C'est  ce  que  M.  Mo- 
nod  appelle  c  un  respect  fort  exagéré  des  franchises  locales.  »  Il  y  au- 
rait ici  lieu  à  controverse.  L'auteur  reconnaît  lui-même  en  fin  de  compte 
que  la  persuasion  et  les  efEets  salutaires  de  ces  travaux  ont  amené  au 
Local  govermnêni  board  une  quantité  d'adhésions.  Ge  qui  s'opère  ainsi  a 
beaucoup  plus  de  chance  de  durer.  II  y  a  d'ailleurs  un  cas  où  les  pres- 
criptions du  Board  peuvent,  sans  qu'elles  le  soient  toujours  être 
rendues  obligatoires,  c'est  quand  la  mortalité  dépasse  dans  une  ville 
$2  pour  1000  habitants.  Ce  chifEre  qui  paraît  exorbitant  à  nos  voisins 
eèt  malheureusement  chez  nous  une  sorte  de  minimum,  puisque,  sans 
exception,  la  mortalité  dans  nos  villes  va  de  23  à  36  par  nulle.  La  coer- 
dtion  a  dû  s'employer  plus  d'une  fois  en  fait  dans  les  villes  anglaises 
pour  les  travaux  d'assainissement  et  les  systèmes  d'égouts.  Un  quartier 
a  été  presque  entiètement  démoli  à  liverpool.  On  fait  arriver  l'esu  en 
abondance  dans  les  maisons  de  Londres.  L'auteur  tire  aussi  grand  parti 
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des  exemples  des  villefi  de  Lincoln,  dé  Eastbonrne,  de  Warrington.  On 
y  yoit  la  mortalité  tomber  de  22,  même  de  30  pour  mille  à  18  et  même 
à  14.  On  peut  faire  ainsi  le  calcul  des  existences  préservées  par  l'intro- 
duction des  moyens  de  salubrité  dus  exclusiyement  à  Pintervention  de 
l'autorité  sprés  la  longue  abstention  ou  dans  l'impuissance  démontrée 
de  Faction  privée.  L'auteur  complète  par  une  étude  sur  la  nature  et 
l'efficacité  des  moyens  analogues  employés  à  Glascow  la  démonstration 
qu'il  a  entreprise. 

Il  termine  enfin  cette  revue  des  nations  étrangères  par  les  États- 
Unis  dont  le  libéralisme  n'a  pas  reculé  [dans  certains  États  devant  un 
large  emploi  de  la  loi  pour  assurer  cette  forme  de  la  sécurité  publique. 
Dans  celui  de  New-Tork  le  Board  of  Realth  établit  et  fait  mettre  à 
exécution  les  plus  rigoureuses  prescriptions  hygiéniques  pour  l'eau,  l'air, 
la  construction  des  maisons.  La  réglementation  s'y  étend  à  une  foule 
d'objets  énumérés  par  l'auteur.  Les  habitants  reconnaissent  qu'il  y  a  là 
un  but  de  première  utilité  et  constatent  que  ce  but  est  atteint  ;  nulle 
plainte  sérieuse  dès  lors  ne  s'élève,  et  l'opinion  consacre  des  mesures 
qui  ne  restreignent  la  liberté  individuelle  sur  quelques  points  que  pour 
mieux  protéger  les  individus  dans  leur  santé  et  leur  existence.  Oes  me- 
sures profitent  par  ces  côtés  essentiels  i  ceux-là  mêmes  auxquels  elles 
sont  inspirées.  Au  reste,  il  s'en  faut  que  l'exemple  donné  par  New- York 
ait  été  jusqu'à  présent  suivi  partout.  Qu'a  donc  fait  le  gouvernement 
fédéral  ;  il  a  créé  à  Washington  par  une  loi  qui  porte  la  date  du  S  mars 
1879,  un  conseil  national  de  santé  armé  de  pouvoirs  importants.  Cette 
centralisation  tie  justifie  aussi  par  les  exemples  d'antres  pays.  En  Alle- 
magne où  la  vaccination  est  obligatoire,  la  mortalité  causée  par  la  va- 
riole est  infiniment  moindre  que  dans  les  pays  où  elle  est  facultative. 

L'auteur  réclame  de  même  pour  la  France,  à  l'exemple  de  plusieurs 
publicistes  ou  médecins^  une  Direction  de  la  temté  publique^  qui  se  ratti^ 
obérait  au  ministère  de  l'intérieur  et  qui,  selon  le  vœu  formellement 
émis  par  l'Académie  de  médecine  de  Paris,  serait  muni  de  pouvoirs  effi- 
caces. Les  fonds  néceseaires  pour  ce  service  pourraient  être  faits  pour 
éviter  de  surcharger  les  impôts  déjà  bien  lourds  à  l'aide  d'une  surtaxe  sur 
l'alcool.  Les  existences  préservées  et  qu'il  fondrait  compter  par  centaines 
de  milliers  en  tenant  compte  des  précédents  cités  plus  haut,  formeront 
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(|Ja8  tfÊfjmt  coBipeiuntioo,  MM  kf  pouFoin  pDbMoiiBei] 
4Hr  Im  noiaBanoeBy  iit  «oFaieni  ddi  moina  oonlnbiié  A  JraceroiasttinBDt  de 
<le.po(mladoD  françake  en  inférionÉési  fâduMO  ptr  aneioite^ininvIiQB 
dn  chifEro  djBS  décài. 

NooB  ayons  laissé  fnrlar  llautenr  plm  qne  apos  n'^ycoM  diaoaté  «h 
idées,  f^ous  ne  croyons  jpaa  d'aïUeniB  qn^on  pniaM  aériaiweqieiil  opposer 
Â  OS  qae  ^aa  «thèse  a  de  génénl,  le  draîide  llndîiwiii  qnî  ne  JMniaîtalkr 
sana  doute  jusqu'à  empoisonner  la  communauté  tont  «ftîàDS  on  xu^ 
-portion  de  la  cQmwHmaMié.  un  peut  loontestor  fflâme  que  dot  JEannUes 
ipniMent  yivnÂam  tau  iafioction  qui  Isa  fait  dépénriSit  qui  oanpnmiat 
Jburaee  yyur  JaiaaaamiaBiQn  des  gasmea  jnori>îdea  ou  dos  infnmtaSy  pu 
«noti!ver  lUntemention  la  fdaa  légitime  da  Tauloctté  publiée  an  nos  àe 
«lliumaiiité  .et  de  VmtàKàt  général  et  national.  M^  noup  juuiona  aîné 
iine  .qttalqsea  drésanMa  f  Masnt  .nettamaot  posées.  Il  Aoua  ofanhln  Aont  à 
fait  néeei^paiosy  ^qnand  jOb  *,  en  dos  tenues  anasi  abaolsst  établi  le  dmit 
«ooîal,  d'ajouter  qu!il  importe  de  ne  Tezeicer  qn*ia^Efla  ia  i^loa  gnnds 
foidence  «t  à  hon  eacâuit  Trop  dç  f oia  de  maavaiaBB  mnannaa  ont  été 
fsiaea  .À  boBDa  datentiiii^  et  plnad'one  éoole faite  à  nos  dépens,  celle  dd 
•famigalicna  obUgatoioBa  par  exemple  en  tempa  d^épidémie,  ^ttasfcnt  qae 
d'hygiénsi  inàme  gonarernemeatale,  n'isat  pas  toujours  impeccable.  L'aii- 
iorlté  âioSdaïulfaiae  place  aar  dea  mpiaona  oontanvuMes  un  éccHean  qui  in- 
diqne  ea  groaaea  lettraa  la  nature  de  la  maladie,  j^oaa  pomroiia  affinnir 
ique  de  ikls  éariteaa^  tt*aui|ki«MDt  aucun  ^«eoèsià  PfW.  Zip  9^  {epiment  qu'y 
fépandiia  rimtatton  et  Fiei&oi.  Ne  nova  oonfionfi  pM,  isoqp  pcéteaba^e 
•scilooe,  à.V^Ulttiilité  iaob(U»de  théonnes  bygiié^quof  ^  fM&c^i^  qui 
•naquenûqnt  de  jD*ayoir  de  dun^bk  qu»  la  tsriaQni^  i^U^  m  jlenr  ao«. 
La  règle  .de  l!éyideocetMoonnne  d'une  imamène  imnoan^nfea  imm*  Uaciancp 
gà  par  l'opinion  ^publique,  est  Ici  de  toute  iîg«9tir  pour  ;D;toitîver  l'action 
^^Uque.  ]!io^B  fw  p^asoAP  «las.qne  ra^tepr  4p  Tiétud^  ^yie  nonii  yç^Moi 
àlM9iv9»  jr  faafle  la  maiiulrç  0^29Qiimf.mm  il  ^w^^^Pii^ff^i'PV^fm'^ 
4!îadiqaw  <Pto  céAanr»  en  .pnto^ntai^  jà  l'Aiia^èxo^  ^w  V^m^  W 
«ttapte  tas  ^^9fà9wm  inouvaltea  vers  W  cantifAisatimà  ap  :matî^  dV' 
«JèqOk  ot.Dui  ipar  la  aoiUdiM  <9omipe  ip^  la  .clw^Ap  xV^ûfs^t^ou  pft  lyir 
luiimta^  An  i^¥.9il  trè#  f^oa^up^^dahle. 


IaÇ^   Çprfi^s    de    C^sti;Lle   ,et    de  ^,éon 

(CoÊi^  de  los  (mMgm^nems  de  U«f^y  (d^  iQ^h) 
Par  Don  Manuel  CoLMAnto. 

^.  IJ.-vT'  S^.ipQlpS  :  —  L*étude  de  T^istoire  ^es  assemyé^a 
politiques  d'Espa^pie  n'est  Xfi  moins  attrayante  ni  n^qîns  di^e  d'intérêt 
que  celle  de  rétablissement  et  du  dé.veloppement  du  régime  parlemen- 
taire en  Angleterre.  On  dirait  que  dans  les  deux  pays  les  libci:té8  coi^i- 
mencent  à  ^a  même  époc^ue  et  qu'elles  se  développent  en  suivant  une 
marcbe  narallèle  ejt,  sous  jpl\isieurs  /apports,  identique^  avec  cette  e^^ule 
difEérence  ojue  dans  Tune  on  trouve  j)lus  saillants  les  caractères  distinc- 
t^fs  de  la  race  teutQuique,  tandis  c|ue  dans  l'autre  prévalent  ceux  d^  Ja 
r^ce  patine. 

pp  a  déj^  ^i%  ^qvie  ^a  liberté  est  anc^nne,  tandis  que  le  despotisme  est 
nouvea,u.  Cette  assertioiji  est  vraie  même  f,ouT  l'Orient  ;  l'ancien 
royaume  des  Mèdes  ne  rassemble  |^uère  à  cel^i  4^9  schahs  dj^  P^rse  de 
np^  jjours. 

I 

imAé(^j9f  im^VfiTxt  l'enfonce  .ç^çfi  T^anjwep  .ç^i^étipns  ji?a^  la  j^çjiyi- 
^1^  ibién^i:^;;  Up  actes  des  ;ÇQif;és  iteftètept  ^le^  ivjp  ^dijdJie.  l>&  .mp^^- 
J*i^  ^s^  i^WfiV^  à  poter,  4#ve;^jppe  ^^  ,fpxfxe^  p^r  ^^  .réeistaj^«îe  if^s 

L'Église  d'Espagne,  de  son  côté,  fait  de^t^jlor^  W^-^  re|id^9  in^^- 
9eQ^te4xi  PQUxiçr  teîpp(^J,  fiU.^fSu^t  ^n  qç^  ypT^jDpl^  ,dp  V^\9p  de 
Jïfi^Q.  Si  idl^ip'a  pu/éqssir^^'^fq^  celle  fie  JÇowiayaff  i^  .tf;?j^ip,à 
«Ue  mr  IfW^h  «îai«>uy«W^  ^I»*  V^  f ?^Ea^,  ^  ipouv^  ét^drf  ]^s 
tara*  (PP«r  ,fieflo»pr  Ae  ixim  ,4«^  ^mfiçsew  4'4i^^mÇP^p  ^n#  S^» 
l'Église  d'Espagne,  devant  travailler  sur  le  même  terrain  oh,  régx^^t 
{es  rois  chrétiens  de  l'Ibérie,  se  heurtait  contre  la  puissance  de  ceux-ci 
4mi^irai^t^îl?4^^8  et,^J9uai(Ç^t,sep  çffp^. 

>L&  «oble00e.et  k  okrgé  con^po^ent  à  eux  seuls  Je»  .pl^s^^ncÂaiWfl 
Certes  :  celles  de  Najera  en  1137,  et  cefles  de  Léon  en  1488.  Le  IKei*- 
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État  n^Avait  pas  encore  pu  se  faire  reconnaître,  attendu  que  â  le  ferait 
de  Léon  était  un  colon  libre,  le  solariego  de  Castille  était  un  serf  de  la 
glèbe.  II  B^est  donc  passé  plus  d*un  demi-siècle  avant  que  le  TierB-Etst 
entrât  dans  les  Certes  de  Castille. 

Bapprochons  ces  dates  de  celles  de  Thistoire  d^Angleteire.  Ceet  eo 
1215  que  les  Barons  forcent  la  main  k  Jean  Sans*Terre  pour  lui  fûie 
signer  la  Magna-Chatiaf  et  ce  n'est  qu'en  1264  que  Simon  de  Montfort, 
comte  de  Leicester,  invite  les  villes  et  les  bourgs  k  se  faire  représenter 
dans  le  Parlement. 

La  noblesse,  en  Espagne  comme  en  Angleterre,  siégeait  dans  les  con- 
seils par  droit  de  naissance  ;  les  évêques  étaient  de  droit,  en  Angleterre, 
les  représentants  du  cleigé^  mais  en  Espagne  celui-ci  se  choisissait  par 
l'élection  ses  procurcidareê  ou  m/oradùres^  ainsi  que  les  cités  et  villes  (1). 
Toutefois  le  droit  de  celles-ci  s'exerçait  plus  équitablement  en  Angle- 
terre, tandis  qu'en  Espagne,  indéterminé  d'abord,  il  ne  fut  que  depuis 
1480  fixé  à  dix-sept,  Grenade  n'ayant  été  admise  comme  dix-huitième 
qu'en  1506  après  qu'elle  fut  conquise  sur  les  Maures. 

Le  nombre  de  leurs  représentants  était  variable,  il  parait  cependant 
que  celui  de  deux  par  chaque  ville  avait  prévalu.  Leur  mandat  était  im- 
pératif ;  ils  ne  pouvaient  s'en  départir  ;  en  cas  de  silence  du  mandat  ils 
devaient  se  référer  à  leur  ville  et  lui  demander  des  instructions,  ainsi 
que  de  nos  jours  cela  se  pratique  en  Suisse.  Ils  recevaient  nne  fûble 
indemnité  :  un  maravedis  (environ  75  centimes)  par  jour,  et  les  frais 
d'aller  et  retour.  De  plus,  ils  étaient  logés  et  nourris  aux  frais  de  la 
ville  où  se  tenaient  les  Certes. 

Plus  tard  on  leur  accorda  pour  indemnité  150  à  200  ducats,  mais  ils 
se  plaignirent  à  Philippe  II  de  l'insuffisance  de  cette  allocation,  parce 
qu'à  cause  de  la  cherté  des  temps  ils  dépensaient  le  double.  Us  rece- 
vaient en  outre  des  gratifications  extraordinaires  de  la  munificence  des 
Rois. 

(1)  On  donnait  le  nom  de  ciudades  ou  cihdadet  aux  sept  anciennes  capi- 
tales de  royaumes  :  Burgos,  Léon,  Serilla,  Cordoba,  Murcia,  Jaea  et 
Toledo,  et  celui  de  i^illas  aux  dix  capitales  de  province  :  Zamora,  Toro, 
Soria,  Yalladolid,  Salamanca,  Segovia,  Avila,  Madrid,  Quadalajara  et 
Cuença. 
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Uinyiolabilité  de  leur  personne,  parfois  même  k  l'égard  de  leurs  cré- 
anciers, et  la  liberté  de  la  parole  leur  furent  assurées  dés  le  commence- 
ment du  XV*  siècle,  et  il  faut  reconnaître  qu*ils  firent  très  souvent 
preuve  de  patriotisme.  Quant  k  Pindépendence  de  leur  caractère,  un 
exemple  éclatant  est  celui  de  Zumel  aux  Cortès  de  Burgos  en  1515.  Les 
rois,  de  leur  côté,  eurent  le  plus  souvent  le  bon  esprit  de  ne  pas  s'en 
formaliser  malgré  les  instigations  de  leurs  conseillers. 

Il  n'y  avait  pas  de  terme  fixe  pour  la  durée  des  Cortès.  Il  paraît  qui! 
y  en  eut  qui  durèrent  deux  ou  trois  ans  et  même  plus,  de  sorte  que, 
avec  l'indemnité  si  faible  et  si  incertaine  que  recevaient  les  membres, 
le  mandat  était  très  souvent  une  cause  de  ruine  pour  le  mandataire. 

L'élection  n'était  pas  uniforme  pour  tous.  La  plupart  des  villes 
désignaient  leurs  députés,  soit  par  la  voie  du  sort  parmi  les  ?4  membres 
dtt  conseil  municipal,  soit  par  l'élection  entre  certaines  familles  à 
l'exclusion  des  autres.  Zamora,  Madrid,  Guadalajara,  Cuença  et  Galicia 
choisissaient  un  caballero  parmi  les  hidalgos  de  la  commune. 

Le  lieu  où  s'atisemblaient  les  Ck)rtès  restait  à  la  volonté  du  roi,  ainsi 
que  l'époque  de  la  convocation.  Quelques  rois  (Ferdinand  IV,  Jean  I") 
les  ont  convoquées  presque  tous  les  ans;  d'autres  tous  les  deux  ou  trois; 
Charles-Quint  et  Philippe  II,  de  trois  en  trois  ans.  Il  y  en  eut  qui  lais- 
sèrent s'écouler  plus  de  dix  ans  sans  les  convoquer. 

Les  rois  assistaient  aux  séances  et  les  présidaient  en  personne  ;  en  cae 
d'absence,  le  roi  nommait  k  volonté  son  remplaçant. 

Le  public  y  était  généralement  admis  ;  d'où  le  nom  de  Cortea  publiceu, 
à  l'inverse  de  ce  qui,  jusqu'à  nos  jours,  prévaut  en  Angleterre,  où  les 
séances  des  Chambres  ne  sont  publiques  que  par  pure  tolérance.  Ce- 
pendant, aux  Cortès  tenues  à  Burgos  en  1515,  on  fit  jurer  aux  procura- 
doreê  de  tenir  secret  ce  qui  s'y  passerait. 
Les  procurctdoreê  prêtaient  serment. 

Les  rois,  en  ouvrant  les  Cortès,  exposaient  dans  un  discours  les  mo- 
tifs de  la  convocation,  ainsi  que  la  situation  de  l'État.  Ils  juraient  par 
devant  elles  d'observer  les  fueros  (franchises  et  libertés)  et  de  ne  ja- 
mais diminuer  ou  aliéner  une  partie  quelconque  de  l'État.  Ils  promet- 
taient cependant  sans  s'obliger^  et  comme  ils  se  réservaient  la  souve- 
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nîneté,   cela  fonmit  les  moyens  à  Charles- Quint  et  à  Philippe  n  de 
faire  en  toute  occasion  prévaloir  leur  propre  volonté.  Il  paraît  cependant 
que  dans  tous  les  cas  où  il  leur  fallait  des  subsides  on  des  services, 
Balfjo  el  ccuo  echar  pèchoa  à  servicioi  en  la  Tierra,  on  ne  pouvait  pas  se 
dispenser  de  convoquer  les  Cortès.  Il  en  résulta  ce  qui  est  arrivé  en  An- 
gleterre pour  la   Chambre  des  communes,  et  même  en  France  ponr  le 
Tiers-État,   que,  tenant  les  cordons  de  la  bourse,  les  procuradores  on 
moradares  se  firent  admettre  à  Pégalité  de  droits  avec  la  noblesse  et  le 
clergé,  et  même  en  vinrent  à  s^arroger  un  pouvoir  prépondérant,  surtout 
pour  ce  qui  concernait    les  impôts   et  les  subsides  en  cas  de  guerre,  et 
cela  au  préjudice  du  pouvoir  des  deux  autres  ordres.  Ce&t  pourquoi,  de- 
puis dofia  Maria  da  Molina.  dans  les  Cortès  réunies  pour  consolider  k 
trône  vacillant  de  son  fils  Ferdinand  IV,  on  ne  convoqua  que  les  procu- 
radorea  des  cités  et  des  villes,  et  aux  xiv*  et  xv*  siècles  il  est  fait  men- 
tion de  plusieurs  Cortès  qui  eurent  lieu  sans  le  concours  des  nobles  et 
des  prélats,  ou^seulement  avec  la  présence  de  quelques-uns  d'entre  enx. 
La   question   des   investitures  et  des   bénéfices  ecclésiastiques,  qui 
donna  lieu  aux  longues  et  sanglantes  luttes  entre  la  papauté  et  l'empire, 
a  fourni   aussi,  pendant  deux  longs  siècles,  aux  Cortès  d'Espagne  un 
juste  motif  d'intervenir  pour  mettre  un  frein  à  l'abus  que  faisaient  les 
rois  du  droit  d'accorder  à  des  étrangers  la  naturalisation.  Les  Cortès  y 
tinrent  si  ferme  depuis  le  xv«  siècle  qu'on  l'a  formellement  inséré  jusqne 
dans  la  Constitution  de  1812. 

II 

La  monarchie,  tant  qu'elle  lutte  contre  des  ennemis  du  dehors  ou  da 
dedans,  se  voit  contrainte  de  s'appuyer  sur  les  représentants  de  la  na- 
tion ;  mais,  devenue  forte,  elle  fait  tout  son  possible  pour  s'en  passer. 
C'est  ce  qui  arriva  aussi  eu  Espagne. 

Les  Cortès  atteignirent  toute  leur  grandeur  et  leur  splendeur  durant 
les  XII*,  xiil*  et  Xiv*  siècles,  qui  furent  ceux  de  la  lutte  contre  la  domi- 
nation des  Maures  ;  mais  elles  se  virent  contester,  puis  enlever  leurs 
pouvoirs  par  la  royauté,  à  la  faveur  de  circonstances  que  celle-ci  snt 
mettre  à  profit  depuis  la  fin  du  xv«  jusqu'à  la  fin  du  xvl*  siècle,  c'est-i- 
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aire  âprî&i  que  Grenade,  déimier  tefugé  des  ioik  Màtit^k,  îht  tàinhêé  Ha 
pouvoir  des  chrétiens,  et  lorsque  IMilîon  dèé»  (couroniiës  de  Castillé  et 
d'Aragon,  rincorpottttion  de  la  Navaire;  dh  ftotibsîîlori,  de  la  Cerdailà, 
et,  B0U8  Philippe  II,  du  Portugal,  unîflàfeïit  !ft  Péninsule  Ibérîqtife,  en 
même  temps  que  ta  ^oëôeàsion  du  trdne  impérial  et  la  conquête  dès 
Pays-Bas,  de  Naplëè  et  de  la  Sicile  eurent  fait  de  h.  moiiarchi^  espagnole 
la  plus  formidable  |Jùîssaûce  de  PEurope.  D'un  autre  côté,  Chrislople 
Colomb  découvrait  un  inonde  nouveau  doiit  leë  richesses  allaient  grossir 
le  'trésor  des  roîà  batholîquéé.  Là  noblëësè  \è88till)ah~ë,  hideMënt  fi^t'^Be 
par  Alphonse  XI  et  Don  Pedro,  contenue  par  la  main  4é  fet  d^Ëta- 
rîquô  IV,  li*avait  conservé  qte  l'écfet  Qe  îà  ébm-  fet  né  JMjtfVtiit  Itatter 
contre  ta  fhtlitià  f^^a^,  comme  rà|^t)èllè  si  j^steiiient  I]lon  Manuel 
Colineiro.  Cette  milice  aussi  modeste  que  èenBée,  versée  danë  le  âMi 
romain  et  le  droit  canonique  qu'elle  intelprétait  darié  le  ^hk  le  plus 
favorable  &  la  monarchie,  -^  et  c'est  d'âillfeurt  Ife  Sfeh«  ^tii  îërir  est 
propre,  —  i-endait  ati  pouvtJir  royal  d*inttt)pl-écîable8  Services.  Quaiit  au 
clergé,  il  a  été  de  tout  temps  îé  fautetir  et  rîttstrmiiënt  An  pduvoir 
absolu.  La  gêne  enfîtl  dts  procaradorès  dèèi  cités  et  des  Villes  et  lès  dis- 
sensions intestines  auxqùiélleé  étÀient  Hvrèéé  là  plnptttt  ê^tiïtrh  elles 
furent  autant  de  causes  dont  deux  grands  rois,  Charles-Ouhit  et  Phi- 
lippe II  surent,  avec  un  art  consommé,  tîi^r  t)ârtî  ï^dur  asseoit  leur 
autorité  tout  ëh  àyàht  Pair  de  b'ài^i)uyèt  'M  leci  Coitèà». 

Platon,  dans  le  VIlP  livre  de  la  République,  à  admir&lifleuiidnt  t>eint 
cette  transition  inévitable  de  la  licence  kà,  déspotiém^è,  qui  d'ailleurs 
n'est  que  le  passage  de  la  tyrannie  de  tous,  qui  est  le  désordre,  à  celle 
d'un  seul,  qui  est  Tordre  dans  le  tombeau. 

La  décadence  deà  Coftèd  tharcha  à  grahds  ped  sous  là  domination  de 
la  maison  d'Autriche,  cdtnme  en  Angleterre  êous  celle  des  Tùdoré,  qui  y 
régnaient  à  la  même  époque,  comme  en  France  A  partir  de  i'avèiiement 
des  Yaloid.  Leis  teibps  de  là  féodalité  étaient  passés  ;  ceux  de  la  liberté 
lïrodérée  et  tégléé  n'étaient  pas  encore  venus; 

Les  Qàtikàf  duraitt  lés  trente-Cinq  ans  dn  rè^e  de  Chairles  II,  ne 
furent  jamais  convoquées  ;  elles  ne  le  furent  qtte  trois  fois  seulement 
-  -  en  1701,  1709  et  1724  —  sous  cehn  de  Philippe  V.  Sons  Gharies  III 
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elles  ne  se  réunirenl  qu'une  seule  fois,  à  Madrid,  pour  jurer  fidélité  au 
prince  des  Asturies,  depuis  Charles  IV,  et  sous  le  règne  de  celui-ci 
qu*une  seule  fois  en  1789,  pour  reconnaître  par  serment  comme  héritier 
de  la  couronne  Ferdinand  VII.  Celui-ci  les  réunit  en  1813  pour  obtenir 
leur  assentiment  à  son  projet  de  déroger  à  la  pragmatique  sanction  et 
de  rétablir  les  lois  anciennes  qui,  faute  de  lignée  masculine,  appelaient 
les  femmes  à  succéder  à  la  couronne.  Enfin  les  dernières  Cortès  eurent 
lieu  à  Madrid  en  1833  pour  reconnaître  comme  princesse  héréditaire 
Dofia  Maria-Isabel-Luisa,  qui  a  depuis  occupé  le  trône  sous  le  nom 
dlsabelle  II. 

Malgré  que  tout  pouvoir  fût  peu  à  peu  enlevé  aux  Cortès,  malgré 
que  les  Rois  se  soient  dispensés  de  les  convoquer,  la  formule  sous 
laquelle  ils  promulgaient  leurs  décrets  :  >  Nous  ordonnons  et  mandons 
c  que  la  présente  loi  ait  force  et  vigueur  telle  que  ii  elle  était  faite  et 
c  promulguée  en  Cortè»^  »  prouve  suffisamment  que  les  Cortès  avaient 
conservé  dans  Pesprit  de  la  nation  tout  leur  prestige,  et  que  les  Rois, 
tout  en  s'afEranchissant  de  leur  contrôle,  trouvaient  cependant  profitable 
pour  eux-mêmes  d'en  invoquer  le  souvenir  pour  légitimer  les  graves 
résolutions  qu^ils  prenaient  sans  leur  concours. 

Un  siècle  avait  suffi  pour  faire  parvenir  la  royauté  à  son  apogée. 
Pendant  les  trois  siècles  suivants,  l'arc  de  ses  forces,  trop  tendu,  brisa 
la  corde  et  la  décadence,  marchant  à  grands  pas,  s'est  continuée  jusqu'à 
notre  époque.  C'est  la  loi  fatale  de  tout  gouvernement  despotique,  il 
s'use  par  lui  même,  et  la  liberté. 


sera  tamen  respexit  inertem. 


Les  Pays-Bas,  le  Portugal,  Naples,  la  Sicile  et  les  colonies  des  Indes 
occidentales  se  détachèrent  de  la  couronne  d'Espagne,  qui  deux  fois  en 
ce  siècle  fut  ceinte  par  des  têtes  étrangères. 

Empressons-nous  cependant  de  reconnaître  que  l'Espagne  commence 
k  se  recueillir,  ce  qui  fait  espérer  que  réduite  à  elle  même,  elle  saura 
trouver  dans  son  sein,  sous  le  régime  libéral  qu'elle  s'est  donné,  sinon 
son  ancienne  splendeur,  au  moins  la  paix  intérieure  qui,  plus  que  les 
conquêtes,  fait  la  félicité  des  peuples. 
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Nous  yenons  de  tracer  à  grands  traits  Torigine,  le  développement  et 
la  décadence  des  Certes .  Elles  ont  puîssament  aidé  la  monarchie  à 
affranchir  l'Espagne  du  joug  que  lui  imposèrent  les  hordes  mahomé- 
tanes,  qui  en  moins  d'un  siècle,  ainsi  qu'un  simounn  impétueux  sorti  des 
sables  de  TArabie,  forma  deux  courants .  L'un  envahit  TOrient  jusqu'à 
l'Himalaya  et  l'Indus  et  ne  fut  arrêté  que  devant  Constantinople  qu'il 
n'a  pu  franchir  pendant  six  siècles,  mais  où  il  devait  revenir  pour  s'en 
emparer  et  de  là  fondre  une  seconde  fois  sur  l'Europe  si  Hunyade  et 
Sobieski  ne  l'eussent  arrêté  définitivement  L'antre  courant,  ayant  fran- 
chi les  Pyrénées,  fut  repoussé  par  Charles  Martel  aux  plaines  de  Poi- 
tiers^ et  fut  ainsi  forcé  de  rebrousser  chemin.  D  établit  sa  domination 
dans  la  péninsule  Ibérique,  et  ne  fut  abattu  qu'après  six  siècles  de 
combats  par  un  héroisme  qui  n'a  jamais  faibli  depuis  Pelage  jusqu'aux 
rois  catholiques,  Ferdinand  et  Isabelle. 

D'autres  historiens  ont  décrit  cette  lutte  ;  mais  c'est  à  Don  Manuel 
Colmeiro  que  revient  l'honneur  d'avoir  dévoilé  dans  les  deux  gros 
volumes  in-4^  que  j'ai  l'honneur  d'offrir  de  sa  part  à  l'Académie,  l'histoire 
des  Cortès  et  de  nous  faire  assister  jour  par  jour  pour  ainsi  dire  aux 
travaux  de  la  liberté  ;  car  ce  fut  son  esprit  qui,  en  affermissant  le  trône 
par  l'union  sympathique  de  la  nation  et  de  la  monarchie,  gnida  les  bras 
pour  affranchir  le  sol  d'Espagne  de  ses  dominateurs. 

Il  y  a  cependant  lieu  d'établir  une  différence  entre  les  Arabes  maho- 
métans  qui  conquirent  l'Espagne,  et  les  Turcs  qui  renversèrent  le  Bas- 
Empire.  La  désolation  et  la  barbarie  suivirent  les  pas  de  ceux-ci,  tandis 
que  ceux-là  firent  fleurir  les  arts,  les  lettres  et  la  civilûiation  à  Tolède,  à 
Cordoue,  à  Grenade  et  à  Valence.  Les  Turcs  fuient  devant  la  civilisa- 
tion, sans  que  l'on  ait  besoin  de  les  chasser  des  provinces  rendues  à  la 
Grèce.  Au  contraire,  la  mauvaise  politique  de  Philippe  III  chassa  de 
l'Espagne  les  Maures  qui  ne  demandaient  pas  mieux  qu'à  y  rester,  pour 
y  vivre  en  paix  en  se  livrant  à  l'agriculture  et  aux  arts  dans  lesquels  ils 
se  sont  tant  distingués. 

L'expulsion  des   Maures  a   eu  pour  l'Espagne,  dans  de  plus  vastes 
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proportions,  les  mêmes  conBéqaences  que  la  réTOcation  de  réditde 
Nantes  pour  la  France.  L^intolérance  n'est  certes  pas  un  bon  principe  de 
pol^^quQ.  Il  y  a  partQut  une  pface  pour  tous  sou^  I^  soleil.  La  Hol- 
lande daa9  les  sii^les  paçu^^s,  et  les  États-Unis  de  TAmérique  du  Nord 
de  ^08  îoura  se  drese^çnt  4^^  Vlùstoire  cqxnme  deux  témoins  irréctt- 
qablça. 


Henri  Martin, 

Fab  m.  Gabriel  Hanotaux. 

M.  GrOfXÏTOy  :  —  M.  Qabriel  Hanotaux  a  consacré  en  hommage  à 
notre  regretté  con&àn  M.  iknri  Mutin  boul^  ua  YokuaQ  gpe  des  ipfonna- 
tioB8  toàs  spéoiales,  un  vif  sentiittent  d*a£E«ction  presqne  filiale,  et  un  réel 
talent  d'exposition  rei^dent  très  digne  d'intérêt.  L*auteur  suit  pas  à  pas 
la  vie,  les  publications,  les  actes  de  Thomme  éminent  qu'il  veut  louer; 
son  livre  est  une  analyse  patiente,  mais  pénétrante  et  anim^  dea  sen- 
timents et  des  idées  par  lesquels  M.  Henri  Mftrtin  s'est  conquis  un  si 
beau  renom. 

Une  des  qualité^  di^optives  de  Qenri  Martin  a  été  certainement  unç 
aincénl^  qui.  allait  jusqu'à  nne  sorte  de  candeur,  sans  se  séparer  d'un 
bon  sens  élevé»  Il  en  don^a  h  pi«i:^ye  dèsi  la  première  phase  de  sqn  esr 
pfît]^  qoi  a'ctuyrit  tout  d'i^bord  au  libéralisme  et  au  ron^ax^tisme.  Arrivé 
&  Paris,  de  Saint-Quen^o  sf^  yiUf^  natale,  dans  l^a  premiers  jpius  4^  1830, 
il  débutait  par  un  roman«  b^ucoup  de  nouvelles,  4^  poésies,  et  un 
diwne  en  collaboration  avec  Gilbert  de  Pixérécourt;  et  en  même  temps 
i]  ^e  faisait  directeur  d'un  jom-nal  destiné  dès  octobre  à  attaqqer  le  gou- 
vçmsfnent  {onde  en  juillet  Romantisme  et  Ubéralifvne  ont  été  pour  la 
plupart  des  jeunes  esprits  de  cette  époqua  )es.  points  de  départ  vers  des 
routes  diverses.  Henri  Maiiin  prit  toujours  celles  qui  lui  paraiss^ent 
devoir,  le  conduire  à  quelque  lumière  supérieure  ;  c'est  ce  qu*il  espérait 
Ipn^qu'il  s'engagea,  avec  plusieurs  d§a  meilleurs  d'entre  ses  contempo- 
rains, daus  V^cole  Saint-Simonienna*  Le  livre  de  M.  Gabriel  Hanotaux 
contient  à  ce  sujet  de  très  curieux  récits  et  des  an^cdpt^^  paM  c^^nue^. 
Qn  n^  se  couteutait  pas,  autour.  4^  Ql^pf  4a  racole,  d'appeler  de  ses 


RAPPORTS  VERBAUX.  759 

vœux  la  fraternité  universelle  ;  on  écrivait  à  Tempereur  de  Bussie  pour 
Vy  convier  ;  bien  plus,  un  homme  très  intelligent,  très  sérieux,  qui  vit 
encore,  et  qu*il  est  inutile  de  nommer  ici^  fut  député  vers  le  général  des 
jésuites,  à  Rome,  pour  lui  exposer  la  doctrine  Saint-Sîmonienne,  et  lui 
proposer,  k  lui  et  à  tout  son  ordre,  de  fusionner.  Telles  étaient  les  illu- 
sions de  quelques-uns.  Une  sorte  de  spiritualité  vague  fermentait  dans 
les  esprits;  c*était  d'elle,  à  vrai  dire,  que  s'inspiraient  à  leur  manière 
les  trois  monarques  alliés  lorsque,  en  septembre  1816,  ils  prétendaient 
se  conformer  dans  leurs  actes  diplomatiques  à  la  loi  de  la  fraternité  hu- 
maine en  comprenant  leurs  trois  états,  Autriche,  Prusse  et  Russie,  dans 
une  seule  et  même  famille  ;  de  la  sorte  ils  devenaient  frères,  mais  seu- 
lement entre  eux,  et  sans  tenir  [compte  des  vaincus.  Ainsi  se  résolvait 
pour  eux  cette  théorie  des  nationa]ité8,3qui  faisait  son  chemin  dans  les 
esprits. 

Henri  Martin  s'éprenait  des  mêmes  questions,  mais  en  y  donnant 
d'autres  réponses.  La  hauteur  d'âme  qu'il  rencontra  dans  Jean  Reynaud 
le  séduisit,  sans  toutefois  qu'il  suivît  aveuglement  ni  jusqu'au  bout  ce 
maître.  La  théorie  des  nationalités  fut  sienne,  à  la  double  condition 
cependant  de  la  concilier  soit  avec  le  droit  égal  de  tous  les  peuples  soit 
avec  la  liberté^  et  de  réclamer  même  au  nom  de  chaque  nation  contre 
ce  que  d'autres  prétendaient  exalter  sous  le  nom  de  Vitre-humanité.  JD 
revendiquait  d'ailleurs  les  droits  imprescriptibles  de  l'individu  contre  la 
thèse  communiste  de  l'absorption  des  citoyens  par  l'Etat  C'est  le  sens 
de  son  remarquable  ouvrage  intitulé  :  De  la  France^  de  son  génie  et  de 
ses  destinées. 

Cette  sincérité  de  bon  sens  explique^ sa  vocation  |d'historien.  Quelque 
dévoué  partisan  qu'il  fût  de  la  démocratie,  (il  n'a  jamais  commis  cette 
faute  de  confondre  les  temps  et  de  s'étonner  que  les  hommes  d'autre- 
fois eussent  agi  et  pensé  autrement  que  nos  contemporains.  H  a  eu  le 
respect  de  l'ancienne  France,  celui  des  institutions  et  des  rois  qui  ont 
fondé  Tunité  nationale.  Nul  ne  s'est  montré,  en  écrivant  notre  histoire, 
plus  sensible  aux  périodes  de  grandeur  d'un  Richelieu,  d'un  Mazarin, 
d'un  Louis  XIV.  11  a  été  équitable  envers  le  xvi*^ siècle.  Il  est  bien  peu 
de  ses  lecteurs  qui  n'aient  pas  remarqué  avec  une  profonde  estime  le 
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contraste  entre  ses  jugements  modérés  sur  les  hommes  et  les  choses 
d'autrefois  et  Tardeur  de  sa  parole  ou  de  ses  actes  au  milieu  de  nos 
débats  politiques. 

Mis  en  lumière  par  la  révolution  de  48,  ramené  pendant  Tempire  k 
ses  études  intérieures,  à  la  révision  de  sa  grande  Histoire  de  France, 
aux  recherches  sur  les  antiquités  celtiques,  qu'il  interrompait  seulement 
pour  assister  de  ses  vœux  et  de  sa  plume,  comme  biographe  de  Manin, 
la  cause  de  Pindépendance  italienne,  il  eut  après  1870  tout  ce  rôle  éclatant 
dont  nous  avons  été  les  témoins,  et  dont  M.  Hanotaux  a  recueilli  dans 
tout  le  détail  le  récent  souvenir. 

Ce  qui  donne,  je  le  répète,  une  saveur  particulière  au  spirituel  vo- 
lume que  j'ai  l'honneur  de  présenter,  c'est  que  dans  Henri  Martin,  à 
côté  du  politique,  de  l'historien,  du  penseur,  l'auteur  a  dépeint  l'homme, 
dont  nous  nous  rappelons  les  vertus  et  la  bonté.  A  tous  ces  titres,  ce 
petit  livre  fait  grand  honneur  et  à  celui  qui  l'a  inspiré  et  à  son  auteur; 
les  mêmes  motifs  lui  assureront  l'attention  particulièrement  bienveil- 
lante de  l'Académie,  qu'il  mérite  à  tous  égards. 

M.  EldOUard  CtlB^rton  demande  à  présenter  quelques  obser- 
vations au  sujet  de  ce  qu'a  écrit  M.  Hanotaux  sur  la  part  de  Jean 
Beynaud  dans  les  travaux  du  Saint-Simonisme.  Il  croit  devoir  rappeler 
que  cette  doctrine  a  traversé  deux  périodes  très  distinctes.  Durant  la 
première,  on  s'était  livré  avec  ardeur  à  l'étude  de  tous  les  progrès  dési- 
rables dans  l'intérêt  de  la  classe  la  plus  nombreuse,  Jean  Be3maud  fat 
l'un  des  promoteurs  les  plus  dévoués  et  les  plus  puissants  de  cette  ten- 
tative généreuse  ;  mais  il  se  retira  sans  hésiter  de  l'association  Saint- 
Simonienne  dès  l'instant  où  M.  Enfantin  en  devint  le  chef  absolu  et  en- 
traîna ceux  qui  le  suivirent  dans  dos  exagérations  et  des  excentricités 
qui  discréditèrent  bientôt  la  doctrine.  Il  est  à  espérer  qu'une  histoire 
impartiale  du  Saint-Simonisme  fera  la  part  des  services  et  des  respon- 
sabilités de  chacun  dans  Tune  et  l'autre  de  ces  périodes. 

M.  Edouard  Charton  saisit  cette  occasion  de  protester  aussi  contre 
l'accusation  de  Panthéisme  portée  quelquefois  contre  Jean  Beynaud. 
Bien  n'était   plus  opposé  que  le  panthéisme  à  ses  sentiments  et  à  ses 
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idées.  Le  principe  de  la  personnalité  de  Dieu  était  an  contraire  le  point 
de  départ  de  toutes  ses  conyictîonSy  et  de  la  personnalité  de  Dieu  suivait 
naturellement  pour  lui  celle  de  l*homme.  Quant  à  ce  qu*on  a  appelé  sa 
métempsycose,  la  vérité  est  qu*il  repoussait  avec  mépris  la  supposition 
que  rhomme  peut  être  exposé  à  passer  après  la  mort  dans  les  corps 
d'êtres  inférieurs,  c  Notre  vie  future,  disait-i^  n^est  que  le  prolongement 
€  sublime  de  notre  vie  d'aujourd'hui.  >  Sa  foi,  sous  ces  rapports,  s'est 
exprimée  avec  clarté  en  beaucoup  d'endroits  de  son  livre  de  c  Terre  et 
Ciel  9  et  de  ses  c  Lectures  variées  >  où  l'on  trouve  des  pages  éloquentes 
inspirées  par  un  cœur  plein  d'amour  pour  le  Dieu  unique  et  de  respect 
pour  la  liberté  humaine. 


Lie  nombre  géométrique  de  Platon, 

Par  M.  J.  Dupuis. 

M.  Gefifroy  présente,  au  nom  de  l'auteur  M.  J.  Dupuis,  proviseur 
honoraire,  une  étude  intitulée  Le  nombre  géométrique  de  Platon  (Ha- 
chette, 1885).  ^  Le  VIII*  livre  de  la  République  de  Platon  contient,  vers 
le  commencement,  un  passage  mathématique  qui  paraît  ofErir  autant 
d'énigmes  que  de  mots.  Socrate,  dans  un  entretien  avec  Glaucon  sur  la 
meilleure  forme  de  gouvernement,  invoque  les  Muses,  et  leur  fait  dire 
que  les  sociétés  humaines,  aussi  bien  que  les  astres,  sont  sujettes  à  des 
retours  périodiques.  La  période  est  un  nombre  géométrique  dont  la  vertu 
préside  aux  bonnes  et  aux  mauvaises  générations,  aux  heureux  et  aux 
malheureux  mariages. 

S'il  en  est  ainsi,  quels  remerciments  ne  doit-on  pas  aux  savants  qui, 
depuis  plus  de  deux  mille  années,  s'efEorcent  de  trouver  ce  nombre  ma- 
gique, et  à  l'auteur  du  présent  Mémoire,  qui,  de .  l'aveu  des  érudits  com- 
pétents en  cette  matière,  a  mené  à  bien  cette  découverte  ? 

Le  fameux  nombre  de  Platon  est,  paraît-il,  760,000,  ou,  pour  parler 
la  langue  scientifique  des  Grecs,  76  myriades. 

Des  esprits  douteurs  demanderont  peut-être  si,  pour  avoir  fait  cette 
découverte,  l'auteur  de  la  dissertation  nous  a  beaucoup  avancés.  Us  au- 
ront tort  Nous  n'oserions  affirmer  que  le  nombre  des  heureux  mariages 
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en  devienne  beaucoup  plus  grand.  PeuUètie  la  vertu  du  charme  coma 
de  Plftton  ne  vaut^e^le  plus  pour  notre  âge  dégéBér&  Mais  ce  qoî  peut 
passer  pour  de  sûrs  résultats,  non  indifBérents  à  la  sdeno»,  c'est  que 
M.  Dnpuis,  dans  le  cours  de  sa  longue,  patiente  et  perspicace  étude, 
nous  explique  savamment  beaucoup  d^ezpresstons  spéciales  du  lexique 
de  Platon  ;  c'est  que,  chemin  faisant,  il  sig^e  bien  des  curieux  rapport^ 
quant  à  ces  croyances  edifiéee  sur  le  calcul,  entre  Platon,  Pythagore, 
Théon  de  Smyme  ;  c'est  enfin* qu'il  nous  révèle  quelques-uns  des  motiû 
qui  ont  amené  le  philosophe  à'd&  telles  spéculations.  Un  de  ces  motifo 
touchera  en  particulier  les  historiens  des  sciences.  Il  paraît  que  Platon 
tenait  à  rendre  hommage,  en  célébrant  certains  calculs,  aux  grandes 
découvertes  en  ce  genre  qui  l'avaient  précédé,  et  par  exemple,  à  la  fa- 
meuse ennéadécaUride  de  Méton,  car  7^  égale  4  foi.s  19. 

A  ces  divers  titres,  la  Société  pour  F  encouragement  de  Vétude  du  grée 
a  fort  bien  fait  de  publier  dans  Tun  de  ses  volumes  annuels,  le  dernier 
paru,  cette  dissertation  spéciale.  M.  Dupuia  se  propose  de  publier  un 
travail  complet  sur  Les  lieiw  mathématiques  de  Platon.  Nul  doute  qu'il 
ne  rende  par  là  un  grand  service  à  la  fois  à  l'histoire  des  mathématiquas 
et  à  Texégèse  platonicienne. 

ISopietà.  rome^ek  ct^  s^rif^  pe^tria. 

M.  Geflfroy.  —  La  Société  romaine  de  l'histoire  nationale 
(Societâ  romana  di  storia  patria)  a  envoyé  en  hommage  à  l'Académie 
le  fascicule  I-II  du  volume  VIII  de  son  Recueil  périodique  (ArchMo 
délia  S,  Società,..),  qui  vient  de  paraître. 

M.  GeflEroy  rappelle  à  ce  propos  en  quelles  circonstances  et  pour  quel 
objet  s'est  formée  à  Rome,  il  y  a  quelques  années,  l'association  érudSte 
qui  publie  VArchivio.  Les  archives  romaines,  particulièrement  les 
archives  Vaticanes,  commençaient  à  s'ouvrir  plus  libéralement  aux 
recherches  des  historiens.  Un  groupe  de  médiévistes  et  d'archéologues 
a  entrepris  de  puiser  à  ces  sources  nouvelles  une  connaissance  plus 
complète  de  l'histoire  de  l'Italie,  particulièrement  de  l'histoire  de  Rome 
et  du  Latium  pendant  le  moyen  kge^. 
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Le  présent  fascicule  contient,  par  exemple,  la  9*  partie  d*un  travail 
considérable  de  M.  G.  Iteunasettx  sur  la  Campagne  romaine  au  moyen 
&ge,  M.  Tommasetti,  à  l'aide  des  tlocuments  d'archives,  des  pouillés, 
des  chartes  et  diplômes,  a  essayé  de  retrouve^  les  station/^  de4  diverses 
voies  qui,  dès  Vant^quité,  partaient  de  Rome  4  travers  Tltalie.  Fouilles 
archéologiques  aux  divers  âges,  fondations  religieuses,  domui  cuUetê 
instituées  par  les  papes,  etc.,  M.  Tommasetti  recueille  toutes  les 
lumières  #nr  beaucoup  d'épisodes  de  Thistoire  du  Latium  pendant  ces 
siècles  obscur^  Son  travail  est  une  enquête  puisée  aux  meilleures 
sources;  il  faut  espérer  qu'il  y  joindra  une  carte,  qui  serait ^très  x^ouvelle 
et  fort  util^. 


Comptes  rendus  de  rA.cadéxnie  royale  des  Xjincei, 

13*  fascicule  du  tome  I**. 

M.  G^fiBroy  présente  le  13*  fascicule  du  premier  volume  des 
comptes  rendus  de  TAc^émie  royale  des  Lineei.  Ce  fascicule  contient 
le  discours  prosonoé  par  le  nouveau  président,  M.  F.  Brioschi^  pour  la 
séance  d'inauguratioa  du  11  juin  de  cette  année,  qui  a  eu  lieu  ep  pré* 
sence  du  roi  et  de  la  reine  d'Italie.  M.  Qe&roy  rappelle  la  reconntitution 
de  l'Académie  des  Lincei  par  les  soins  de  M.  Quintino  Sella  il  y  a  peu 
d'années.  Elle  siégeait  à  l'étage  supérieur  du  palais  du  Capitole.  Le 
gopvemement  italien  ayant  acquis  depuis  deux  années  le  célèbre  palais 
Corsini,  à  la  Longera,  l'Académie  des  Lincei  vient  d'y  être  installée. 
Elle  trouve  dans  ce  palais  non  pas  seulemtfnt  une  magnifique  demeure, 
digne  de  ses  grands  souvenirs,  parmi  lesquels  le  noçfk  de  GMilée  a  sa 
place  ;  elle  y  a  encore  la  dispoa^ition  d'une  très  belle  bibliothèque,  bien 
connue  par  ses  manuscrits  précieux  et  sa  collection  de  gravures.  — *  Les 
comptas  rendus  des  séances  de  l'Académie  des.  Lîncd^contiennent  à  la 
fois  des  études  sdentifiqueB  et  littéraires.  C*est  le  caractère  de  l'Acadé- 
mie renouvielée  d'embrasser  en  un  seul  faisceau  les  branches  dive^es 
des  connaissances  humaines.  —  Outre  ces  comptes  rendus,  l'Académie 
publie  une  série  de  volumas  in-quarto  contenant  les  mémoires  originaux 
de  ses  membres. 
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X7n  industriel  alsacien. 
Vie  de  M.  Frédéric  Bngel  Dollfus. 

M.  Gefifroy  présente,  de  la  part  de  M.  Mossmann,  archiviste  de 
la  ville  de  Colmar,  un  travail  intitulé  :  Un  industriel  alsacien.  Vie  de 
M,  Frédéric  Engel^Dollfus,  publié  dans  le  IX*  volume  du  Bulletin  du 
Musée  historique  de  Mulhouse.  L'étude  de  M.  Mossmann  est  très  intéres- 
sante et  très  complète.  L'auteur,  bien  connu  déjà  par  de  nombreux  et 
savants  écrits  sur  TAlsace,  et  par  l'importante  publication  du  Cartulaire 
de  Mulhouse,  qui  compte  trois  volumes  in-quarto,  était  fort  bien  placé 
pour  écrire  la  biographie  de  M.  Ëngel  Dollfus,  dont  il  était  depuis  de 
longues  années  le  confident  et  l'ami.  D'autre  part,  la  vie  de 
M.  Engel  DoUfus  a  été  remplie  par  un  si  grand  nombre  de  fondations 
charitables,  d'institutions  d'assistance  en  faveur  des  classes  ouvrières,  il 
a  donné  une  si  remarquable  série  de  Rapports,  de  Mémoires,  de  Notes 
concernant  les  questions  d'économie  sociale,  et  qui  ont  vivement  intéressé 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  il  a  été  homme  de  si 
grand  cœur  et  de  si  ardente  philanthropie  que  M.  Geffroy  demande  & 
l'Académie  la  permission  d'étendre  la  présentation  qu'il  a  été  prié  de 
faire  ;  il  donne  lecture  d'une  Notice  entière  sur  la  vie  et  les  actes  de 
M.  Frédéric  Engel  Dollfus. 


Rapliaêl, 

Par  M.  Marco  Minghetti. 

M.  GottrOY  ■'  —  M.  Marco  Minghetti,  associé  étranger  de  l'Aca- 
démie, envoie  en  hommage  le  volume  qu'il  vient  de  publier  à  Bologne, 
en  italien,  sur  Raphaël. 

M.  Gkffroy,  en  présentant  ce  volume  de  la  part  de  l'auteur,  rappelle 
que  M.  Minghetti,  l'un  des  politiques  et  l'un  des  orateurs  les  plus  émi- 
n^ts  de  l'Italie  contemporaine,  s'est  fait  depuis  quelques  années,  avec 
le  même  talent  qu'il  a  montré  aux  grandes  afiEaires,  historien  et  critique 
de  l'art.  Dans  une  suite  de  conférences  à  Borne  et  à  Bologne,  avec  un 
brillant  succès,  il  avait  traité  d'abord   des  maîtres  et  des  élèves  de 
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Raphaël.  Le  quatrième  centenaire  de  la  naissance  dn  Sanzio,  en  1883, 
Ini  a  été  Toccasion  d'ane  étude  d'ensemble  d'où  est  sorti  le  présent  vo- 
lume. L'auteur  y  tient  grand  compte  de  tous  les  récents  travaux  sur 
Raphaël,  des  publications  de  M.  Anatole  Gruyer,  notre  confrère  de 
l'Académie  des  Beaux-Arts,  et  des  études  bien  connues  de  M.  Eugène 
Mûntz  soit  dans  la  Bibliothèque  de  VEcoUfrançawe  de  Rome  soit  à  part. 
Une  bibliographie  raisonnée,  avec  des  jugements  critiques,  et  une  série 
de  photographies  mêlées  au  volume,  complètent  cette  œuvre  esthétique 
d'une  rare  distinction. 


Traduotion  d'Aristote 

Par  M.  Barthélémy  Saint-Hilaibb. 

M.  Jules  Simon  :  —  Notre  confrère,  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire,  nous  a  présenté,  dans  une  de  nos  dernières  séances,  un  volume 
de  la  traduction  d'Aristote.  Il  l'a  déposé  modestement  sur  le  bureau. 
Le  moment  n'est  pas  venu  d'apprécier  le  grand  travail  dont  ce  volume 
fait  partie,  puisque  notre  confrère  n'a  pas  encore  achevé  son  œuvre. 
Mais  j'ai  pensé  qu'il  y  avait  lieu  dès  à  présent  de  donner  à  l'Académie 
quelques  renseignements  de  pure  statistique.  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  aura  l'honneur  de  nous  avoir  donné  une  traduction  complète 
d'Aristote,  comme  son  maître  et  son  ami,  Victor  Cousin,  nous  a  donné 
une  traduction  de  Platon.  Je  ne  veux  pas  rechercher  lequel  des  deux 
éminents  traducteurs  nous  a  rendu  le  plus  grand  service  ;  mais  tout  le 
monde  comprend  que  la  traduction  d'Aristote  était  une  œuvre  incompa- 
rablement plus  longue  et  plus  difficile.  Il  y  a  fallu  toute  une  vie. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  a  commencé  par  la  Politique^  qu'il  a 
publiée  en  1837  ;  il  y  a  aujourd'hui  quarante-huit  ans.  ïl  avait  mis  cinq 
ans  &  faire  cette  traduction.  Voilà  donc  52  ans  qu'il  travaille  à  traduire 
Aristote.  La  PoUHque  parut  en  2  volumes  in-8*>,  contenant  le  texte  grec 
en  regard  de  la  traduction.  L'auteur  appliqua,  dès  ce  premier  pas,  le 
plan  qu'il  a  invariablement  suivi  depuis  lors,  et  qui  consiste  à  donner 
d'abord  un  exposé  de  la  science  telle  que  l'a  conçue  Aristote  et  telle 
qu'elle  est  de  nos  jours  ;  puis  une  dissertation  sur  l'authenticité  de  Pou- 
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Trage;  la  tnidtictiOD,  a^^ec  notes  perpétneileB;  et  enfin  des  t^Iéê  alphi- 
bétiqa<^8  irès  développées.  (Les  tables  de  VS^toire  des  oiitsutwe  n'ont 
pas  moiiis  de  282  pages.)  La  FùUHfUê  a  seule  para  aved  le  texte  en 
tegard.  Quoique  rimprimerié  royale  entrât  générensement  âsas  les 
frais  de  la  publication,  Pahtenr  recala  devant  Ténohnité  de  l'onvisge 
qui,  dans  ces  conditions,  n'atmit  pas  formé  moins  de  SO  volâmes 
ih-8*;  Nons  avons^  d'ailleurs  de  nombreuses  et  SKceliéntes  éditions  do 
telte.*  L'iiâpbltant  était  de  ne  pas  augmenter  indéfiniment  Tétendoe 
de  la  tâche,  et  de  n'en  pas  rendre  raccomplissement  presque  impossible. 
Le  texte  a  donc  dispara  des  volumes  suivants,  et  même  des  éditions 
postérieures  de  la  Politique,  qui,  aveo  ce  retranchement,  ne  forment 
plus  qu'un  volume. 

Ces  éditions  sont  au  nombre  de  trois,  dont  la  seconde  a  paru  en  1848  et 
la  troisième  en  1073.  L'auteur  anhonce  sur  le  titre  de  cette  tro^ème  édi- 
tion, qu'elle  est  revue  et  corrigée.  En  effet,  il  a  entièrement  remanié 
la  Préface  qui,  avec  son  appendice  philologique  né  fonoM  pas  moins  ds 
178  pages  d'un  texte  très  serré.  La  traduction  aussi  a  été  par  lui  très 
heutènsèmeùt  modifiée;  On  toit  qu'à  mesure  qu'il  a  marché,  il  a  mieax 
pénétré  dans  la  langue  d'Âristote,  et  est  rendu  pins  maître  de  la 
Éîennè.  Il  a  éû  même  temps  acqhis,  de  l'ensemble  de  la  doctrine,  une 
contiaissance  approfondie  sur  laquelle  il  s'appuie  pour  résoudre  toutes 
les  difficultés  de  détail  ;  car  il  n'y  a  pas  d'écrivain  qui  soit  plus  qu'Ans- 
tote  fidèle  à  lui-même  ;  dans  le  vaste  édifice  qu^l  a  constrait,  il  ne  se 
trouve  pas  une  êfeule  pierre  qui  né  soit  en  harmonie  avec  l'ensemble^  et 
<lui  ne  contribue  elle-même  k  le  compléter. 

Les  traductions  publiées  jusqu'ici  par  M.  Bartbétomy  fiamt^Hilaire 
ont  para  dans  l'ordre  suivant  : 

La  Politique^  commis  je  viens  de  le  direi  en  ISS?^  aféo  le  texte  grec, 
en  deux  volumes^  troisième  édition;  en  1  volumfe,  sann  texte  greo^  en 
1878^ 

La  Lo^fique,  4  vôlumss,  1889-1844. 

La  Psyehùlogi»^  1847. 

La  morale  à  Nieamaquei  8  voL^  et  la  grande  Morakif  1  vol.  1866. 

La  PoêHqw,  18Ô8. 
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La  Phy^uê^  2  vol.  1862. 

La  MétéarologU,  1863. 

Traité  de  la  Production  et  dé  la  D€9tnteUon  dêê  choseê,  1  vol.,  id  Traité 
du  Ciel,  l  Yol.  1866. 

La  Ehétorique,  2  yoI.  1870. 

La  MUaphysique^  3  vol.  1879. 

L* Histoire  de»  Animatus,  3  vol.  1883.  Trûité  des  parties  des  animaïux 
et  de  la  marche  des  animaux,  2  vol.  1885. 

Gdla  fait  jusqu'à  présent,  25  volumee,  ou  26  eu  tenant  compte  d«  Tédi- 
tioQ  de  la  PoUiiqite  publiée  avec  le  texte  grec  et  formftDt  S  volumes.  Je 
rappelle  en  passant  que  cet  immense  labeur  B*a  pas  empêché  M.  Barthé- 
letiiy  Saint-Hilaire  de  publier  un  grand  nombre  d'ouvrages  personnels, 
parmi  lesquels  je  me  contenterai  de  citer  ses  ouvrages  sur  les  Védae^  le 
Boudhieme,  le  Cbrwi,  ses  Lettres  sur  l'Egypte,  sa  traduction  de  Marc-  . 
Anrèle. 

La  grande  entreprise  qui  doit  par  dessus  tout  illnstrer  sa  vie  approche 
de  son  terme.  Il  nous  donnera  en  1887,  le  Traité  de  la  Génération^ 
en  trois  volumes  ;  puis  viendront  les  Problèmes ^  deux  volumes,  les  Frag* 
mentSf  un  volume,  et  enfin  la  table  générale  des  madèn^s.  Aristote  se 
trouvera  alors  définitivement  introduit  dans  la  langue  française,  avec 
des  notes  qui  le  complètent  et  Téclairent,  des  préfaces  q«i  ie  jugent, 
et  des  tables  qui  facilitent,  abrègent  et  dirigent  le  travail  du  lecteur. 
Ces  tables,  oes  notes,  tous  ces  travaux  accessoires  ont  leur  prix;  mais 
le  grand  service  rendu,  c'est  la  traduction,  non  seulement  parce  que  pour 
le  plus  grand  nombre  des  lecteurs  et  pour  ceux  mêmes  qui  savent  par- 
faitement le  grec,  il  est  plus  commode  d'étudier  et  de  faire  des  re- 
cherches dans  la  version  f  rançaise^  mais  parce  que  cette  version  en  tra- 
duisant le  texte  original,  le  commente  et  l'explique  par  le  fait  même 
de  la  traduction,  tant  il  y  a  dans  notre  langue  française  de  précision  et 
de  clarté.  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  s'est  donné  à  force  d'étude,  un 
style  vraiment  magistral,  qui  rend  la  pensée  avec  une  exactitude  mer- 
veilleuse, et  i&it  passer  dans  la  traduction  la  force  et  l'élévation  du 
texte  original. 

Je  ne  crois  pas  qu'aucun  auteur  en  aucune  langue  soit  aussi  difficile 
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à  rendre  qne  celni-ci.  On  ne  peut  traduire  avec  succès  une  seule  page 
de  lui^  sans  connaître  à  fond  sa  doctrine,  et  c'est  une  science  qne  tout 
le  monde  n'est  pas  certain  d*acquérir,  même  en  s'y  dévouant  pendant 
de  longues  années.  Tantôt  il  développe  sa  pensée  avec  abondance, 
tantôt  il  la  renferme  dans  de  brèves  formules,  pleines  de  sens  et  d'éclat. 
Quelques-uns  de  ses  chapitres  sont  des  résumés,  des  notes  sommaires,  des- 
tinés seulement  à  soutenir  la  mémoire  du  mattre  pendant  les  explications 
orales.  Pour  ceux-là,  la  traduction  équivaut  à  une  sorte  de  divination.  Il 
faut  pour  les  bien  comprendre,  s'être  rendu  familier,  non  seulement  avec 
la  doctrine  d'Aristote,  mais  avec  les  procédés  particuliers  de  son  esprit 

On  a  dit  avec  raison  qne  Pensemble  de  ses  ouvrages  constituaient 
une  véritable  encyclopédie.  Il  occupe  le  premier  rang  dans  la  métaphy- 
sique, la  logique^  la  rhétorique,  la  politique,  l'histoire  naturelle  ;  et  non 
pas  seulement  le  premier  rang  dans  l'antiquité,  mais  le  premier  rang 
dans  tous  les  ftges.  On  est  frappé  d'une  sorte  de  stupeur  en  constatant 
presqu'à  chaque  paragraphe,  qu'il  voit  aussi  bien  et  aussi  loin  que  des 
hommes  de  génie  venus  deux  mille  ans  après  lui,  et  guidés  par  le  tra- 
vail accumulé  de  tant  de  siècles.  Aucun  homme  n'a  exercé  sur  la  pensée 
humaine  une  influence  si  durable  et  si  profonde. 

Beaucoup  des  ouvrages  d'Aristote  avaient  été  traduits  en  français 
avant  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Voici  l'indication  de  ceux  qui 
n'avaient  jamais  paru  dans  notre  langue  :  la  Logique,  le  Traité  de  l'âme, 
les  Opuscules,  la  Physique,  la  Météorologie,  le  Traité  de  la  production 
et  de  la  destruction  des  choses,  le  Traité  du  ciel,  le  Traité  des  parties 
des  animaux,  le  Traité  de  la  génération,  les  Problèmes. 

Notre  cher  et  illustre  confrère  est  maintenant  assez  avancé  dans  son 
œuvre  pour  entrevoir  le  moment  où  elle  sera  terminée.  C'est  une  véri- 
table gloire,  et  ce  doit  être  un  grand  bonheur,  de  e^être  imposé,  dans  sa 
jeunesse,  une  tftche  si  lourde  et  si  longue,  de  l'avoir  continuée  pendant 
un  demi*  siècle  sans  manquer  k  aucun  des  g^nds  devoirs  de  la  vie  pu- 
blique, et  en  ne  cessant  de  jeter  de  vives  lumières  par  des  ouvrages  ori- 
ginaux sur  des  questions  importantes,  et  de  se  dire  enÛn,  pour  suprême 
récompense,  qu'on  a  rendu  un  tel  service  à  la  philosophie,  aux  lettres 
et  à  son  pays.  • 
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Xje  Journal  inédit  de  Jean-Baptiste  Colbert, 
marquis  de  Toroy, 

Par  M.  F.  Masson. 

M.  J.  Zeller  ofEre  à  r Académie  de  la  part  de  M.  Frédéric  Masson, 
le  Journal  inédit  de  Jean-BapHste  Oolberi,  marquis  de  Tarey^  trouvé 
dans  la  collection  de  manuscrit  de  M.  Morisson,  à  Londres.  Ministre  et 
secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV, 
pendant  les  dernières  années  si  dramatiques  de  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne,  le  marquis  de  Tctrcy  conduisit  toutes  les  négociations  qui 
aboutirent  aux  célèbres  traités  d*Utrecht,  de  Bade  et  de  Bastadt.  Les 
lettres  que  M.  Fr.  Masson  a  trouvées  et  qui  sont  comprises  entre  les 
années  1709  et  1710^  jettent  un  jour  très  nouveau  sur  ces  événements. 
M*  Masson  les  a  fait  précéder  d'une  esquisse  intéressante  de  la  vie 
diplomatique  et  politique  du  marquis  de  Torcy,  qui  ne  fait  pas  moins 
honneur  à  l'auteur  qu'à  celui  qui  en  est  l'objet. 

M.  J.  Zeller  attire  ensuite  spécialement  l'attention  de  l'Académie  sur 
les  importantes  publications  littéraireS|  historiques,  philologiques  et 
philosophiques  faites 'depuis  quelques  années  dans  nos  Facultés  des 
Lettres  de  province  eu  en  déposant  quelques-unes  dont  il  est  chargé  de 
faire  hommage  à  l'Académie.  Cest  une  initiative  heureuse  prise  par  ces 
Facultés,  que  ce  mouvement,  non  point  de  décentralisation,  mais  de 
renaissance  scientifique  et  littéraire  accusé  par  ces  publications.  La 
Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  il  y  a  six  ans,  en  a  donné  l'exemple  ; 
elle  s'est  associé  bientôt  dans  cette  entreprise  la  Faculté  voisine  de 
Toulouse.  C'est  une  revue  bi-mensuelle  qui,  sous  le  nom  d'Annales  des 
Facultés  des  lettres  de  Bordeaux  et  de  Toulouse^  contient  les  articles  les 
plus  divers  et  les  plus  intéressants  d'histoire,  d'archéologie,  de  linguis- 
tique, de  philosophie  faits,  soit  par  les  professeurs  eux-mêmes,  ou 
communiqués  par  les  savants  de  ces  deux  villes.  Elle  forme  déjà  une 
collection  importante.  La  Faculté  de  Lyon  a  suivi  en  1883  et  fait 
paraître  tous  les  ans  depuis,  sous  le  titre  à^ Annuaire  de  la  FaeuUé  de 
Lyon,  trois  forts  fascicules  de  200  pages  environ  chacun,  qui  contien- 
nent des  travaux  non  moins  variés  et  non  moins  importants  sur  les 
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différentes  branches  de  la  littérature  et  du  savoir.  Tout  récemment  la 
Faculté  de  Ôaen  n*a  pas  voulu  rester  en  arriére  et  a  commencé  une 
semblable  publication  pleine  d'intérêt.  Les  Facultés  de  Poitiers  et  de 
Douai  sont  venues  ensuite.  La  première,  grâce  à  des  publications  plus 
importatvies  depuis  deuM  a&s>  a  piis  ttaig  auprès  dé  ses  d«tMieiète8.  La 
reyo»  de  la  Faculté  de  Douai  a  nti  eàra«tére  plus  iteolaire,  mais  pniHtet 
aussi.  Bnfiiiy  la  facahé  de  Bennes  prépare  uim  êuttsprise  semblable,  qm 
aura  peut-être  un  caraotère  plus  provinoial  mais  d'ans  ttès  grande 
insportance  aussi.  Son  objet  spécial  sent  d'étudier  pour  l'histoire  politiqtie, 
littéraire,  sociale  les  richesses  manuscrites  que  contiennent  les  dépdts 
des  dé{)artements  et  des  tilles  de  la  province.  Ces  différents  recueils  ne 
sont  pas  seulement  la  réunion  des  articles  originaux,  savants  et  neub, 
faits  par  les  meilleurs  prof  essenrs,  ils  s'ouvrent  aussi  de  temps  en  temps 
aui  essais  faits  par  les  étudiants  actuels  ou  les  aneieas  étudiants  de  ces 
Facbltési  quand  ils  eu  sont  jugés  dignes.  Ils  dénotent  dans  ces  centres 
provinciaux  une  renaissance  de  la  vie  scientifique,  littéraire  dont  on 
saisit  déjà  le  caractère  et  les  conséquenoes  et  qui  ne  fait  pas  Iiounenr 
seulement  à  nos  Facultés,  mais  au  ministère  de  l'Instnictiou  publique, 
qui  a,  depuis  dix  ans^  consaorà  tant  d'efforts  au  relèvement  des  études 
dans  ces  Facultés  et  dont  les  saoriâces  se  trouvent  aôosi  justement 
récompensés^  L'Académie,  en  accueillant  avec  faveui'  quelques'-unes  de 
ces  publications  des  Facultés  de  province,  encouragera  la  continuation 
ds  Cet  intéressant  développement  de  notre  enseignement  supérieur  et 
de  la  vie  intellectuelle  du  pays  tout  entier^  Paris  n'est  plus  seul  à 
ayoir  et  à  publier  des  revues  savantes  dignes  d'intérêts 


Lies  Huguenots  et  les  O-ueux 

Par  M.  Kervyn  de  Lettknhova. 

M.  Zelleî*  t  -*  i^'ai  Wionrteur  de  présenter  à  TAcildéttiiej  â«  la 
piltt  de  M.  Kervyn  dèi  Lettenhtrve,  notfe  Côti^spdndatit  belgê^  pi^îdetrt 
de  la  commission  royale  d'histoire  à  Bruxelles,  le  cinquième  Volume  de 
soii  ittr^iortante  étude  historique  sur  vingt-cinq  aiinées  du  xvi*  siècle»  de 
1560  à  1585  iUtHulé  les  ffuguênott  et  Us  Chituâi,  J'avtdë  déjà  eu  Toe- 
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bàsiÔD,  A  i^bpos  des  deux  premiers  volumes,  d'attirer  Tati^ntiôti  de  TAeo- 
demie  sur  cette  intéressante  publicAtîon»  Bile  jette  de  vires  Iftniièirès 
non  seulement  sur  les  relations  particulières  établies  entre  les.  protéè- 
tants  de  France  et  ceux  des  Pays-Bas,  si  connus  à  cette  époque  sous 
les  sobfiquets  de  Hogiiè&ots  et  de  ÔBeaSy  mais  sur  l'bîstoke  générale 
de  la  lutte  du  catholicisme  et  du  prdtostsoitisme,  et  du  roi  d'Espagne 
Philippe  II  eoBtre  les  rois  de  France  François  II,  Charles  IX  et 
Henri  III,  dont  ces  provinces  sont  devenues  le  théâtre  pendant  la  der- 
nière moitié  do  xtx«  siècle.  0^  peut  dire  que  cette  histoire^  en  apparence 
particulière,  aide  à  résoudre  bien  des  problèmes  historiques  même  géné- 
raux que  présente  cette  dramatique  époque,  parce  que  la  possession 
même  de  ces  provinces  donne  la  clef  de  la  position  à  prendre  ou  à 
garder,  dans  ces  luttes,  par  les  puissances  catholiques  ou  protestantes, 
comme  TEspagne  et  l'Angleterre,  ou  encore  hésitante  et  mixte  comme  la 
Ftanoe.  A  oe  point  de  vue  les  derniers  volumes  de  M.  Kervyn  de  Letten- 
hove  ont  pris  un  intérêt  encore  plus  grand  que  les  premiers,  grâce  à  la 
multiplicité  des  documents  inédits  qu'il  a  recueillisaux  archives  de  Bel- 
gique, d'Angleterre,  de  France  et  d'Espagne.  Les  attitudes  différentes  et 
les  méthodes  politiques  variées  que  Philippe  II  a  prises,  avec  le  duc 
d'Albe,  avec  Bequesens,  avec  don  Juan  d'Autriche,  pour  comprimer  et 
garder  les  Pays-Bas,  les  tentatives  intermittentes  et  sans  succès  de 
Charles  IX  et  de  Henri  III,  particulièrement  avec  le  duc  d'Alençon,  pour 
eh  déposséder  l*Espagne^  les  succès  de  Guillaume  le  taciturne,  pour  en 
détacher  au  moins  les  provinces  du  Nord,  la  politique  tantôt  défensive 
tantôt  agressive  de  la  reine  Elisabeth,  en  face  de  Philippe  IIj  toute  l'his- 
toire de  l'Europe  occidentale,  pendant  la  fin  du  xvie  siècle,  est  là  dans  ses 
événements  les  plus  considérables  comme  dons  ses  plus  menus  détails. 
Ajoutons  que  la  tnéthode  employée  par  M.  Kervyn  de  Iiettenhove  qui 
fait  exposer  les  événements  par  les  documents  eux-mêmes,  mis  en  ordre 
par  sa  patience  et  reliés  les  uns  aux  autres  par  son  savoir  et  sa  sagacité, 
plutôt  enoore  que  racontés  par  lui,  donne  à  son  ouvrage  un  cachet  d'im- 
partialité qui  le  recommande  d'autant  plus  que  les  lecteurs  peuvent 
ju^r  les  choses  par  eux-mêmes.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  leur  sert 
seulement  dé  guide  au  milieu  de   ces  nombreux  et  intéressants  doci;- 

49. 
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ments.  L^ Académie  accueillera  avec  faveur  ce  travail  de  son  correspon- 
dant, qui  est  aussi  important,  même   pour   Phistoire  intérieure  de  la 
France,  que  pour  Tbistoire  générale  de  l'Europe. 


De  la  propriété  et  des  servitudes  en  droit  romain 
Par  M.  Dbstrais. 
M.  Glasson  :  —  Je  prie  TAcadémie  d'agréer  en  hommage  de  la 
part  de  M™*  Destrais  un  volume  écrit  par  son  mari  mais  publié  après  sa 
mort  et  intitulé  :  Dé  la  propriété  et  des  sertntudes  en  droit  romain.  Cet  ou- 
vrage sera  certainement  accueilli  parmi  nous  avec  le  respect  qui  est  dû 
au  dernier  livre  qu'ait  produit  pour  la  France  la  Faculté  de  droit  de 
Strasbourg.  M.  Destrais  a  exercé  dans  cette  Faculté  une  longue  et 
honorable  carrière.  Il  enseigna  successivement  l'histoire  générale  du 
droit,  la  philosophie  du  droit,  le  droit  des  gens  et  en  dernier  lieu  il 
occupait  la  chaire  de  procédure  civile  et  de  législation  criminelle. 
Dans  tous  ces  enseignements,  il  fit  preuve  d'une  science  profonde  et 
austère.  Mais  le  génie  des  jurisconsultes  romains  exerça  toujours  sur 
lui  une  véritable  attraction  et  en  même  temps  qu'il  enseignait  le  droit 
français,  il  étudiait  avec  passion  la  législation  romaine.  Ceux  qui  ont 
approché  de  lui  savent  à  quel  degré  il  s'était  pénétré  de  l'esprit  juri- 
dique des  jurisconsultes  de  Rome.  Depuis  longtemps  il  se  proposait  de 
publier  quelques-uns  des  résultats  de  ses  méditations  lorsqu'éclatèrent 
les  terribles  événements  de  1870.  La  carrière  de  M.  Destrais  fut 
brisée  et  ses  chères  études  profondément  troublées.  Français  comme 
tous  les  Alsaciens,  il  ne  pouvait  cependant  pas  quitter  Strasbourg.  Sa 
santé  depuis  longtemps  altérée  et  maintenant  ébranlée,  ne  le  lui  per- 
mettait pas  ;  en  outre  d'impérieux  devoirs  le  retenaient  au  conseil  mu- 
nicipal  de  la  ville  où  il  fallait  chaque  jour  entrer  en  lutte  avec  le  gou- 
vernement allemand.  Nommé  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy, 
M.  Destrais  dut  renoncer  à  l'honneur  et  à  la  joie  de  prendre  possession 
de  sa  nouvelle  chaire,  mais  il  obtint  le  titre  de  professeur  honoraire 
des  Facultés  de  droit  de  France  et  se  montra  fier  de  le  porter.  Il  se  crut 
aussi  notre  débiteur  et  lorsque  les  orages  des  premiers  temps  eurent 
cessé,  il  se  remit  à  ses  études  de  droit  romain.  Jusqu'à  la  dernière 


RAPPORTS   VERBAUX.  T73 

heure,  il  travailla  avec  un  véritable  acharnement  à  son  traité  de  la 
propriété.  Cependant  il  n'eut  pas  la  joie  de  voir  paraître  son  livre  ni 
même  d'en  commencer  la  publication.  Le  travail  de  M.  Destrais  a  été 
recueilli  par  la  Faculté  de  Droit  de  Nancy  qui  dès  la  signature  de  la 
paix  avait  revendiqué  pour  elle  Thonnenr  d'être  constituée  dépositaire 
de  tous  les  souvenirs  de  la  Faculté  de  Droit  de  Strasbourg.  MM.  Jala-> 
bert  et  Lederlin  ainsi  que  les  professeurs  de  droit  romain  ont  surveillé 
avec  une  véritable  sollicitude  la  publication  de  ce  livre  légué  par 
M.  Destrais  à  la  science  française.  Cet  ouvrage  lui  appartient  d'ailleurs 
à  juste  titre  par  les  qualités  de  l'auteur.  On  y  admire  la  clarté,  la 
méthode  et  la  simplicité  de  l'esprit  français.  Le  livre  de  M.  Destrais 
occupera  une  place  tout  à  fait  honorable  auprès  des  travaux  de  Giraud 
et  de  Pellat  sur  le  même  sujet.  M.  Giraud  avait  pris  la  propriété 
romaine  k  son  origine  pour  en  suivre  le  développement  historique. 
M.  Pellat  a  consacré  aux  titres  du  Digeste  sur  la  revendication  et  sur 
l'action  publicienne  un  commentaire  qui  restera  un  modèle  d'exégèse. 
M.  Destrais  a  préféré  une  autre  méthode  :  il  a  condensé  toute  la  théorie 
de  la  propriété  dans  un  traité  essentiellement  synthétique  où  sont  ex- 
posées avec  une  remarquable  clarté  les  doctrines  des  jurisconsultes  ro- 
mains et  celles  de  leurs  commentateurs.  Elève,  suppléant  et  en  dernier 
lieu  collègue  de  M.  Destrais,  je  suis  tout  particulièrement  fier  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  l'Académie  ce  livre  qui  fera  honneur  à  la  science 
française  et  qui  évoque  un  passé  plein  de  souvenirs. 


Internationales  SliesoliliesstLngsreoht  in  Form 
von  A.u&eiolinungen  betreflend  die  Sliesoli- 
liessung  von  Auslanden  in  der  Scli'weiz. 

Par  M.  Garnies. 
M.  Glasson  :  —  Je  prie  l'Académie  d'agréer  l'hommage  d'un 
important  travail  sur  les  conditions  du  mariage  imposées  aux  étrangers 
qui  veulent  se  marier  en  Suisse.  Ce  travail  est  l'œuvre  de  M.  Gamier, 
ancien  officier  de  l'état  civil  de  Berne.  Il  a  paru  en  allemand  sous  le 
titre  :  Internationales  Eheschlieêsungsreckt  in  Form  von  Aufseichmmgm 
hetreffend  die  Eheachlieiêung  von  AUBlandem  in  der  Schweùs.  M.  Gkunier 
nous  promet  une  traduction  française  qui  sera  bien  reçue  car  elle  rendra 
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If^  {du8  gFafi(}p  senriei^s  au^  opciers  de  Tétat  civil  ai  aiui  jiirisooiiBultes 
qui  veulent  connaître  lee  coBditioDS  du  mariage  d'après  les  législations 
df»  pays  ^trang^rs.  On  ne  se  doute  pas  des  difficultés  qui  naissent 
devant  les  officiers  de  Tét^t  oivil  lorsque  des  étrangers  se  présentent  à 
eu^  pour  contracter  mariage  Ces  étrangers  sopt-il^  capables  et  quelle 
loi  Iftutril  appliquer  ?  M-  Gamier  n'a  pas  la  prétention  d'étudier  ces 
questions  à  un  point  de  yue  scientifique  ;  il  se  borne  à  donner  des  do- 
onments  complets  et  exacts  et  c'est  déjà  beaucoup. 

Mais  son  recueil  soulève  upe  très  grave  question  :  Pourrait-on  trouver 
le  moyen  de  mettre  un  t^rme  aux  difficultés  qui  naissent  des  mariages 
eqtre  étitangers?  J'aurai  l'occasion  d'en  entretenir  l'Académie  dans  une 
86%nee  ultérjeurp.  

Diotionnaire  de  droit  international 

pnblio  et  privé 

Par  M.  Ch.  Calvo. 

M.  Pranck  :  —  J'offre  à  l'Académie,  de  la  part  d'un  de  ses  cor- 
respondants, M.  Oharles  Calvo,  un  important  ouvrage  que  ce  savant  di- 
plomate et  publiciste  vient  d*ajouter  k  tant  d'autres  justement  remarquée 
et  en  possession  d'une  légitime  autorité.  C'est  un  Diethrmaire  de  droii 
intemaHonal  publie  et  f/rM, 

Voici  en  quels  termes,  en  se  servant  de  notre  langue,  qui  lui  est  de- 
venue aussi  familière  que  la  sienne,  l'auteur  nous  explique  le  but  et  le 
titre  de  son  livre  i  «  La  plupart  dos  branches  de  la  science  comptent 
aujourd'hui  un  certain  nombre  de  dictionnaires  plus  ou  moins  étendus  ; 
mais  1^  droit  intern^tÎQi^a)  n'en  possède  pas,  que  npus  sachions,  qui 
rép9n40  fkqx  befiQins  de  pet|^  qui  veulent  le  copsulter  :  o^t  cette  Ucune 
que  nous  avona  entrepris  de  eombler^  Le  bot  que  nous  nous  eemmee 
proposé  est  de  présenter  un  état  résumé,  coordonné  de  la  science  du 
drpit  4^  g^0  ^  no\x^  époque  sous  Ifi  forme  la  plus  pr<^tiqi^Q.  b 

Mais  ce  n*était  pas  chose  facile  de  réduire  ainsi  k  ses  éléineiits  sub* 
stap^els  et  nécessaires,  sous  une  forme  accessible  à  tous,  une  science 
i^ps^i  controyersée,  aussi  complexe,  aqssi  changeante,  aussi  disséminée 
449M  U9  90|^l)re  prodigieux  de  doeupients  fit  d^  livres  de  t^iéorie  sou- 
Yeçt  çgnti^dictiHfôS  qjae  la  sfûenoe  dn  droit  de#  g^ns  pu  du  droi|  inter* 
S^pii^al.  lÎQpfl  n^  §qmmos  plus  au  ttmps  où  Viflo  «pp^l^t^  Clrg^u?> 
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jarisco^eult»  dçs  Q^tiQ^^.  De  çf»  juriscçnaalteflf,  si  nous  en  croyons  la 
liste  qu'en  donne  M.  Cc^lyo,  pous  en  comptons  aujourd'hui  plus  de  5P0. 
£n  dépit  4^  ^inégalité  d^  science  ^t  d'autorité  qui  existe  entre  eux,  il 
fallait  cependant,  pour  être  con^plet^  n'en  négliger  aucun.  JjQb  maximes 
et  les  doctrines  ainsi  que  les  règles  prat^iques  qui  se  dégagent  4®  leurs 
discussions  ou  que  les  faits  eux-mêmes,  l'intérêt  commun  de  la  justice, 
les  progrès  spontanés  de  la  civilisation  ont  fait  entrer  peu  à  peu  dans 
la  jurisprudence  internationale,  il  était  indispensable  de  les  éclairer 
par  rhistoire,  surtout  celle  des  traités,  et  de  les  montrer  en  harmonie 
avec  les  institutions  civiles,  politiques  et  administratives  de  chaque 
pays.  Le  droit  des  gens  a  aussi  sa  langue  particulière  que  l'usage,  le 
temps  et  la  nécessité  ont  créée  et  dont  chaque  terme  réclame  une  défi- 
nition claire  et  précise,  justifiée  par  des  faits  historiques  plutôt  que  par 
des  idées  préconçues  ou  par  des  autorités  purement  doctrinales.  M.  Calvo 
n'a  manqué  k  aucune  de  ces  conditions  de  son  sujet.  Aussi  ne  peut-on 
douter  que  son  DicUonnaire  ne  soit  appelé  à  rendre  les  plus  grands 
services.  £p  facilitant  aux  hommes  du  zpétier  et  aux  publjcistes  de 
professions  les  recherches  qu'ils  sont  obligés  de  faire,  il  pourra  rendre 
f amiUères  de  solides  notions  de  droit  international  à  la  masse  des  prorits 
cultivés.  

Xje  protectorat  espagnpl  &  Mqbc^oo 

Par  M.  Saiob. 
M.  Cbéruel  :  —  J'aS  rhonnenf  de  présenter  à  ^Académie,  de  la 
part  de  l'auteor,  un  ouvrage  intitulé  :  Le  protêctora*  upognol  à  Mùnaco; 
Mon  origine  et  les  cauees  de  ea  rupture,  par  M.  Gustave  Saige,  L*antenr 
est  conservateur  des  archives  de  Monaco,  et  a  su  en  tirer  un  excellent 
parti.  Ce  petit  état,  dont  la  France  et  Ffispagne  se  dispataient  le  pro- 
tectorat au  zvi*  siècle,  possède  de  précieuses  archives,  que  M.  Qt,  Baige 
a  olasséeSy  et  d'où  il  a  tiré,  avec  Pantorisatiqu  et  les  enoomBgenMnte  du 
prince  de  Monaco,  l'ouvrage  qu'il  présente  à  l'Académie.  Ancien  élève 
de  l'école  des  Chartes,  déjà  connu  par  plusieurs  publications  histonqoes 
et  entre  autres  par  celle  du  journal  de  Dubuisêom-Aubenay^  M.  6.  Baige 
a  montré,  à  l'aide  de  documente  authentiquée,  en  partie  inédita,  oam- 
ment  la  seignearie  de  Monaco  tomb^,  en  15249  smu  la  domination  de 
Chailes-Quint.  Ce  protectorat,  qui  dura  plus  d'un  siècle,  dégénéra  en 
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tyrannie.  Les  seigneurs  de  Monaco,  fatigués  du  joug  de  TEspagne  cher- 
chèrent à  le  secouer  en  s^allîant  avec  la  France.  M.  Saige  a  retracé  les 
premières  négociations  de  Louis  XIII  avec  Honoré  II  Grîmaldi  ;  elles 
préparèrent  le  traité  de  Péronne,  qui  fit  passer  les  seigneurs  de  Monaco 
sons  le  protectorat  dés  rois  de  France.  Pendant  cent  cinquante  ans,  les 
princes  de  Monaco  trouvèrent  dans  cette  alliance  les  avantages  qu'ils 
avaient  vainement  cherché  sous  la  tutelle  de  TEspagne.  Nous  espérons 
que  M.  Saige  retracera  cette  nouvelle  période,  où  les  documents  diplo- 
matiques, conservés  à  Monaco,  ont  une  véritable  importance  pour  notre 
histoire  nationale. 

Les  institutions  géograpliiques  nécessaires, 

Par  M.  Ludovic  Dbapeyron* 

Que  la  géograpliie   est  une   science 
gr&ce  h  la  topograpliie,  etc. 
Par  le  même.    - 

M.  Augruste  Hilïlly  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie, 
au  nom  de  M.  Ludovic  Drapeyron,  deux  brochures  intitulées,  l'une,  les 
inaUtuUonê  géographiques  nécessaires,  l'autre,  que  la  géographie  est  une 
sdenee  grâce  à  la  topographie^  oii  est  démontrée  la  nécessité  d'un  ensei- 
gnement géographique  complet  et  centralisé. 

De  même  que  plusieurs  publications  antérieures  de  M.  Drapeyron,  ces 
deux  conférences  ont  pour  but  d'énumérer,  de  préciser  et  de  justifier 
les  réformes  qu'il  sollicite  dans  l'enseignement  universitaire  de  la  géo- 
graphie,  et  surtout  les  créations  nouvelles  qu'il  propose  pour  favoriser 
l'essor  des  études  géographiques.  Le  programme  de  M«  Drapeyron  est 
des  plus  vastes  et  comprend,  entre  autres  institutions  géographiques 
nécessaires,  l'établissement  d'une  École  nationale  de  géographie  dotée  de 
dix-neuf  chaires,  ainsi  que  la  création  d'une  section  de  géographie  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  pour  f  ahre  pendant  à  la 
section  de  géographie  existant  à  l'Académie  des  sciences;  mais  j'ai 
hâte  d'ajouter  qu'à  défaut  de  ces  réformes  radicales  il  accepterait  vo- 
lontiers, comme  satisfaction  partielle,  l'institution  immédiate  de  quel- 
ques nouvelles  chaires  de  géographie  dans  les  ûtcultés  des  sciences  et 
des  lettres. 


BULLETIN 

DBS  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUILLET  1885. 

SÉANOB  DU  4.  -—  M.  le  Président  rend  compte  des  obsèques  de 
M.  Voitiy,  qui  ont  en  lien  le  27  juin. 

Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications  suivantes:  — 
Féneton^  De  l'éducation  deê  fiUes^  texte  revu  sur  l'édition  originale 
(1687),  et  publié  par  M.  Armand  Qasté  (brochure);  —  La  maladie 
de  la  vigne^  Les  Microbes  et  la  Commission  supérieure  du  Phylloxéra^ 
par  M.  Chavée-Leroy  (brochure)  ;  *-  Local  institutions  of  Maryland^ 
par  Lewis- Wilhelm  ;  —  Estudo  de  direiio  administrativo^  par  de  Souza^ 
Bandeira  (brochure)  ;  —  Il  risorgimento  fiiosofieo  nel  quatroeento^  œuvre 
posthume  de  Francesco  Fiorentino  ;  —  Bulletin  des  Séances  de  la  Société 
nationale  d'Agriculture^  avril  1885  ;  —  Tableaux  mensuels  de  Statistique 
municipale  de  la  Ville  de  PariSy  janvier,  février  1885;  —  Atti  délia  rtale 
Accademia  di Scienze  mortUi  epolitiche di  Napoli,  vol.  19. — AtHdeUa  reale 
Accademia  dei  Lincei^  1884-85,  vol.  1,  fasc.  12  ;  —  AnnaU  di  Statistica 
(ministerio  di agricoltura,  industria,  etc.)  série  3*,  vol.  )3;  —  Statistica 
degU  elettori  administrativi  e  degU  elettoripolitici^  per  Vanno  1883  Rome); 
»-  Movimento  degU  infermi  negli  ospedaU  dviU  del  regno^  Anno  1883 
(Bome). 

M.  Frédéric  Passy  présente  un  ouvrage  de  M.  EerckofEs,  intitulé: 
La  langue  commerciale  universelle ,  et  un  Mémoire  historique  sur  le  Tulle 
et  les  Dentelles  mécaniques  de  Calais  (Sain^Pierre),  par  M.  Reboul, 
archiviste  de  la  ville  de  Calais  (Saint-Pierre),  précédé  d*une  préface  de 
M.  Frédéric  Passy. 

M.  Himly  ofiEre,  de  la  part  de  M.  Ludovic  Drapeyron,  deux  brochures 
qui  ont  pour  titie  :  la  1**  :  les  InstUutions  géographiques  nécessaires;  la 
seconde  :  que  la  géographie  est  une  science  grâce  à  la  topographie. 

M .  Barthélémy  Saint-Hilaire  présente  à  FAcadémie  les  deux  volumes 
qu'il  vient  de  publier  et  qui  comprennent  la  traduction  faite  pour  la 
première  fois  des  Traités  des  parties  des  animaux  et  de  la  marche  des 
animaux,  d'Ariatote. 
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M.  Zeller  ofiEre  le  volame  dont  il  est  l'antenr  ayant  poar  titre  :  V Em- 
pereur Frédéric  II  et  la  chute  de  l'Empire  germanique  au  moyen  âge. 
Conrad  IV  et  Conradin. 

M  Caro  présente  un  ouvrage  de  M.  Bugène  Moutan  ;  La  phyeionomie 
comparée j  et  ajoute  quelques  observations. 

M.  Yacherot  offre,  de  la  part  de  M.  Beanard,  an  onvrtge  intituU  :  La 
philosophie  ancienne,  et  fait  un  rapport  étendu  sur  cette  pqblication. 

L'Aoadémie  se  forme  en  comité  secret . 

M.  le  Maire  de  la  ville  de  Lunéville  et  le  Président  du  comité  de  la 
statue  de  Grégoire,  écrivent  au  Secrétaire  perpétuel  pour  le  prier  de 
vouloir  bien  assister  le  12  juillet  prochain  à  Vlmauguratien  de  la  êtakte 
de  Chrégoire,  et  an  banquet  qui  aura  lieu  le  même  jour  à  6  heures  pré- 
cises dans  le  grand  salon  de  la  Ville. 

L'Académie  décide  que  la  somme  donnée  aux  deux  lauréats  du  prix 
Halphen  sera,  non  de  750  francs  pour  chacun  d'eux,  comme  il  avait  été 
précédemment  décidé,  mais  de  1,000  franos. 

M.  Beautsire,  an  nom  de  la  section  de  Morale,  propose  les  questions 
suivantes  : 

1*  Pour  le  {«ix  du  Budget  de  Tannée  1S88  : 

<  Eacpoeer  diapré»  lee  mnfreê  de  êaint  Jean-Chtjfeoetome^  qu^les 
ikdeat  lee  mature  de  eon  tempê^  et  dieeuter  au  poktt  de  tws  meràly  la  ma- 
fUère  dont  il  lee  Juge.  » 

«  2«  Pour  le  Prix  Bordin  de  l'année  1888. 

La  morale  de  Spinoea^  Examen  de  eee  prineipee  et  de  Vinjktmoe  qu'elle 
a  exercée  dans  lee  temps  modernes,  > 

L'Académie  adopte  les  questions  proposées. 

Les  mémoires  devront  être  remis  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le  SI 
décembre  1887. 

M.  Franck  fait  un  rapport  verbal,  au  nom  de  la  section  de  Philoso- 
phie, sur  le  Ck>ncottr8  Bordin  relatif  à  la  PhUoeophie  de  l'histoire. 

La  Section  propose  de  décerner  le  prix  au  mémoire  n*  2,  portant  pour 
épigraphe  :  His  ego  née  metas  rerum^  née  temporapono,  et  d'accorder  une 
mention  honorable  au  mémoire  inscrit  sous  le  n^  3  et  a3rant  pour  devise  : 
Historia  autem  magisfra  nitœ,  testis  isn^porum. 
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Les  ûODelttsionâ  de  la  section  do  philcHK^pbie  sont  adoptée^. 

Le  pli  caoheté  qui  aticompegne  le  mémoire  q^  i  ^%  quyer^  ^t  on  y  lit 
le  nom  de  M.  ilstiâfeld. 

Le  pli  cacheté  appartenant  an  méoMire  n^  3  lie  sera  ouTert  que 
lonqne  Tantear  se  sera  fait  connaître. 

M.  Franck,  an  nom  de  la  Section  de  la  Philesophiei  prppose  poqr  la 
Prix  du  Bttdgtet  de  18S8,  la  queetien  snivante  : 

<  De  la  philosophie  de  la  nature  ehe»  U$  aneiên$. 

€  Remonter  aux  originefi,  et  exposer  diaprés  les  textes  les  plus  authen- 
tiques, les  principaux  systèmes  de  la  philosophie  de  la  nature  chez  lev 
anciens. 

<  Insister  sur  les  rapports  que  cette  philosophie  étahlit  entre  la  n$ture 
et  rintelligenee  de  Thonmie,  entre  l'idée  de  la  nature  et  Tidée  de  Dieu. 

<  Rechercher  Tinfluence  que  les  anoîens  systèmes  sur  la  nature  ont 
exercée  sur  les  sciences  physiques  et  natorelies  des  t^nps  modemeq.  > 

L^Âcadémie  adopte  la  question  proposée. 

Les  mémoires  devront  être  remis  au  Secrétariat  de  Plnststut»  le  31 
Décembre  1887. 

SÉANCE  DU  11.  —  Il  est  fait  hommage  à  TÂcadémie  des  publici^tip^s 
suivantes  :  —  Fénêlcn,  De  rédueation  de^fiLl^^  texte  revu  sur  ré4itipn 
originale  (1687)  et  pnbH^  par  M.  Armand  Qasté  (brochure)  ;  s^  Ètèle 
sociétaire,  Banquet  du  llS*  anniversaire  natal  de  Charles  Fou/riar,  fcmda-^ 
teur  de  la  Sociologie  phalanstérienne^  sous  la  préside/içs  d'hifnneur  de 
Victor  Cowdérmt,  aniUe^  représentait  $t  pubUeiste,  groupe  phoianstérisn 
de  MarssfUe,  7  qvril  XS8S/  -^  4^  délia  nsale  Accademia  dei  fsincei, 
1884-85,  vol.  ]*',  fasc.  13.  ;  —  Osservaadoni  meteorologidie^  faUe  al  fi. 
Q$serpai^ria  dA  Cap^^fdoglfOy  dql  (éUgHo  t^l  décembre  1S94  (brochure). 

M.  Martha  présepte  4  l'Académie,  de  la  part  de  M-  Ferraud,  médecin 
des  hQpitau^  de  Paris,  une  brochare  intitulée  :  Des  $i^gestion9  4^ms 

K,  B^aussire  fiift  hoiqmage,  ^n  soq  nom,  de  son  livre  sur  les  Frin-* 
dpes  de  la  moraU. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  offre,  de  la  part  de  M.  Monin,  professeur  au 
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lycée  de  Montpellier  un  ouvrage  ayant  pour  tîtro  :  Eami  twt  Phittoin 
administrative  du  Languedoc^  et  de  la  part  de  M.  Tabbé  Wintérer,  dépaté 
d'Alsace- Lorraine  au  Beîchstag,  une  brochure  sur  le  Danger  9ockd,  ou 
deux  années  de  socialisme  en  Europe  et  en  Amérique, 

M.  Leroy-Beaulieu  dépose  ensuite  sur  le  bureau,  la  seconde  édition 
de  son  livre  sur  le  CoUecUvisme. 

M.  Levassent  fait  hommage,  en  son  nom,  de  La  staUsHque  ojfideUe 
de  la  France^  précédée  d'un  aperçu  historique  (brochure). 

M.  Aucoc  présente  deux  ouvrages  de  M.  de  Ferron,  ancien  préfet. 
L'un  est  intitulé:  Institutions  municipales  et  provinciales  comparées 
(1  volume),  et  l'autre  :  De  la  division  du  pouvoir  législatif  en  deux 
chambres;  histoire  et  théorie  du  Sénat. 

M.  le  Président  ofEre,  au  nom  de  M.  Baudrillart,  Pouvrage  intitulé  : 
Les  populations  agricoles  de  la  Franccy  Normandie  et  Bretagne. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  qu'an  pli  cacheté  a  été  déposé  en 
communication  À  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  par 
M.  Eugène  Persegol,  rue  Jeanne-d'Arc,  90.  Il  en  est  donné  acte  k  l'auteur 
du  pli. 

M.  Franck  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  la  Fhilosopkie  du 
droit  dvil. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  le  procès-verbal  du  comité  secret  de  la 
précédente  séance. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  lo  Président  rappelle  à  l'Académie  l'invitation  que  le  Secrétaire 
perpétuel  a  reçue  de  M.  le  Maire  de  Lunéville  à  l'occasion  de  l'inaugura- 
tion de  la  statue  de  Grégoire. 

M.  Carnot,  désigné  pour  représenter  l'Académie,  s'excuse  &  la 
dernière  heure,  de  ne  pouvoir  se  rendre  à  l'invitation. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  l'Académie  d'une  lettre  de 
M.  le  Secrétaire  de  la  Commission  d'initiative  de  la  célébration  du 
troisième  centenaire  de  la  mort  de  Ronsard,  et  qui  invite  les  membres 
de  l'Académie  à  assister  à  la  séance  constitutive  du  comité  créé  pour  cet 
objet 
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M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  de  M.  le  vice- 
amiral  de  Dompierre  d'Hormoy,  qui  sollicite  des  membres  de  TAcadémie, 
des  souscriptions  au  monument  de  Pamiral  Courbet. 

n  dépose  ensuite  sur  le  bureau  une  lettre  de  la  société  des  Agricul- 
teurs de  France  ayant  pour  objet  des  adhésions  à  cette  société  de  la 
part  des  membres  de  PAcadémie. 

M.  Leroy-Beaulieu,  au  nom  de  la  Ck>mmission  du  prix  Rossi,  lit  le 
rapport  sur  le  concours  relatif  aux  CoMtiona  et  aiux  Grèves  dans  Vindw- 
trie.  Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  les  suivantes  : 

c  En  résumé)  quoique  ne  nous  paraissant  pas  aussi  complet  que  nous 
l'eussions  désiré  au  point  de  vue  statistique,  le  mémoire  n®  6  nous 
semble  réunir  des  mérites  assez  sérieux  pour  que  nous  proposions  à 
l'Académie  de  lui  décerner  le  prix  Rossi  qui  est  de  la  valeur  de  5)000  £r. 
D'autre  part,  le  mémoire  n*>  5,  a,  par  l'étendue  de  ses  recherches  et 
aussi  par  la  justesse  habituelle,  sinon  constante,  de  ses  jugements,  droit 
à  une  récompense,  et  comme  le  fonds  Rossi  présente  un  reliquat  dispo- 
nible d'une  certaine  importance  »  nous  vous  proposons  de  prélever  sur  ce 
reliquat  une  somme  de  1,500  fr.  pour  l'auteur  du  mémoire  n®  5.  » 

Les  conclusions  de  la  section  d'économie  politique  sont  adoptées. 

Le  pli  cacheté  qui  accompagne  le  mémoire  n^  6,  a3rant  pour  épigraphe: 
Laboremuêf  auquel  le  prix  est  décerné,  est  ouvert,  et  on  y  lit  le  nom  de 
M.  Léon  Smith. 

Le  pli  cacheté  qui  accompagne  le  mémoire  n?  5  {La  Orèoe.,.  e^eet  la 
guerre)  ne  sera  ouvert  que  lorsque  l'auteur  se  sera  fait  connaître. 

M.  Gourcelle-Seneuil,  au  nom  de  la  Section  d'économie  politique,  lit  le 
rapport  sur  le  concours  Léon  Faucher  qui  avait  pour  sujet  :  La  vie^  les 
travauœ  et  les  doctrines  a^Adam  Smith.  Ce  rapport  se  teimine  ainsi  : 
€  Malgré  ces  critiques  et  plusieurs  autres  de  moindre  importance  que  l'on 
pourrait  lui  adresser,  le  mémoire  n*^  3  mérite  d'être  distingué  dos  autres 
par  la  supériorité  de  son  plan,  par  la  convenance  des  proportions 
dans  ses  divisions  générales  et  surtout  par  une  tentative  de  synthèse 
qui,  bien  que  médiocre  dans  l'exécution  des  détails,  montre  que  l'auteur 
a  mieux  compris  que  ses  concurrents,  le  sujet  du  concours. 

c  La  Section  d'économie  politique  propose  de  ne  pas  décerner  cette 


782       AGADBMIB  DBS  SCIBNCBS  MORALES  ÉTT  P0I«tTIQl7BS. 
année  le  prfx  Léon  Fàncber,  et  d'accorder  à  Paatear  chi  tnfiiiioiie  »•  3 
(La  nattrrê  et  rhofnme  suivent  chacun  des  règles  qui  leur  conpigimml»  mak 
toutes  ces  règles  diverses  tendent  à  la  même  fin  générale,  etc.),  maîB  à  titre 
de  récompense  Beulement,  la  somme  de  2,000  fr.  » 

Les  conclusions  de  la  Section  sont  adoptées. 

Le  pli  cacheté  qui  accompagne  le  mémoire  n*  3  sera  ouTôrt,  lorsque 
Tantenr  se  sera  £ait  conna!t^e. 

SÉANCE  DU  18.  —  M.  Albert  Delatoar,  rédactenf  an  Ministère  des 
ftnances,  écrit  an  Secrétaire  Perpétuel  ponr  l'informel  qa'îl  est  Tautenr 
du  mémoire  inscrit  sons  le  n**  3,  dans  le  concOùfS  Léon  Faucher  et  poi^ 
tant  pour  épigraphe  :  La  nature  et  Vhomme  suivent  chacun  des  règles 
diverses  qui  leur  conviennent,  mais,  etc.,  mémoire  auquel  TAcadémie  dans 
sa  séance  dn  11  juillet  a  accordé  uàe  récompense  de  9,000  francs.  Le  pli 
cacheté  qui  accompagne  le  mémoire  indiqué  est  onvert,  et  on  y  Ht  le  nom 
de  M.  Albert  Délateur. 

M.  C.  Renault,  professeur  k  113c6Ie  supérieure  de  eommeK^e,  écrit 
également  au  Secrétaire  Petpétuel  pour  lui  fitire  connaitre  qu'il  est  Fau- 
teur du  mémoire  inscrit  sous  le  n^  5,  dans  le  concours  Rossi  relatif  aux 
ObediUons  et  au»  Grèves,  Il  rappelle  que  l'Académie  dans  sa  séance  du 
Il  juillet  d  accordé  à  ce  mémoire  une  rééoml^nse  de  1,800  fitincé.  Le 
pli  cacheté  qui  accompagne  le  mémoire  n^  5  est  ouvert,  M  Od  y  lit  le 
nom  de  M.  0.  Renault. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  -^ 
Éfinistère  de  VlntêHvur,  Rapport  sut  les  opérations  des  8»eiétés  de  àeeours 
mutuels  pendant  l'amée  18BS,  présenté  à  M,  le  Président  dé  la  R^p^ 
Idique  par  le  Ministre  de  VlntéHeur  f-^AUi  dêUa  reale  Accadémia  dei 
Lineei,  1884-85,  toL  1,  faso.  14.  —  BMetindéla  SocUté  française  es 
tempérance^  Année  1886,  n*  2. 

M.  Chéruel  ofEre,  an  nom  de  M«  Gustaye  Saige,  na  Tolome  iiititillé  : 
le  P¥ùtectorat  espagnol  à  M&naco, 

M.  Gef&oy  présente^  de  la  part  de  M.  Gabriel  Hanotanx,  une  étude 
sur  Henri  MarUH^  sa  tiê^  ses  œnvres,  son  tetr^,  1810^2888, 

A  l'occasion  de  tiette  préëetitatidij.  11.  Ohi^oii  j[>résenté  qttèlques 
observations  sur  le  Saint-Simonisme. 
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M.  Zeller  fut  hommage,  au  nom  de  M.  Frédéric  Masscm,  du  Journal 
inédit  de  Jean-BapUste  Colbert^  marquis  de  Torcy^  Minûtre  et  Secrétaire 
d'Etat  deê  affairée  étrangères,  pendant  Us  camées  1709^  1710^  et  1711. 

M.  Zeller  présente  en  outre  les  fftsc.  3  à  6  des  Annales  de  la  Faculté  des 
Lettrée  de  Bardeaua^  et  les  fasc.  1  à  8  de  k  Faculté  des  Lettres  de  Lyon, 

M.  Zeller  entretient  à  ce  propos  TAcadémie,  des  publications  que  les 
Facultés  de  Province  ont  entreprises  dans  cee  dernières  années,  notam- 
ment À  Bordeaux,  à  Bennes,  à  Toulouse,  etc. 

M.  Levaseeur  o&re,  au  nom  de  M.  Léon  Lallemand,  un  volume  qui  a 
pour  titre:  La  question  des  enfants  abandonnés  et  délaissés  au 
XIX*  Siècle  :  Il  ofEre  en  outre  une  brochure  de  M.  Axxtony  BouUiet,  sur 
les  Présidents  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris. 

M .  Baudrillart  commence  la  lecture  d*un  mémoire  sur  «  les  Populo^ 
lations  agricoles  de  l'Anjou*  > 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

Le  Procès-verbal  du  précédent  comité  secret  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Secrétaire  Perpétuel  lit  une  lettre  de  M.  le  Ministre  du  Corn* 
merce  relative  à  la  vacance  de  la  chaire  d'Ëconomie  industrielle  et  sta- 
tistique au  Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers. 

Reuvoi  du  dossier  k  la  section  d'Economie  Politique  pour  ses  présen* 
tations  à  r Académie. 

L'Académie  donne  à  M.  Glasson^  remplissant  les  fonctions  de  Secré- 
taire perpétuel  en  l'absence  de  M.  Jules  Simon,  tous  les  pouvoirs  néces* 
saires  pour  recevoir  les  titres  de  rente  afEectés  à  la  fondation  Thorel,  par 
Madame  veuve  Toussaint,  et  en  donner  quittance. 

SÏANCil  DtJ  25;  ^  Il  est  fait  hommage  k  PAcadémie  des  publications 
suivantes  :  —  Cielo,  par  M.  F.  Maltese  ;  —  La  StaUsHque  officielle  m 
France^  Organisation,  Travau»  et  publications  des  services  de  statistique 
desdifférentèininistères,  précédé  d'un  aperçu  hisèorique, par  M.  Levassent-, 
membre  de  l'Académie  ;  —  Tableaux  mensuels  de  statisHqi^  mUmeipaU 
de  la  Ville  de  PHris^  mars  1885  ;  —  Revue  de  la  législation  des  mines^ 
publiée  sous  la  dïieotion  de  M.  Emile  Delecroix,  avril-juin  1886  ;  — 
At&deUa  reale  Aceademia  dei  Lincei,  1884-86,^ vol.  1,  fasc.  15;  — 
Atmali  di  Statisca^  Saggio  di  bibliografia  statistica  italiana  ;  —  Atti  délia 
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eommiêêùnme  mùiiêteriale  per  lo  studio  e  la  eompikunonetU  mnprogeUo  di 
Ugge  tuUa  eêtradizione^  par  P.  8.  Mancini. 

M.  Nourrisson  présente  son  ouvrage  intitulé  :  Pcucalf  physicien  et 
philosophe. 

M.  Jules  Simon,  o£Ere,  an  nom  de  M.  Bouillier,  un  volume  qui  a  pour 
titre:  Du  plaisir  et  de  la  douleur;  il  ofEre  en  outre,  de  la  part  de 
M.  Georges  Picot  :  Un  devoir  social  et  les  logements  d'ouvriers. 

MM.  Franck  et  Levasseur  sont  nommés  membres  de  la  CommiBsion 
chargée  de  vérifier  les  comptes  de  F  Académie  pour  Tannée  1884. 

M.  Bonnet  écrit  au  Secrétaire  Perpétuel  pour  lui  annoncer  la  mort  de 
M.  Victor  Bonnet,  membre  de  la  Section  d'Economie  politique,  décédé 
le  23  juillet,  à  Luceme. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  Section  d'Economie  politique,  propose 
comme  candidats  à  la  chaire  d'Economie  industrielle  et  statistique, 
vacante  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  : 

En  !*•  ligne,  M.  de  Foville  ; 

En  2*  ligne  eaMxquo^  MM.  Chevallier  et  Renault 

L'Académie  décide  que  la  règle  sera  de  ne  voter  sur  les  présentations 
d'une  commission  que  huit  jours  après  la  proposition. 

M.  Courcelle-Seneuil,  au  nom  de  la  Section  d'Economie  politique, 
propose  pour  le  concours  Rossi  de  1888,  la  question  suivante  : 

€  Des  résultats  de  la  protection  industrielle. 

c  Déterminer  par  le  raisonnement  et  par  des  chiffres^  aussi  eœactement 
que  possible,  ce  que  coûtent  et  ce  que  rapportent  annuellement  en  FSrance 
aux  contribuables  et  aux  consommateurs  d'une  part,  aux  producteurs  de 
Poutre,  les  industries  protégées  par  des  droits  de  douane  ou  par  des 
primes.  » 

Ce  sujet  est  adopté.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  4,000  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1887. 

Le  G^ant  responsable^ 
Ch.  VXBOÉ. 
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LES    POPULATIONS    AGRICOLES 
DE  LA  TOURAINE^*» 


ÉTAT    INTELLECTUEL    ET    MORAL 


Il  conviendrait  de  dire  un  mot  des  qualités  natives  de 
l'esprit  tourangeau.  Si  Ton  en  cherchait  l'expression  dans 
les  grands  écrivains,  il  serait  assez  difficile  d'en  trouver 
un  type  commun.  On  éprouverait  quelque  peine  à  découvrir 
quoique  ce  soit  de  pareil  dans  Descartes,  né  à  la  Haye, 
en  Touraine,  et  qu'on  a  fait  longtemps  naître  en  Bretagne, 
en  voyant  dans  cette  origine  bretonne  une  admirable  con- 
firmation de  la  théorie  des  races.  Rabelais,  né  à  Chinon, 
appartient  véritablement  à  la  Touraine  par  la  gaîté,  par 
la  gauloiserie,  par  le  tour  gouailleur  de  son  esprit  et  le 
fonds  plus  d'une  fois  licencieux  de  ces  légendes  qui  cou- 
raient jusque  dans  les  campagnes.  Mais  quelle  dispropor- 
tion entre  ce  génie  puissant  et  démesuré,  qui  semble  tour  à 
tour  d'un  philosophe  ou  d'un  cynique  ivre,  or  pur  ou 
fange  immonde,  que  roule  un  flot  d'éloquence  eflPrénée, 
et  la  moyenne  si  sage  par  laquelle  se  caractérise  l'esprit 
tourangeau,  également  éloigné  de  toutes  les  sortes  d'extré- 
mités! On  en  trouverait  une  image  plus  fidèle  dans  des 
écrivains  de  moins  haut  vol,  tel,  par  exemple,  qu'un  poète 
comme  Racan,  qui  nous  en  montre  certains  côtés  fins  et 
délicats.  Mais  comment  ramener  à  un  esprit  commun  un 
auteur  comique  tel  que  Destouches,  un  romancier  comme 
Balzac  et  un  poète  comme  Alfred  de  Vigny  ?  Si  l'on  veut 
une  représentation  des  qualités  propres  à  cette  province, 

(1)  V.  plus  haut,  p.  627. 
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peut-être  faut-il  la  cherctier  seulement  dans  la  classe 
moyemie  des  habitants  des  villes  et  de  la  population  rurale. 
Le  paysan  tourangeau  a  bien,  en  eflfet,  son  esprit  distinct 
qu'il  est  moins  aisé  de  définir  en  une  formuU  très  tranchée 
que  d'essayer  de  caractériser  par  certaines  nuances.  On 
peut  dire  qu'il  échappe  en  général  à  la  vulgarité  un  peu 
grossière  fréquente  dans  d'axïtres  régions  chez  les  gens  de 
campagne,  qu'il  montre  de  l'enjouement,  et  une  sorte  de 
bonhomie  malicieuse,  allant  jusqu'à  la  fronde  quand  il  croit 
avoir  le  droit  de  se  plaindre.  On  l'a  vu  sous  la  Restauration 
me  se  faisant  point  faute  d'une  opposition  de  ce  genre  à 
l'égard  des  nobles  et  des  prêtres.  L'intelligence  du  paysan 
tourangeau  est  ouverte  à  l'acquisition  des  connaissances, 
sans  qu'il  ait  la  perception  très  vive.  Il  s'exr)rime  avec 
clarté.  La  Touraine  partage  avec  l'Orléanais  la  réputa- 
tion d'avoir  gard,é  le  dépôt  de  la  plus  pure  langue  fran- 
çaise, et  les  gens  de  la  campagne  ne  l'altèrent  presque 
jamais  d'une  manière  désagréable,  soit  par  l'incorrection 
des  tours,  spit  par  l'accent,  qui  n'a  chez  eux  rien  de  très 
marqué,.  On  remarq^ue.  même  que  cette  langue  du  paysan 
^  retenu  nombre,  de  mots  et  de  locutions  du  xvi*  siècle, 
qui  lui  donnent  parfois  une  particulière  saveur  et  qui 
relèvent  un  peu  ce  qu'elle  a  de  simple  et  d'uni.  Un  esprit 
tempéré,  fln,  ayant,  comme  je  l'ai  déjà  fait  entendre, 
les  qualités  moyennes  de  l'esprit  français  plutôt  que 
qujelquesrunes  de  ces  qualités  avec  un,  relief  particulier, 
peu  de  Ge3  yives;  et  brusques  saillies.  q,u'on  rencontre  chez 
(jL'autres  j^^y^faus,  et  qui,  tantôt  font  rire,  tantôt  donnent  à 
réâéchijif,  uuj  certain  uoaçhal^ir,  même  dans  la  manière  de 
tetncer  le  ti^ajit  ou  de  placer  la  r^ai^que  maligne,  ce  sont  là 
<}e^  i^ignesi  a.uxqujel8^  se  reconçait  communéi^a^nt  ce  tour 
d'esprit  dans  la  classe  rurale.  Vo,us  trouverez  dans  leurs 
réuti)ioas  nstp^n^  de  ç^.n^uvçment  étourdissant,  moins  de  ces 
éclats  de  voix  de  gens  qui  s'amusent  ou  qui  se  disputent 
bruyamment,  que  chez  nos  Normands,  nos  Picards,  nos  gens 
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du  Midi.  A  moins  que  le  tia  ne  s'en  mê)e^  nulle  vif^lettc^dd 
cris  ou  de  gestes  :  tout  se  maintient  ou  à  peu  près  dams  lesi 
tons  modérés.  Le  jugement  chez  eitix  ne  sort  guère  dé 
certaines  limites  raisonnables  et  domine  sur  les  facuiltés 
excessives,  la  sensibilité  et  Timagination: 

L'Ignorance  elle-même  ii'atait  pas  produit  l'abrutissement: 
che£  cette  rade  dduée  du  sens  pratique.  L'instructiim 
primaire  n'était  pas  AuUe,  mais  iustifâsantlef^  ikné  le  passé. 
Le  clergé  y  doujia  qluelqûes  sorns^  et  le  gonvefnéMeflt, 
sous  Louiis  XIV»  rendit  des  oHdn'Iianoes  pour  lia  rendre 
obligatoire,  elld  li'ayait  done  pa»  été  sdns  produli^e 
quelqoies  fruits.  Il  sei^alt  facile  dTétablir  que  1»  Touraîne 
n'a  pae  man<](ué'  de  petites  écoles  jusq>u*en  1780.  lAais 
ces  effets,  assfesr  peif  sensibles  dams  les  rilleë  mêmes, 
l'étaient  encore  bien  moins  daïils  les  campagnes^  et  U  ne 
reste  que  trop  acçuîs  qfu'à  la  fin  du  xvra*  siède,.  l'igno- 
rance des  premieï^s  éléments  y  était  à  peu  près  géftérale. 
Après  aToir  pfMsé  par  les  lï^êmes  phases  que  datts  U  reste 
du  |>sjs,  l'instrûôtion  primaire  n'est  ailrivée  en  Touraine 
à  se  constituer  régulièrement  et  à  donner  des  résultats 
réels  qu'après  la  promulgation  de  la  loi  de  1833.  Oe  progrès 
ne  se  manifesta  toutefois  qu'ave©  une  certaine  lenteur,,  qu'il: 
n'est  sans  doute  pad  invraisemblable  d'attribuer  à  l'iAdo- 
lencè  des  habitants  ;  car^  à  l'exception  de<  quelques  régions, 
maréeageulses,  les  routes  offaient  rarement  de  ces  difficul- 
tés insurmontables'  qui.  dans  plus- d'une  contrée,  ont  kmgi- 
temps  fait  obstacle  au  développement  de  l'instruction  pri- 
maire. Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  sans  regret  que,  dans 
une  province  aussi  acceissible  aui  mouvement  du  dehors  et 
au4  inâuenôes  civilisatrices^  on  rencontre  deffehifii?espeu 
fait»  pour  dbnner  une  idée  avantageuse  des  résultats  ob- 
tenus. On  s'étonne  de  voir  que,!  swe"  36  accusé^,'  il  n'y  a  guère 
que  dix  ans,  il  y  en'  eût  33  ne  sachant  pas  lire  et  écrire  ou 
ne- le  sachant  qu'imparfaitement;  Da^s-  telle  commune,  non 
loin  de  Tours;  onf  nbus  affirme)  aujourd'hui  même  que' la 
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plupart  des  témoins  ne  savent  pas  signer.  Une  telle  propor- 
tion est  sans  doute  exceptionnelle  ;  mais  la  moyenne  ne  la 
dément  pas  trop  ;  elle  fournit  encore  un  chiffre  du  tiers  des 
jeunes  gens,  garçons  et  filles,  ne  sachant  pas  signer  leur 
nom  le  jour  de  leur  mariage.  C'est  seulement  à  partir  des 
dernières  années  qu'il  est  permis  de  constater  une  amélio- 
ration notable  ;  ainsi  depuis  1880,  le  chiffre  longtemps  sta- 
tionnaire  à  17,71  0/0  des  conscrits  illettrés  s'abaisse  à 
13,7  0/0.  On  trouve  aussi  à  la  même  date  un  accroissement 
considérable  des  cours  d'adultes,  portés  à  260  et  réunissant 
3,887  élèves.  La  création  de  nouvelles  écoles  placées  dans 
les  hameaux  devait  contribuer  à  la  fréquentation,  dans  une 
contrée  où  l'école  était  souvent  peu  à  portée  des  enfants 
par  suite  du  manque  de  densité  de  la  population,  attesté 
par  cette  circonstance  qu'elle  n'est  que  de  52  habitants  par 
kilomètre  carré  et  par  conséquent  fort  au-dessous  de  la 
moyenne  de  70  qui  est  à  peu  près  celle  de  la  France.  On  ne 
comptait  plus,  en  1881,  que  cinq  communes  sans  écoles, 
lacune  vraisemblablement  comblée  aujourd'hui.  Un  nombre 
d'écoles  porté  à  581,  publiques  ou  libres,  laïques  ou  congré- 
ganistes,  une  population  scolaire  de  34,315  enfants,  c'était 
déjà  un  résultat  sans  proportion  avec  la  période  décennale 
précédente,  et  nous  ferons  observer  qu'ils  étaient  antérieurs 
à  l'application  de  la  loi  sur  l'instruction  gratuite  et  obliga- 
toire. Ces  chiffres  ne  peuvent  toutefois  être  pris  absolument 
au  pied  de  la  lettre.  Outre  que  l'on  comptait  environ  4,000 
enfants  en  âge  d'être  instruits  qui  avaient  échappé  à  l'ins- 
cription, les  présences  ne  dépassaient  pas  23,000  par  mois 
sur  29,000  inscrits.  La  moyenne  de  la  fréquentation  était 
de  8  mois  1/27/10  sur  11  mois  pour  les  garçons,  de  9  mois  66 
pour  les  filles,  dont  l'assiduité  un  peu  plus  grande  tient  sans 
doute  à  ce  qu*elles  sont  moins  requises  par  les  familles  pour 
les  travaux  des  champs.  Les  élèves  gratuits  se  montraient 
à  la  même  date  moins  exacts  que  les  payants,  cq  qui  est 
d'ailleurs  l'ordinaire.  On  se  plaignait  de  la  difilculté  du  re- 
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crutement  des  instituteurs  laïques.  On  regrettait  Tinsnffl- 
sance  des  écoles  normales,  tout  en  accordant  des  éloges  à 
celle  qui  est  établie  à  Loches.  Le  conseil  général  votait  des 
fonds  pour  les  bibliothèques  pédagogiques  ;  il  accordait  une 
subvention  aux  bibliothèques  scolaires  établies  dans 
188  communes  et  qui  possédaient  environ  28,000  volumes. 
Le  mouvement  qui,  là  comme  ailleurs,  s'est  manifesté  pour 
le  développement  de  l'instruction  primaire  et  auquel  le 
gouvernement  n'a  pas  ménagé  les  encouragements  et  les 
ressources,  est  assurément  destiné  à  porter  ses  fruits,  et  il 
n'est  pas  difficile  de  prévoir  que  l'ignorance  des  éléments 
sera  d*ici  à  peu  d'années  la  très  rare  exception.  Ce  qui  est 
moins  satisfaisant,  c'est  l'état  de  l'instruction  agricole  dans 
les  écoles,  qui  a  pourtant  sa  place  si  bien  marquée  en  Tou- 
raine.  Apprendre  sérieusement  l'agriculture  aux  enfants 
n'est  guère  chose  possible  ;  le  temps  et  les  moyens  d'expé- 
rience font  par  trop  défaut  pour  un  art  qui  demande  des 
années  et  qui  veut  être  exercé  sur  place  dans  des  conditions 
d'âge  plus  avancé  ;  mais  des  notions  utiles  peuvent  en  être 
données.  Elles  le  sont,  en  effet,  dans  un  certain  nombre 
d'écoles  d'Indre-et-Loire,  mais  rarement  d'une  manière  suf- 
fisante. C'est  par  la  préparation  de  l'école  normale  qu'il 
conviendra  d'y  pourvoir.  D'ailleurs,  si  l'expérience  ne  per- 
met pas  d'espérer  beaucoup  d'une  instruction  agricole  avan- 
cée pour  l'enfance,  il  n'en  est  pas  ainsi  au  même  degré 
pour  rhorticulture  qui  peut  être  apprise  mieux  et  plus  fa- 
cilement. Cet  enseignement  a  déjà  donné  des  résultats  trop 
favorables  pour  le  corps  et  pour  l'âme  pour  qu'on  ne  désire 
paë  le  voir  se  propager  davantage  en  Touraine.  L'avenir  qu'y 
paraît  avoir  la  petite  culture  potagère  et  maraîchère  offre 
une  raison  nouvelle  de  façonner  ces  générations  de  paysans 
à  un  travail  qui  se  présente  aussi  pour  l'enfant  comme  une 
récréation  et  un  plaisir.  A  vrai  dire,  les  moyens  d'instruc- 
tion agricole,  même  pour  les  adultes  et  les  hommes  faits^ 
n'ont  paru  prendre  un   certain  développement  que  bien 
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récemment.  Ils  s'étaient  tirop  réduits,  sauf  les  enoonrage- 
meuts  donnés  par  les  sociétés  d'agriculture,  à  l'action  très 
intermittente  des  conférences.  Une  ferm^k-école  a  été  éta- 
Mie  &  la  Bricke.  Celle  des  Hubaudières,  dans  la  Gopunuie 
de  Chédigny,  avait  cessé  d'ètrp  fréquentée  lorsque  nous  vi- 
sitions le  dépwtement.  Quant  aux  conférences,  on  les  mul- 
tiplie depuis  quatre  ou  cinq  ans.  lie  programme  de  ISSl 
avait  compris  31  de  ces  conférences  consacrées  à  des  sujets 
d^un  intérêt  spécial,  le  bétail,  les  engrais,  suirtoat  la  vigne. 
On  trouve  une  preuve  de  ce  besoin  bien  plus  vii  de  s^ins- 
truire  des  bonnes  méthodes  dans  le  nombre  des  auditeurs  ; 
telles  de  ces  conférences  en  ont  compté  trois  ou  quatve 
cents,  les  moins  fréquentées  quarante  ou  soixante,  et  la 
moyenne  ei^viron  cent  vingt. 

Les  instituteurs  s'y  rendent  avec  ua«  assiduité  qa'im 
peut  croire  de  bon  augure.  Les  comices  agricoles  can- 
tonaux ne  sont  pas  moinç  l'objet  d'une  fréquentation 
qui  rend  le  paysan  plus  attentif  à  observer  les  outil- 
lages et  les  produits  exposés.  Cet  enseignement  ei)  action 
est  celui,  qui  frappe  le  plus  ces  cultivateui»  trop  peu  cu- 
rieux de  la  théorie  la  plus  judicieuse  et  disposés  &  ne  comp- 
ter qu'avec  les  faits  palpables. 

4  un  point  de  vue  plus  général,  on  trouve  aussi  plus  de 
mouvement  d'esprit  pour  ce  qi)i  se  rapporte  aux  intéréte. 
Mais  relativement  aux  idées  morales,  il  y  a  dans  la  classe 
eupale  plutôt  langueur  et  atonie.  I^es  convictions  sont 
iraces,  de  quelque  ot^et  qu'il  s'agisse^  On  se  montre  peu  dis- 
posé à  adopter  avec  chaleur  une  cause  qui  ne  se  recom- 
mande que  par  battrait  de  la  vérité  qu'on  y  reconnaît  ou 
qu'on  y  suppose.  D'un  autre  côté,  cet  état  intellectuel  pré- 
aeote  peu  de  symptômes  de  troubles  alarmants.  Nul  goût 
pour  les  chimères  socialistes.  Seulement,  dans  cet  éloignè- 
rent même  du  paysan  pour  des  utopies  qui  menacent  la 
propriété,  rien  ne  ressemble  à  un  principe,  à  la  notion 
cdairenûfent  perçqq  d'uae  vérité  sociale.  L'attactheinent  pour 
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ce  qull  possède  lai*mème  forme  le  fond  ée  sa  sagesse,  <ei  s'il 
aime  mïenx  sTj  tenir  arec  sécurité  que  de  jeter  un  regard 
envietix  &nr  le  domaine  du  riclie,  le  mobile  moral  on  reli- 
gieux, qttand  il  existe,  est  rel'éga^  au  second  plan.  Oe  n'^st 
pas  sans  doute  que  l'idée  du  devoir  n'ait  sa  part  dans  ces 
existences  vonées  à  l'accomplissement  obscur  de  la  tâohë 
quotidienne  et  des  affections  de  famille,  et  qu^on  ne  trouve 
là  aussi  plus  d'un  sacrifice  pénible  et  généreux.  Mais,  à  s'en 
tenir  aux  traits  généraux,  ce  caractère  de  dévouement  qu'on 
remarque  dans  certaines  provinces  de  l'ouest  ne  se  en- 
contre ici  qu'à  un  moindre  degré  dans  la  classe  rurale.  Le 
paysan  tourangeau,  beaucoup  plus  que  le  paysan  breton, 
recherche  letâ  fruits  du  bien  plus  que  le  bien  lui-même,  et  oe 
qu'il  redoute  surtout  dans  le  mai,  ce  sont  les  conséquences. 
Les  moraiii^tes  ont  signalé  co  qu'il  y  a  d'insuffisant  et 
d'incomplet  dans  ces  dispositions  d'une  partie  de  la  popula- 
tion rurale  de  la  S'rance.  Éa  pratique  en  retire  certains 
avantages.  Le  cultivateur  tourangeau,  intéressé,  non  pas 
habituellement  pourtant  à  ce  degré  oti  le  calcul  étouffe  les 
sentiments  naturels,  est  supérieur  à  rouvi*ier  imprévoyant; 
car  il  gouverne  sa  vie.  Il  a  en  général  un  but,  et  il  Tattelnt 
plus  honnêtement  que  d'autres  paysans  restés  moins  droits 
et  qui  entendent  Tégoïsme  d'une  manière  moins  conforme 
aux  intérêts  généraux  de  la  société.  La  rudesse,  Tavarice 
dure,  un  amour  de  la  possession  qui  se  tient  sur  une  fa- 
rouche défensive  ou  se  montre  agressif  à  l'égard  d'au'- 
trui,  la  Iwrutalité  on  l'astuce,  ces  défauts  d'une  partie  de 
la  classe  rurale  sont  loin,  heureusement,  d'être  les  traits 
communs  et  essoiitiels  de  toute  cette  classe  et  de  toutes  lés 
régions.  L'égOïsme  calculateur  du  paysan  toumngeau  n'est 
pas  sans  mélange  de  sympalitie  humaine,  de  respect  pour 
le  droit  du  prochain,  d'affection  pour  ceux  qui  l'entourent. 
Ce  que  je  note  ici,  c'est  le  manque  d'élévation  et  de  largeur 
qui  tient  au  terre- à-terre  des  préoccupations.  Pour  être 
plus  ou  moins  général;  ce  caractère  dn  payisan  d'en  ëM 
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pas  moins  susceptible  de  degrés  et  de  nuances  et  se  com- 
plique ou  se  tempère  de  différents  accessoires,  et  voilà 
comment,  malgré  un  fond  intéressé  qui  leur  est  commun, 
le  paysan  breton,  ou  provençal,  ou  normand  n'est  pas  pré- 
cisément le  même  homme. 

La  religion  tient  moins  de  place  encore  que  la  morale 
désintéressée  dans  la  pensée  et  dans  la  vie  du  paysan  de 
Touraine.  Je  pourrais  excepter  quelques  régions  ou  loca- 
lités, mais  l'indifférence  pour  tout  ce  qui  est  sentiment 
religieux  est  le  fait  le  plus  fréquent.  Les  dévotions  locales, 
le  culte  de  saints  auxquels  on  demande  des  grâces  particu- 
lières presque  toujours  aussi  fort  terrestres,  peuvent 
limiter  la  portée  universelle  de  ce  jugement,  mais  ne  Tin- 
Srment  pas.  Outre  que  ces  saints  «  miraculeux  »  comptent 
plus  de  croyantes  que  de  croyants,  le  sentiment  religieux 
dans  ce  qu'il  a  de  grave  et  de  fort,  d'efiScace  dans  la  direc- 
tion des  pensées  et  dans  la  conduite  de  la  vie  est  loin  de  se 
confondi'e  toujours  avec  ces  pratiques.  Tel  campagnard  s'y 
livre  et  n'en  comprend  pas  mieux  que  la  religion  est  amour 
et  charité,  règle  intérieure,  sous  peine  de  se  confondre  avec 
ces  superstitions  qui  n'élèvent  pas  plus  l'àme  vers  le  prin- 
cipe divin  qu'elles  ne  corrigent  un  seul  défaut  et  n'ins- 
pirent la  plus  petite  vertu.  Le  paysan  tourangeau,  posi- 
tiviste sans  le  savoir,  admet  peu  le  surnaturel  et  n'est 
pas  touché  par  ce  qui  dépasse  la  sphère  des  intérêts  maté- 
riels. On  ne  larrache  pas  à  cette  sorte  d'indifférence  tran- 
quille en  le  prenant  par  les  yeux  et  par  l'émotion  comme 
les  gens  du  Midi  et  même  de  quelques  provinces  du  Nord. 
Environné  par  les  provinces  de  l'Ouest  qui  cèdent  davan- 
tage à  ce  genre  d'attrait,  il  rappelle  plutôt  à  cet  égard  nos 
populations  de  la  Beauce  et  de  la  Brie.  Aussi  le  culte  est-il 
peu  suivi  sinon  par  let^  femmes  restées  fidèles  aux  pratiques 
du  catholicisme.  Nous  avons  vu  et  tout  voyageur  a  pu  voir 
comme  nous  sur  la  place  une  foule  de  ces  cultivateurs  tou- 
rangeaux se  tenant  le  dimanche  à  la  porte  des  églises  pendant 
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aux  sentiments  qu'aux  idées.  Ce  qui  domine  dans  l*état 
moral,  c'est  encore  une  sorte  de  moyenne  qui  ne  se  prête 
guère  ni  à  l'enthousiasme  dans  l'éloge,  ni  à  une  trop 
grande  sévérité  dans  le  blâme.  11  reste  une  place  d'ailleurs 
inégalement  répartie  entre  les  individus  pour  l'estime.  On 
voudrait  quelque  chose  de  mieux  que  ce  jugement  :  peu 
de  grandes  vertus,  peu  de  grands  vices,  honnêteté  dans 
les  choses  importantes,  parfois  moins  de  délicatesse  dans 
les  petits  marchés,  peu  de  vols,  mais  assee  de  gaspillage  ; 
pendant  la  semaine,  tempérance  qu'on  oublie  parfois  le 
dimanche.  La  sobriété  est  extrême  pourtant  dans  certaines 
familles  de  petits  cultivateurs.  L'ouvrier  rural  est  rarement 
ivrogne  par  habitude  et  pourtant  on  constate  un  certain 
nombre  de  cas  d'ivresse  qui  tombent  à  différents  titres  sous 
la  loi.  Comme  le  montre  la  carte  où  le  docteur  Lunîer  a 
nuancé  de  rouge  nos  départements  selon  les  degrés  de  con- 
sommations abusives  des  boissons,  le  département  d'Indre- 
et-Loire,  bien  qu'il  porte  une  teinte  assez  légère,  ne  paraît 
pas  à  Tabri  des  inconvénients  qu'entraîne  l'intempérance, 
si  faible  que  soit  la  minorité  de  ceux  qui  s'y  livrent.  Ainsi, 
quoique  par  comparaison  avec  d'autres  départements 
voisins,  il  faille  considérer  comme  peu  étendus  les  effets 
qu'exerce  ici  ce  vice  sur  la  santé  intellectuelle  et  physique, 
il  engendre  toutefois  un  certain  nombre  de  cas  de  suicide 
et  de  folie.  Le  rapport  du  médecin  en  chef  de  l'asile  des 
aliénés  accuse,  sur  124  admissions  à  l'hospice,  en  1880, 
17  cas  d'aliénation  pour  alcoolisme.  L'ivresse  a  aussi  une 
part  dans  les  accidents  et  dans  les  actes  de  violence.  En 
définitive  au  point  de  vue  des  excès  alcooliques,  l'Indre- 
et-Loire  n'occupe  que  le  soilante-troisième  rang  parmi  les 
départements  français. 

Le  cultivateur  est  plus  laborieux  qu'autrefois,  le 
simple  ouvrier  rural  est  resté  un  peu  indolent.  Dans 
cette  classe  qui  obéit  aux  inclinations  un  peu  pares- 
seuses du  naturel  tourangeau,  même  le  travail  &  la  t&che 
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eftt  loin  de  triompher  eo&stammeBt  de  eette  apathie.  Mais 
je  reflète  que  le  tempérament  du  petit  cultiviiteur  proprié- 
taire a*08t  à  cei;  égard  fort  modifié.  O'est  Hl  un  des  prodiges 
de  im  petite  propriété  :  trouvant  l*indigèBe  un  peu  mou 
et  inerte  elle  en  a  fia.it  ui|  travailleur  a^idu  et  énergique. 
Un  milieu  nouveau,  d'autres  Influences,  on  créant  de  no«- 
veiles  habitude,  oièt  produit  ce  résultat.  C'est  de  la  même 
façon  que  de  ces  paysans  trop  inclinés  aux  plaisirs  sensuel, 
l'épargne  a  f^t  parfois  presque  des  ascètes.  On  voit  des 
iamillea  de  petits  propriétaires  ne  reculer  devant  aucune 
privaiion»  aucun  saoriâœ.  On  aurait  tort  d'accuser  cette 
parcimonMs^  d'avarice,  ^e  mobile  en  est  honorable.  Ils 
veulefxt  rester  indépendants,  échapper  à  la  honte  de  l'au- 
mône ei'k  la  servitude  de  la  dette  que  la  plupart  détestent. 
Us  veulent  pouvoir  mettre  leur  vieillesse  à  l'abri  du  besoin, 
maintenir^  élever  le  niveau  de  la  famille  A.u  lieu  de  se 
eomplaire  dans  d'exclusives  et  d^afBigeantes  peintures  du 
paysan  qu'on  prétend  représenter  suffisamment  par  les  plus 
mauTftis  types  de  Tâpreté  au  gain  et  de  l'astuce,  il  vaudrait 
mieux  rendre  justice  à  ces  laborieux  efforts,  à  cet  esprit 
de  prévoyanc€i,  uni  par  un  lien  étroit  avec  le  sentiment  de 
la  dignité  individuelle.  Il  est  diifflcile  de  ne  pas  éprouver 
souvent  cette  estime  h  Taspect  de  certains  labeurs  pénibles 
et  de  cette  dure  vie  du  petit  cultivateur,  notamment  du 
I^tit  vigneron.  Rien  ne  ressemble  moins  à  ce  qu'on  a  pu 
dir^,  pou  toujours  sans  raison,  de  l'existence  facile  et  de  la 
bon^e  ci^ère  du  riche  iermiex  en  Touraine.  Loraque  nous 
visitions  le  pays,  une  série  de  mauvaises  récoltes  et  de  ven- 
danges insu|Bsaiite$  avait  resserré  encore  la  consommation 
dan»  les  petites  fermes.  On  avait  dit  adieu  à  l'usage  même 
modéré  du  vin.  £4B  pain,  quelques  oignons  ou  quelque  autre 
végétal,  à  peine  assaisonné,  suffisaient  à  l'un  des  repas.  Les 
femmes  donnaient  Vecxemple,  parfois  au  préjudice  de  leurs 
forces  qu'elles  emploient  sans  ménagement.  Nous  avons  vu 
totut^oemondei  hommes  et  femmes»  oourbés,  durant  de 
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longues  heures,  sur  la  vigne  ou  sur  le  sillon.  Cette  attitude, 
à  force  de  se  prolonger,  laisse  assez  souvent  des  traces  trop 
durables.  Nulle  part  peut-être  on  ne  rencontre  plus  de  ces 
gens  dont  le  corps  déformé  et  courbé  en  deux  reste  penché 
vers  la  terre,  et  qu*on  nomme  ployés  dans  le  langage  du 
pays.  Combien  d*intrépides  travailleuses  inclinées  ou 
couchées  sur  la  terre,  soit  pour  ramasser  l'herbe  qui  nour- 
rit leur  vache,  soit  pour  accomplir  telle  autre  besogne  rus- 
tique !  Elles  se  chargent  peu  à  peu,  se  relèvent  avec  une 
pénible  lenteur  et  marchent  pliant  sous  le  faix.  Combien  de 
fois  au  retour,  ces  femmes  presque  épuisées  de  fatigue  ne 
trouvent  pour  se  réconforter  rien  que  les  légumes  cuits  sans 
beurre  et  comme  boisson  l'eau  arrosée  de  quelques  gouttes 
de  vinaigre  1  Les  hommes  disent  souvent  que  ces  femmes 
sont  plus  résistantes  qu'eux-mêmes  :  pourtant  beaucoup 
paraissent  chétives.  Nous  avons  dû  insister  sur  cette  trans-- 
formation  dans  le  sens  des  habitudes  laborieuses  d'une  par- 
tie nombreuse  de  la  population  tourangelle,  laboureurs, 
maraîchers,  cultivateurs  de  la  vigne.  Travailler  à  partir  de 
l'enfance  jusqu'aux  limites  de  l'extrême  vieillesse,  tra- 
vailler, pendant  certaines  saisons,  depuis  trois  heures  du 
matin,  sous  le  soleil  ardent,  et  jusqu'à  la  tombée  du  jour, 
voilà  sa  destinée.  On  devrait  plutôt  peut-être  accuser 
d'excès  un  tel  labeur  L'absence,  poussée  si  loin,  de  tout 
loisir  pour  l'esprit  et  pour  le  corps  ne  saurait  être  louée 
sans  rései-ve.  En  cela  l'avènement  du  nouveau  régime  n'a 
pas  eu  toujours  pour  effet  d'adoucir  les  rigueurs  de  la 
tâche.  La  sentence  que  Rabelais  faisait  retentir  aux  oreilles 
du  paysan  tourangeau  qu'il  avait  sous  les  yeux,  cette  sen- 
tence que  nous  citions  précédemment^  le  paysan  émancipé 
se  Test  signifiée  à  lui-même;  il  exécute  l'ordre  plus  rigou- 
reusement parfois,  que  lorsqu'il  venait  d'un  maître.  Dans 
l'âge  mûr  il  poursuit  l'acquisition  d'un  petit  bien.  A-t-il 
atteint  son  but,  il  ne  s'arrête  pas.  Tel  d'entre  eux  qu'on 
nous  montre  a  réalisé  une  valeur  de  cinquante  mille  flrancs 
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et  plus,  il  pouvait  se  reposer,  il  n'en  fait  rien  !  Il  travaille  à 
soixante  ans  comme  à  quarante,  il  travaillera  encore  à 
quatre-vingts.  Ces  vétérans  du  travail  viticole  combattent 
sous  le  poids  des  années  jusqu'à  ce  que  les  armes  leur  tom- 
bent des  mains.  A  partir  de  ce  jour  souvent  on  les  voit 
languir,  s*aclieminer  à  une  mort  prochaine,  comme  si  tra- 
vailler et  vivre  ne  faisaient  qu'une  même  chose  pour 
eux. 

Nul  doute  que  le  secret  de  cette  âpre  énergie  ne  soit 
dans  la  propriété. 

Nous  entendons  dire  dans  certaines  régions  :  la  vigne  du 
bourgeois,  la  vigne  du  paysan.  Ces  distinctions  signifient 
que,  dans  les  mêmes  vignobles,  telle  vigne  appartient  à  un 
habitant  de  la  ville,  telle  autre,  toute  voisine,  à  un  cultiva- 
teur du  pays.  La  différence  entre  les  deux  sortes  de  biens 
pourrait  se  traduire  par  des  chiffres.  La  vigne  du  bourgeois 
est  celle  qui  rend  cinq  à  six  pièces  de  vin  par  hectare,  la 
vigne  du  paysan  celle  qui  en  rend  douze  ou  quinze.  Parfois 
le  bourgeois  charge  le  petit  propriétaire-vigneron  de  culti- 
ver sa  vigne,  espérant  que  le  résultat  sera  le  même  ;  un  tel 
calcul  supposerait  un  zèle  égal,  ce  qui  n'arrive  guère. 
Notre  homme  dit  :  «  le  temps  est  bon  pour  travailler  à  la 
vigne  »  et  il  va  chez  lui.  Il  dit  :  «  le  temps  est  mauvais 
pour  travailler  à  la  vigne  »  et  il  va  chez  le  bourgeois... 
Il  ne  manque  pas  de  raisons  pour  calmer  ses  scrupules, 
s'il  en  éprouve.  Le  bourgeois  est  riche  et  ne  fait  rien 
pour  son  bien.  Lui  est  pauvre,  et  travaille  toujours  !  Ne 
faut-il  pas  rétablir  l'équilibre? 

La  sociabilité  forme  un  des  traits  du  paysan  tourangeau 
qui  ne  le  distingue  pas  moins  aujourd'hui  qu'autrefois. 
Nulle  rudesse,  nulle  défiance  hostile  pour  l'étranger,  des 
manières  affables,  marques  d'une  bienveillance  sincère, 
quoique  un  peu  superficielle.  La  population  aime  toujours 
les  plaisirs  pris  en  commun,  les  réunions  le  dimanche,  les 
fêtes,  les  assemblées,  la  danse.  Ne  plus  danser,  la  crainte 
seule  en  eût  sufil  pour  les  tourner  contre  les  curés  comme  la 
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ci'ainte  de  la  réprise  des  propriétés  contre  les  noUeë.  Je  ne 
sais  pourtant  si  on  danse  autant  qu'autrefois  ;  en  tout  où 
on  danse  encore  beaucoup  depuis  le  pamphlet  eél&bre  de 
P.-L.  Courier. 

Vous  trouvez  dans  ces  campagn^es  un  eertailB  esprit  de 
secours  mutuel,  rai^ement  l'ardeur  de  la  oharité.  Vous  y 
trouvez  des  familles  honnêtes»  mais  rien  de  patriarcal.  Os 
vit  en  assez  bon  entente  ;  on  n'est  pas  à  l'épreuve  des  coh- 
flite  d'intérêts.  Ou  sofgne  les  vieux  pareûts  ;  on  a  partout 
maintes  preuves  qu'ils  ont  grand  tort  d'abahddnner  tout  ou 
partie  de  leurs  biens  de  leur  vivant.  Tout  cela  donnerait 
exclusivement  l'idée  d'une  certaine  médiocrité  honorable 
s'il  n'y  avait  en  Touraine  comme  ailleurs  et  sans  doute 
autant  qu'ailleurs  des  cœurs  dévoués  et  de  grands  oarae- 
tères  qui  rompent  les  rangs  et  s'élèvent  au-dessus  de  cette 
médteerité  morale  de  la  masse. 

Dans  la  ferme  tourangelle,  l'égalité  n'existe  pas  entre  le 
mari  et  la  femme,  mais  la  dépendance  de  celle-ci  est 
moindre  qu'esb  Bretagne  et  s'accuse  moins  par  des  signes 
extérieurs.  La  femme  est  en  général  toute  à  ses  devoirs, 
partagée  entre  les  soins  des  enfants,  ceux  du  ménage 
et  de  la  préparation  des  repas.  La  couture  oeeupe  eu 
outre  une  grande  place  dans  la  classe  des  ouvriers  ruraux 
et  des  petits  cultitateurs.  Avec  une  patience  que  rien 
n'égale,  l'excellente  ména^re  emploie  ses  yeux  et  ses  doigtsf 
à  taire  durer  les  vêtements  de  travail  qui  sont  oeAsés  ne 
devoir  jamais*  finir.  L'infatigable  ourvriëre'  ne  se  déclare 
jamais  vaincue  par  l'usure  de  l'étoffe;  Aussi  celle-ci  porte- 
t-elle  le  témoignage  de  ces  raccommodages  incessants,  et 
on  a  pu  dire  qu'elle  ressemble  à  un  véritable  damiier. 

Quant  aux  enfants,  leur  tendance  à  se  détacher  trop  tdt 
de  ce  foyer  de  la  famille  et  du  travail  commun<  existe  à  un 
assez  haut  degré  en  Touraine.  L'émigration  très  faible  es 
dehors  de  la  France  où  ié  nombre  iest  émigrattts  se  réduit 
à  li5  en  1881  et  à'  22  en  1888,  est  assez  coaeidéirable  vers  le^ 
viilesL  Mais  a'hésitona  pas»  à«  diare  que  iiien  Mr  pêtalt  suffi* 
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aaipment  la  motiver.  Il  ii*y  a  pas  là  l'excuse  décisive  de  la 
misère.  Les  places  ne  manquent  pas  en  Touraine  dans  le  tra- 
vail rural.  Les  progrès  de  la  mécanique  agricole  n'ont  pas 
tellement  réduit  le  besoin  où  l'on  est  du  travail  humain  qu'il 
CsirUle  imputer  à  cette  cause  économique  cette  émigration 
ifegrettable.  Ce  n'est  pas  non  plus  la  saleté  sordide  de  çer- 
^ins  logements  ouvriers,  repaarqué  dans  d'autres  contrées, 
qfii  peut  dî^ns  un  paya  où  l'on  ne  voit  rien  de  pareil  jeter  à  la 
ville  cet  essaim  de  j.eun-esse  qui  court  à  la  petite  industrie, 
au  petit  commerce,  aux  magasins,  au  travail  de  la  ganterie 
ou  à  d'autres  travaux  d'aiguille.  La  principale  cause,  ne  la 
cherchons  pas  dans  ce  pays  ami  du  plaisir  ailleurs  que  dans 
les  attraits  de  la  ville.  On  y  va  chercher  avec  le  travail 
moins,  dur  la  vie  plus  libre,  plus  facile,  on  le  croit  du 
moins  ;  on  y  rencontre  aussi  l'inégalité  des  salaires,  les 
chômages,  le  désordre,  les  unions  illicites  qu'on  voit  à  peine 
dans  les  campagnes;  les  naissances  illégitimes,  sans  être 
extrêmement  fréquentes  le  sont  bien  plus  que  dans  les  cam- 
pagnes. Je  remarquerai  d'ailleurs  que,  dans  ce  départe- 
ment, quoique  assez  pçu  austère,  mais  où  un  peu  de  légèreté 
et  de.  cpquetterie  n'implique  pas  toujours  la  facilité  des 
cl;iute3,  oja  ne  trouvait  en  1881,,  et  cela  n,'a  guère  changé, 
que  379  naissances  naturelles  contre  6,286  légitimes  sur 
une  population  totale  de  329,160  habitants.  Encore  faut-il 
attribuer  cette  proportion  surtout  à  l'arrondissement  et  à 
la  ville  de  Tours,  où  la  présence  de  l'effectif  militaire  n'est 
pas;  à  ce  point  de  vue  san;3  inconvénient.  On  signale  le 
danger  de  la  durée  plus  prolongée  des  garnisons  et  de  l'ad- 
Q^ission  de  jeunes  militaires  dans  des  maisons  où  de  jeunes 
flUessont  employées  comme  domestiques.  Quant  au  nombre 
total  de§  naissances  il  était  de  6,760  en  1882,  et  les  décès  de 
6,121.  On  peut  en  conclure  que  laTouraine  tient  une  sorte  de 
ipilien  eijitreila  Bretagne  où  le  nombre  des  enfants  n'est  pas 
limitai  PS^r  l'action  de  la  volonté,,  et.  la  Normandie  où  il  l'est 
dans  de^.proportions  inquiétantes.  Le  mobile  restrictif  «  selon 
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l'expression  des  économistes,  agit  donc  en  Touraine,  plus 
qu'il  n'est  à  désirer,  mais  il  se  renferme  dans  une  certaine 
mesure.  La  population  ne  s'accroît  pas  assez  vite,  mais 
elle  ne  décroît  pas. 

L'état  de  la  criminalité  est  inséparable  du  tableau  moral 
des  populations.  Ce  n'est  pas  qu'il  en  soit  la  mesure  fort 
exacte.  Un  peuple  qui  commet  peu  de  crimes  peut  avoir 
aussi  de  médiocres  vertus.  La  criminalité  n'en  forme  pas 
moins  un  élément  d'information  d'une  grande  importance 
et  par  le  nombre  et  par  la  nature  des  crimes  qui  indique  le 
côté  faible  de  la  moralité  particulière  à  chaque  race,  à 
chaque  catégorie  de  la  nation.   On  voit,  selon  les  pays, 
figurer  dans  cette  statistique  morale  ouverte  devant  le  phi- 
losophe et  le  politique,  à  des  degrés  divers  les  vices  et  les 
désordres  qui  ont  leur  origine  dans  la  violence  des  carac- 
tères et  des  passions  ou  dans  cette  sorte  de  corruption 
qui  naît  de  l'indifférence  et  de  l'apathie  morale.  La  Tou- 
raine   semble    répartir  les  diverses    espèces    de  crimes 
avec  cette  sorte  d'équilibre  et  de  moyenne  qui  nous  a  paru 
être  son   génie  propre   en  toutes  choses.  Ce  qui  diminue 
d'ailleurs  sa  part  dans  les  condamnations,  c'est  la  propor- 
tion assez  grande  de  l'élément  étranger  qui    figure  dans 
le  pays  ;  sur  le  nombre  des  condamnations    graves    un 
cinquième  est  représenté  par  des  individus  nés  hors  du 
département.  Sur  22  inculpations   d'attentats  contre  les 
personnes,  on  comptait  naguère  3  assassinats,  4  infanti- 
cides, 15  viols  ou  attentats  à  la  pudeur;  sur  16  viols,  4 
avaient  été  commis  avec  violence.  On  comptait  7  femmes 
sur  41  accusés,    18  célibataires,   17  mariés  et  pères   de 
famille,  6  n'ayant  point  d'enfants.  Si  l'on  compare  la  pro- 
portion  de   la   population    campagnarde   beaucoup    plus 
grande,  on  se  convainc  ici  encore  que  les  classes  rurales 
présentent  des  conditions   moralement  plus   saines   que 
celles  des  villes.  11  est  évident  que  21  crimes  imputables  aux 
campagnes  et  16  qu'on  doit  attribuer  aux  villes  ne  repré- 
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sentent  pas  l'écart  entre  le  nombre  relatif  de  la  population 
des  unes  et  des  autres.  De  même  les  arrondissements  pure- 
ment agricoles  fournissent  moins  d'inculpés  pour  les  affaires 
jugées  par  les  tribunaux  correctionnels,  eu  égard  à  l'inéga- 
lité du  nombre  des  habitants.  L'arrondissement  de  Tours  en 
compte  647,  celui  de  Chinon  337,  celui  de  Loches  99  seule- 
ment. Ce  que  j'ai  dit  de  la  douceur  habituelle  des  mœurs 
n'exclut  pas  leis  excitations  momentanées  qui  tiennent  à 
diverses  causes  ;  car  on  rencontre  28  accusations  pour 
rébellion,  67  pour  outrages  à  des  fonctionnaires  publics, 
157  pour  coups  et  blessures,  dans  lesquelles  il  y  aurait 
aussi  à  faire  la  part  aux  étrangers,  ainsi  que  pour  les  cas 
d'ivresse.  Pour  ces  cas  les  affaires  correctionnelles  ne 
figurent  qu'au  nombre  de  21,  mais  on  ne  signale  pas  moins 
de  543  contraventions.  En  définitive,  pour  le  département, 
les  affaires  jugées  en  cour  d'assises  donnent  un  accusé  par 
8,200  habitants,  pour  les  tribunaux  correctionnels  un 
accusé  sut  269,  en  simple  police  1  sur  117. 

Le  département  de  l'Indre-et-Loire  en  conséquence 
dépasse  légèrement  pour  les  affaires  de  cour  d'assises  la 
moyenne  de  la  France  qui  est  de  1  sur  8,713  habitants; 
elle  tombe  au  contraire  au-dessus  de  la  moyenne  pour  les 
affaires  correctionnelles  où  le  nombre  moyen  des  prévenus 
pour  la  France  est  de  50  accusés  sur  10,000  habitants,  soit 
un  prévenu  sur  200. 

C'est  aussi  à  la  partie  morale  de  ce  travail  que  nous  rap- 
porterons les  observations  sur  l'assistance  donnée  à  l'en- 
fance. Elle  a  reçu  en  Touraine  diverses  applications  sous 
la  forme  de  l'éducation  employée  soit  à  prévenir  le  mal, 
soit  à  redresser  les  volontés  vicieuses.  C'est  avec  raison  qu'on 
cherche  à  améliorer  le  service  des  pupilles  de  l'assistance, 
qui,  particulièrement  pour  l'éducation,  avant  et  après  la 
douzième  année,  laisse  place  à  bien  des  imperfections.  L'in- 
sufiSisance  des  fonds  de  pension  attribués  chaque  mois  aux 
nourrices,  est  telle  qu'elles  sont  souvent  exposées  à  avoir 
HonvxLLB  sAbix.  —  zzrv.  61 
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ellès^illSiheis  éh  j^artie  la  charge  èe  éës  enfants,  ottàles  TiaAte 
mendier  où  travailler  prématurément.  C'est  le  dernier  parti 
que  prennent  les  pères  nourriciers  qui  s'occupent  plus  d'ex- 
ploiter les  forces  de  l'enfant  que  de  l'élever.  Si  cet  încon- 
yénieht  n'a  pas  disparu  toujours  dans  rittdfe-»et-Loire,  il 
s'est  amoindri  sensiblement  par  une  subvekition  budgétaire 
un  peu  plus  élevée.  Il  y  a  là  un  intérêt  national.  Nul  at-gent 
ne  saurait  êtt*e  mieux  placé  ^ue  celui-là;  il  est  destiné  à  pré- 
venir les  effets  dangereux  d'un  délaissement  tout  fait 
pour  préparer  dés  criminels  et  il  contribue  à  former  des 
producteurs  utiles  à  la  société.  Ces  enCants  de  âépt  à  douze 
ans  sont  associés  chez  les  nourriciers  aux  petits  travaux 
d'intérieur,  de  gaMe  des  troupeaux,  de  culture,  ce  qui  eil 
un  apprentissage  pour  la  plupart,  destinés  en  efftet  à 
devenir  des  cultivateurs.  On  tâche  que  rihstrùction  n'en 
souffre  pas  ;  oh  s'efforce  de  proportionner  les  travaux  à  la 
légèreté  de  l'â^e  et  à  sa  faiblesse  physique.  Bn  élevant  à  10 
ou  12  francs  la  pehsion  mensuelle,  Tlndre-et-Loire  a  Inatr- 
guré  Uhe  amélioration  qui  appelle  encore  des  cfompléments, 
mais  cette  somme  dépasse  celle  qu'ott  voit  attribuée  au  même 
service  par  d'autres  départements.  C'est  environ  170  ou 
180  francs,  que  coûte  aujourd*iiui  par  année,  chaque  enfant, 
outre  le  vêtement  non  àompris.  L'adriainistratioto  peut  dès 
lors  se  montrer  plus  exigeante  pour  le  soin  avec  lequel  est 
accomplie  la  tâche  éducatrice  par  les  nourriciers,  et  les 
gratifications  qu'elle  y  a  jointes  pour  ceux  qui  ont  bien 
rempli  leurs  devoirs  y  ajoutent  uh  utile  stimulant.  Toutefois 
rinspecteàr  àès  enfants  assistés  dans  l'Indre-et-Loire, 
signale  Vitié  grave  lacune.  Beaucoup  d'enfknts  ne  sont  pas 
inscrits  parmi  lés  ôhfànfs  assistés.  Oï*phelins  dé  pèlre  et  de 
mère,  ou  sanls  ascèfiikfethts  connus,  lia  sôn%  déptoùrtrôs'd^ne 
tutelle  qu'elbonque.  Ainsi  des  rnld'igehte,  jétii^naliera,  ou- 
vriers nomades,  etc.,  décîè'èent  'dans  Hhé  comiàirtiiè  ék  ilè 
té  trouvent  temporàïi^émt.  ^Sî  les  éhfâiite  4u'ite  laii&^e» 
àont  en  très  bas  âgé,  l'a^istaûte  atls'é  ;    s'ils  àni  de  7  4 
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12  tins,  11  arrite  souvent  que  nul  ne  se  préoccupe  dé 
fournir  au  juge  de  paix  les  indications  utiles  pour  la 
réunion  d'un  conseil  de  famille  et  de  l'administration 
en  mesure  de  s'en  occuper.  Le  fait  n'est  pas  spécial  à 
rindre-et-Loire,  mais  il  y  a  été  observé  assez  fréquemment. 
Comment  ne  pas  remarquer  que  Tadoption  faite  par  des 
voisins  de  ces  enfants  sans  tuteurs  est  trop  livrée  au 
hasard  ?  Combien  de  fois  on  les  retient  sans  autre  salaire 
que  leur  nourriture,  comme  petits  bergers  ou  petits  domes- 
tiques, et  ils  grandissent  ainsi  sans  que  rien  contrarie  leur 
indépendance.  Placés  en  dehors  de  toute  surveillance, 
livrés  parfois  aux  plus  mauvais  instincts,  ils  se  trouvent  à 

13  ou  14  ans,  en  face  de  l'isolement  et  de  la  itisëre  ;  à  16  ou 
17  an»,  ils  viennent  presque  fatalement  échouer  devant  les 
tribunaux.  Il  eût  pourtant  peu  fallu  pour  les  sauver,  pour 
qu'ils  ne  fussent  pas  inutiles  ou  dangereux.  La  charité 
privée  peut  se  lasser,  ses  ressources  s*épuisent.  Il  peut 
arriver  aussi  que  les  enfants  recueillis  manifestent  des 
tendances  au  vice  qui  rendent  leur  maintien  diflScîle  chez 
leurs  bienfaiteurs,  ou  bien  qu'eux-mêmes  aient  un  intérêt 
sérieux,  matériel  ou  moral  à  n'y  point  demeurer  plus  long- 
temps. On  ne  saurait  guère  nier  que  dans  de  telles  condi- 
tions la  nécessité  d'un  tuteur  légal  s'impose,  et  ce  qui  vient 
d'être  dit  particulièrement  des  garçons  n'est  paB  moins  vrai 
pour  les  filles.  Il  existe  dans  llndre-et-Loire  des  orphe- 
linats dans  lesquels  sont  recueillies  des  jeunes  filles  qu'on 
assiste  :  c^est  fort  bien  ;  mais  aucu'ne  forme  de  Tassistance 
ne  doit  être  négligée,  et  celle  à  laquelle  nous  venons  de 
faire  allusion  eifre  un  intérêt  capital. 

L'assistance  morale  de  l'enfance  a  trouvé  en  Tourâme  sa 
forme  dans  un  établissement  Wen  connu  en  rapport  étroit 
avec  îa  popuiatfon  agricole  :  c'est  la  colonie  de  MèttràJ^.  Ce 
ae  sëtit  plus  là  deè  enfants  dont  H  s'agît  de  préserver  l^no- 
oeeifée,  tt!af6  dont  il  fïtut  cofrrig^r  les  dSspositionis  eft  pr&ve'nir 
leè  éoatis  ftrtTard.  L^établisdemetot  de  Mettray,  célèbre  dans 

61. 
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le  monde  entier,  a  le  double  caractère  d'institution  péni- 
tentiaire et  de  colonie  agricole.  Je  n'ai  pas  à  faire  connaître 
cette  institution  philanthropique,  objet  d'études  nom- 
breusesi  Malgré  toutes  les  critiques  qu'on  n'épargne  à  au- 
cune institution,  malgré  telle  ou  telle  imperfection  dont  les 
meilleures  ne  sont  pas  exemptes,  la  plupart  des  pays,  sans 
en  excepter  le  Nouveau-Monde,  y  ont  cherché  le  modèle 
d'établissements  analogues.  Ce  fut  une  heureuse  idée  de 
faire  du  travail  agricole  lui-même  un  élément  de  régé- 
nération morale.  C'est  ainsi  qu'avec  le  temps  la  maison 
pénitentiaire  devenait  une  des  plus  remarquables  fermes- 
écoles  de  notre  pays.  Mais  l'amélioration  des  produits  et  du 
sol  n'a  été  qu'un  efiet  pour  ainsi  dire  accessoire,  tandis  que 
le  perfectionnement  moral  était  le  but.  Ce  qui  s'inaugurait 
sur  ce  modeste  théâtre,  c'était  une  grande  réforme.  C'était 
le  système  pénal  lui-même  qu'il  s'agissait  de  modifier,  en 
arrachant  ces  enfants  aux  conséquences  funestes  de  l'article 
66  du  code  pénal.  On  sait  qu'en  vertu  de  cet  article  les  mi- 
neurs âgés  de  moins  de  seize  ans  et  acquittés  comme  ayant 
agi  sans  discernement,  se  voyaient  plus  d'une  fois  détenus 
pendant  un  nombre  d'années  déterminé  par  le  jugement 
dans  les  maisons  centrales,  où  ils  étaient  confondus  avec 
les  criminels  et  soumis  au  môme  régime  que  les  réclusion- 
naires.  Voilà  bientôt  un  demi-siècle  que  commença  à  ger- 
mer sur  ce  coin  de  la  ^ouraine  la  pensée  régénératrice 
de  MM.  de  Metz  et  de  Courteilles.  On  ne  peut,  par  des 
raisons  sérieuses,  en  contester  l'efficacité  salutaire.  Com- 
ment supputer  le  nombre  des  malheureux  qu'elle  a  sous- 
traits à  une  corruption  profonde,  irrémédiable,  des  crimes 
et  des  délits  qu'elle  a  épargnés  à  la  société?  Aussi  est-ce  la 
société  elle-même  qui  l'a  adoptée  et  comme  consacrée  en 
lui  donnant  pour  protecteurs  les  hommes  les  plus  considé- 
rables, tels  que  M.  Benjamin  Delessert,  M.  de  Gasparin,  et 
récemment  M.  Drouin  de  Lhuys.  Une  connaissance  peu 
commune  de  la  nature  humaine,  une  tendresse  pleine  de 
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tact  pour  l'enfance  et  une  sufiSisante  énergie  pour  ne  pas 
laisser  dégénérer  la  philanthropie  en  faiblesse,  telles  étaient 
les  qualités  qui  recommandaient  M.  de  Metz^  et  c'est  à  elles 
que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  rendait 
hommage  en  se  l'adjoignant  comme  correspondant.  Depuis 
la  perte  de  ce  chef  regretté,  la  direction  est  passée  aux 
mains  de  son  associé,  M.  Blanchard,  demeuré  fidèle  à  ces 
excellentes  traditions.  C'est  à  lui  que  nous  devons  d'avoir 
visité  avec  fruit  cet  établissement  auquel  la  Touraine 
gagne  un  personnel  devenu  utile  de  dangereux  qu*il  était. 
Le  sol  a  été  absolument  transformé,  non  seulement  sur 
rétendue  des  trois  cents  hectares  acquis  au  domaine,  mais 
dans  tout  le  pays  environnant  qui  n'est  plus  reconnais- 
sable.  Moralement,  on  a  critiqué  Mettray  en  soutenant 
que  ces  enfants  seraient  mieux  dans  des  fermes  isolées  ou 
dans  leurs  familles.  On  oublie  qu'ils  ont  failli  et  que  ce 
n'est  pas  dans  le  premier  asile  venu  qu'ils  trouveraient  les 
moyens  de  se  moraliser.  Leurs  familles!  Mais  on  oublie 
aussi  qu'il  y  a  là  un  assez  grand  nombre  d'enfants  de  repris 
de  justice,  et  que  presque  tous  sont  victimes  de  l'abandon 
ou  de  la  négligence  de  leurs  parents.  De  là  la  nécessité 
d'une  œuvre  spéciale  qui  réclamait  le  concours  d'efforts  di- 
rigés en  vue  de  combattre  de  mauvais  germes  avec  un  soin 
vigilant.  On  a  d'autant  plus  de  chances  d'y  réussir  en  s'y  pre- 
nant bien  qu'un  très  petit  nombre  des  enfants  qui  entrent  a 
commis  des  actes  qualifiés  de  crimes.  On  se  propose  de  modi- 
fier des  propensions,  de  faire  pénétrer  un  peu  de  lumière  dans 
ces  têtes,  de  vie  morale  dans  ces  cœurs.  L'intelligence  n'est 
pas  développée  lorsqu'ils  arrivent  échouer  là  comme  à  un 
port  qui  peut  être  un  port  de  salut.  La  physionomie  est  ou 
insignifiante  et  effacée,  ou  ingrate,  quelquefois  dure  et  peu 
ouverte.  Il  s'agit  de  changer  ces  dispositions  intérieures,  de 
vivifier  même  ces  physionomies  éteintes  ou  assombries. 
Nous  avons  eu  la  preuve  qu'on  y  réussit  souvent,  non  seu- 
lement à  la  vue  de  figures  elles-mêmes,  mais  par  la  com- 
paraison que  permettent  de  faire  les  photographies  de  plu- 
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s|ei;rs  enfants  à  Ventrée  et  à  la  sortie.  Le  changement 
moral  n'y  est  pas  moins  remarquable  que  le  changement 
physique.  Lorsque  ces  campagnes  reprennent  la  plupart 
de  ces  enfants»  elles  ont  en  eux  des  travailleurs  qui  ont 
fait  l'apprentissage  d'un  métier.  Ils  sont  à  l'abri  des  ten- 
tations du  besoin.  Ils  ont  reçu  les  éléments  de  Tinstruc- 
tion  primaire.  Tâche  non  facile  pour  les  plus  âgés  qui 
apprennent  avec  le  plus  de  peine  à  lire  et  à  écrire«  On 
ne  saurait  prétendre  davantage  qu'ils  risquent  de  prendre 
là  les  germes  de  l'aigreur  et  de  la  rancune  contre  la 
société  par  un  régime  trop  dur.  Le  caractère  paternel  de 
l'institution  se  révèle  dans  la  nature  même  des  punitions 
habituelles.  Elles  sont  surtout  des  privations  de  récom- 
penses, telles  que  le  retranchement  de  bons  points.  Il  s'y 
joint  de  petites  faveurs  mises  en  jeu  pour  stimuler  le  zèle  et 
même  des  marques  d'honneur  pour  tourner  l'amoar-propre 
vers  le  sentiment  et  la  pratique  du  devoir.  La  prison  ne 
subsiste  que  pour  les  fautes  exceptionnellement  graves.  On 
compte  peu  de  récidivistes,  eu  égard  à  des  éléments  si  mê- 
lés. Bien  plus,  ceux  qui  entrent  dans  l'armée  se  font 
presque  toujours  remarquer  par  une  excellente  conduite  ; 
quelques-uns  sont  devenus  officiers,  ont  obtenu  la  croix.  La 
vie  qu'ils  ont  menée  les  prépare  à  l'obéissance  et  à  l'exacti- 
tude ;  tous  ont  d'ailleurs  reçu  une  sorte  d'initiation  mili- 
taire en  apprenant  la  gymnastique  et  l'exercice.  Tel  est,  en 
réalité,  le  Mettray  agricole.  Quant  au  complément  qui  est 
venu  s'ajouter  à  l'œuvre  pénitentiaire  pour  les  classes  plus 
riches  sous  le  nom  de  Maison  paternelle^  il  ne  nous  appar- 
tient pas  d'en  parler.  Tout  diffère,  d'ailleurs,  dans  les 
moyens  enaployés.  Au  lieu  de  la  vie  en  commun,  c'est  l'iso- 
solement,  la  mise  en  cellule  d'enfants  dont  on  n'a  pu 
vaincre  les  inclinations  inquiétantes  ou  le  caractère  re- 
belle. Isolement  dans  la  chambre  où  ils  continuent  leurs 
études  classiques  sous  la  surveillance  d'un  maître,  isole- 
ment dans  les  promenades  mêmes,  parce  qu'on  n'a  pas  voulu 
quQ  ces  enfants  fussent  exposés  à  se  rencontrer  et  à  se  dési- 
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gner  réciproquement  s'ils  se  rencontrent  plus  tard  dans  le 
monde.  Il  n'y  s(  rien  de  commun  non  pla9  entre  ^  séjour  de 
trois  mois  ou  six  au  plus  et  ce  long  apprentissage  d'une  vie 
nouvelle  qui  prend  l'enfant  pour  ne  le  rendre  à  la  so- 
ciété que  jeune  homme  et  en  état  de  gagner  honorable- 
ment sa  vie.  Ce  mélange  de  discipline  et  de  soins  affectpeiix 
exerce  une  action  inégale,  mais  presque  toujours  efficace 
sur  environ  800  enfants.  Ainsi  s*est  justifiée  la  pensée  de 
placer  parmi  les  éléments  éducateurs  qui  figurent  dans  le 
succès  si  complet  de  cette  institution  utile  et  charitable, 
rinfluence  heureuse  de  la  vie  en  pl^in  fur  et  du  travail 
agricole.  Dirigé  comme  il  l'est,  il  occupe  à  la  fois  l'esprit 
qu'il  détourne  des  obsessions  dangeremaes  et  le  corps  qu'il 
fatigue  en  le  fortifiant  C'est  sur  Tettcacité  de  ce  régime, 
élevé  à  la  hauteur  d'une  méthode  pénitentiaire,  qu'avaient 
compté  les  fondateurs.  Au  point  de  vue  agricole,  les  serviocls 
rendus  se  présentent  aussi  sous  les  formes  les  plus  progres- 
sives. L'étendue  aujourd'hui  encore  accrue  du  territoire 
acquis  par  la  colonie  offire  de  véritables  modèles  pour  les 
cultures  les  plus  diverses  et  pour  rélève  dos  animaui.  Les 
exemples  donnés  et  les  méthodes  enseignées  à  la  colonie  de 
Mettray  ont  agi  mv  les  paysans  et  peu  à  peu  métamorphosé 
l'aspect  des  gatines  qui  régnent  à  l'entour.  On  doit  considé^ 
rer  comme  une  bonne  réserve  pour  l'avenir  ce  personnel 
exercé,  accoutumé  au  labeur^des  champs  et  à  qui  les  su<;oès 
mêmes  obtenus  par  la  colonie  dans  les  concours  ont  appris 
à  apprécier  l'importance  et  l'honneur  qui  s'attachent  à  la 
profession  agricole.  C'est  par  là  qu'une  œuvre  dont  la  portée 
s'étend  partout  où  il  y  a  des  penchants  vicieux  à  rectifier, 
des  volontés  malades  à  guérir,  des  forces  qui  menacent 
d'être  nuisibles  à  tourner  vers  une  action  utile,  intéresse 
aussi,  au  titre  le  plus  direct,  la  province  qui  nous  occupe. 

Henri  S4m>]E^LLiiiT» 

(La  fin  à  la  prochaine  Uvraiion,) 
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CONSEQUENCES  DU   CELIBAT. 

Les  conséquences  du  célibat  peuvent  être  considérées  au 
point  de  vue  du  célibataire  lui-même,  au  point  de  vue  de  la 
société  en  général. 

Lorsque  le  démographe  compare  la  •  mortalité,  voire 
même  certaines  morbidités  chez  le  célibataire  et  chez  le 
marié,  il  est  amené  à  penser  que  s*il  est  avantageux  de  ne 
pas  se  marier  prématurément,  il  importe  néanmoins  gran- 
dement de  se  marier  jeune. 

En  1864,  Michel  Chevalier  disait  à  cette  Académie  <  on 
observe  une  mortalité  exceptionnelle  chez  Jies  mariés  des 
deux  sexes  de  moins  de  20  ans  ;  c'est  le  cas  des  mariages 
prématurés.  A  tous  les  âges  suivants,  les  mariés  donnent  à 
nombre  égal  un  moindre  nombre  de  décès  que  les  céliba- 
taires ;  d'où  suit  que  le  mariage  est  recommandé  pour 
l'hygiène.  (2)  »  Pareillement,  Bertilion  père  et  moi,  avons 
fait  remarquer  que  les  garçons  de  18  à  20  ans  mouraient 
en  beaucoup  moindre  proportion  que  les  hommes  prématu- 
rément mariés;  mais,  contrairement,  qu'à  partir  de  21  ans 
les  hommes  mariés  présentent  une  mortalité  bien  plus 
laible  que  celle  offerte  par  les  célibataires. 

(1)  V.  pluB  haat,  p.  6&5. 

(2)  Michel  Chevalier:  Rapport  sur  la  êtatUUque  de  la  France: 
Compte-Rendu  de  VAcadime  dee  êdences  morales^  1864,  4*  série, 
t.  XVIII,  p.  390. 
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Les  hommes  mariés  ayant  moins  de  20  ans  sont  peu 
nombreux  en  France.  On  a  vu  précédemment  qu'en  1876  et 
1880,  il  s'en  est  marié  7,611  et  6,9îS.  Néanmoins,  quand, 
ainsi  que  je  le  remarquais  en  1867,  on  constate  que  la  mor- 
talité de  ces  trop  jeunes  mariés  est  <  onze  fois  plus  considé- 
rable que  celle  des  célibataires  »  de  1858  à  1860  (1),  ou  sept 
fois  durant  la  période  plus  longue  de  1856  à  1865,  on  com- 
prend la  juste  remarque  de  Bertillon,  disant  :  €  c'est  un 
dommage,  un  péril  énorme  pour  le  jeune  homme  lorsque, 
usant  de  la  loi  civile  plus  que  de  celle  de  la  nature,  il  se 
marie  avant  sa  vingtième  année  révolue  ;  garçon,  sa  morta- 
lité n'est  que  de  14  ;  marié  elle  s'élève  à  100 1  (2)  » 

Si  le  mariage  est  incontestablement  très  préjudiciable  à 
l'homme  de  moins  de  20  ans  accomplis,  il  devient  avanta* 
geux  pour  l'homme  plus  âgé.  Marc  rappelle  qu'antérieure- 
ment à  1807  on  avait  «  observé  à  Gènes,  que  les  hommes 
mariés  mouraient  en  moindre  nombre  que  les  célibataires 
et  cela  dans  une  proportion  de  deux  à  trois.  (3)  »  De  nom- 
breux démogi*aphes,  avec  M.  Legoyt  (4),  M.  Ernest 
Cadet  (5),  ont  également  fait  remarquer  cette  moindre 
mortalité  des  mariés.  En  effet,  à  partir  de  la  période  de  20 
à  25  ans,  la  mortalité  de  l'homme  marié  est  d'un  tiers 
moindre  que  celle  des  célibataires.  Et  pareillement  pour 
les  périodes  quinquennales  suivantes  la  mortalité  reste 
toujours  notablement  plus  faible  pour  les  mariés  que  pour 

(1)  G.  Lagneau  :  Du  recrutement  de  l'armée^  p.  5,  extrait  de  la  GraztUe 
hebdomadaire  de  médecine  de  1867,  et  CcmsidéraHone  médicales  et  anthro- 
pologiques sur  la  réorganisation  de  l'armée^  p.  6,  extrait  de  la  Gazette 
hebdomadaire  de  médecine,  1871. 

(2)  Bertillon  :  Mariage  :  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  me- 
dicaies^  p.  45,  46. 

(3)  Journal  de  Paris,  16  mars  1807,  cité  par  Marc  :  célibat  :  Andm 
dictionnaire  des  sciences  médicales^  t  IV,  p.  404, 1813. 

(4)  Legoyt  :  Des  conditions  d'accroissement  de  la  poptdaUon  française  : 
Journal  des  économistes^  août  1867,  p.  227,  etc. 

(5)  £.  Cadet  :  L  c.  p.  10,  etc. 
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les  célibatairas,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  sur  le  tableau  ci- 
joint 

M.  Maurice  Blook  me  faisait  remarquer  que  cette  mortâ^ 
iité  plus  grande  des  oélibs^taiires  pouvait  tenir  eu  pairtia  à 
ce  que  de  nombreux  célibataires  se  trouvent  écartés  du 
mariage  par  leur  état  valétudinaire  les  empâcbant  de  cher- 
cher un  conjoint.  Four  expliquer  eette  plus  grande  mortar 
Iité  de$  célibataiires,  &  cette  f^^blesi^  organique,  con^iii- 
taie  ou  accidentelle  viennent  9e  jo^indre  égatoment  \m  oon^ 
ditionq  d'isolement  relatif  de  beaucoup  d'entre  eux,  le 
défaut  de  soins,  la  moindre  régularité  de  vie,  et  maintes 
autres  causes  résultant  de  l'absence  d'une  famille. 

Eu  l'absence  de  documents  statistiques  suâBi^a^uts  pour 
déterminer  exactement  l'âge  auquel  la  mortalité  devient 
moindre  pour  les  mariés  que  pouf  les  céUb^itaires,  BerU^ 
Ion  est  néanmoins  <  porté  à  prési|.mer  que  le  béué^oe  du 
maria,ge...  cesserait  de  ^  à  21  (ans),  et  serait  reiuplacé  par 
une  aggrc^vation  mortuaire  de  SI  &  SO.  (l)  » 

Bien  qu'en  général,  au  point  de  vue  de  la  morts^lité,  le 
mariage  soit  encore  avantageux  pour  la  femme,  la  jeuue 
mariée  de  15  à  20  ans,  voire  même  de  20  à  25,  comparée  à 
la  jeune  allé  de  même  âge,  par  suite  des  <  dangers  de  la 
parturition  et  notamment  celui  du  premier  ^ccouçh.eineJipit» 
présente  une  mortalité  de  moitié,  puis  d'U9  huitièma  plus 
élevée.  Mais  à  partir  de  25  ans  la  feo^me  mariée  k  une  n^or- 
talité  presque  constamment  beaucoup  plus  faible  que  celle 
des  célibataires  (2)  f). 

(1)  BertinoD,  l,  o.  p.  47. 

(2)  L.  c.  p.  46  et  47. 

(*)  Ces  données  statistiqueR  sur  te  mortalité  comporée  des  c^Mb*'* 
taires  et  des  mariés  des  deux  sexes  semblent  assez  en  désiiecord  «kv^a  la 
loi  posée  par  Platon  qiie  le  mariage  devait  ê^  Umit^  PQiU*  h  f^xom^ 
entre  16  et  20  ans  poifr  rhomn^e  ^^tre  30  at  35,  rôfiou  d«  Qp9v  <iif«u 

Trivre  xac  Tptaxovra.  Pinton,  Uges  tti.  VI,  p.  373,  t  XI,  t«sts  et  tzvd.  ki 
de  Schneider,  colL  Didot 
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MORTALITE  PAR  A^ES  SELON    L'ÉTAT    CIVIL  SUR  1,000  CELIBATAIRES 
OU  MARIES  DE   1856  A  1865.    (1). 


AQB8 


18  à  20 
20  425 
25à30 
30à35 
35à40 
40  à  45 
45à50 
50  à  55 
55à60 


OéUba- 
t&trM 


6.89 
12.88 
10.17 
II  51 
13.15 
16.62 
19  60 
?5.80 
32.10 


51  82 

8.92 
6.24 
6.82 
7.52 
9.55 
11.47 
15.61 

21. eo 


Oéliba- 
UifM 


7.53 

8.32 

9.02 

9.87 

10.87 

13.28 

15.71 

20.97 

26.90 


36  75 


11.86 
9.92 
8.98 
9 

9.291 
10.14 
10.69 
14.11 
19.29 


A019B 


60à65 
65  4  70 
70475 
4  80 
80485 
85490 
90  495 
95  4(1. 


Gélibar 
teires 


46.92 
58.50 
85.10 
123.00 
202  70 
268.40 
282.00 
480.00 


32. 

44. 

71. 
114. 
182 
228. 
279. 
357, 


Oéliba- 
tures 


40  52 

58.30 
SÔ.50 
140.50 
2!22.50 
305.00 
314.10 
387.70 


30.75 
45.30 
72.67 
109.40 
172.50 
205.10 
256.30 
^16.00 


Parmi  les  causes  de  mort,  le  suicide  est  plus  fréquent 
chez  les  célibataires  que  chez  les  mariés.  Au  siècle  dernier, 
Chasmond,  cité  par  Marc,  avait  déjà  remarqué  la  fréquence 
relative  du  suicide  chez  les  célibataires  (2).  4  La  statistique 
des  suicides,  dit  M.  Legoyt,  démontre  que  les  mariés  en 
commettent  moins  que  les  célibataires  (3).  »  M.  le  docteur 

(1)  Oe  table&u  est  extmit  d'un  tableau  beanconp  plus  considérable 
donné  par  Bftrtilloii,  pèra  t  article  mariage  :  Diothrmaipe  eneyclopédiqvte 
des  sciences  médicales^  p.  45. 

(2)  Chasmond  :  Journal  encyclopédique^  juin  1771.  —  Marc:  art.  Cé- 
libat :  omcien  Dictionnaire  des  Sciences  médicaleSj  t.  XY,  p.  404, 1813. 

(3)  Legoyt:  Suicide;  Dictionnaire  encyclopédique  des  Sciences  médi" 
caUs^  p.  290. 

l 
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Foley  a  montré  que  parmi  les  suicidés  recueillis  à  la 
morgue  de  1851  à  1879, .  alors  qu'il  y  avait  1,666  mariés, 
dont  1,403  hommes  et  263  femmes,  les  célibataires  et  les 
veufs  étaient  au  nombre  de  2,472,  dont  1,926  hommes  et  566 
femmes  (1).  Quoique,  dans  le  département  de  la  Seine, 
ainsi  qu'on  Ta  vu  précédemment,  les  mariés  soient  par  rap- 
port aux  célibataires  adultes  et  veufs  comme  520  à  479,  soit 
d'un  douzième  plus  nombreux,  on  voit  que  les  suicidés 
mariés  sont  d'un  tiers  moins  nombreux  que  les  suicidés 
non-mariés.  4  Un  million  d'hommes  non-mariés,  remarque 
Bertillon  père,  fournit  par  an  273  suicidés,...  tandis  qu'un 
million  d'époux  n'en  a  que  246...  Si  je  représente  par  100  le 
danger  ou  la  probabilité  du  suicide  des  hommes  mariés, 
celui  des  célibataires  devient  111.4.  »  Ainsi  que  l'observe 
ce  statisticien,  l'aggravation  qui  tient  en  propre  au  célibat 
est  plus  grande  que  ne  semblent  l'indiquer  ces  deux 
nombres  proportionnels,  car  en  général  les  célibataires 
sont  plus  jeunes  que  les  mariés,  et  la  fréquence  des  sui- 
cides augmente  avec  l'âge.  «  On  peut  estimer,  dit-il,  que 
l'influence  de  l'association  conjugale  a  diminué  de  plus  de 
moitié  le  danger  du  suicide  (2).  » 

La  proportion  moyenne  annuelle  des  suicidés,  qui  depuis 
1827  a  suivi  une  marche  incessamment  progressive,  et  est 
devenue  trois  fois  plus  forte,  de  5  à  17  sur  100,000  habitants, 
varie,  en  effet,  considérablement  suivant  Tétat  civil  des 
personnes.  Alors  que  sur  100,000  mariés  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe  on  compte  29  ou  8  suicides  ;  sur  pareil  nombre 
de  célibataires,  hommes  de  plus  de  18  ans  ou  filles  de  plus 
de  15  ans,  on  compte  49  ou  10  suicides.  Enfin  sur  pareil 
nombre  de  veufs  ou  de  veuves,  on  compte  76  ou  15  sui- 


(1)  A.  Foley  :  Etude  sur  la  êtatistique  de  la  morgue  :  Annales  d'hygiène 
puhUque  et  de  médecine  légale,  1880,  3«  série,  t.  IV,  p.  26,  27. 

(2)  Bertillon,  Z.  c.  p.  60,  61. 
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cides  (1).  Telle  est,  au  point  de  vue  du  suicide,  Tinfluence 
de  la  vie  extra-matrimoniale. 

Bien  que  le  suicide  soit  beaucoup  plus  fréquent  chez 
rhomme  que  chez  la  femme,  puisque  sur  100  suicidés  en 
1879  et  1880,  on  trouve  78.1  hommes  et  21.9  femmes  ;  bien 
que  le  suicide  devienne  plus  fréquent  proportionnellement 
à  l'âge,  les  jeunes  gens  se  tuant  moins  que  les  personnes 
plus  âgées,  M.  Legoj^  observe  que  «  la  précocité  de  la 
femme  en  ce  qui  concerne  le  suicide  est  très  remarquable.» 
En  effet,  sur  1,000  suicides  féminins  on  en  compte  216,96, 
près  d'un  quart  avant  30  ans  ;  tandis  que  sur  1,000  suicides 
masculins  on  en  compte  142.59,  un  septième  avant  cet  âge. 
Cette  proportion  de  moitié  plus  élevée  des  suicides  féminins 
dans  le  jeune  âge  tient  vraisemblablement  à  ce  que  €  les 
séductions  et  l'abandon  qui  les  suit  habituellement  sont, 
surtout  quand  elles  ont  des  grossesses  illégitimes  pour 
conséquences,  une  cause  croissante  de  suicides  (2).  »  On 
peut  également  remarquer  qu'à  la  Morgue,  parmi  les  ca- 
davres d'âges  connus,  sur  836  femmes  suicidées  de  1851  à 

1879,  âgées  de  10  &  80  ans,  209,  un  quart,  avaient  de  20  à 
30  ans,  et  179,  plus  d'un  cinquième,  de  10  à  20  ans  (3),  ou 
plus  vraisemblablement  de  15  à  20  ans. 

Sans  accroître  toujours  la  mortalité,  le  célibat  semble 
parfois  favoriser  le  développement  de  certaines  maladies. 

«  Le  célibat  et  l'état  de  veuvage,  remarque  M.  Max  Par- 
chappe,  paraissent  être  une  prédisposition  à  la  folie  (4).  > 
«  Par  10,000  habitants  de  chaque  sexe  et  de  chaque  caté- 
gorie d'état-civil,  selon  MM.  Dufour  et  Bertillon  père,  on 
trouve  chez  les  célibataires  mâles  3.95  aliénés  ;  2.17  chez 

(1)  Compte  général  de  radministration  de  la  justice  criminelle,  année 

1880,  p.  oxii  et  oxv. 

(2)  Legoyt:  Suicide:  Dictionnaire  encyclopédique  des  Sciences  médi^ 
cales,  p.  2c  6,  258,  290,  etc. 

(3)  Poley:  h  c,  p.  23,  24. 

(4)  Aliénation  (statistique)  :  Dict  encycL  des  Sciences  méd,,  p.  39. 
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les  hommies  tiiariés, ...  De  même,  par  10,000  femmes,  on 
trouve  3.4  folles  chez  les  filles;  1.9  ohee  les  épouses  ;  ...  Si 
on  prend  les  deux  sexes,  ...  S.68  chez  les  célibataires,  2.02 
chez  les  époux  (1).  i^ 

La  mortalité,  le  suicide,  l'aliénation  mentale,  considérés 
dans  leur  fréquence  relative,  no  concernent  que  Tittdividu; 
la  propension  plus  ou  moins  grande  au  crime  ou  crimina^ 
lité,  tout  en  étant  propre  à  l'individu,  porte  atteinte  à  la 
Société.  Il  en  est  de  même  de  certaines  affections,  des 
maladies  vénériennes  qui,  contractées  par  l'individu,  trop 
souvent  portent  atteinte  &  la  Société  pM^  leur  trftnsttifssion 
à  autrui. 

<  Les  célibataires,  dit  M.  Corne...  sotit  loin  de  former  en 
France  la  moitié  de  la  population.  Hs  composent  cependant 
la  majorité  des  criminels  (2).  »  €  Les  accusés  célibataires 
entrent,  chaque  année,  pour  plus  de  là  moitié  dans  le 
nombre  total  55  0/0  ;  les  accusés  mariés  y  figurent  dans  la 
proportion  de  38  0/0  ;  et  les  veufs  dans  celle  de  70/0...  Sur 
100,000  célibataires  du  sexe  masculin  on  relève  95  accusés. 
La  proporticm  descend  à  18  pour  les  hommes  mariés  et 
remonte  à  23  pour  les  veufe.  Quavit  aux  létnmes,  ell(5s 
donnent,  les  célibataires  0  -aocu^éB  sur  100,000,  les  femmes 
mariées  3  et  les  veuves  1  seulemefnt...  Apres  le  vol,  les 
crimes  que  commettent  le  plus  souvent  les  oélibatàires  sont 
le  viol  ou  l'attentat 'à  la  pudeur  sur  les  emfants...  (8)'» 

Si,  contrairement  aux  lois  naturelles,  quelqties  céliba- 
taires vivent  chastement,  dans  une  continence  parfaite,  soit 
par  vocation  religieuse,  soit  conformément  aux  prescrip- 

(1)  Diifour  :  De  Venamhremeni  des  asH»  d'uUMs^  p.  14.  Paris^  1^90, 

—  Bertillon  :  Mariage^  L  c,  p.  38. 

(2)  A.  Come  :  jE^mu  mit  la  enmimàUU  :  Journal  àa  iMM^mM»,  jan- 
vier 1868,  p.  84, 

(3)  Compte  général  de  Tadministration  de  la  joBtîOe  «crtaiAdlla  •en 
France,  pendant  Taïuiée  ISSO,  p.  acxix  >et  : 
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<tioti8  de  mor^lidtes,  eomme  Malthus,  dont  le  ftwrai  re^ 
if'aïHi  importe  la  plàs  stricte  chasteté  jusqu'au  momBiit  bù 
4^)h  peut  subvenir  aux  besoihs  d'une  épouse  «et  d'une  nou- 
velle famille  (1)  ;  si  quelques  individualités  s'interdisent 
totites  relations  sexuelleà  dans  la  crainte  de  contracter  des 
tt^ladies^  coiitormémeht  à  la  recommandation  prudente 
iïnstdvïimt  qui  se  mnumcupit;  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la 
plupart  des  Jeunes  gens,  qui,  s'ils  ne  contractent  de  fâ(^euses 
h^bitud^,  parfois  préjudiciables  àleur  santé  et  à  leur  intel- 
ligtônce,  sont  entraînés  à  avoir  des  relations  féminines,  trop 
auvent  suivies  des  plus  graves  conséquences.  La  séduction, 
Tadultère,  la  natalité  illégitime,  là  prostitution,  la  propa- 
gation des  maladies  Téhériennes  ne  sont  que  trop  fréquem- 
m-ent  les  tristes  conséquences  du  célibat  prolongé. 

Si  le  suicide  de  la  jeune  fille  «et  souvent  là  ^conséquence 
^é  la  sédttCttO'n,  il  en  est  dé  mênâe  de  l'aVortement  et  de 
l-inianticiâe,  bien  autrement  fréquents.  Bien  <que  qUelques- 
ttnB  'de  ©es  «irimes  soient  peirpëtrés  po\ir  faire  disparaît!^  le 
fruit  d'unions  légitimes  ;  dans  la  presque  totalité  deâ  cas, 
les  attyrtements  et  les  infanticides  sont  les  conséquences 
t^rlminelles  de  relaiionfl  6xtra*-matrimoniale8;  '<(onséqu^aces 
oriminellas  a'iixq'uelles  de  malheureuses  filles  trompées, 
abalidènnées,  découragées,  sont  amenées  dans  l'espoir  d'é- 
ohap^r  <à  la  honte  attachée  à  la  maternité  illégitime^  par 
la  crainte  de  tomber  dans  là  misère,  qui  trop  souvent 
attend  la  fille-mère  délaiâsée^  De  1872  à  1879,  sur  1,798 
aceàsées  p^ur  iiifantlciàês  1,313  étoiest  célibataires  et  211 
veuves,  soit  donc  1^524  non  mariées,  près  des  cinq 
Bisièmes  (2). 

La  'fréquence  <de  ces  deux  «ortes  de  orimea,  mais  surtout 

(1)  Malthus  :  Euay  on  theprinciple  of  population,  ch.  li  p.  397,  seventh 
édit.,  1872,  London. 

(2)  Compte  général  de  la  jueUce  critnittêUa,  années  1872-1879,  tabh 
xvi,  xvTi  ou  xvïu,  p.  86,  42  on  44. 
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de  rayortement  ne  peut  être  exactement  évalnée,  car  la 
plupart  des  coupables  restent  ignorés  de  la  justice.  On  peut 
en  juger  en  remarquant  que  de  1844  à  1879  il  n'y  a  qu'une 
moyenne  annuelle  de  31  mises  en  accusation  pour  avorte- 
ments,  alors  qu'il  y  en  a  193,  plus  de  six  fois  davantage, 
pour  infanticides  (1).  Cependant  l'infanticide,  qui  a  pour 
victime  un  enfant  que  la  mëre  voit  plein  de  vie,  est  incon- 
testablement plus  atroce,  témoigne  d'une  aberration  encore 
plus  complète  des  sentiments  naturels  à  la  femme  que 
l'avortement,  presque  toujours  perpétré  par  des  complices 
plus  coupables  que  la  malheureuse  femme.  Incontestable- 
ment, l'avortement  est  beaucoup  plus  fréquent  que  l'infan- 
ticide, mais,  provoqué  dans  les  premiers  mois  de  la  gestation, 
alors  qu'elle  n'est  connue  que  de  la  femme,  il  échappe  plus 
que  l'infanticide  aux  recherches  de  la  justice. 

Mais  lorsque  le  produit  de  la  conception  extra*matrimo- 
niale  n'est  détruit  ni  dans  le  sein  de  sa  mëre,  ni  lors  de  sa 
naissance,  au  point  de  vue  démographique,  quelle  sera  sa 
destinée  ? 

Par  suite  de  l'abandon,  du  dénuement  dans  lequel  se 
trouve  la  ÛUe-mëre  pendant  la  gestation,  durant  l'allaite- 
ment, par  suite  de  la  misëre  résultant  de  la  difficulté  qu'elle 
éprouve  à  subvenir  seule  aux  besoins  de  son  enfant  en 
même  temps  qu'aux  siens,  la  santé  de  cet  enfant  périclite  et 
sa  mortalité  s'accroît  considérablement. 

En  France,  où  nous  comptons  70,079  naissances  illégitimes 
en  1881  (2),  non  seulement  cette  mortalité  des  enfants 
naturels  est  une  fois  plus  élevée  que  celle  des  enfants 
légitimes  durant  les  premières  années  de  l'existence  ;  mais 
cette  mortalité  excessive  se  continue  bien  au  delà  de 
Tenfance,  jusqu'à  l'âge  adulte.  Dans  une  lecture  faite  en 


(1)  L,  c,  années  1844-1879. 

(2)  Statistique  de  la  France,  1881,  noavelle  série,  t.  XI,  p.  29. 
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1875  à  cette  Académie  (1),  j*ai  montré  que  de  1857  à  1865 
inclusivement  sur  1,000  naissances  déclarées  (mort-nés  et 
nés-vivants),  alors,  que  des  enfants  légitimes  perdaient 
40.82  mort-nés  et  165.48  décédés  de  0  à  1  an,  les  enfants 
illégitimes  perdaient  75.36  mort-nés  et  314.89  décédés.  Ainsi, 
indépendamment  des  mort-nés  près  d*une  fois  plus  nom- 
breux chez  les  seconds  que  chez  les  premiers,  sur  1,000  nés- 
vivants,  alors  que  les  légitimes  perdaient  172.52  décédés,  les 
illégitimes  en  perdaient  340.55  de  0  à  1  an. 

Mais  je  rappelai  aussi  que  les  docteurs  Chenu  (2)  et  Ély  (3), 
en  comparant  les  nombres  des  garçons  nés  20  ans  auparavant 
avec  ceux  des  jeunes  hommes  appelés  à  la  conscription  de 
1853  à  1868  ont  montré  qu*à  21  ans,tandîs  que  1,000  garçons 
légitimes  ont  perdu  342  décédés,  1,000  garçons  illégitimes 
en  ont  perdu  740.  Ainsi  sur  1,000  garçons  légitimes  nés 
vivants  il  en  survit  658  à  21  ans,  alors  que  sur  1,000  garçons 
illégitimes  nés  vivants  il  n'en  survit  que  260  à  cet  âge. 
Durant  les  vingt  premières  années  de  leur  existence  la 
mort  frappe  une  fois  et  demie  plus  les  illégitimes  que  les 
légitimes.  Et  encore  parmi  les  survivants  combien  restent 
insuffisamment  développés,  sont  de  mauvaise  constitution. 
Alors  que  de  1803  à  1868  sur  1,000  garçons,  les  légitimes  en 
comptaient  197  impropres  au  service  militaire,  sur  pareil 
nombre  les  illégitimes  en  comptaient  253,  un  quart  de  plus. 
Telles  sont,  dans  notre  pays,  pour  les  enfants  procréés,  les 
tristes  conséquences  démographiques  des  unions  extra- 
matrimoniales, qui,  sont  elles-mêmes  la  conséquence 
presque  inévitable  du  célibat  prolongé,  trop  souvent  imposé 

(L)  G.  Lagneau  :  De  Vinrflueneé  de  ViUégiUmiU  sur  la  morUdiU  :  An^ 
fuUes  d'hygiène^  1876,  p.  31,  etc.,  du  tirage  à  part. 

(2)  Chenu  :  RecruiemerU  de  Varmée  et  population  de  la  France^  p.  56, 
67,  1867. 

(3)  Ely  :  Reerutemeni  p.  640,  644,  etc  :  Dictionnaire  mcydopédique 
de$  Sdencee  médicales. 
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par  notre  état  social  à  àë  Nombreux  jeunes  gens  des  deux 
sexes. 

t)6ux  autres  graves  conséquences  du  célibat  masculin 
sont  la  prostitution  et  la  propagation  des  maladies  véné- 
riennes.  «  Pensez^  dit  Chauffard,  en  parlant  des  soldats,  à  la 
situation  de  quatre  à  Cinq  cent  mille  hommes  jeunes  et 
rigoureux  à  qui  le  mariage  est  interdit...  N'est-ce  pas 
décréter  en  quelque  àortè  la  prostitutioti  ou  les  unions 
illégitimes  ?  (1)  »  AU  nombre  des  principales  causes  de  la 
|)rostitution  M»  le  docteur  Acton  place  également  <  the 
uHi/îèial  State  ofsociety  renderlng  early  marriageÉ  difficulté 
îf  not  impossïbl.  (2)  »  En  effet,  pour  Thomme  que  le  célibat 
prive  de  relations  féminines  légales,  qu'il  séduise  une  jeune 
fllle  pour  l'entraîner  à  une  vie  de  débauche,  qu'il  détourne 
Uhe  épouse  de  ses  devoirs,  qu'il  s'adresse  à  une  femme  de 
mœurs  déjà  mauvaises,  la  satisfaction  de  ses  désirs  les  plus 
naturels  a  trop  souvent  la  prostitution  pour  résultat  ultime. 
br,sîau  point  de  vue  moral  la  prostitution  est  extrêmement 
regrettable,  elle  ne  l'est  pas  moins  au  point  de  vue  démo- 
graphique, car  elle  rend  plus  ou  inoins  stériles  les  femmes 
^tii  s*y  livrent,  et  constitue  le  principal  mode  de  propagation 
des  maladies  vénériennes.  Depuis  longtemps  Serres,  de 
TAcadémié  des  sciences,  et  Parent  Duchatelet  (3),  plus 
récemment  M.  Jeanne!,  et  M.  Lasëgue  ont  montré  que  sans 
être  infécondes,  les  prostituées,  par  suite  d'avortements 
durant  les  premières  semaines  de  la  gestation,  ne  donnent 
tiàiy^âfice  qil'à  pëU  d'enfants  vivants,  et  que  parmi  ces 

(1)  Chauffard  :  Académie  de  médecine,  28  décembre  1869.  —  Gazette 
Aelfd&&utdà»e  èe  wiâèbîti^B  M  de  cKinirffi»,  98  jaD^er  1870,  p.  54. 

(9)  William  Actoh  :  Proetitation  coiuid&ed  in  iU  mofai;  eùckU  and 
kiHitairp  ti^Mti  (n  LàhOm  cmd  oû^  larye  ettfey  txnd  ^cctrieùfi  towns,  p.  165, 
2*  édition,  London,  1870. 

(3)  Patent  DttbhAtelèt  :  Dé  ta  ^^ittiàlioii  âdnÉ  ta  èitiè  de  Paris,  t.  I, 
p.  235,  etc,  1836. 
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enfants  la  plupart  meurent  jeunes.  A  fiordeauX,  selôô 
M.  Jeannel,  sur  100  prostituées,  37  seulement  accouchent  i 
terme  une  ou  plusieurs  fois  ;  et  sur  ces  37  femmes  ayant 
60  enfants,  16  seulement  les  conservent  (1). 

D'après  M.  Lasègue,  qui  a  fait  porter  ses  recherches  sur 
3,155  prostituées  inscrites  de  Paris,  plus  de  la  moitié  1,628 
n'auraient  pas  d'enfants  ;  et  sur  les  2,403  enfants  des  1,527 
devenues  mères,  1,485  seraient  nés  antérieurement  â  l'ins- 
cription, 918  seulement  après  l'inscription.  Ainsi  donc  on 
constate  sur  100  proti tuées  51  sans  enfants, 49  avec  enfants; 
sur  100  prostituées  en  général,  75  enfants  ;  sur  100  prosti- 
tuées devenues  mères,  157  enfants,  dont  97  avant  et  60  après 
l'inscription  (2). 

Quant  aux  affections  vénériennes,  propagées  principale- 
ment par  la  prostitution,  il  est  diflScile  d'en  éval^e^  la 
fréquence  dans  la  population  civile  ;  car  parmi  les  malades 
beaucoup  n'ont  pas  recours  à  l'assistance  publique. 
Cependant,  à  Paris,  durant  les  deux  années  1881-1882, 
indépendamment-  de  la  prison  de  Saint-Lazare,  où  sur  les 
19,916  détenues  se  trouvaient  9,589prostituées  et  336  «jeunes 
filles  détenues,  par  voie  de  correction  paternelle. . .  reconnues 
atteintes  de  maladies  syphilitiques,  »  4,088  femmes  ont  été 
traitées  à  l'hôpital  de  Lourcine,  10,002  hommes  sont  entrés 
à  l'hôpital  du  Midi  (3);  soit,  année  moyenne,  environ 
2,000  femmes  et  5,000  hommes,  sans  compter  les  nombreux 
syphilitiques  soignés  à  l'hôpital  Saint-Louis  et  dans  les 
autres  hôpitaux. 

Outre  ees  malades  hospitaliflés^  beaucoup  d'indi^nts,  at- 

(1)  Jeannel  :  De  la  prostitution  publique,  p.  178,  180,  etc.,  1&63. 

(2)  Ch.  Lasègue  :  la  fécondité  dans  Ses  rapports  ayec  la  prostitu- 
tion :  Archives  générales  de  médecine^  6*  série,  t.  XIV,  novembre  1869, 
p.  513,  etc. 

(3)  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris,  1881,  p.  463,  585, 
588,  et  1882,  p.  530,  637-640» 
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teints  d'affections  yénériennes  n'exigeant  pas  le  séjour  à 
l'hôpital,  ne  viennent  qu'aux  consultations  externes.  De 
1869  à  1880,  durant  onze  années,  le  nombre  des  consultants 
venus  à  l'hôpital  du  Midi,  d'après  les  données  statistiques 
recueillies  par  \f.  le  docteur  Mauriac,  aurait  été  de 
254,979.  Alors  qu'en  particulier  à  cet  hôpital  il  entre,  an- 
née moyenne,  approximativement,  5,000  malades,  le  nombre 
de  ceux  venus  à  la  consultation  en  1880  s'élève  à  36,663  (1), 
nombre  plus  de  sept  fois  supérieur.  Chaque  année  1,300  en 
moyenne  ont  des  ulcérations  syphilitiques  primitives.  Aussi 
M,  Mauriac  croit-il  pouvoir  évaluer  à  au  moins  5,000  les 
syphilis  annuellement  contractées  à  Paris  avec  des  prosti- 
tuées, la  plupart  insoumises.  On  voit  que  la  population 
civile  de  Paris,  en  particulier  les  330,609  hommes  céliba- 
taires de  plus  de  18  ans  (2)  présentent  encore  de  nombreuses 
maladies  vénériennes.  On  peut  d'ailleurs  encore  juger  de 
cette  morbidité  spéciale  de  la  population  indigente  de  Paris 
en  remarquant  qu'en  1878  le  professeur  Parrot,  sur  463 
décès  d'enfants  assistés  en  attribuait  118,  plus  d'un  quart, 
à  la  syphilis  héréditaire  (3).  Trop  souvent  la  syphilis  con- 
tractée par  le  célibataire,  plus  tard  vient  contaminer  la 
femme  mariée  et  porter  atteinte  à  la  natalité  légitime. 
Dans  1,500  familles  syphilitiques  de  diverses  situations  so- 
ciales, M.  le  docteur  Fournier  constatait  tout  récemment 
une  proportion  moyenne  de  68  morts  pour  100  nouveau-nés- 
D'ailleurs,  suivant  mon  collègue  de  l'Académie  de  méde- 
cine, on  peut  afBrmer  que  la  syphilis  ne  décroit  pas  plus  de 

(1)  Ch.  Manriac  :  De  la  contagion  des  maladies  vénériewnes  dam  la 
viUede  Paris,  Annales  d'hygiène puhUque,  août  1882,  p.  135, 136.  ~  Leçons 
9Wt  Us  maladies  vénériennes  :  De  la  contagion  des  maladies  vénériennes 
au  point  de  vue  démographique,  1  vol.,  1883;  eztr.  Annales  d'hygiène, 
avril  1886,  p.  394. 

(2)  Annuaire  statistique  de  la  viUe  de  Paris,  1881,  p.  169. 

(3)  J.  Parrot  :  Clinique  des  maladies  de  l'enfance  :  Annales  de  démo^ 
graphie  internationale,  1879,  p.  478,  479. 
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fréquence  que  d'intensité,  et  il  ne  saurait  en  être  autrement» 
étant  donnée  la  licence  de  plus  en  plus  grande  de  la  prosti- 
tution (1). 

Quant  à  la  fréquence  des  maladies  vénériennes  parmi  les 
militaires  qui  composent  notre  armée,  M.  le  professeur 
Jeannel,  se  basant  sur  les  relevés  spéciaux  des  maladies 
vénériennes  dans  les  garnisons  de  nos  principales  villes,  a 
constaté  que  la  proportion  des  militaires  admis  dans  les  hô- 
pitaux de  1858  à  1860  avait  varié  annuellement  de  71.1  à 
74.1  pour  1,000  hommes  d'effectif  (2).  Mais  beaucoup  de  mili- 
taires atteints  de  ces  maladies  sont  soignés  à  l'infirmerie. 
Recherchant  la  proportion  des  vénériens  dans  les  diffé- 
rentes armées  de  l'Europe,  et  en  constatant  chaque  année 
de  45  à  50,000  dans  la  nôtre,  M.  le  professeur  Rollet,  tout 
récemment,  trouvait  qu'en  France  ils  étaient  au  nombre 
de  102  sur  1,000  hommes  d'effectif,  et  occasionnaient 
environ  un  million  et  demi  de  dépenses  à  l'État  (3). 
D'ailleurs,  bien  que  la  proportion  annuelle  des  maladies 
vénériennes  dans  Tarmée  soit  moindre  dans  certaines 
localités  que  dans  les  grandes  villes,  leur  importance  paraît 
toujours  considérable  au  point  de  vue  de  leur  dissémi- 
nation dans  la  population  des  campagnes.  Si  l'on  re- 
marque que  la  plupart  de  nos  jeunes  gens  restent  encore 
cinq  années  au  service,  on  voit  que  durant  ces  cinq  années 
la  proportion  des  maladies  vénériennes  égale  approximative- 
ment la  moitié  de  l'effectif.  Et  si  l'on  considère  que  sur 
1,000  militaires  vénériens  entrés  à  l'hôpital  en  1879  et  1880, 

(1)  Fonrnier,  BuUetin  de  VAcadémie  de  médecine^  3  mars  1885 
p.  %92,  etc.  Gaeette  hebdomadaire  de  médecine  ei  chimie^  6  mars  1885, 
p.  160,  161. 

(2)  J.  Jeannel  :  De  la  proetituUon  publique,  p.  288,  2*  édition,  Paris, 
1863. 

(3)  Rollet:  SyphUis  (nosographie)  p.  487  et  472.  DicUomiaiTê  Eney- 
elopédie  des  Scieneeê  médicaleê. 
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près  des  trois  quarts,  724,  ne  sont  atteints  que  d'affections 
blennhorragiques,  d*uljcérations  simples,  on  constate  aussi 
que  plus  d'un  quart,  275  sur  1,000,  sont  des  syphilitiques,  dont 
trop  souvent  la  maladie  reste  héréditairement  transmis- 
sible  (1). 

Cet  exposé  suffit  pour  montrer  que  le  célibat  prolongé, 
que  la  vie  hors  mariage,  en  plaçant  Thomme  dans  des  con- 
ditions spéciales  qui  ne  lui  permettent  de  se  conformer  aux 
lois  physiologiques  qu'en  portant  atteinte  aux  lois  morales 
et  civiles  qui  régissent  la  société,  au  point  de  vue  démo- 
graphique a  les  plus  graves  conséquences.  Non  seulement 
en  écartant  du  mariage  un  grand  nombre  déjeunes  gens  il 
accroît  leur  morbidité  et  leur  mortalité,  il  augmente  leur 
crimiQaUté,  il  prive  la  nation^  à  croissance  si  minime, 
d'une  natalité  légitime  suivie  généralement  d'une  faible 
piortalité  \  mais  en  favorisant  la  séduction,  l'adultère,  il 
détermine  le  suicide  de  la  femme,  l'avortement,  l'infanti- 
cide, et  surtout  la  natalité  illégitime,  généralement  suivie  en 
France  d'une  mortinatalité,  et  d'une  mortalité  considérables; 
en  motivant  forcément  la  prostitution,  il  facilite  la  propa* 
gation  des  maladies  vénériennes,  trop  souvent  graves  pour 
l'individu  et  la  descendance. 


ATT]£NUATIOII  DES  CONSEQUENCES  DU  CELIBAT. 


Après  avoir  exposé  l'état  du  célibat,  après  en  avoir  in- 
diqué les  principales  causes  et  les  principales  consé- 
quences, il  faudrait  pouvoir  indiquer  les  moyens  de  le  res- 
tï'eindre  et  surtout  d'en  atténuer  les  conséquences. 

Le  respect  de  la  liberté  d'autrui  ne  permet  pas  de  dé- 

(1)  Stçmk^  niédiç9if,df^:arm4e^  il?79,  çh.  w#  J?.  H  «t  taUpl.  u*,  A 
p.  120,  121;  1880  ch.  m,  p.  14,  et  tabl.  IIjL  A  f.  122,  123. 


L«  CBLIBAT  EN  FINANCE.  833 

tourner  nw  lùom^^xiot^^,  tr^  nombr^u^,  du  ^è]ih^lt  r^U-r 
giQtti.  Quoique  contrair^  aux  lois  natur^lle^  que  Von 
regrette  de  voir  si  peu  respectées  par  diyçrdeB  reji'- 
gions,  ce  célibat  repose  suv  des  couvictian»  profbnd^a  q^'pn 
ne  peut  prétendre  ébranler. 

En  rapport  permanent  aveo  de  puiss^nteii  nations  entren- 
tenant  comme  nous,  au  grand  pr^ifidjiç^  de  Iç^j^  fin^pcM 
et  de  leur  prospérité  démograpWque,  4e  nombw»3e9  »Pt 
mées  permanentes,  notre  situation  politique  nou^  o])lige  ^ 
astreindre  tous  nos  jeunea  gen^  au  serTice  militaire.  U»is 
il  importe  de  limiter  ce  service  obligatoire  »i|  temps  sitriorr 
tement  nécessaire  i  leur  instruptiop  milît^re,  qui,  en  ça^ 
de  guerre,  alors  qu'ils  seront  rap{>^)és  ^  l^rméoi  do^t  l^ 
mettre  à  même  de  concourir  efflpacem^ntà  la  dépense  d^  1^ 
patrie.  Le  temps  nécessaire  pour /acquérir  çptte  ^nstruçitiiO^ 
pourrait  être  notablement  abrégé,  si  d^ns  Jies  écoleis,  çlitns 
les  lycées  on  donnait  plus  à/d  tempp  W7i  ex<»rcic^s  ggripj^T 
tiques  et  militaires,  au  lieu  de  souw^ettri^  }e^  j^eux^es  g^f- 
çons,  durant  de  trop  nombrf^uses  cjlaspeis  at  étnd^es,  ^  upe 
immobilité,  aussi  pr^udiciable  |i  l'expansiou  pulmopaire 
qu'au  développement  musculaire  ;  si  d'autre  part»  lorsqu'ils 
sont  sous  les  drapeaux,  on  etimulait  leur  émulation  par  d^ 
inspections,  des  examens  Siemeçtriels  ou  trimBçt^iel^qui, 
en  témoignant  d'une  instruction  militaire  suffisante,  pepi- 
mettraient  de  les  libérer  plus  ou  moins  promptemenlt. 
Pour  nos  jeunes  gesis,  aux  travaux  intellectuels  tropjsédj^A- 
taires  de  l'école  sux^cèdent  les  fatigues  phyiilquep  beau^^jup 
moins  préjudiciables  de  l'armée.  Puisque  l'instruction  acot 
laîre  et  l'instrutetion  militaire  sont  également  obligatoires, 
ne  serait^l  donc  pas  posaibto  de  les  memr  conjointem/But, 
de  les  intercaler  Tune  l'autre  de  manière  it  en  pallier  réci- 
proquement les  inconvénients? 

Au  lieu  de  maintenir  nos  jeunes  soldats  dans  les  casernes 
des  grandes  villes  oti  les  frappent  si  cruellement  la  ^^vre 
typhoïde  et  la  tuberculose,  où  ils  «OQftra(dbent  de  ji  ikéy 
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quentes  maladies  vénériennes,  et  où  leur  instruction  mi- 
litaire se  fait  lentement,  pourquoi  ne  pas  les  maintenir 
dans  des  camps  ruraux  d'instruction  où  ils  se  trouve- 
raient moins  exposés  à  contracter  ces  maladies,  où  ils 
apprendraient  plus  promptement  le  métier  des  armes,  et 
où  ils  ne  s'habitueraient  pas  au  séjour,  aux  plaisirs  urbains, 
qui  trop  souvent,  actuellement,  au  sortir  du  service,  leur 
font  abandonner  leurs  champs  ou  leurs  montagnes  pour  ve- 
nir se  fixer  à  la  ville  ? 

Puisqu'à  partir  d'environ  22  ans  la  mortalité  devient 
moindre  pour  l'homme  marié  que  pour  le  célibataire,  il  im- 
porte que  vers  cet  âge  le  jeune  soldat,  instruit  militairement, 
puisse  être  renvoyé  dans  ses  foyers,  où  le  plus  souvent  il 
mettra  encore  plusieurs  années  avant  de  se  faire  une  posi- 
tion lui  permettant  de  se  marier.  Il  est  désirable,  ainsi  que 
le  dit  M.  Acton,  «  que  tous  les  jeunes  gens  au-dessus  de 
vingt-cinq  ans  se  marient  aussitôt  que  leur  position  leur 
permet  d'avoir  une  femme  (1).  » 

On  a  vu  précédemment  que  l'immigration  '  des  ruraux 
dans  les  villes  favorise  le  célibat,  d'une  part  parce  que  les 
immigrés  dans  ces  villes  sentant  moins  la  nécessité  d'avoir 
un  ménage,  un  intérieur,  souvent  préfèrent  les  relations 
extra-légales  au  mariage;  d'autre  part,  parce  que  les 
jeunes  filles,  restant  souvent  en  grand  nombre  dans  les 
villages,  dans  les  montagnes  d'où  proviennent  ces  immigrés 
urbains,  trouvent  difficilement  à  se  marier.  Pour  res- 
treindre cette  immigration  urbaine,  principalement  moti- 
vée par  la  supériorité  des  salaires  dans  les  villes,  il  serait  à 
désirer  que  les  travaux  publics  qu'on  y  exécute  ne  fussent 
ni  trop  considérables,  ni  surtout  trop  rapides.  Si  ces  tra- 
vaux exagérés,  en  exigeant  d'énormes  budgets  municipaux, 
en  motivant  trop  souvent  des  emprunts,  sont  fâcheux  au 

(])  W.  ActoD  :  FoncHoru  et  désordres  des  organes  de  la  génération^ 
p.  126  ;  trad.  de  Tanglais,  1863. 
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point  de  vne  financier,  ils  ne  le  sont  pas  moins  au  point  de 
vue  démographique  ;  car  nos  immigrés  urbains,  campa- 
gnards ou  étrangers,  se  trouvent  souvent  dans  de  mau- 
vaises conditions  biologiques. 

Plus  est  difficile  l'obtention  d'une  position  sociale  per- 
mettant de  subvenir  aux  besoins  d'une  femme  et  d'une  fa- 
mille, plus  se  prolonge  le  célibat.  Aussi,  dans  notre  état  so- 
cial, les  besoins  réels  et  factices  sont  si  grands  que,  pour 
abréger  le  temps  nécessaire  pour  obtenir  cette  position  dé- 
sirée, l'apprenti  trop  souvent  diminue  de  plus  en  plus  la 
dlirée  de  l'apprentissage.  Le  besoin  de  gagner  un  salaire 
l'empêche  de  se  perfectionner  dans  son  métier,  ainsi  que  ré- 
cemment on  le  signalait  dans  l'enquête  sur  la  crise  com- 
merciale et  industrielle.  Aussi  maintenant  sent^on  la  né- 
cessité de  créer  des  écoles  professionnelles  qui,  tout  en  hâ- 
tant l'apprentissage,  permettent  de  le  rendre  complet. 

Pareillement  pour  les  professions  libérales,  la  concur- 
rence, la  compétition  est  si  grande  que,  pour  économiser 
le  temps,  tout  en  passant  les  épreuves  témoignant  des  con- 
naissances requises  pour  obtenir  de  nombreux  diplômes, 
par  un  surmenage  intellectuel,  par  une  prématuration 
très  préjudiciable  à  leur  développement  et  à  leur  santé  (1), 
nos  jeunes  gens,  même  ceux  qui  n'y  sont  pas  obligés  par 
des  limites  d'âge  posées  à  l'entrée  de  certaines  écoles, 
cherchent  de  plus  en  plus  à  hâter  l'époque  où  ils  com- 
mencent à  passer  les  examens  successifs  qui,  de  plus  en 
plus  difficiles,  de  plus  en  plus  nombreux,  de  plus  en  plus 
suivis  de  longs  stages  ou  surnumérariats,  trop  souvent  ne 

(1)  Voir  Dallj  :  Dangers  de  la  prématuration  intellectuelle,  1883. 
Masson.  —  Both,  de  Gex  :  Sur  la  surcharge  du  travail  des  élèves  dans 
les  écoles  publiques  supérieures  en  Alsace-Lorraine^  1884.  —  J.  Menno 
Huizinga,  de  Harlingue  :  Du  surmènemeni  cérébral  dans  les  écoles  : 
Congrès  d'hygiène  de  La  Ilaye,  Août  1884  :  Revue  d^hygiène,  20  octobre 
1884,  p.  866,  ete. 
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leur  perIn^ttent  d*arriTer  à  la  position  sociale  d^irée  qn*^ 
plus  de  trente  ans. 

Ne  serait-il  pas  préférable  de  répartir  les  connaissances 
qu'on  croit  devoir  demander  en  plusieurs  examens  partiels, 
qui,  passés  tous  les  mois,  toutes  les  années,  témoigneraient 
bien  mieux  de  la  continuité  et  de  la  régularité  4e9  études, 
et  n'obligeraient  p^  à  un  travail  excessif,  qui  surcharge 
rintelligence  sans  l'impressionner  d'une  manière  durable? 
Il  est  désirable  que  les  connaissances  regardées  pomme  né- 
cessaires soient  bien  et  complèteme^t  apprises  ;  mais  est-il 
utile  qu'à  un  même  moment,  celui  d'un  examen  encyclo- 
pédique, elles  soient  toutes  présentes  à  la  piémoire }  Ainsi 
que  le  dit  M.  Gréard,  au  lieu  de  «  laisser  la  jeunesse  épui^ 
ser  ses  forces  indifféremment  et  pêle-roême  sur  les  en<;yclo- 
pédies  tout  à  la  fois  écrasantes  et  superOcielles,  dont  l'unifor- 
mité serait  le  seul  avantage  (1),  »  après  les  examens  témoi- 
gnant d'une  instruction  générale  suffisante,  il  faudmit  spé- 
cialiser Les  études.  Le  développement  si  ponsidérablo  des 
connaissances  humaines  ne  permet  plus  de  les  embrasser 
toutes.  Il  importe  que  les  examens  spéciaux  à  telle  ou  telle 
profession  n'exigent  que  les  connaissances  directement  af- 
férentes à  cette  profession. 

Dans  les  grandes  administrations,  principalement  4an$ 
celles  de  l'État,  les  mariés  devraient  être  préférés  wj^  cé- 
libataires, malgré  l'éventualité  de  grever  le  budget  de  pçj^- 
sions  de  veuves  et  d'enfants. 

On  a  vu  précédemment  que  certaines  législations  ont 
été  considérées  comme  favorisant  le  célibat  e^  faisant 
obstacle  au  mariage,  contrairement  à  certaines  lois  an- 
tiques favorisant  le  mariage  en  cherchant  à  restreindre  le 
célibat. 

Il  semble  utile  que  nos  législateurs  avisent  à  simplifier  les 

{!)  Qréttrd:  itea  progr4xmm6B  4anfi  Ven$êiffiMment  suetmdoiîr^.  Bttm 
politique  et  liUérairef  6  décembrt;  1884,  p.  715. 
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formatés,  à  r^str6i^dre  las  dép6nse9  qu.e  nécessite  le  iq^ 
riage,  car  ces  for^ialités  et  dépendes  paraissent  relative- 
menti  (ConBidéra)[)les  aux  onvrieps,  aux  indigents.  Il  importe 
égi^lement  que  des  conventions  internationales  simpli^ent 
les  formalités,  restreignent  les  dépenses,  abrègent  les  délais 
néces^i^téspoiirle  ipariage  de  nos  nationaux  avec  les  étran- 
gefrs  sî  nopibrea^  en  France  (1). 

ic  Parmi  les  imparfectioBJs  djii  Code,  disait  Chauffard,  je 
n'en  sais  pas  de  plus  affljlgeantes^  au  point  de  vue  sopial  et 
moral,  que  celles  qui  interdisent  toute  rectierchye  de  la  pa- 
ternité et  livrent  la  jeune  fille,  sans  protection  et  sans  sar 
cours  possibles,  h  toutes  les  entreprises  de  la  passion  et  de 
l'immoralité  (2).  »  «  Tant  que  les  jeunes  flUes,  si  peu  proté- 
gées par  nos  mœurs,  dit  M.  Ernest  Cadet  ne  le  seront  pas 
davantage  par  nos  lois,  le  libertinage  aura  une  libre  car* 
rière,  et  il  ne  faut  pas  espérer  voir  diminuer  le  nombre  des 
naissances  illégitimes,  des  avortements,  des  infanticides, 
des  abandons  d'enfants,  des  crimes  atroces  qu'inspirent  aux 
filles  séduites  et  délaissées,  ou  à  leur  famille,  la  vengeance 
et  le  désespoir  (3.  » 

En  effet,  la  jeune  fille  et  l'enfant  illégitime  semblent  très 
insuffisamment  protégés  et  secourus. 

Jusqu'ÀJLOans,  renl&ve»entdelamiaeureast  puniconfor- 


(]  )  Une  circulaire  da  Ckirde  ies  Sceaux  aux  Pr ooareura  Qénéranx,  en 
date  d«  Â  août  1884,  invite  aiiiai  iea  officiera  de  réta;t-<iivil  à  ive  pas 
exiger  des  Suisses  se  mariant  en  France  l'acte  notarié  constatant  le 
Gornseoitement  des  parents  ;  la,  législation  fédérale  n'exigeant  pas  oe^te 
fomiAlité.  BmiieUn  municipisU  i^fficM  de  ia  ville  de  Pariê^  10  septembre 

<2)  OhaniBaid,  BuUetùi^  de  f  Académie  de  médecin^,  t.  XXXIV,  p.  1262, 
1869, 

(3>  Ernest  Oadet  ;  BSùifdee  moralee  mr  la  eodéU  contemporaine.  Le 
mariage  en  France,  p.  83,  1870. 
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mément  à  l'article  355  du  Code  pénal  (1).  M.  Garissan  (2), 
M.  Césare  Contini  (3),  M.  Ferdinand  Brunetiëre  (4)  et 
bien  d'autres  juristes  ou  moralistes  ont  demandé  que  la 
protection  de  cet  article  fût  prolongée  jusqu'à  21  ans,  jus- 
qu'à la  majorité  de  la  jeune  fille.  De  16  à  21  ans,  il  semble- 
rait au  moins  que  la  pénalité  portée  par  l'article  354  dut 
être  fréquemment  appliquée  (5).  Ne  serait-ce  qu'au  point 
de  vue  de  la  mortalité  des  enfants  naturels,  nos  législateurs 
devraient  se  rappeler  que,  le  22  mars  1870,  sur  la  proposi- 
tion de  MM.  Chauffard  et  Blot,  l'Académie  de  médecine  a  de- 
mandé la  «  réforme  des  conditions  sociales  et  légales  qui  fa- 
vorisent le  grand  nombre  des  naissances  illégitimes  (6).  » 


(1)  Art.  355.  Code  pénal.  €  Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou  détournée 
est  une  fille  an-dessous  de  16  ans  accomplis,  la  peine  sera  celle  des 
travaux  forcés  à  temps. 

Article  356.  a  Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  ans  aurait  consenti  à 
son  enlèvement  ou  suivi  volontairement  le  ravisseur,  si  celui-ci  était 
majeur  de  21  ans  ou  au-dessus,  il  sera  condamné  aux  travaux  forcés  à 
temps. 

Si  le  ravisseur  n'avait  pas  encore  21  ans,  il  sera  puni  d*nn  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans. 

(2)  Oarissan  cité  par  Le  Play  :  La  réforme  todale  en  France^  t.  I, 
p.  421,  note,  5*  édition,  1874. 

(3)  Cesare  Contini  :  Les  enfants  naturels  devant  la  etatiêUque  :  Journal 
de  la  Société  de  statistique  de  Parié,  1868,  t.  IX,  p.  43. 

(4)  Ferdinand  Brunetière  :  La  recherché  de  la  Paternité,  Revue  des 
Deuao-Mondes,  15  sept.  1883,  p.  377. 

(5)  Article  854,  Code  pénal  :  c  Quiconque  aura  par  fraude  ou  par 
violence,  enlevé  ou  fait  enlever  des  mineurs,  ou  les  aura  entraînés, 
détournés  ou  déplacés,  ou  les  aura  fait  entraîner,  détourner  ou  déplacer 
des  lieux  où  ils  étaient  mis  par  ceux  à  Tautorité  on  à  la  direction  des- 
quels ils  étaient  soumis  ou  confiés,  subira  la  peine  de  la  réclusion.  » 

(6)  Bulletin  de  V Académie  de  médecine,  t.  XXXV,  15  et  22  mars  1870, 
p.  259,  267,  269. 
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De  même  que  leurs  mères,  ces  malheureux  enfants  ne 
sont  pas  suffisamment  secourus.  Ainsi  que  je  Tai  montré  en 
1875  dans  mon  travail  sur  Tinâuence  de  Tillégitimité  sur  la 
mortalité  (1),  jadis  la  coutume  de  Bretagne  et  Tusage  de  la 
Tournelle,  suivant  d*Aguesseau,  reconnaissaient  Tobliga- 
tion  du  père  de  subvenir  aux  besoins  du  bâtard  (2).  Cette 
même  obligation  existe  dans  la  législation  de  la  plupart 
des  États  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  en  Suisse,  en  Portugal,  aux  États-Unis. 

Le  Code  civil  français  autorise  la  recherche  de  la  pater- 
nité lorsque  l'époque  de  l'enlèvement  se  rapporte  à  celle  de 
la  conception,  et  alors  le  père  peut  être  déclaré  père  de 
l'enfant  (3).  Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  il  n'y  a  pas  enlè- 
vement. La  fille  séduite,  entraînée  est  domestique,  fille  de 
boutique  ;  elle  demeure  dans  le  même  domicile,  sous  la 
même  clef  que  son  maître,  que  son  patron,  trop  souvent 
son  séducteur.  Renvoyée,  chassée,  la  pauvre  fille  trop  sou- 
vent n'a  d'autre  refuge  que  nos  Maternités,  son  malheureux 
enfant  n'a  d'autre  asile  que  l'hospice  des  Enfants  assistés. 
Sur  8,543  âlle&-mères  accouchées  de  1880  à  1882  dans  les 
hôpitaux  de  Paris,  3,431,  plus  des  deux  cinquièmes  étaient 
domestiques,  cuisinières,  femmes  de  chambre  (4). 

Pour  arracher  à  la  mort  qui  le  frappe  si  cruellement,  il 
faut,  autant  que  possible,  que  l'enfant  illégitime  soit  secouru 

(1)  G.  Lagneau  :  De  rif^flumice  de  VilUgiUmité  8ur  la  mortalité  : 
Annales  d'hygiène^  1876. 

(2)  D'Aguesseau  :  Œuvres  complètes,  t.  VII,  p.  533  et  593;  Principes 
du  droit  par  rapport  aux  bâtards  ;  Aliments  dus  aux  bâtards;  nouvelle 
édit,  Pardessus. 

(3)  Article  340,  Code  civil  :  c  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite. 
Dans  le  cas  d'enlèvement,  lorsque  Tépoque  de  cet  enlèvement  se 
rapportera  à  celle  de  la  conception^  le  ravisseur  pourra  être,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées,  déclaré  père  de  Tenfant.  » 

(4)  Annuaires  statistiques  de  la  ville  de  Paris,  p.  199,  1880;  p.  231, 
1881;  et  p.  163,  1882. 
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par  son  përe.  Que  la  pension  soit  en  rapport  ayed  la  for- 
tune du  père,  ou  avec  celle  de  la  fille-mère,  qu'elle  soit  flxe 
ou  variable  de  2  1/2  à  5  schillings  par  seipaine  comme  en 
Angleterre,  de  12  à  60  thalers  par  an  comme  dahs  divers 
pays  allemands,  ou  de  50  à  150  dollars  comme  aux  États- 
Unis,  il  importe  que  la  flUe-mère  et  surtout  son  enfant 
soient  secourus,  que  le  père  agisse  spontanément,  ou  con- 
traint par  la  loi. 

Mais  souvent  le  père  naturel  reste  inconnu.  C'est  alors 
&  la  collectivité  des  célibataires  qu'incombe  le  devoir  de  le 
suppléer. 

Dès  le  commencement  de  la  République  romaine,  il 
n'était  permis  à  personne  de  renoncer  à  prendre  une 
épouse  et  à  avoir  des  enfdnts.  A  propos  de  la  mort  des 
306  Fabius,  tués  en  475  avant  Jésus-Christ  à  Crémérîa, 
Denys  d'Halicarnasse  doute  qu'ils  n'aient  laissé  qu'un  seul 
enfant,  ainsi  qu'on  le  disait,  parce  qu'il  y  avait  une  loi 
anéienne  qui  obligeait  de  se  marier  dans  le  jeune  âge  (1). 

En  Tan  de  tlome  301,  vers  452  avant  Jésus-Christ,  les 
censeui's  Catnille  et  Postumius  obligèrent  ceux  qui  avaient 
vieilli  célibataires  à  verser  une  somme  d'argent  dans  le 
Trésor  public,  à  titre  d'amende.  «  La  nature,  en  vous 
donnant  l'être,  disaient-ils,  vous  a  fait  une  loi  de  la  trans- 
mettre à  d'autres  ;  vos  parents  en  prenant  soin  de  votre 
enfance,  vous  ont  imposé  une  obligation  que  l'honneur 
vous  commandait  de  remplir,  celle  d^éléver  une  posté- 
rité  (2)  » 

(1)  ô  yàp  àpx^^  oeuTÛv  t^fioç  yafuvit  rVjvd^xaÇi  trôc  ^v  iSiada. 
Denys  d'Halicarnasse  :  Leê  aniiç^tés  romaines^  1.  IK,  ch.  xxii,  t.  111, 
p.  1802,  de  redit,  grecque-latine  de  Jac.  Beifike,  Lipsîft},  1775,  on  1.  IX, 
ch.  V,  §  z  du  t.  II,  p.  380  de  trad.  de  Bellatager,  in-4^  Parie,  1.23. 

(2)  Camillus  et  Postumius  censoreâ,  tera  pensd  nomine  eos,  qui  ad 
«enectutetn  caaiibes  perVenerànt,  in  œrarium  déferre  jusseruni..  in  hune 
modum  increparentur  :  c  Natura  vobis  quemadmodum  tiascendi,  ita  gi^ 
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Pât  un  diâcoiifs  assôi  étrange,  un  siècle  âYant  Jésus- 
Chri^,  le  censeur,  Metellus  Numidicus,  ainsi  que  le 
rappelle  Aulu-Gelle,  croyait  devoir  exhorter  les  Romains 
à  se  marier  pour  perpétuer  la  nation,  bien  qu'il  fut  plus 
agréable  de  vivre  sans  épouse  (1). 

De  nombreux  décrets  du  Sénat  et  du  peuple,  de  nombreuses 
lois  eurent  ce  même  objectif  d'accroître  le  tombre  des 
enfants,  d'une  part  en  obligeant  à  se  marier  tout  homme  de 
25  à  60  ans,  toute  femme  de  20  à  50  ans,  en  imposant  les 
célibataires,  en  leur  donnant  des  amendes,  en  leur  interdi- 
sant d'hériter,  de  recevoir  des  legs,  des  fldélcommls,  s'ils 
fae  se  mariaient  dans  les  cent  jours,  en  les  privant  des 
honneurs,  des  emplois  publics,  en  limitant  la  durée  du 
veuvage  ;  d'autre  part  en  distribuant  des  terres  aux  hommes 
mariés,  ainsi  que  le  fit  César  pour  les  pères  ayant  au  moins 
trois  enfants  (2),  en  leur  faisant  des  dons  de  divers  na- 
tures, en  leur  décernant  des  prix,  en  lèiir  réservant  les 
fonctions  publiques,  erl  leur  accordant  des  honneurs  pro- 
portionnels aux  nombres  de  leurs  enfants  véritables,  non  de 

gnendi  legem  scribit;  parentesqae  vos  alendo,  nepotum  nutriendorum 
debîto  (si  quîs  est  pudor)  alligaverunt. . .  îte  igitur  ;  et  nodosam  elsolvite 
àtipem  utilem  posteritati  numerosœ.  >  Val  ère  Maxime.  Faits  et  paroles 
mémorables^  I.  lï,  cap.  tx,  p.  611,  i^xià  et  traduction  française,  collec- 
tion Kisard. 

(1)  Oratio  Metelli  Numidici,  ^avis  ac  diserti  vîri,  qaaih  in  censura 
dixit  ad  populum  de  ducendis  uxoribas,  cum  enni  ad  matrimonid  capes 
senda  (ad)  bortaretur-  In  ea  oratione,  ita  scriptum  fuît  :  «  Si  sine  uxore 
poBsemus,  Quirites,  esse,  omnes  ea  molestîa  careremus  ;  sed  qaonîam  ita 
natura  ti*adidit,  ut  nec  cuiu  illis  satis  commode^  nec  sine  illis  ullo  modo 
vîvi  possit  :  saluti  perpétuas  potiud,  quam  brevi  voluptatî  consulendum. 
Âulu-Qelle  \  Les  nuits  atOquéS,  1.  t,  cap.  vl,  p.  455,  collection  Nîsard. 

Ci)  Campuih  Stellateta  majoHbus  consecratum,  agrùmque  Campanum 
ad  subRidia  Béipublicœ  vectigalem  relîctum,  divisit  extra  sorteifa,  ac  XX 
millibuB  civitim,  quibus  terni  pluresve  liberi  essent.  Ëuetone:  Sistoire 
de  César  y  cap.  Xlt,  texte  et  traduction  d^Ophellot  de  la  Pause,  t  1,  p.  37, 
1771,  Parts. 
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leurs  enfants  adoptifs,  en  permettant  aux  époux  de  se  Caire 
des  legs  d'autant  plus  considérables  qu*ils  avaient  plus 
d'enfants. 

Après  les  anciennes  lois  des  premiers  temps  de  la  Répu- 
blique, deux  lois  principales,  la  loi  Julia  et  la  loi  Papia 
Poppea,  différenciant  complètement  les  droits  des  céliba- 
taires de  ceux  des  hommes  mariés  ayant  un  ou  plusieurs 
enfants,  tendirent  ainsi  à  restreindre  le  nombre  des  céli- 
bataires et  à  accroître  celui  des  hommes  mariés.  La  der- 
nière de  ces  lois,  par  ordre  d'Auguste,  portée  par  les  deux 
consuls  MM.  Papius  Mutilus  et  A.  Poppeius  Secundus, 
tous  deux  sans  enfants,  tous  deux  célibataires,  était  plus 
rigoureuse  que  la  première,  augmentait  les  amendes  contre 
les  célibataires,  et  les  prix  en  faveur  du  mariage  et  du 
grand  nombre  d'enfants.  Mais  les  plaintes,  suivant  Sué- 
tone (1),  l'obligèrent  à  en  atténuer  la  rigueur.  Cependant, 
pour  éviter  qu'on  éludât  la  loi  en  restant  indéfiniment 
fiancé  sans  se  marier,  il  défendit  qu'on  prolongeât  la  durée 
des  fiançailles  au  delà  de  deux  ans.  Tacite  (2),  Qaius  (3), 

(1)  (Augustus)  Leges  retractavit...  de  maritandis  ordinibus,  ademti 
demum  lenitâve  parte  pœnarum  ;  et  vacatione  trienii  data,  auctisqae 
prœmiis...  Qaumque  etiam  îmmaturitate  sponsarum,  et  malrimonimn 
crebra  mutatione  vim  legÎB  eludi  sentiret,  tempus  sponsas  habendi 
coarctavit  :  divortiis  modum  imposuit.  Suétone  :  Histoire  d'ÀugusUy 
1.  II,  cap.  XLVi,  t.  II,  p.  90. 

(2)  Percrebuerat  ea  tempestate  pravissimus  mos,  cnm  propinquis 
comitiis,  aut  sorte  provinciarum,  plerique  orbi  fictis  adoptionibus  adscis- 
oerent  filios,  prasturasque  et  provinciae  inter  patres  sortiti;  statim 
emitterent  manu  qaos  adoptaverant...  Factum  ex  eo  senatus-consoltam, 
ne  simulata  adoptio  in  ulla  parte  muneris  publici  juvaret,  ac  ne  usur- 
pandis  quidem  hereditatibue  prodesset  :  Tacite.  Annales^  1.  XV,  cap.  xix, 
t.  III,  p.  252,  texte  et  traduction  Bureau  de  LamaUe.  Paris,  18C8. 

(3)  Gœlibes  quoque,  qui  lege  Julia  hereditatem  legataque  capere 
vetantur,  item  orbi,  id  est^  qui  liberos  non  habent,  quos  lex  Papia  plus 
quam  dimidias  partes  hereditatis  legatorumque  capere  vetati  ex  militis 
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Ulpien  (1),  Aulu  Gelle  (2),  rappellent  et  commentent  les 
nombreuses  obligations  et  restrictions  imposées  aux  céliba- 
taires, les  grands  honneurs  et  privilèges  accordés  aux  pères 

testamento  solidum  capiunt.  Gaii  institationum  juris  civilis  commentarii. 
II,  §  .  111  :  Antejustiniaaa  jurisprudentia  p.  158,  Lipfiiœ,  1861. 
Bibliotheca  Teubneriana. 

Posteriore  quoque  testamento...  propter  cœlibatam  ex  lege  Julia 
summotus  fuerit  ab  hereditate.  Gaii...   comm  II,  §  144,  p.  166. 

Cœlibes  quoque,  qui  per  legem  Juliam  testamento  hereditates  lega- 
taque  capere  prohibentur,  olim  fideicomissa  videbantur  capere  posse. 
...  Sed  postea  senatus-consulto  Pagasiano  perinde  fideicomissa  quoque,  ac 
legata  hereditatesque  capere  posse  prohibiti  sunt...  Gkûi...  comm.  II, 
§  286,  p.  194,  195. 

(1)  Quod  quis  sibi  testamento  relictum  ita  ut  jure  civili  capere  possit, 
aliqua  ex  causa  non  ceperit,  caducum  appellatur^  veluti  ceciderit  ab  eo  : 
verbi  gratia  si  cœlibi  vel  latino  juniano  legatum  fuerit,  nec  intra  dies 
centum  vel  cœlebs  legi  paruerit...  D.  Ulpien  :  t.  XVII.  De  Caducis, 
p.  7  :  Corpus  juris  civilis,  de  Galisset,  1873. 

Feminis  lex  Julia  a  morte  viri  anni  tribuit  vacationem,  a  divortîo  sex 
menses;  lex  autem  Papia  a  morte  viri,  biennium...  Ulpien,  t.  XIV.  De 
pœna  legis  JulisB.  L,  c,  p.  7. 

Aliquando  vir  et  uxor  inter  se  solidum  capere  possunt  :  velnt  si 
uterque  vel  alteruter  eorum  nondum  ejus  œtatis  sint  a  qua  lex  libères 
exigit,  id  est,  si  vir  minor  annorum  vigînti  quinque  sit,  aut  uxor  anno- 
rum  vigînti  minor  ;  item  si  utrique  lege  Papia  finîtes  annos  in  matri- 
monio  excesserint,  id  est,  vir  sexaginta  annos,  uxor  quinquaginta. 
Ulpien,  tit.  xvi.  De  solidi  capacitate  inter  virum  et  uxorem,  /,  c.  p.  7. 

Vir  et  uxor  inter  se  matrimonii  nomine  decîmam  capere  possunt.. 
Quod  si  ex  alio  matrimonio  libères  superstites  habeant,  prœter  decimam 
quam  matrimonii  nomine  capiunt,  totidem  décimas  pro  numéro  liberorum 
accipiunt.  Ulpien,  tit.  xv.  De  Decimis,  l,  c.  p.  7. 

(2)  Sicuti  capite  septimo  legis  Juliaa  priori  ex  consnlibus  fasces 
sumendi  potestas  fit,  non  qui  pluris  annos  natus  est,  sed  qui  pluris 
libères,  quam  collega,  aut  in  sua  potestate  habet,  aut  bello  amisit. 
Sed  si  par  utrique  numerus  liberorum  est,  maritus,  aut  qui  in  numéro 
maritorum  est,  prœfertur.  Aulu  Gelle  :  Les  nuits  AtHques^  1.  II,  cap.  XY, 
p.  466,  collection  Nisard. 
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de  familles.  Ces  lois,  dont  Dion  Cassius  parle  longuement 
daps  le  discours  qu'il  fait  tenir  à  Auguste  (1),  furent  d'ail- 

(1)  <  Comme  pendant  ces  jenx  les  chevaliers  demandaient  avee  ins- 
tance l'abrogation  de  la  loi  relative  aux  citoyens  qui  n'avaient  ni  femmes, 
ni  enfants,  Auguste   assembla  séparément  dans  le  Fomm,  d'un    côté 
ceux  d'entre  eux  qui  n'étaient  pas  mariés,  de  l'antre  ceux  qui  Tétaient 
et  qui  avaient  des  enfants...   Après  avoir,...  soit  distribué,  soit  promis 
des  récompenses  aux  mariés,  il  se  dirigea  vers  le  second  groupe,  aoqael 
il  tint  ce  langage...  Malgré  tout  ce  que  je  fais  sans  cesse  pour  aug^men- 
ter  la  population,  malgré  la  punition  que  je  suis  sur  le  point  de  voas 
infliger,  je  vois  avec  peine  que  vous  êtes  beaucoup...  Vous  désirez  faire 
disparaître  notre  race,  la  rendre  véritablement  mortelle,  perdre  et  anéan- 
tir le  peuple  romain  tout  entier...  vous  trahissez  la  patrie  elle-même,  en 
la  frappant  de  stérilité  et  d'impuissance...  Songez-vous  à  la  juste  indi- 
gnation que  ressentirait  Romulus,  notre  fondateur,  s'il  considérait  les 
générations  de  son  temps  et  leurs  naissances  avec  les  vôtres.  Il  n'était 
permis  à  personne   de  renoncer  à  avoir  des  enfants  et  à  prendre  une 
épouse  :  dès  le  principe,  en  effet,  et  en  même  temps  que  s'établissait  la 
république,  ce  point  a  été  réglé  avec  soin  par  la  loi  ;  plus  tard,  il  y  a 
eu  à  ce  sujet  de  nombreux  décrets  et  du  sénat  et  du  peuple...   Quant  à 
moi,  j'ai  augmenté  les  punitions  contre  ceux  qui  les  enfreignent,  afin 
que  la  crainte  de  ces  peines  vous  retint  ;  j'ai  établi  en  faveur  de  l'obéis- 
sance des  prix  tels  par  la  grandeur  et  le  nombre  que  pour  aucun  mérite 
il  n*en  est  donné  de  pareils,  afin  qu'à  défaut  d'autre  motif  ils  vous  en- 
gageassent à  vous  marier,  et  à  donner  le  jour  à  des  enfants...  Si  cette 
vie  solitaire  vous  plaît,  ce  n'est  pas  parce  que  vous  vous  passez  de 
femmes;  aucun  de  vous  ne  mange  seul,  ne  dort  seul;  ce  que  vous  vou- 
lez, c'est  la  libre  satisfaction  de  vos  passions  et  de  vos  dérèglements. 
Et  pourtant  je  vous  ai  promis  de  vous  fiancer  à  des  jeunes  filles  non 
encore  nubiles,   afin  que  le  nom  de  futur  époux  vous  déterminât  i 
prendre  soin  de  votre  maison  ;  j'ai  accordé  aux  citoyens  qui  ne  sont 
pas  de  l'ordre  sénatorial,  d'épouser  des  filles  d'affranchis,  afin  que  celui 
qui  y  serait  entraîné  par  l'amour  ou  par  un  commerce  habituel  puisse 
contracter  ainsi  une  union  légitime...  Je  vous  ai  accordé  la  première 
fois  trois  années  entières  pour  vous  préparer:  la  seconde  fois,  deux 
années  encore...  Vous  qui  citez  avec  orgueil  comme  ancêtres  les  Marias, 
les  Pabhis,  les  Quintius,  les  Valérius,  les  Julius,  vpus  désjfez  vojf  leur 
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leuFs  plusieurs  fois  modilSées.  L'empereur  SévèPa  abrogea  la 
loi  Papia  qui,  selon  TertuUien,  prescrivait  d^avoir  des 
enfants  avant  l'âge  fixé  pour  le  mariage  par  la  loi  Julia  (1). 

Malgré  toutes  ces  lois  défavorables  au  célibat,  et  favo- 
rables au  mariage  et  à  la  procréation  de  nombreux  enft^nts, 
lois  que  Montesquieu  a  asses;  complètement  résumées  (fi), 
Tacite  dit  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  plus  de  mariages,  qu'on 
n'aurait  pas  élevé  plus  d'enfants  (8). 

Sans  insister  davantage  sur  ces  lois  anciennes,  arrivons  à 
la  législation  française.  «  Dans  les  gouvernements  démo- 
cratiques, dit  Dalloz,  le  célibat  a  été  presque  toujours  traité 
avec  sévérité  par  le  législateur.  Nos  lois  de  la  Révolution 
ont  suivi  cet  exemple,  soit  en  mettant  le  célibataire  dans 
une  classe  supérieure  à  celle  où  son  loyer  le  placerait  s'il 
était  marié  (déo.  13  janv.,  1701,  art.  26,  contnlb.  dir.)  ;  soit 
en  lui  accordant,  lorsqu'il  réclamerait  des  secours  pour 
causes  imprévues,  que  la  moitié  des  somniies  (déo.  20  février 

race  et  leur  nom  périr  avec  eux?...  Il  est  impossible  que  TEtat  subsiste 
si  les  yides  de  la  population  ne  sont  pas  remplis  par  des  naissances 
continuelles...  La  loi  Papia  Poppea  fut  portée  par  les  consuls  M.  Papins 
Mutilue  et  Q.  Poppeus  Secundus...  Ni  Tun  ni  l'autre  nWait,  je  ne  dia  pas 
d'enfants,  mais  mêm^  de  femme.  »  Dion  Cassius.  Hiatoirê  romame, 
lib.  Liv,  §  16,  t  Yxi,  p  4S2,  teicte  et  tmd.  de  Gros  et  Boisfée. 

(1)  Nooi^e  yanîpsimfb^  Paplaa  leges,  qno^  ant^  liberos  sufpipl  eogant 
q^m  Julii^  matrimoAi|im  cpntrahi^  po^t  t^t?9  auqtofitatis  «ei^ectif^m, 
beri  gev^r^s  constantisaiii^us  principum  ^pl^f|{;?  TertuUien*  4fPh>gf'' 
Hque^  §  4,  p.  lli  cojl,  Nisarç}. 

(2)  Montesquieu  :  Des  lois  des  Momains  sur  la  propagation  de  Veaipèce: 
De  l'esprit  des  Uns  ch.  xzi.  Œuvres  cppi^Iètes  :  Panthéon  Uit^airey 
Paris,  1838,  p.  398. 

(3)  Belatum  deinde  de  moderandà  Papià  PoppeÀ,  quam  senior  Augus- 
toa,  iKwt  JuUas  rogationea,  incitaadis  (H»libum  pienjs^  et  ai^gendo 
œrario  sanxerat  :  nec  ide6  conjugia  et  ^nqitàQjkp^  Uberuip  i!rciq|Le9ti^- 
bastur,  iffoaFalid^  QibtabBi.  Taeite.  Ânnaks^  lib.  IJI,  oap.  xu,  1 1, 
p.  332. 

68. 
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1793,  art.  23,  secours)  ;  soit  en  l'obligeant,  s'il  avait  plus  de 
trente  ans,  à  payer  un  quart  en  sus  de  toute  contribution 
foncière  (déc.  7  therm.  an  3,  art.  4,  contrib.  dir.)  ;  soit  en 
surhaussant  ses  loyers  d'habitation  de  moitié  de  leur  valeur 
imposable  (L.  3  niv.  an  7,  art.  23,  eod.)  ;  soit  enfin  en  lui 
interdisant  la  faculté  d'adopter  (Adoption  n"  20  et  118). 
Aussi  tout  fabricant  devait-il,  pour  la  répartition  de  l'impôt 
déclarer  s'il  était  célibataire  (L.  14  therm.  an  5,  art.  11, 
n"*  5,  cont.  dir.)  ;  et  la  loi  réputait-elle  tels  les  hommes  êigés 
de  trente  ans  non  mariés  ni  veufs  (1).  » 

A  notre  époque,  de  même  que  les  censeurs  romains,  de 
même  que  nos  législateurs  de  la  fin  du  siècle  dernier,  des 
économistes,  des  médecins  ont  demandé  qu'on  soumit  à  une 
surtaxe,  ou  à  un  impôt  particulier  le  célibataire  au  delà 
d'un  certain  âge  et,  contrairement,  qu'on  avantageât  le 
père  de  nombreux  enfants. 

«  Je  croirais  juste,  dit  M.  le  docteur  Gibert,  de  Mar- 
seille, de  faire  supporter  aux  célibataires  âgés  de  25  ans 
et  au-dessus  tous  les  frais  que  l'État,  les  départements  et 
les  communes  s'imposent  pour  secourir  les  enfants  assis- 
tés, secourus,  abandonnés  et  trouvés...  Les  hommes  mariés 
séparés  Judiciairement,  les  veufs  sans  enfants  devraient 
être  taxés  comme  les  célibataires  (2).  »  Lorsqu'on  sait 
combien  est  grande  la  mortalité  des  malheureux  enfants 
illégitimes,  qui  en  grand  nombre  tombent  à  la  charge  de 
l'assistance  publique,  et  lorsque  les  pères  restant  inconnus 
ne  peuvent  être  obligés  à  les  secourir  individuellement, 
il  peut  paraître  naturel  d'y  obliger  la  collectivité  des 
célibataires  qui  procréent  la  plupart  de  ces  infortunés 
petits  êtres.  Toutefois,  il  faudrait  tenir  compte  de  la  for- 

(1)  Dalloz  :  Répertoire  méthodique  de  législation  et  de  Jwritprudeneej 
art.  Célibat,  t.  VIIl,  p.  62, 1847. 

(2)  Gibert:  Cauees  de  la  dépopulation  fiunçaiiie  :  Amiaiee  de  démo^ 
graphie  internationale,  t.  1,  p.  337, 1877. 
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tune  relative  et  aassi  de  Tâge  de  ces  célibataires,  car,  avec 
les  difficultés  que  beaucoup  d'entre  eux  éprouvent  à  se 
créer  une  profession  suffisamment  lucrative,  ils  ne  par- 
viennent trop  souvent  qu'à  près  de  30  ans  à  une  situation 
pouvant  leur  permettre  de  se  marier. 

<  C'est  le  célibataire,  c'est  l'homme  marié  sans  postérité 
suffisante  qui  devraient  contribuer  pécuniairement  aux 
charges  publiques.  »  dit  M.  Jacques  Bertillon.  «  On  dispense 
du  service  des  vingt-huit  jours  le  père  de  quatre  enfants 
vivants.  »  Mais,  nos  principaux  impôts,  ceux  de  consommar 
tion  et  de  location  ont  le  grave  inconvénient  de  peser  bien 
plus  lourdement  sur  celui  qui  a  de  nombreux  enfants  à 
nourrir  et  à  loger  que  sur  le  célibataire  (1). 

Inutile  d'étendre  davantage  cette  étude  démographiqu 
du  célibat. 

Elle  suffit  pour  montrer  combien,  dans  notre  état  social, 
sont  fStcheuses  les  conséquences  du  célibat  prolongé,  com- 
bien leur  atténuation  serait  désirable. 

jy  Gustave  Laonbau. 

(1)  J.  Bertillon  :  La  statistique  humaine  de  la  Fratieêf  p.  176  et  177  : 
Bibliothèque  utUe^  1880. 

Tout  récemment,  le  7  juillet  1885,  M.  Bernard,  du  Doubs,  proposait 
à  la  Chambre  que  TEtat  se  chargeât  de  l'éducation  gratuite  d*un  enfant 
de  toute  famille  en  ayant  au  moins  sept.  Antérieurement,  un  décret 
impérial,  de  1806,  rappelé  par  M.  Legoyt  (Journal  des  écontmUstes, 
août  1867,  p.  221),  décidait  d'élever  aux  frais  de  TÉtat  le  sixième  des 
enfants  des  familles  pauvres,  aussi  Particle  27  de  la  loi  du  8  août  1885 
remet-il  en  vigueur,  avec  quelques  modifications,  la  loi  du  29  nivôse 
an  XIJI  (Bull,  munie,  offic.,  22  octobre  1885). 


Des  brochures,  manuscrits  et  lettres  m'ont  été  adressés  par  plusieurs 
personnes,  depuis  qu'à  l'Académie  des  sciences  morales  j'ai  lu  ce  mé- 
moire sur  le  célibat,  depuis  qu'A  l'Académie  de  médecine  j*ai  soulevé 
une  discussion  sur  la  dépopulation  de  certains  de  nos  départements. 
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Plaeieura  de  ces  eorresj^ondaQts  voient  dans  nos  lois  de  snoceMion  le 
principal  obstacle  aux  mariages  et  aux  naissances.  Ils  pensent  qne  la 
liberté  de  tester,  inscrite  dans  la  législation  de  divers  pays  étrangers  qai 
ont  une  grande  natalité,  en  n^obligeant  pas  k  partager  la  fortune  patri- 
moniale en  de  nombreux  héritiers,  accroît  le  nombre  des  naissances. 
<  Faciliter  les  mariages^  en  réduisant  au  strict  nécessaire  les  frais  et  les 
délais  ;  déshériter  les  Ûlles,  pour  éteindre  cetle  course  e&énée  à  la  dot, 

vbilà,  ni*écrit  M.  V.  Lefebvre,  de  Lyon,  les  vrais moyens  deûdre 

dnrier  \eb  hommes  et  de  s'oppoëer  k  la  dépopulation  de  la  France.  » 
M;  6.  Dnbtity  de  Limogea^  qui  voit  dana  la  colonisation  le  meilleor 
moyen  d'accroître  notre  population,  pense  qu^l  faudrait  augmenter 
rimportance  sociale  de  Thonune  marié)  en  lui  donnant  le  droit  de  dé- 
poser dans  Tume  électorale  un  nombre  de  bulletins  égal  à  celui  des 
individus  composant  sa  famille  immédiate  (mari,  femme  et  enfants); 
Vote  cumulatif  déjà  proposé  aux  Chambres,  à  une  certaine  époque. 

Lebi  GtrtàS,  léi  martéif  Etudeê  socUUea  (Lausanne,  1885)|  que  M.  Au- 
guste Strindberg,  de  Stockholm,  a  bien  voulu  m*envoyer,  peuvent  mon- 
trer, d'une  part,  que  la  ebntinebce  absolue  pour  le  jeune  homnie  est 
antiphysiologiquei  d*autie  part,  que  les  jeunes  gens  ont  souvent  de 
grandes  difficultés  À  surmonter  avant  de  pouvoir  arriver  à  se  marier. 
Cependant^  en  Suéde,  la  natalité,  sans  être  très  élevée,  est  d*un  cin- 
quième su^TéHéui-e  A  kieilé  ié  là  France,  et  sa  population  s'accroît  consi- 
dérablement. Pour  1,000  femmes  de  15  à  50  ans  de  1861  à  1875  on  y 
compte  annuellement  122.8  enfants  nés  vivants.  De  1,785,727  en  1751 
la  population  s'y  est  élevée  à  4,168.525  en  1870.  (J.  Bèrtillon:  Suède 
et  Nwvège,  Dicl  encycL  des  Scimces  méd.,  p.  737  et  759. 


G.  L. 
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II 

TEMOIGNAGES  DES  ANCIENS  RELATIFS  AU  PHILÈBE 

Pour  venger  son  autkeniîcité  attaquée,  un  ouvrage  peut 
invoquer  d'abord  sa  conformité  intrinsèque  avec  les  théories 
et  le  tour  d'esprit  habituels  de  Tauteur,  puis  les  attestations 
de  témoins  compétents  et  désintéressés  qui  l'attribuent 
sans  hésiter  à  l'écrivain  dont  il  porte  le  nom.  Sauf  quelques 
exceptions,  la  première  de  ces  preuves  dépend  du  sens  par- 
ticulier et  des  impressions  personnelles  du  critique,  tandis 
que  la  seconde  est  par  elle-même  capable  de  réduire  au 
silence  les  plus  sceptiques  ;  mais  si  celle-là  est  constamment 
possible,  celle-ci,  surtout  quand  il  s'agit  de  l'antiquité,  ne 
l'est  pas  toujours.  Les  moyens  d'information  et  de  contrôle 
si  multiples,  si  variés  dont  nous  disposons  pour  nous 
éclairer  sur  les  publications  contemporaines  ne  nous  garan- 
tissent pas  absolument  contre  toute  erreur  :  que  devait-il 
se  passer  chez  les  anciens,  dépourvus  de  tout  document 
destiné  à  servir  de  catalogue  à  la  production  littéraire  ? 
Platon  en  particulier  semble  n'avoir  pas  eu  dans  son  école 
un  second  Xénophon,  occupé  à  tenir  registre  dans  de  nou- 
veaux Mémorables  des  incidents  marquants  dé  son  aëtivlté 
philosophique  :  de  ses  successeurs  et  héritiers  immédiats, 
Speusippe  et  Xénocrate,  nous  n'avons  hérité  que  des  frag- 
ments précieux  sans  doute,  mais  muets  sur  le  point 
spécial  que  nous  venons  d'indiquer.  Reste  son  illustré  dis- 

(1)  V.  plus  liant,  p.  ih. 
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ciple  et  son  perpétuel  antagoniste,  Âristote,  dont  rœuYre, 
fort  étendue  à  coup  sûr,  est  arrivée  presque  entière  jusqu'à 
nous.  Certes  le  fondateur  du  Lycée,  si  empressé  à  noter  les 
points  sur  lesquels  il  se  sépare  de  son  maître,  ne  pouvait 
échapper  à  la  nécessité  de  toucher  à  la  plupart  des  ensei- 
gnements de  Platon.  Mais  chez  les  anciens,  avant  l'ère  des 
compilateurs,  une  citation  expresse  est  chose  si  rare, 
que  dans  toute  la  collection  aristotélicienne  trois  ouvrages 
seulement  nous  sont  expressément  donnés  comme  l'œuvre 
de. Platon.  Pour  quelques  autres  le  titre  seul  est  cité  sans 
nom  d'auteur  ;  plus  souvent  encore  Aristote  se  borne  à 
attribuer  à  Platon  telle  théorie,  telle  conclusion  qui 
apparaît  dans  l'un  ou  l'autre  des  dialogues  conservés.  C'est 
le  cas  du  Philèbe. 

Au  second  chapitre  du  X*  livre  de  la  Morale  à  Nicotnaque 
on  lit  après  un  résumé  de  l'opinion  d'Eudoxe  sur  le  plaisir: 
<  C'est  par  un  raisonnement  analogue  que  Platon  démontre 
que  le  plaisir  n'est  pas  le  souverain  bien.  La  vie  de  plaisir 
est  plus  désirable  avec  la  sagesse  :  mais  si  le  mélange  de  la 
sagesse  et  du  plaisir  est  meilleur  que  le  plaisir,  il  s'ensuit 
que  le  plaisir  tout  seul  n'est  pas  le  vrai  bien  (1).  >  Aux  yeux 
de  tout  esprit  non  prévenu,  l'allusion  au  Philèbe  est  évi- 
dente. Même  façon  de  poser  le  problème,  même  manière  de 
le  résoudre  :  que  peut-on  exiger  de  plus  ?  Dans  les  pages 
suivantes  d'autres  passages  (2)  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  aussi 
explicites,  et  nous  y  insisterons  d'autant  moins  qu'aux  yeui 
de  certains  critiques,  ce  X*  livre  passe  pour  n'être  pas  de 


(1)  X,  %  1172^  2S.  Le  présent  àvaipii  semble  bien  attester  qa* Aristote 
a  en  vue  on  texte  qti*i]  a  sous  les  yeux.  Sans  doute,  des  théories  ana- 
logues sont  discutées,  et  discutées  assez  longuement  dans  le  Froiagorat: 
mais  M.  Schaarschmidt  arrivera  difficilement  à  convaincre  qu^ Aristote 
ne  songeait  qu'à  ce  dernier  dialogue. 

(2)  Par  exemple,  1173»  13,  (cf.  FhOèbe,  37  G  et  27  E)  et  1173^  15, 
(cf.  Philèbe^  51  0-E).  —  V.  Schaarschmidt,  ouvrage  cité,  p.  281. 
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la  main  d'Aristote,  quoique  écrit  sous  son  inspiration.  Il 
est  vrai  que  la  même  hypothèse  ne  serait  plus  de  mise  pour 
écarter  du  débat  des  témoignages  analogues,  contenus  dans 
le  VIP  et  le  IX'  livre  de  cette  Morale,  Néanmoins  il  reste  à 
un  juge  sévère  un  dernier  scrupule.   Lorsque    Aristote 
rejette  Tune  après  Vautre  les  diverses  théories  qui  assimi- 
lent le  plaisir  tantôt  à  un  mouvement,  tantôt  à  une  réplé- 
tion  :  lorsqu'il  fait  observer  qu'il  y  a  pour  nous  telles  satis- 
factions que  la  douleur  n'accompagne  jamais  (1)  :  lorsqu'il 
réfute  l'opinion  que  le  bien  est  une  chose  fixe  et  déter- 
minée, tandis  que  le  plaisir  est  indéfini,  en  tant  que  sus- 
ceptible de  plus  ou  de  moins  (2):  lorsque  dans  sa  Rhéiorîque 
il  propose  une  classification  des  plaisirs  ou  que  dans  sa 
Métaphysique  il  esquisse  à  sa  façon  un  abrégé  de  la  méta- 
physique platonicienne  (3)  :  sans  doute  ces  différents  textes 
font  songer  au  Philèbe  (4)  :  mais  que  répondre  à  ceux  qui 
ne  voudraient  y  reconnaître  qu'un  écho  de  l'enseignement 
oral  de  l'Académie  ?  Un  savant  critique  reproche  à  Aristote 
démontrant  l'existence  de  Dieu  par  le  mouvement  d'avoir 
oublié  d'avertir  qu'il  ne  faisait  que  reproduire  sous  une 
forme  plus  compliquée  et  plus  savante,  un  raisonnement  du 
Philèbe  :  le  philosophe  grec,  je  le  crains,  n'aurait  pas  eu 
de  peine  à  se  défendre  sur  ce  point  contre  toute  impu- 
tation de  plagiat.  En  somme,  Aristote,  et  c'est  déjà  beau- 
coup, confirme  ce  que  nous  constatons  d'ailleurs,  à  savoir 
que  la  plupart  des  théories  du  Philèbe  appartiennent  bien  en 
réalité  à  Platon  et  à  son  école  (5)  ;  mais  ce  point  acquis,  la 

(1)  Morale  à  Nicomaquej  X,  2,  12. 

(2)  Ib.,  X,  2,  7. 

(3)  Rhétorique,  I,  11,  et  Mètaphynquey  I,  6,  988*  7  et  992»  1  (cf. 
Philèbe,  16  B). 

(4)  E.  Zeller  lai-même  ne  fait  aucane  difficulté  de  reconnaître  que 
dans  la  Morale  à  Nicomaque  notamment,  l'analyse  des  théories  de 
Platon  est  incomplète,  la  discussion  souvent  très  superficielle. 

(5)  De  la  mention  assez  fortuite  de  Speusippe  {Morale  à  Nicomaque, 


842        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

question  d'authenticité  est  loin  d*être  par  là  même  définiti- 
vement tranchée. 

Par  ordre  de  date,  la  première  mention  expresse  de  notre 
dialogue  se  rencontre  quatre  siècles  après  Aristoie  dans  le 
célèbre  catalogue  des  écrits  de  Platon  rédigé  par  Thrasylle 
au  commencement  de  l'ère  chrétienne.  La  troisième  des 
tétralogies  imaginées  par  ce  critique  réunit  le  Partnénide, 
le  Philèbe,  le  Phèdre  et  le  Banquet  :  étrange  association,  il 
faut  en  convenir.  A  la   même   époque  Denys  d'flalicar- 
iiâssé  (1)  cite  le  Philëbe  au  nombre  des  dialogues  qu'il 
admire  le  plus  en  raison  de  leur  caractère  éminemment 
socratique.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  incidemment 
quelques  lignes  de  Plutarque  (2),   pour  arriver   à   cette 
phrase  de  Galien  d'où  ressort  le  renom  exceptionnel  de 
notre  dialogue  :  *  Est-il  un  Grec,  médecin  ou  littérateur, 
orateur  ou  philosophe,  qui  n'ait  pas  lu  le  Phîlèhef  (3)  »  Au 
temps  de  Galien  bien  des  documents  précieux  existaient 
encore  qui  sont  aujourd'hui  perdus  pour  nous  :  de  là  le 
prix  qu'aurait  la  dissertation  spéciale  qu'il  avait  composée 
Sous  ce  titre  :  ncpl  rûv  sv  ^Cknî(ù  ^ra^aff&ojv,  et  oh  il  parlait  non 
du   passage    de  la  douleur   au   plaisir,   comme  le  veut 
M.  Bonghi,  mais  des  digressions  qui  à  tout  instant  détour- 

VII,  14,  1153*»  6),  Schaarschmidt  se  hâte  beaucoup  trop  de  conclure 
que  la  polémique  d^Aristote  vise  avant  tout  le  succes^etir  de  Plaioil. 
.(1)  De  adm.  m  âieendi  Demosthenii,  102Ô  (éd.  Tauchnitis,  VI,  187). 

(2)  De  Ei  apud  DelphoSf  991  C.  Après  avoir  rappelé  les  cinq  principes 
{r&ç  TfMptuTÔTaç  àpxàç)  énumérés  dans  le  Sophiste,  Plutarque  essaie  de 
prouver  qu'on  les  retrouve  dans  la  division  en  apparence  sî  dîÔéreûte 
du  Philèbe,  Voici  comment  il  s'exprime  :  Tcx^acpofxac  9i  tmn'  èkibftiv 
uvnî^  eluAvaç  \rftfsBat,  roO  ftiv  ovroc  rè  jtyvôpLtwvy  xiyr'ffgw;  ^k  ro  ènttpov, 
TO  9i  Ttiptxç  rnç  ordco'so);,  toùtoO  ^c  t*îv  fuyvûouaav  àpx^'^^  darepoC  9i  W 
9ftct)epcvovo'av.  Sans  parler  de  ce  dernier  élément  qu'il  invente  pour  les 
besoins  de  sa  cause,  Plutarque  dans  ces  divers  rapprochements  fait 
preuve  d'un  éclectisme  singulièrement  crédule.  —  Cf.  également  1004  F. 

(3)  Ed.  Basil.»  V.  p.  388. 
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nent  le  lecteur  du  sujet  principal  (1).  Origëne  dans  sa  polé- 
mique contre  Celse  (2)  invoque  le  témoignage  du  Philèhe  et 
Longin  (3)  mentionne  un  platonicien  de  ses  contemporains, 
Eubule,  qui  en  avait  rédigé  un  commentaire.  Plusieurs 
passages  sont  rappelés  ou  cités  par  Athénée  dans  son 
Banquet  dt  s  Sophistes  (4). 

Les  Néo-Platoûiciens  paraissent  avoir  tenu  ce  dialogue 
en  très  grande  estime,  bien  que  M.  Bonghi  ait  cru  devoir 
combattre  l'opinion  de  Cousin  (5)  qui  comptait  autant  de 
commentateurs  du  Philèbe  que  de  philosophes  marquants 
dans  récole  d'Alexandrie.  On  raconte  que  le  successeur  de 
Proclus,  Marinus,  après  avoir  préparé  un  travail  de  ce 
genre  (6),  le  détruisit  en  apprenant  qu'il  avait  été  devancé 
par  soh  maître.  Il  ne  nous  reste  aujourd'hui  que  le  dom- 
itoentàire  (7)  d'Olylnpiodore,  dont  les  six  premiers  aHicleà 
sont  d'ailleurs  Consacrés  &  l'exposé  et  à  la  réfutation  des 
opinions  dfe  ses  devanciers.  Le  texte  original  n'y  est  pas 
transcrit,  contrairement  aux  habitudes  de  ce  philosophe: 
lùi-mêine  jr  est  désigné  par  ces  mots  :  *  Notre  maître  (8)  »  : 
on  est  donc  porté  à  croire  qu'il  s'agît  d'un  résutné  de  ses 
leçons,  dû  à  la  plume  de  l'un  de  ses  élèves.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'atitfetiri  d'après  lequel  dans  le  Philèbe,  la  République 
et  le  Tlmée  l'idée  du  bien  est  tbur  à  tour  étudiée  dans 
rhomme,  dans  l'État  et  daiis  la  nature,  divise  le  dialogué 

(1)  Audsi  ioB  inodernes  rendent-ils  volbntiâH  ce  titre  en  latin  par  ces 
mbtà  :  Dé  akmpHê  PhikH  parUbus. 

(2)  I,  p.  20  et  IV,  p.  196. 

(3)  Ed.  Egger,  Paris,  1837,  p.  74. 

(4)  Notamment  III,  97  C,  X,  423  A-B  et  424  D,  enfin  XII,  511  D. 

(5)  Voir  le  Journal  des  Savants  (1826,  p.  50  et  suiv.). 

(6)  Ce  travail  était  intitulé  :  Xitofiy^iia  itokitarij^o'»  tiç  rov  n^drruyoç 

(7)  Publié  en  Allemagne  par  Stallbaum  en  1820.  Le  manuBorit  porte 
une  division  en  250  paragraphes. 

(8)  O  i[ÂST€phç  xoOqyifAuv. 
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en  trois  parties  :  la  première,  où  Platon  expose  sa  double 
méthode,  Tune  rationnelle,  l'autre  analytique  ;  la  seconde, 
où  il  montre  que  la  vie  la  plus  désirable  est  celle  où  se 
mêlent  le  plaisir  et  la  science  ;  la  troisième  enfin,  où  il 
établit  à  l'aide  de  l'une  et  de  l'autre  méthode  la  vérité  de 
cette  proposition.  Hâtons-nous  d'ajouter  qu'autant  ce 
travail  est  précieux  pour  l'exégèse  néo-platonicienne, 
autant  il  aide  peu  à  pénétrer  dans  l'œuvre  même  de 
Platon. 

III 

TRAVAUX  DES  MODERNES  SUR  LE  PHILÈBB 

Quelle  que  soit  l'importance  du  Philèbe^  nous  ne  devons 
pas  évidemment  nous  attendre  à  ce  qu'il  ait  attiré  l'attention 
des  critiques  modernes  au  même  degré  que  le  Parménide 
ou  la  République.  Marsile  Ficin,  le  premier  éditeur  de 
Platon,  nous  a  laissé  sous  ce  titre  :  Eœpositiones  in  totum 
Philebunij  un  travail  qui  atteste  le  soin  avec  lequel  il  avait 
étudié  ce  dialogue.  Mais  dans  la  patrie  de  Ficin,  après 
Stellini,  qui  tenta  au  xvii*  siècle  de  remettre  le  Philèbe  en 
honneur,  je  ne  vois  plus  à  citer  que  l'édition  donnée  par 
Bonghi  en  1847  (1),  prémices  pleines  de  promesses  d'une 
carrière  philosophique  qui  depuis  lors  se  poursuit  avec  un 
véritable  éclat. 

En  Angleterre,  le  Philèbe  traduit  par  Sydenham  dès  l'779, 
paraît  avoir  depuis  trente  ans  singulièrement  sollicité  la 
pénétration  des  critiques.  Tout  récemment  le  Journal  of 
Philology  (2)  contenait  sous  ce  titre:  Introditctory  remarks 
on  the  Philebus,  une  leçon  faite  en  1855  par  M.  Thompson 
à  l'Université  d'Oxford.  Pour  expliquer  le  tour  simple  et 

(1)  FiUho,  vulgarizato  e  commentato  da  Ruggîero  Bonghi,  Naplea. 
La  traduction  est  suivie  d'un  commentaire  de  160  pages  et  de  47  pages 
de  bibliographie. 

(2)  Année  1882. 
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familier  de  son  exposition,  Tauteur  invoque  Tàge  de  ses 
jeunes  auditeurs  ;  l'excuse  est  superflue,  car  ces  quelques 
pages,  pleines  de  réflexions  judicieuses,  sont  dignes  assuré- 
ment de  la  plus  sérieuse  attention.  Peu  de  temps  après, 
Badham  publiait  une  édition  du  Philèbe  (1),  réimprimée 
depuis,  quoique  sans  grande  prétention  au  point  de  vue 
philosophique.  Convaincu,  comme  son  savant  compatriote 
M.  Jackson,  que  le  texte  de  ce  dialogue  dans  son  état 
actuel,  est  défiguré  par  des  interpolations  de  tout  genre, 
Badham  a  proposé  une  longue  série  de  correctioas,  les  unes 
plausibles,  les  autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  si 
téméraires  que  leur  auteur  lui-même  s'est  vu  obligé  de  les 
retirer.  En  1860,  un  nouvel  éditeur  anglais  du  Philèbe^ 
M.  Edward  Poste  (2),  émit  l'hypothèse  que  ce  dialogue  se 
composait  de  deux  écrits  de  Platon  distincts  à  l'origine, 
l'un  essentiellement  psychologique  et  moral,  sur  le  plaisir, 
l'autre  au  contraire  renfermant  toute  une  théorie  dialec- 
tique ;  quelque  chose  d'analogue,  on  le  voit,  à  la  solution 
proposée  par  Grote  pour  expliquer  les  disparates  appa- 
rentes de  VIliade.  Inutile  d'ajouter  qu'aux  yeux  de  M.Poste, 
la  seconde  partie,  au  milieu  de  laquelle  est  venue  pour 
ainsi  dire,  s'encadrer  la  première,  est  de  beaucoup  la  plus 
importante;  la  métaphysique  de  l'un'  et  du  plusieurs,  du  fini 
et  de  l'inflni,  de  l'intelligence  et  du  nombre,  voilà  le  fond 
par  excellence  du  dialogue,  le  centre  d'où  tout  rayonne  et 
où  tout  converge,  la  clef  de  la  définition  du  bien  donnée 
par  Platon. 

(1)  Platonia  PhikbuSf  Oxford^  )P55.  -  Saseinihl  en  a  donné  une 
critiqne  dans  la  Zeitsch.fUr  Alterth.  (1857). 

(2)  The  Philehus  of  Plato,  with  a  revised  text  and  english  notes, 
Oxford,  1860.  Après  avoir  insisté  sur  les  détours  étranges  de  la  discus- 
sion qui  se  poursuit  entre  Socrate  et  Protarque,  il  conclut  en  ces  termes  : 
<  Ail  this  become  intelligible  if  we  assume  tbe  Philebns  to  hâve  arisen 
from  a  boldly  executed  junction  of  two  origînally  separate  dialogues  », 
et  il  invoque  à  Tappui  de  cette  thèse  l'ouvrage  même  de  Galien. 
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Il  sufSt  de  mentionner  en  passant  le  chapitre  consaoré 
par  Grote  au  Philèbe,  auquel  réminent  historien  anglais 
reproche  une  perpétuelle  et  fâcheuse  confusion  entre  la 
cosmologie  et  la  morale  (1)  ;  d'ailleurs  âdèle  à  sa  méthode, 
le  savant  écrivain  qui  renonce  à  trouver  et  même  à  cher- 
cher dans  Platon  un  système  paraît  plus  préoccupé  de 
souligner  les  difficultés  que  d'en  découvrir  la  solution. 
Cette  dernière  ambition  a  tenté  au  contraire  M.  Jackson  (2) 
qui  vient  de  publier  une  série  d'articles  des  plus  rema> 
quables  sur  la  dernière  forme  donnée  par  Platon  à  sa 
théorie  des  idées. 

En  France,  le  Philèbe  est  loin  d'avoir  provoqué  un  pareil 
courant  d'études;  jamais  il  n*a  eu  les  honneurs  d'une 
édition  spéciale  et  je  ne  vois  à  signaler  dans  cette  revue 
sommaire  que  V Argument  placé  par  Cousin  en  tête  de  sa 
traduction  de  ce  dialogue,  et  publié  presque  simultané- 
ment dans  le  Journal  des  savants  (3),  avec  un  parallèle 
assez  inattendu  entre  Platon  et  Kant.  Qu^on  en  juge  par 
l'extrait  suivant:  «  Réhabiliter  l'indépendance  de  la  raison, 
déterminer  avec  précision  toutes  les  lois  qui  émanent  de  8a 
constitution,  voilà  l'idée  fondamentale  de  la  Critique  de  la 
raison  pure.  Sf 'est-elle  pas  déjà  pr^que  tout  entière  dans 
le  Philèbe  9  Et  chose  singulière,  avec  TideAtité  des  idées, 
n'y  trouve-t-on  pas  aussi  celle  du  langage  et  l'expression 
célèbre  qui  sert  en  quelque  sorte  d'étendard  à  la  philosophie 
de  Kant  ne  joue-t-elle  pas  un  rôle  important  dans  le 
Philèbe  9  Dos  reine  et  t6  «a«ptvfe,  le  pur  et  l'abstrait  ne  sont- 
ils  pas  à  la  fois  la  devise  et  le  but  des  deux  philosophies? 

(1)  <i  The  forced  conjanction  between  kosmology  and  ethies,  thÎB  i^ 
the  one  main  defect  pervading  the  Platonic  Philebos...  Practical  reaflOD 
Ib  forced  into  the  aame  catégories  as  iheorical  >  (PieUo,  II,  600). 

(9)  Plaio'ê  later  theorf^  qf  idêOêj  dans  le  Journal  ofpkUohgy  (Années 
1881  et  1882). 

(3)  Année  1^5. 
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J^fais  c*e3t  Quftûut  la  Critique  de  la  rai^n  pratiqua  gi^a  }e 
Philèbe  nous  rappelle.  Le  principe  moral  est  marqué  des 
mêmes  caractèrjes  que  le  principe  métaphysique,  la  nécessité 
et  l'universalité...  Le  dualisme  du  bien  est  aussi  le  fon4e- 
ment  du  Philèbe.  L'accord  de  ces  deux  beaux  génies  qui  sp 
rencontrent  sans  s'être  cherphés  à  travers  tant  de  siècles 
n'est-il  pas  un  phénomèpe  curieux  et  frappant»  qui  déppse 
d'une  manière  touchapte  en  faveur  de  la  haute  vérité  de 
leurs  principes  ?  (1)  »  Autant  sont  spécjeu^f  le^  rapprocha 
ments  marqués  par  Cousin,  autant  entre  les  deux  philoso- 
phes les  dissemblances  sont  rée)|es  et  profondes.Un  critique 
contempppain  (2)  les  a  rési^mées  en  qpelques  mots.  Platon 
part  de  l'objet,  Kant  di^  spjet.  Comment  l'analyse  est-^Ue 
possible  ?  voilà  le  problème  qui  s'ocre  f^ux  recherches  du 
premier  ;  comment  |a  synthèse  est-ellq  possible  ?  voilà  la 
question  qui  s'impose  aux  méditations  du  second. 

Ici  comme  ailleurs  l'érudition  allemande  est  représentée 
par  son  cortège  habituel  d'éditeurs  et  de  commentateurs. 
Pour  ne  pas  étendre  outre  mesure  les  bornes  de  ce  chapitre, 
i|  faut  se  borner  aux  indications  les  plus  essentielles. 

Je  ne  parle  que  pour  mémoire  de  l'édition  Fischer,  qui 
parut  à  Leipzig  en  1776  ;  utile  ^u  grammairien  de  profes- 
sion, elle  n'est  d'aucun  secours  au  métaphysicien.  Il  n'en 
est  pas  de  même  des  annotations  de  Schiitz  (1790)  et  de 
l'étude  de  Baumgarten-Crusius  (3),  lesquelles  attestent  que 
l'on  commençait  d^s  lors  ^  soijpçonnpr  ^'intérêt  e^  la  diffi- 
culté de  certains  problèmes  soulevés  au  cours  de  cet  entre- 
tien philosophique.  Étonnés  de  se  trouver  en  face  d'une 
solution  incomplète,  Tennemann  et  Ast  après  lui  supposè- 
rent que  le  dialogue  nous  était  arrivé  mutilé. 

Le  premier,  Schleiermacher  attira  l'attention  des  érudits 

(1)  Page  434. 

(2)  M.  Maguire  (Hermathena,  S*  vol.) 

(3)  De  FhUebo  PlaUmieo^  Leipzig  \80% 
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à  la  fois  sur  les  défauts  de  composition  du  Philèbe  et  sur 
son  importance  capitale  au  point  de  vue  métaphysique.  A 
ses  yeux  c'était  la  préface  naturelle  de  la  République  et  dn 
Timée  et  comme  un  essai  de  construction  de  l'ensemble  des 
choses  à  l'aide  de  la  seule  idée  du  bien  :  hypothèse  étrange 
qui  l'a  conduit  à  des  conclusions  lesquelles,  nous  le  verrons 
plus  tard,  sont  bien  peu  satisfaisantes. 

Les  scrupules  littéraires  et  philosophiques  de  Schleier- 
macher  à  l'endroit  du  Philèbe  furent  absolument  rejetés 
par  Socher  (1)  et  par  Stallbaum  (2),  quoique  le  premier  de 
ces  critiques  ait  eu  la  hardiesse,  très  grande  pour  son 
temps,  de  refuser  à  Platon  non  seulement  le  Parménide, 
mais  encore  le  Sophiste  et  le  Politique,  Quant  au  second,  il 
a  trouvé  dans  Cousin  un  juge  assez  sévère  :  «  Peut-être 
est-il  à  regretter  que  l'introduction  de  M.  Stallbaum 
rappelle  plus  encore  le  philologue  que  le  philosophe  et 
ressemble  plus  à  un  extrait  peu  superficiel  qu'à  une  intro- 
duction vraiment  philosophique,  capable  de  pénétrer  dans 
le  sens  intime  de  l'un  des  écrits  les  plus  beaux,  mais  les 
moins  accessibles  de  Platon...  M.  Stallbaum  ne  se  méfie  pas 
assez  des  sens  rafilnés  sur  les  passages  les  plus  clairs,tandis 
que  souvent  il  glisse  sur  des  passages  diflSciles  et  vraiment 
obscurs  (3).  >  Je  crois  bien  un  peu  que  c'est  là  le  péché 
favori  de  tous  les  commentateurs  ;  mais  j'affirme  que  dans  le 
cas  présent  la  condamnation  est  parfaitement  méritée. 

(1)  Uber  Platon* B  Schriften,  Munich,  1820,  où  se  lit  entre  antres  cette 
phrase  :  €  Fûr  die  Aechtheît  des  Philebus  bûrgt  sowohl  sein  ûbdrall  mit 
deo  frûheren  und  spœteren  Philosophemen  Platons  harmonin^nder  Inhaltj 
als  seine  mit  allen  platonischen  Grazien  gezierte  Form  »  (p.  297). 

(1)  C*est  en  1820  que  Stallbaum  publia  son  édition  du  PMUbe.  ^oid 
le  jugement  auquel  aboutit  son  Introduction  :  c  Quod  si  Philebum  JQ- 
dicamus  etiam  dialecticœ  nomine  pro  perfectissimo  artîs  opère  baberi 
oportere,  haudquaquam  veremur  ne  id  prœjudicata  quadam  opinione 
ducti  dixisse  videamur.  > 

(3)  Article  dté  de  Cousin,  p.  421. 
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L*admiration  de  Stallbaum  pour  Platon  ne  l'a  pas  moins 
égaré  que  Socher  et  Steinhart,  lesquels  n'ont  pas  craint  de 
répéter  que  le  Philèbe  était  un  chef-d'œuvre  comparable  au 
Phédon  et  au  Banquet,  k  ces  éloges  s'ajoutaient  ceux  d'Her- 
mann,  affirmant  que  dans  ce  dialogue,  point  d'intersection 
à  la  fois  de  la  morale,  de  la  dialectique  et  de  la  cosmologie 
platoniciennes,  le  système  tout  entier  du  philosophe  appa- 
raît sous  sa  forme  la  plus  complète  et  la  plus  lumineuse  (1). 
Il  était  temps  de  revenir  à  des  appréciations  plus  raison- 
nables. Schleiermacher,  on  le  sait,  avait  considéré  l'œuvre 
de  Platon  comme  un  vaste  édifice  dans  la  construction 
duquel  chaque  dialogue  avait  eu  à  l'avance  sa  place  mar- 
quée. A  rencontre  d'une  semblable  méthode,  une  mono- 
graphie due  à  la  plume  savante  et  ferme  de  Trendelen- 
burg  (2)  exigeait  avec  raison  que  chacun  des  écrits  de 
Platon  fût  étudié  comme  une  création  à  part,  et  non  comme 
un  chapitre  détaché  d'une  volumineuse  encyclopédie. 
Appliquant  ce  principe  au  Philèbe,  l'auteur,  après  avoir 
montré  l'embarras  où  le  jettent  l'irrégularité  du  plan  et  les 
soubresauts  de  la  discussion  (3),  s'attache,  à  la  suite  de 
Socher,  à  mettre  en  lumière  le  lien  qui  unit  entre  elles  les 
parties  si  diverses  de  l'œuvre.  Tel  est  également  l'objet 
d'une  remarquable  dissertation  de  Wehrmann  sur  le  Sour- 


(1)  Geschichte  und  System  der  platomschen  Philosophie^  1839  :  €  Die 
Vereinigung  aller  Resultate  der  selteren  Spéculation  im  Lichte  der  Idée, 
die  wir  als  den  geschichtlichen  Charakter  des  platonischen  Systems  be- 
zeichneten,  erweitert  sich  namentlich  im  Philebus  bis  zur  lichtvollsten 
Darlegung  der  obersten  Kategorien  dièses  Systems  selbst  >  C'est  presque 
dans  les  mêmes  termes  qu*un  critique  contemporain,  M.  von  Stein,  loue 
dans  le  Philèbe  Texpression  la  plus  parfaite  de  la  théorie  des  idées. 

(2)  De  PlaUmis  Philebi  consilio,  1837. 

(3)  <c  Dispntatio  ita  pro  arbitrio  et  instituîtur  et  relinqnitur  ut  res, 
nisi  tacita  subsit  ratio,  prœter  Platonis  consuetudinem  fere  tumultuaria 
esse  videatur.  > 

NOnVELLB  SÉBIE.    —  XXIV.  54 
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verain  bien  dans  Platon  (1).  Le  Philèbe  ne  pouvait  pas  ne 
pas  y  occuper  une  place  considérable,  et  de  fait  on  y  ren- 
contre un  commentaire  approfondi  des  passages  les  plus 
vivement  controversés.  A  la  même  époque,  un  critique  hol- 
landais, plus  érudit,  il  est  vrai,  que  philosophe.  Van 
Heusde  (2),  ne  reconnaissait  au  Philèbe  d'autre  valeur  que 
celle  d'un  curieux  exercice  dialectique. 

Jusqu'ici,  quelque  divergentes  que  fussent  les  opinions 
émises  sur  le  mérite  et  le  but  du  Philèbe^  personne  n'avait 
eu  un  seul  instant  la  pensée  de  le  refuser  à  Platon.  Cette 
hardiesse  n'a  point  efifrayé  M.  Schaarschmidt,  qui  dans 
cette  circonstance  ne  s'est  peut-être  pas  assez  souvenu 
qu'il  ne  suffit  pas  à  des  assertions  d'être  nouvelles  pour 
être  recommandables.  Voici  le  résumé  fidèle  de  son  arga- 
mentation  (3). 

Le  Philèbe  et  le  Parménide  renferment  d'égales  obscu- 
rités et  éveillent  les  mêmes  scrupules;  ils  doivent  donc  être 
enveloppés  dans  la  même  condamnation,  d'autant  plus  que 
ïL\  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  écrits  ne  sont  couverts  par 
l'autorité  d'Aristote.  Au  contraire,  l'auteur  du  Philèbe  s'est 
inspiré  tout  à  la  fois,  et  avec  plus  d'inexpérience  que  de 
logique,  de  la  Républiçiue  de  Platon,  de  la  Morale  à  Nico^ 

(1)  Platonis  de  sumtno  hcno  doetrina,  ratione  antiquiorum  sentenUa- 
rap^i  et  i^Qtotelis  jiidicii  habita,  Berlin,  1843.  Bonghi  décerne  à  cet 
ouvrage  les  plu^  grands  éloges. 

(2)  Initick  philosophiœ  PlcUonicas,  Leyde,  1842.  «  Falleremur  magno- 
père,  si  hanç  disputaiioAis.  conclusionem  f  undamentum  esse  habendum 
philosophie^  Platonicas  moralis  existimaremus.  Quœsivit  dialectica  sub- 
tilitate  philosophas  quid  jadicandum  de  summo  bono  sive  de  vita  op- 
tima  videretur.  Ëxercita^ionem  omnino  dialecticam  Philebas  continet.  > 
(p.  429), 

(3)  Die  Sammlung  der  Phionischen  Sçhriften^  Bonn,  1860,  p.  277- 
826.  —  Il  n'est  pas  hors  de  propos,  de  faire  remarquer  que  trois  an»  aa- 
paravant,  dans  une  dissertation  publiée  par  le  Eheinieches  Mueeum, 
M.   Schai^chmidt  tenait  encore  le  Philèbe  pour  authentique. 
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mague  et  des  Catégories.  La  mise  en  soène  est  Imparfttite, 
les  personnages  mal  dessinés  ;  Socrate  oublie  son  rôle  habi- 
tuel qui  consiste  à  chercher  la  vérité  et  non  &  rimposer. 
Schaarschmidt  reconnaît  lui-mâme  qu'une  partie  considé- 
rable de  la  discussion  ne  mérite  que  des  éloges  ;  mais  cette 
concession  faite,  il  reproche  aux  théories  essentieUea  du 
dialogue  d'être  affirmées  plutôt  que  démontrées,  à  la  con- 
clusion d'être  yague  et  inintelligiblei  à  la  discussion  tout 
entière  de  manquer  absolument  de  cette  chaleur  communi*- 
cative  avec  laquelle  Platon  nous  parle  du  beau  et  du  bien 
dans  le  Banquet  et  la  Répi^lique  ;  ^nfin^  ce  qui  est  plus 
grave,  de  contredire  le  système  bien  connu  du  philosophe 
sur  des  points  aussi  importants  que  les  caractères  distinctifs 
des  idées  et  la  nature  du  souverain  bîen.Bn  somme^  conclut 
Schaarschmidt,  nous  avons  dans  le  Philèbe  non  un  festiu 
préparé  et  servi  de  la  main  de  Platon,  mais  tout  au  plus 
quelques  miettea  tombées  de  sa  table  et  recueillies  par  la 
main  plus  ou  moins  inhabile  d'un  disciple» 

k  cette  provocation  hardie  autant  qu'imprévue  la  réplique 
ne  se  ât  pas  attendre  (l).  Mais  signée  d'un  nom  assez  peu 
célèbre,  celui  de  M.  Qeorgii,  alors  professeur  à  Tubingue, 
elle  n'a  pas  eu,  je  le  crains,  le  même  retentissement  que 
Tattaque  ;  et  cependant  l'auteur  avait  donné  d'autant  plus 
de  force  à  sa  thèse  qu'il  condamnait  aussi  expressément  tes 
éloges  enthousiastes  de  Steinhart  que  le  dénigrement  sys^ 
tématique  de  Schaarschmidt.  Bien  éloigné  de  dissimuler  les 
imperfections  littéraires  ou  philosophiques  du  Philèbe^  il 
semble  même  aller  sur  certains  points  au  delà  des  conces- 
sions nécessaires.  L'Odyssée  n'a  pas  le  feu  et  l'éclat  de 
Vlliade  ;  de  même  Platon  vieillissant  (et  tout  concorde  pour 
nous  faire  envisager  le  PhUéàe  comme  un  de  ses  derniers 

(\y  Die  Scheutrtehmidtsche  KrUik  des  FMîeboë  (artiok  de  M.  Qeofgii 
dan»  l60  Neue  lafw^èOckirjÊr  PhiloUgie  tmd  Pœdagogib^  1868,  p.  297- 

54. 
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écrits)  n'était  pas  tenu  de  reproduire  dans  tout  ce  qui  sortait 
de  sa  plume  les  scènes  animées  du  Oorgias  et  du  Banquet 
Certaines  phrases  sont  pour  surprendre;  l'ironie  familière 
à  Socrate  ne  sufflt-elle  pas  à  les  expliquer?  Schaarschmidt 
se  fait  une  arme  des  passages  les  plus  faibles  pour  ruiner 
l'autorité  du  dialogue  ;  que  dirait-il  de  celui  qui  pour  avoir 
cité  avec  enthousiasme  les  phrases  les  plus  éloquentes, 
s'imaginerait  du  même  coup  avoir  résolu  toutes  les  diffi- 
cultés ? 

On  signale  dans  le  PMlèbe  certaines  divergences  de  doc- 
trine. Mais  ne  sont-elles  pas  plus  apparentes  que  réelles,  et 
d'ailleurs  quel  est  le  penseur  qui  soit  resté  constamment 
d'accord  avec  lui-même?  Une  évolution  intellectuelle  n'a 
rien  que  de  naturel  chez  un  philosophe  dont  les  variations 
ont  arraché  à  un  de  ses  plus  fidèles  admirateurs,  Cicéron, 
cet  aveu  peu  flatteur  :  <  De  Platonis  inconstantia  longum 
est  dicere.  »  C'est  une  erreur  de  prétendre  que  les  subs- 
tances éternelles  du  Phitèbe  sont  de  pures  abstractions  et 
non  des  réalités  ;  plus  d'un  passage  (notamment  aux  cha- 
pitres 12  et   18)  atteste  formellement  le  contraire.   Sans 
doute  Socrate  ne  tranche  pas  définitivement  toutes   les 
objections  que  soulève  la  théorie  des  idées,  surtout  inter- 
prétée sur  les  traces  d'Âristote  ;  mais  parmi  les  écrits  de 
Platon  les  plus  indubitablement  authentiques,  en  est-il  un 
seul  qui  jette  un  jour  triomphant  sur  les  obscurités  du  sys- 
tème ?  L'auteur  du  dialogue,  ajoute  Schaarschmidt,  assigne 
à  l'âme  dans  l'échelle  des  êtres  un  rang  subordonné  ;  Platon 
au  contraire  l'identifie  avec  son  premier  principe.  De  ces 
deux  assertions  aucune  n'est  rigoureusement  exacte;  le 
Phitèbe  ne  célèbre-t-il  pas  l'intelligence  suprême,^  l'âme  de 
Jupiter  »,  et  d'autre  part  que  lisons-nous  dans  les  LoiSj 
sinon  que  l'âme  <  est  le  plus  ancien  et  le  plus  divin  des 
êtres  qui  existent  par  voie  de  génération  ?  »  Dans  toute  la 
théorie  platonicienne  rien  de  plus  important  que  l'idée  du 
bien,  mais  aussi  rien  de  moins  nettement  défini.  Faut-il 
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s'étonner  de  voir  Platon  parler  ici  du  bien,  conçu  sous  une 
forme  plutôt  contingente  et  relative,  en  d'autres  termes  que 
dans  la  République^  où  il  le  considère  en  soi  et  à  un  point 
de  vue  tout  abstrait  ? 

M.  Georgii  ajoute  avec  raison  que  si  Ton  a  pu  songer  à 
attribuer  le  Parménide  et  le  Sophiste  à  quelque  philosophe 
de  récole  de  Mégare,  ici  cette  ressource  nous  échappe, 
puisque  dans  le  Philèbe  la  morale  d'Euclide  n'est  pas  moins 
vivement  prise  à  partie  que  celle  d'Aristippe.  Enfin  si  les 
citations  d'Aristote  ne  paraissent  pas  absolument  con- 
cluantes, de  là  à  prétendre  qu'un  faussaire  a  pu,  sans 
éveiller  l'attention, les  mettre  à  profit  pour  forger  de  toutes 
pièces  un  dialogue  édité  ensuite  par  lui  sous  le  nom  de 
Platon,  il  y  a  loin  assurément.  Schaarschmidt  découvre  dans 
le  Philèbe  des  assertions  qui  semblent  renouvelées  de  la 
Répv^lique,  et  d'autres  au  contraire  dont  on  cherche  en 
vain  un  écho  dans  le  reste  de  l'œuvre  de  Platon  ;  s'autoriser 
tout  à  tour  et  avec  une  égale  assurance  des  unes  et  des 
autres  pour  rejeter  l'authenticité  du  dialogue,  c'est  évi- 
demment outrepasser  les  droits  légitimes  de  la  critique. 

La  réponse  ne  manquait  ni  de  précision  ni  de  vigueur; 
mais  il  est  permis  de  penser  que  des  quatre  chapitres  qui 
suivent  sortira  une  réfutation  plus  ample  et  vraiment 
décisive. 

IV 

LA    DIALECTIQUE  DU  PHILÂBE. 

On  sait  comment  et  pourquoi  Descartes  fut  amené  à  inau- 
gurer par  le  Discours  de  la  méthode  sa  vaste  réforme  philo- 
sophique. Frappé  de  voir  que  «  dans  la  philosophie  il  ne  se 
trouve  encore  aucune  chose  dont  on  ne  dispute  et  par  con- 
séquent qui  ne  soit  douteuse,  »  il  crut  que  le  problème  le 
plus  pressant  à  résoudre  était  de  découvrir  une  voie  nou- 
velle et  plus  sûre  pour  atteindre  à  la  certitude.  Dans  la 
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arèee  de  la  seconde  moitié  du  v*  siècle  avant  notre  ère*  la 
situation  des  esprits  offrait  de  singuUërea  analogies  avec 
celle  que  nous  dépeint   Desoartes  :  depuis  Thaïes  jusqu'à 
Démocrite,  autant  de  maîtres,  autant  d'écoles,  autant  de 
solutions  diâérentes,  et  sur  le  conflit  des  doctrines  la  sophis- 
tique avait  élevé  ses  pratiques  tour  à  tour  applaudies  et 
décriées.  L'ambition  de  Socrate  fut  de  remédier  à  ce  chaos 
et  si  Ë.  Zeller  exagère  quand  il  nous  présente  comme  le 
fond  de  son  enseignement  l'invention  et  Tapplication  d'un 
principe  de  logique  théorique,  il  n*en  reste  pas  moins  cer- 
tain qu'un  des  traits  les  plus  caractéristiques  de  Socrate, 
c'est  la  méthode  de  discussion  dont  il  a  été  le  créateur. 
Mais  si  propre  qu'elle  fût  à  confondre  la  fausse  science 
des  sophistes,  cette  méthode  était  à  peu  prës  impuissante 
&  devenir  la  base  d'un  vaste  système  philosophique.  Platon, 
devenu  chef  d'école,  le  comprit,  et  \l  estfaciledese  convaincre 
de  l'importance  qu'il  n'a  cessé  d'attacher  à  cette  conquête,  de 
la  persévérance  avec  laquelle  il  l'a  poursuivie.  Plusieurs 
chapitres,  et  des  plus  remarquables,   du  Protagoras^  du 
Phèdon  et  de  la  Répttèlique  (pour  ne  citer  que  ces  trois  dia- 
Ipgues),  nous  le  montrent  préoccupé  de  la  route  à  suivre 
dai4S  la  démonstration  de  la  vérité  non  moins  que  de  la 
vérité  elle-même. 

Or  parmi  les  problèmes  de  ce  genre  à  la  solution  desquels 
il  a  appliqué  son  génie,  il  en  est  un  que  l'esprit  humain  a 
agité  de  tout  temps,  mais  auquel  la  contradiction  éclatante 
de  deux  grands  systèmes  donnait  alors,  si  l'on  peut  ainsi 
parler,  une  actualité  toute  particulière. 

Armés  d'une  logique  impitoyable, .  les  Eléatea  en  pro- 
clamant l'invariabilité  nécessaire  et  le  repos  éternel  de 
rêtr«i,  avf^ient  tout  ramené  à  Vunité  absolue  qui  n'admet 
hors  de  90)  aucune  éootianation,  aucun  reâet  d'eile-^mâme. 
^Titirévm,  telle  était  l^ur  devise,  lis  nil^ient  ainsi  \e  monde 
e^denr,  avec  tout  l'ensemble  des  faits  qui  le  oonaUtuent 
et  dea  piiénom^nes  qui  s'y  rattachent-  Maisien  t9M  de  J.éno- 
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phane  et  de  Parménide»  un  autre  philosophe  non  moins  péné- 
trant, non  moins  profond,  Heraclite,  parlait  de  la  mobilité 
incessante  de  tout  ce  qui  existe,  du  flux  et  du  reflux  perpé- 
tuel des  choses,  livrées  à  la  guerre  sans  trêve  des  éléments 
contraires.  C'était  dépouiller  la  connaissance  de  toute  base 
solide,  de  tout  principe  d'unité. 

Cette  coexistence  de  Tunité  et  de  la  multiplicité,  dans  la 
réalité  d'abord  et  dans  la  connaissance  ensuite,  voilà  bien  une 
des  antinomies  fondamentales  de  la  philosophie  (1).  La  diver- 
sité nous  entoure,  nous  envahit,  nous  obsède,  et  cependant  la 
rechercheetladécouvertede  Tunité  s'imposent  à  notre  raison 
comme  une  nécessité  impérieuse.  Platon  l'a  compris,  et  il  est 
aisé  de  voir,  en  feuilletant  ses  œuvres,  que  cette  préoccupa- 
tion l'a  suivi  partout.  Si  dans  le  Théétèle  il  nous  montre 

(1)  €  Mystère  étonnant!  C'est  du  fond  de  la  substance,  dn  fond  de 
Tunité,  comme  dVne  source  féconde,  que  jaillit  sans  interruption  Ift 
multitude  des  phénomènes.  Dans  le  Créateur  comme  dans  la  ôréattire, 
les  deux  contraires,  Tun  et  le  multiple  sont  en  préseticé  et  se  pénètrent 
par  un  mode  ineffable,  à  des  profondeurs  que  TomI  humain  ne  sotidet* 
jamais.  L*étre  véritable  est  l'harmoûie  mystérieuse  sizion  la  parfaite 
identité  de  Fun  et  du  multiple,  de  la  subatânoe  et  de  la  vie«  du  perma-* 
nent  «t  du  variable.  >  (Henné,  E90U  de  MégotBf  923).  Voxoi  oomment 
un  des  comxaentataari  alkmands  du  Fhilébe  pose  le  même  problème  : 
«  Das  verschloesene  Ëine  wnrde  seines  eignen  Reickthumea  nicht  innâ 
su  weiden,  ja  ûberhaupt  nicht  zu  sein  vermœgen,  weun  es  sich  nicht 
in  die  Total itsat  des  Vielen  entfaltete^  und  das  Viele  wurde  in  den  unend- 
lichen  Ort  der  Unœhnlichkeit  versinken,  das  heisst,  aïs  auseinanderfal- 
lend  sich  zersplittern  und  ebenfalls  nicht  zu  sein  vermœgen,  Wenn  es 
nicht  des  Einen  theilhaf  tig  wurde  und  sich  mit  ihm  zusammenschlœsse.» 
Enfin  unp  thèse  soutenue  récemment  k  la  Sorboûne,  thèse  qui  ii*a  pM 
été  sans  quelque  retentissement,  avait  précisément  pour  objet  d'établir 
que  €  le  processus  constitutif  de  noê  représentations  est  celui  da  Tuttité 
multiple  du  moi  et  de  la  multiplicité  une  de  Punivers  »,  unité  et  mal** 
tiplicité  que  Pauteur  considère  comme  deux  termes  absolument  9ÎmiiJ^ 
tanés  et  dont  il  trouve  Texpression  rationnelle,  d'une  part  dans  le  temps 
et  de  l'autre,  dans  l'espace.  —  Cf.  Sophiste^  251  B. 
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«toutes  choses  produites  avec   une  diversité  prodigieuse 
dans  le  mélange  universel  qui  est  une  suite  du  mouvement,  » 
au    moment  d'achever  les  Lois,  son  dernier  ouvrag-e,  il 
insiste  avec   force  sur  ce  point   que  pour  posséder  une 
science  véritable,  €  il  ne  suffit  pas  d'être  en  état  de  porter 
ses  regards  sur  plusieurs  objets,  mais  il  faut  de  plus  tendre 
àl'unité,  la  bien  connaître,  et  après  l'avoir  connue,  y  subor- 
donner tout  le  reste,  en  embrassant  tous  les  objets  d'une 
seule  vue.  >  A  cette  question  :  <  Est-il  une  méthode  plus 
exacte  que  celle  qui  nous  rend  capables  de  comprendre 
sous  une  seule  idée  plusieurs  choses  qui  différent  entre 
elles?  »  Clinias  ayant  répondu  par  un  ♦  peut-être,  »  l'Athé- 
nien reprend  aussitôt  :  «  Laisse  ce  peut-être,  mon  cher,  et 
dis  hardiment  qu'il    n'y  a  pas  pour  l'esprit  humain   de 
méthode  plus  lumineuse  que  celle-là  (1).  »  Qu'est-ce  au  fond 
que  la  théorie  des  Idées  tout  entière,  sinon  un  généreux 
effort  pour  résoudre  ce  grave  et  difficile  problème  en  expli- 
quant les  choses  par  un  principe  de  distinction  qui  soit 
avant  tout  et  essentiellement  un  principe  d'unité  ?  Mais  cet 
effort  était-il  .vraiment  triomphant  et  ne  laissait-il  subsister 
aucune  obscurité    aucun  mystère  ?  Platon  lui-mêmts  ne  l'a 
pas  cru,  comme  le  Philèhe  lui-même  va  nous  le  montrer  (2). 
Reste  à  expliquer  comment  une  semblable  recherche  a  pu 
trouver  place  dans  notre  dialogue.  Sans  doute,  c'est  le 
propre  de  la  philosophie  de  rapprocher  tous  les  problèmes 
ou  du  moins  de  mieux  en  marquer  la  connexion,  et  d'ail- 
leurs le  génie  antique  semble  caractérisé  particulièrement 
par  l'étroite  union  de  la  science  pratique  et  des  hypothèses 
spéculatives.  Néanmoins,  si  l'on  demande  quel  lien  rattache 
à  une  étude  en  apparence  exclusivement  morale  une  dis- 
cussion d'ordre  purement  logique,  il  n'est  pas  très  aisé  de 
répondre.  Platon  lui-même  semble  passer  condamnation 
sur  ce  point. 

(1)  LoU,  XII,  966  B-C. 

(2)  Le  TimU  (51  B)  contient  un  aveu  analogue. 
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Lorsqu'au  début  de  l'entretien  Socrate,  dans  l'intérêt  de 
la  thèse  qu'il  se  préparait  à  soutenir,  avait  voulu  qu'on  dis- 
tinguât entre  les  divers  plaisirs,  Protarque  s'était  écrié  : 
<  Comment  le  plaisir  ne  serait-il  pas  ce  qu'il  y  a  au  monde 
de  plus  ressemblant  au  plaisir,  c'est-à-dire  à  lui-même?» 
Socrate  l'avertit  de  ne  pas  ajouter  foi  à  un  raisonnement 
qui  ne  va  à  rien  moins  qu'à  confondre  en  un  les  objets  les 
plus  contraires  (1)  ;  ce  serait,  dit-il,  imiter  les  hommes  les 
plus  ineptes  et  les  plus  neufs  dans  l'art  de  discuter.  Puis 
tout  à  coup,  comme  cédant  à  une  inspiration  soudaine,  So- 
crate fait  intervenir  dans  le  débat  une  théorie  €  qui  cause 
de  grands  embarras  à  tous  les  hommes  :  aux  uns,  parce 
qu'ils  le  veulent  bien  ;  à  d'autres,  en  certaines  rencontres, 
quoiqu'ils  ne  le  veuillent  pas.  >  Protarque,  surpris,  l'invite 
à  s'expliquer.  «  Je  parle,  continue  son  interlocuteur,  de  la 
théorie  qui  s'est  jetée  par  hasard  daps  notre  entretien  (2) 
et  qui  est  d'une  nature  tout  à  fait  extraordinaire.  C'est  en 
efifet  une  chose  étrange  à  dire  que  plusieurs  sont  un  et 
qu'un  est  plusieurs;  et  il  est  aisé  de  disputer  contre  qui- 
conque soutient  en  cela  le  pour  et  le  contre.  >  —  «  S'agit-il, 
reprend  Protarque,  des  attributs  divers  et  même  opposés 
qu'on  donne  au  même  homme,  tout  un  qu'il  soit  par  na- 
ture? »  —  «  Non,  répond  Socrate,  ceci  est  une  merveille 
connue  de  tout  le  monde,  et  les  difficultés  qu'on  élèverait  à 
ce  sujet  ont  quelque  chose  de  puéril  et  de  trivial  qui  ne 
sert  qu'à  paralyser  les  discussions  (3).  Décomposer  un  tout 

(1)  13  A  :  TovTw  yc  tô  >oy&>  fuj  ttcotcuc,  tû  ironra  TecyavreÙTOTcc  cv 
TToiovvTe.  Certains  critiques  ont  supposé  qa*en  écrivant  cette  phrase, 
Platon  visait  directement  le  panthéisme  des  Eléates.  Il  est  permis  d'en 
douter. 

(2)  L'expression  qu'emploie  ici  Platon  (ô  vvv  ^ri  7rapa7rcor&>v  X070Ç, 
14  C)  montre  qu'il  avait  conscience  d'introduire  ainsi  dans  la  discussion 
une  digression  inattendue. 

(3)  Dans  la  République  (VII,  624  D)  Platon  distingue  avec  soin 
parmi  les  objets  sensibles^  c  ceux  qui  excitent  l'âme  à  la  réflexion. 
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en  ses  parties,  pois  prétendre  qu*on  est  réduit  à  admettra  àes 
cbimëres,  parce  que  la  somme  des  parties  offre  Téquivalent 
exact  da  tout,  c^est  s*amuser,  œ  u'est  pas  parler  sériease'^ 
ment.  »  Où  commence  Tantinomie  véritable,  c*est  lorsque 
l'unité  que  l'on  considère  n'est  point  prise  parmi  les  chose* 
sujettes  à  la  génération  et  à  la  corruption.  Dans  ce  cas,  les 
disputes  s'échauffent  et  menacent  d'être  interminables.  On 
le  Yoit«  Platon  reconnaît  que  sa  théorie  des  Idées  avait  ran- 
contré  d'opiniâtres  contradicteurs.  Mais  écoutons  les  prin- 
cipales objections  qu'il  va  lui-même  énumérer. 

«  Premièrement,  nous  dit^il  (1),  on  conteste  si  l'on  doit 
admettre  ces  sortes  d'unités  comme  réellement  existantes:., 
ensuite,  s*il  faut  dire  que  dans  les  êtres  soumis  à  la  géné- 
ration et  infinis  en  nombre  cette  unité  se  trouve  divisée  par 
parcelles  et  devenue  plusieurs^  ou  qu'elle  est  tout  entière, 
bien  que  hors  d'elle-même»  dans  chacun  :  ce  qui  parait  la 
chose  du  monde  la  plus  impossible,  qu'une  seule  et  même 
unité  existe  à  la  fois  dans  une  et  plusieurs  choses  (2)  >  En 

parce  qa*ilB  engendrent  à  la  fois  denz  serteatlons  contraires  et  ceux  qui 
oHaritent  point  Tesprit  à  réfléchir,  parce  qu'ils  ne  font  Mttfa  qn'niM 
senaatton.  >  Un  critique  anglais,  M.  Jackson,  a  cru  découvrir  une  op~ 
position  fonnelle  entre  cette  assertion  et  celle  du  Pkiièbe^  et  c'est  là  à 
ses  yeux  une  des  preuves  de  la  transformation  qu'aurait  subie  la  théorie 
des  idées  dans  l'intervalle  qui  sépare  les  deux  dialogues.  Mais  un  i>eu 
plus  loin  nous  voyons  Platon  affirmer  que  €  la  connaissance  de  Tunité 
est  une  de  celles  qui  élèvent  l'âme,  et  la  tournent  vers  la  contemplation 
de  l'être.  > 

(1)  16  B. 

(2)  Entre  les  deux  phrases  que  nous  traduisons,  se  place  la  suivante, 
où  certains  critiques  ont  cru  découvrir  une  uoisième  difficulté.  «  Com- 
ment ces  monades,  exemptes  de  génération  et  de  dépérissement,  gar- 
dent-elles invariablement  leur  identité  dans  les  êtres  particuliers?  » 
Mais  le  texte  des  éditions  ordinaires  ne  fournit  aucun  sens  satisfaisant, 
et  pour  remédiei*  à  cette  obscurité  il  ne  suffit  pas  de  changer  avec 
Padham  h^uat  en  okwç. 
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d*autres  termes,  comment  cette  diTisîoh,  comment  cette  ex«* 
tension  est-elle  compatible  avec  Timmutabilité  fondamen- 
tale et  éternelle  de  la  morale  idéale  ?  Le  Parménide  (1) 
nous  met  en  présence  des  mêmes  difficultés  et  de  plusieurs 
autres  encore,  et  conclut  à  rimpossibilité  pour  rintelligenoe 
humaine  de  connaître  ces  idées  et  de  s'assurer  de  leur  exis- 
tence. Ici,  au  contraire,  Platon  a  soin  de  nous  avertir  que 
dételles  questions  sur  Vun  et  le  pZt^i^wr^  sont  la  source, 
tout  à  la  fois,  des  plus  grands  embarras  si  Ton  y  répond 
mal,  et  des  plus  grandes  clartés  lorsqu'on  y  répond  bien. 

Toutefois,  si  nous  ne  consultons  que  notre  dialogue, 
peut-être  aurons-nous  quelque  peine  à  y  découvrir  la  solu- 
tion à  la  recherche  de  laquelle  nous  paraissions  conviés  (2). 
Ce  que  nous  rencontrons,  en  effet,  dans  la  suite  de  ce  pas- 
sage, ce  sont  moins  des  démonstrations  précises  que  de  so- 
lennelles affirmations.  «  Je  dis,  poursuit  Socrate,  que  cet  un 
et  plusieurs  se  trouve  partout,  et  de  tout  temps  comme  au- 
jourd'hui, dans  chacune  des  choses  dont  il  est  question.  Ja- 
mais il  ne  cessera  d'être...;  c'est  une  qualité  inhérente  & 
nos  pensées,  immortelle  et  incapable  de  vieillir  (S).  »  Nous 
dirions  dans  notre  langage  moderne,  plus  clair  peut-être, 
mais  certainement  moins  poétique  :  une  vérité  nécessaire, 
un  principe  directeur  de  l'entendement  humain.  Suit  une 

(1)  1^  Bt  X&b  C.  Il  n*e8t  pas  hora  de  propos  de  faire  remarquer  que 
Texplication  qui  fait  des  êtres  de  la  nature  autant  de  copies  des  idées, 
leur  arcfaétjTpe  immuable,  eizplleation  expressément  rejetée  dans  le 
Parménidéj  quoique  non  moins  expressément  invoquée  dans  le  Tkniéi 
paraît  très  propre  à  répondre  aux  objections  qu^énumère   le  PhUèhe. 

(2)  c  Plato  seems  to  promise  any  explanation,  but  ail  explanatioûs 
which  he  gîvcs  ignores  or  jumps  over  the  difficulty,  enjoining  us  to 
proceed  as  if  no  such  difficulty  existed  »  (Grote). 

(3)  16  D:  Tûv  >^uv  ôdavarov  Tf  xal  àyiép^iv  niBeç.  M.  Poste  traduit  : 
<  an  incident  of  reeson.  9  Platon,  cet  admirateur  malgré*  lui  des  beautés 
d'Homère,  emprunte  iei  les  deux  épithètes  dont  se  sert  le  vieux  poète 
pour  qualifier  Tégide  de  Minerve  {lUtde^  11^  iêtiy 
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peinture  plaisante  de  la  joie  follement  enthousiaste  da 
jeune  homme  qui  emploie  pour  la  première  fois  cette  for- 
mule, sans  doute  particulièrement  en  honneur  dans  les  con- 
versations philosophiques  de  l'Académie  au  temps  où  fut 
composé  le  Philèbe  (1). 

Mais  si  Phiton,  plein  d'admiration  pour  sa  théorie,  pro- 
clame <  qu'il  n'y  a  point  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  yoïe  plus 
belle  que  celle  qu'il  a  toujours  aimée,  »  il  est  assez  sincère 
pour  reconnaître  que  bien  souvent  déjà  elle  a  échappé  à  ses 
poursuites,  le  laissant  seul  et  dans  l'embarras.  C'est  qu'en 
effet  <  autant  il  est  aisé  de  la  faire  connaître,  autant  il  est 
difficile  de  la  suivre.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  écoutons  la  défini- 
tion qu*il  en  donne  lui-même  :  «  Les  anciens,  qui  valaient 
mieux  que  nous  et  qui  étaient  plus  près  des  dieux  (2),  nous 
ont  transmis  cette  tradition  que  toutes  les  choses  auxquelles 
on  attribue  une  existence  éternelle  sont  composées  à*un  et 
de  plusieurs  et  réunissent  en  elles  par  leur  nature  le  fini  et 
l'infini  ;  que,  telle  étant  la  disposition  des  choses,  il  faut, 
dans  toute  recherche,  s'attacher  toujours  à  la  découverte 
d'une  seule  idée  ;  qu'on  trouvera  qu'il  y  en  a  une  et  que 
l'ayant  saisie  il  faut  examiner  si  après  celle-là  il  y  en  a 
deux  ou  trois  ou  quelque  autre  nombre...  ;  qu'ainsi  on  ne 
doit  point  appliquer  à  la  multitude  l'idée  de  l'infini  avant 
d'avoir  reconnu  le  nombre  déterminé  qui  est  entre  l'infini 
et  l'unité...  Les  sages  d'aujourd'hui  font  un  à  l'aventure  et 

(1)  C'est  en  termes  presque  identiques  que  Platon  peint  dans  la  Se' 
publique  (VII,  639  B)  l'ivresse  où  la  dialectique  jette  l'imagination  fa- 
cile à  séduire  de  la  jeunesse  :  il  en  avait  été  tant  de  fois  le  témoin  I 

(2)  Telle  était,  comme  on  le  sait,  la  croyance  générale  de  l'antiquité, 
témoin  un  fragment  assez  célèbre  de  la  Niobé  d'Eschyle  et  ces  vers 
d'Hésiode  : 

Svvat  de  roTc  dftercç  Sfffav,  Çvvoi  de  OoVixoc 
àdavctToeo-t   Btolffi  xarocOv/TOtc  t  MpÙTtotç, 
Le  Grec  des  temps  héroïques  n'hésitait  pas  à  attribuer  le  meillenr  de 
sa  science  à  une  révélation  de  la  divinité. 
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plusieurs  plus  tôt  ou  plus  tard  qu'il  ne  faut.  Après  l'unité, 
ils  passent  à  l'infini  de  suite  et  les  nombres  intermédiaires 
leur  échappent.  Cependant  ce  sont  ces  nombres  qui  dis- 
tinguent la  discussion  conforme  aux  lois  de  la  dialectique 
de  celle  qui  n'est  que  contentieuse.  » 

Protarque  déclarant  que  sur  certains  points  il  aurait  be- 
soin d'une  explication  plus  claire,  Socrate  invoque  l'exemple 
du  musicien  et  du  grammairien.  Le  premier  n'est  vraiment 
savant  qu'à  la  condition  d'avoir  appris  à  connaître  le 
nombre  des  intervalles  de  la  voix,  la  qualité  et  les  formules 
de  ces  intervalles  et  les  systèmes  qui  en  résultent,  appelés 
par  les  anciens  du  nom  d'harmonie  ;  le  second,  dans  la  mul- 
tiplicité infinie  des  sons,  aperçoit  et  distingue  d'une  paii;  les 
voyelles,  de  l'autre,  les  diverses  classes  de  consonnes.  «Tout 
cela  est  parfaitement  bien  dit,  interrompt  Philèbe  ;  mais 
que  nous  fait  ce  discours,  et  où  Socrate  veut-il  en  venir  ?  » 
Ce  dernier,  ramenant  alors  la  discussion  à  son  point  de  dé- 
part, applique  cette  théorie  à  la  sagesse  et  au  plaisir,  dont 
il  va  rechercher  les  diff^érentes  espèces  au  lieu  de  considé- 
rer simplement  l'une  et  l'autre  dans  l'unité  primitive  de 
leur  idée. 

Cette  analyse  achevée,  on  nous  demandera  le  sens  attaché 
par  Platon  à  cette  formule  un  et  plusieurs,  dont  il  ne  parle 
qu'avec  des  sous-entendus  mystérieux.  Voici  notre  réponse. 
Le  philosophe  la  considérait  premièrement  comme  l'ex- 
pression des  relations  existant  entre  l'idée  et  le  phénomène, 
entre  l'absolu  et  le  relatif.  De  même  que  toute  idée  a  sa 
compréhension  particulière  (1),  de  même  chacun  des 
éléments  qui  la  composent  possède  à  son  tour  son  unité  ; 
de  plus  chaque  idée,  une  en  elle-même,  nous  apparaît  comme 
indéfiniment  multipliée  dans  la  pluralité  des  phénomènes  (2). 

(1)  C'est  ainsi  qne  plus  loin  Platon  propose  de  saisir  le  bien  sous  les 
trois  idées  de  beauté^  à^proporUon  et  de  vérité. 

(2)  Cf.  République^  Y,  476  A  :  Avto  fàv  iv  txetffrov  clvae,  ttî  Bs  rûv  Trpdê- 
$fuv  xat  v^iÂortav  xoî  à^XiQXci)v  xotv6>vioc  Travrapi^oO  fayraÇcC^va  TroXXà  ^aiviff- 
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Bn  second  lieu,  en  même  temps  qu'elle  pose  un  principe. 
cette  formule,  aux  yeux  de  Platon,  contient  une  méthode 
qu'on  peut  regarder  jusqu*à  un  certain  point  comme  indé- 
pendante de  la  théorie  des  Idées.  Cette  méthode  se  résume 
en  deux  opérations  parallèles  :   Tune  (cir«7tiv«)  consiste   à 
rassembler  dans  l'unité  de  l'idée  les  choses  particulières 
éparses  de  tous  côtés  (1),  ou  selon  l'expression  qu'emploie 
Platon  ici  même  (2),  <  à  réunir  pour  les  marquer  du  sceau 
de  l'unité  les  choses  séparées  et  isolées  de  mille  manières  »; 
l'autre  (hiuf^gatç)  établit  entre  les  divers  objets  de  la  con- 
naissance une  classiâcation  non  pas  arbitraire  et  factice, 
mais  rationnelle  et  logique,  fondée  sur    l'observation  des 
caractères  les  plus  saillants,  les  plus  essentiels  (3).  C'est  là 
un  point  sur  lequel  l'auteur  du  Phèdre  et  du  Philèbe  s'arrête 
avec  une  visible  complaisance.  N'en  soyons  pas  surpris. 
Personne  jusqu'alors  n'avait  tenté  de  mettre  de  Tordre 
dans  le  monde  de  la  raison   pas  plus  que  dans  celui  de  la 
nature.  La  conception  d'une  dassiâcation  entreprise  scien* 
tiflquement,  poursuivie  à   l'aide  d'une  méthode  éprouvée 
était  neuve,  et  Platon  pouvait  s'en  promettre  d'assez  brillants 
résultats  pour  la  représenter  en  souriant  comme  uu  don 
exprès  âe<)  dieux  (4). 

^ai  iKftvrov.  CTest  sanfl  doute  en  R*inspirant  de«  tbionea  de  PUtoQ  qot 
Gkilien  avait  composé  «n  traité  intitalé  :  O^t  toO  tw  Qvntv  hmw%9^  iv  rc 
fflvai  iiaî  fro^iXâ. 

(1)  Phèdre^  ^  D.  ^  Cf .  249  3  :  Swcf/ai  to  wulfK  Xfyo^vovt   ht 
froXXûy  coït  q^Mr.ffiMv  iif  i*  Xtiyiaiuû  {uvqupoOfav9v. 

(2)  PkilèU,  23  E  et  ?5  A. 

(3)  Sur  ce  poi^t  particulier,  Platon  se  rencontre  avec  un  penseiu*  mo- 
derne, ennemi  juré  de  la  métaphysique  en  général  et  spécialement  de 
celle  des  idéen.  c  Deux  grandes  notions  philosophiques,  écrit  Auguste 
Comte,  dominent  la  théorie  de  la  méthode  naturelle,  savoir  :  la  forma- 
tUm  des  groupes  natureU,  et  eaouite  leur  su^eetâion  hiérarfhi^ue.  > 

(4)  M.  Poste  écrit  à  propos  de  ce  pasao^  dans  Vlnt^Mçiion  à  son 
édition  du  Philèbe  :  c  It  is  etatad  with  the  «ûlemiûty  h«8tting  the  inav 


LE    PHILÂBB   DE  PLATON.  868 

N^oublions  pasfd^ailleufs  que  la  distinetion  que  nous 
venons  de  signaler  existait  à  peine  au  regard  du  philosophe 
grec,  à  qui  la  question  de  méthode  apparaissait  comme 
inséparable  de.  la  question  de  doctrine.  <  Protarque,  écrit 
à  ce  sujet  M.  Fouillée  (1),  n'aperçoit  que  le  côté  logique  de 
la  discussion,  la  portée  métaphysique  lui  échappe.  Mais 
Platon  n'aurait  pas  <  fait  tous  ces  circuits  (2)  »pour  aboutir 
simplement  à  la  généralisation  et  à  la  division  formelles. 
Il  a  voulu  faire  voir  que  ces  lois  de  la  pensée  résultaient 
des  lois  mêmes  de  Texlstence.  Au  point  de  vue  purement 
logique  les  doctrines  sur  Têtre  résultent  de  la  méthode 
employée  par  rintelligenoe  ;  mais  au  point  de  vue  ontolo- 
gique ou  dialectique,  c'est  au  contraire  la  nature  éternelle 
des  choses  qui  explique  et  légitime  la  nature  des  opérations 
intellectuelles.  »  Il  était  réservé  au  génie  pénétrant  d'Aris* 
tote  d*inaugurer  une  logique  purement  théorique,  où  les 
diverses  formes  de  la  pensée,  leurs  lois  et  leurs  combinaisons 
réciproques  fussent  étudiées  en  elles-mêmes  sans  égard 
aucun  à  leur  contenu. 

Un  dernier  point  mérite  ici  d'être  relevé.  -^  Dana  la 
réalités  d'harmonieuses  transitions  relient  Tua  à  l'autre  les 
êtres  en  apparence  les  plus  différents.  Platon  l'avait  compris, 
et  longtemps  avant  nos  penseurs  modernes  il  aurait  pu 

gnratioB  of  a  new  method,  that  no  question  can  be  treated  seientificallj 
without  Generalization  and  Division.  The  doctrine  of  Method  ia  enan- 
ciatod  in  somewhat  mystic  tone,  but  witli  unrivalled  impreselveneas.  > 
Quand  on  passe  de  la  lecture  du  PhiUhe  à  celle  du  Sophiste  et  dn  Poli^ 
tiquey  on  n'hésite  pas  longtemps,  ce  me  semble,  à  se  convaincre  de  ce 
qu'il  y  a  d'ironique  dans  les  classifications  de  ces  deux  derniers  dialogues. 

(1)  La  philosophie  de  Platon,  I,  p.  240.  --  Cf .  p.  88  :  <  En  étudiant 
Platon,  il  ne  &at  jamais  oublier  que  le  point  de  rue  dialectique  consiste 
essentiellement  dans  Tunité  de  la  logique  et  de  la  méiaphysique.  Dialec- 
tique est  synonyme  de  logique  réelle,  par  opposition  à  la  logique  pure- 
ment formelle.  » 

(2)  19  A  :  KuxXfti  yrtpcâ^oyùv. 
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s'approprier  Tadage  célèbre  :  NiMl  facil  natura  per  scLUus. 
Remonter  en  toutes  choses  à  Tidée,  seul  principe  d^unité 
et  condition  nécessaire  tout  à  la  fois  de  l'existence  et  de  la 
connaissance,  voilà  d'après  ses    enseignements  les    plus 
constants,  le  premier  devoir  du  philosophe  (1).  Mais  voici  le 
second.  De  même  que  les  idées  participent  entre  elles  et  se 
relient  en  se  subordonnant  les  unes  aux  autres,  de  même, 
entre  les  idées  et  les  individus  qui  en  sont  la  manifestation 
et  la  copie,  il  existe  des  intermédiaires  ;  ce  sont  les  espèces 
et  les  genres,  chaque  genre  renfermant  dans  sa  compréhen- 
sion un  nombre  déterminé  d'espèces.  Or  l'office  de  la  raison 
consiste  précisément  à  découvrir,  à  mesurer  et  à  définir 
ce  rapport  de  l'un  et  du  plusieurs,  en  d'autres  termes  à 
trouver  le  nombre  qui  sépare  l'unité  de  l'idée  de  la  multi- 
plicité de  l'être  (2) .  Aristote  nous  a  laissé  sur  ce  point  un  témoi- 
gnage  singulièrement  précieux:  <  Entre  les  objets  sen- 
sibles et  les   idées,  Platon  admettait  des  choses  intermé- 
diaires dont  les  notions  mathématiques  font  partie.  Ces 
choses  intermédiaires  sont  distinctes  des  objets  sensibles  en 
ce  qu'elles  sont  éternelles  et  immobiles,  et  des  idées  en  ce 
qu'elles  sont  plusieurs  semblables,  au  lieu  que  chaque  idée 
est  seule  de  son  espèce  (3).  » 

(1)  c  L'esprit  n'est  que  parce  qu'il  met  Tunité  dans  les  choses  :  d'an 
mouvement  naturel,  il  va  vers  Tharmonie  qui  seule  lui  permet  Tezis- 
tence.  De  la  pluralité  des  impressions  il  fait  l'unité  de  la  sensation  :  de 
la  pluralité  des  sensations,  l'unité  de  l'objet,  comme  de  la  pluralité  des 
objets  dans  l'espace,  il  compose  le  spectacle  de  l'univers  visible.  > 
(Séailles,  Etêai  sur  le  génie  dam  Vart^  1883). 

(2)  Philèbe,  18  A  :  c  De  même  que,  lorsqu'on  a  pris  une  unité  quel- 
conque, il  ne  faut  pas  jeter  tout  aussitôt  les  yeux  sur  l'infini,  mais  sur 
un  certain  nombre  :  ainsi,  quand  on  est  forcé  de  prendre  d'abord 
l'infini,  il  ne  faut  point  passer  tout  de  suite  à  l'unité,  mais  porter  ses 
regards  sur  un  certain  nombre  qui  renferme  une  quantité  particulière 
d'individus,  et  aboutir  enfin  à  l'unité.  » 

(3)  Métaphysique,  I,    6,   987^  14.    —   Ces  essences  intennédiaires 
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De  ce  qui  précède  nous  sommes  en  droit  de  conclure  que 
tout  ce  que  les  logiciens  modernes  ont  pu  dire  de  plus  philoso- 
phique sur  l'analyse  et  la  synthèse  se  trouve  en  germe  dans 
ces  pages  du  Philèbe.  Celui  que  Ton  a  appelé,  parfois  non 
sans  quelque  ironie,  le  Tyrtée  de  la  métaphysique,  se 
montre  ici  à  nous  <  en  possession  d'une  méthode  sévère, 
synthétique  et  analytique  tout  à  la  fois,  qui  recherche  tous 
les  faits  individuels  (1)  pour  en  tirer  des  généralités  pré- 
cises en  passant  par  tous  les  intermédiaires  nécessaires,  et 
qui  descend  des  généralités  aux  détails  en  s'attachant  aux 
rapports  qui  les  unissent  (2).  » 

répondent  de  tout  point  aux  axiomata  média  que  Bacon  considérait  à 
juste  titre  comme  le  principal  et  le  plus  utile  objet  de  la  recherche 
scientifique.  On  sait  à  quels  résultats  ont  abouti  certains  penseurs 
modernes  qui  n'ont  voulu .  faire  aucune  place  aux  causes  secondes  dans 
Texplication  de  l'univers. 

(1)  Peut-être  l'expression  n'est-elle  pas  parfaitement  exacte.  Pour 
Platon  de  même  que  pour  Socrate,  les  êtres  individuels  comme  tels 
sont  exclus  des  recherches  de  la  science.  —  Cf.  Philèbe^  16  E  :  rm  ro 
cv  JxaoTov  TÛv  TravTAiv  ilç  to  oTrccpov  ftfGivTft  ^^acpciv  Jâv. 

(2)  Cousin.  —  Ceci  peut  nous  servir,  ce  me  semble,  à  mieux  com- 
prendre un  passage  fort  controversé  d'Aristote  (Morale  à  Nicomaque^  I, 
2,  1095*  32  :  £a  yàp  xeei  nXetraiv  riTrôpu  toûto,  xcrï  è^nfrcc  frôrfpov  àffo 
Tûv  àpxS»"»  i  M  rotç  ipx^  '^^*  ^  ^^^  )  ^^  sujet  duquel  Casaubon  écri- 
vait: <  Multa  ex  Platone  afEert  Aristotelesi  quœ  frustra  qussras  in 
libris  Platonicis,  ut  illud  eximium  de  duplici  via  docendi;  nam  quce- 
cumque  ex  Platonis  scriptis  ad  illum  locum  docti  proferunt,  diversa 
sunt  et  àTTpoffScovuffa.  > 

C.  Huit. 

(La  fin  à  la  prochcàne  UwraUon.) 
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Juisqu'à  ce  jour,  les  origines  derAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques  et  ses  premières  vicissitudes  étaient 
peu  connues  du  public,  qui  ue  $avait  où  eu  cherclier  lât  yo- 
cidique  histoire.  Aussi,  je  crois  répondre  à  votre  pensée  en 
remerciant  d'abord  notre  éminent  Secrétaire  perpétuel 
qui,  sons  sa  propre  inspiration^  en  portaut  le  zèle  aoadi^ 
mique  au  delà  de  ses  devoirs,  s'est  ftbft,  cette  année 
même,  Thistorien  de  notre  Compagnie  dans  un  livre  char- 
mant et  complet  que  nous  ne  pouvons  louer  ici,  mais  au- 
quel on  nous  permettra  du  moins  de  faire,  au  nom  des  pré- 
sidents futurs,  un  très  grave  reproche,  c'est  que  sur  le  sujet 
il  ne  laissera  plus  rien  à  dire. 

Notre  Académie,  la  moins  ancienne  de  l'Institut,  n'a 
pu  naître  qu'au  moment  où  elle  était  mûre  pour  la  vie. 
L'idée  de  la  créer  n'aurait  pu  venir  avant  la  fin  du 
xviir  siècle.  Auparavant  la  philosophie  avait  un  nom  suspect, 
alors  même  qu'elle  était  triomphante  ;  la  morale  semblait 
appartenir  à  un  autre  domaine  que  celui  de  la  libre  pensée; 
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rhisrtoire  philosophique  aurait  para  inutile,  aa  principale 
loi  étant  toute  trouvée,  la  loi  de  succession  au  trôike  ;  la 
législation  était  la  coutume  immuable  ou  rinâiscutahle 
volonté  au  prince;  Téconomie  politique  prenait  à,  jveina 
coorscience  d'elle*même.  Mais,  après  la  Révolution,  quand 
avec  le  mondei  politique  parut  s'être  effondré  le  monde 
moral,  quand  oa  voulut  reeeiustruire  la  société  k  frais 
nouveaux,  sans  employer  les  débris  du  passé,  les  pou<* 
voirs-  publics  imaginèrent  de  constituer  un  corps  savant 
chargé  d'étudier  les  lois  de  L'esprit  humain,  les  lois  de  la 
justice,  celles  des  lâterêta  économiques  et  sociaux,  pour 
éclairer  la  nation  et  pour  opposer»  sana  rien  entreprendre 
sur  la  liberté^  dftsoli^ies  méditations  aux  fantaisies  irréflé- 
chies et  tumultuftires  de  la  place  publique. 

C'était  une  grande  et  juste  peasée  en  un. temps  de  trouble, 
de>  confusion  et  d'espéraînoes  chimériques.  Les  sciences 
morales  et  politiques  ont  en  effeft»  fautr^U  dire  ce  privilège 
ou  cette  infirmité,  que  chacun  croit  les  connaître  sans  les 
avoir  jamais  étudiéee.  Personne  ne  s'avisera  de  se  dire 
physicien  ou  chimiste,  s'il  n'est  quelque  peu.  versé  dan&la 
chimie  ou  la  physique  ;  mais,  dans  les  sciences  morales, 
tout  le  monde  se  croit  expert  et  compétent.  Qui  ne  porte 
en  lui  et  parfois  sur  lui  un  plan  pour  faire,  le  bonheurCde 
son  pays  9  Qui  ne  sait  au  juste,  ce  qu*e8t  Dieu,  ou  pour  le 
moins  ee  qu'il  n'est  pas  t  Qui  n'a  une  opinion  en.  économie 
politique,  pour  peu  qu'il  ait  quelque  intérêt  à  m  avoir 
une  ?  Quiv  en  un  mot,  n'est  &.  liû^meme  toute  une  acadé- 
mie? Ces  seiences  ont  encore  un  autre  caractère  particu- 
lier, c'est  que  plus  on  les  ignorei,  plus  on  s'y  passionne, 
plus  on  cherche  ik  les  répandrei  avec  une  ardeur  de  sec- 
taire. Bnfin,  de  toutes  les  sciences^  lea  sciences  morales:  et 
politiques  senties  seules  qu'on  croit  pouvoir  faire  avancer, 
à  peu  près  comme  on  tire  un  char  d'une  ornière,  simpto- 
ment  avec  des  erio. 

L'Académie  créée  par  la  liberté  disparut  avec  elle  et  avec. 

66. 
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elle  fut  rétablie,  en  1832,  par  un  ministre  grand  historien 
et  philosophe,  M.  Guizot.  L'Etat,  pour  encourager  de  hautes 
études,  y  fonda  des  prix  qui  portent  encore  aujourd'hui 
le  nom  de  Prix  du  Budget.  Bientôt  de  simples  particuliers, 
amis  du  bien  public,  y  ajoutèrent  avec  une  plus  généreuse 
libéralité  des  fondations  qui  honorent  leur  nom.  Enfin  des 
membres  de  l'Académie,  pour  contribuer,  même  après  leur 
mort>  au  progrès  des  sciences  qui  avaient  été  la  chère 
occupation  et  la  gloire  de  leur  vie,  eux-mêmes  ou  leurs 
familles  héritières  de  leurs  volontés,  portèrent  quelquefois 
leurs  libéralités  jusqu'à  la  munificence.  C'est  ainsi  que  la 
plus  jeune  des  Académies,  dispensatrice  d'un  trésor  rapide- 
ment accumulé,  peut  aujourd'hui,  comme  ses  sœurs  aînées, 
offrir  à  la  science  et  au  talent  des  largesses  avec  des  hon- 
neurs dans  ses  concours  annuels. 

Depuis  quelques  années,  on  ne  sait  pourquoi,  dans  les 
lettres  et  dans  les  arts,  l'utilité  des  concours  est  niée  par  des 
esprits  un  peu  chagrins  dont  les  uns  sans  doute  n'ont  jamais 
concouru,  dont  les  autres  ont  peut-être  concouru  trop  sou- 
vent. Les  concours  ont  pourtant  toujours  existé  chez  les 
peuples  les  plus  généreux  et  les  mieux  doués,  en  Grèce  d'a- 
bord, où  on  n'eut  pas  à  s'en  plaindre,  puisque  les  lauréats 
se  nomment  Phidias,  Sophocle,  Aristophane.  Il  est  dans  la 
nature  que  le  talent  ne  se  contente  pas  d'avoir  conscience 
de  lui-même,  qu'il  tienne  à  se  comparer,  à  se  mesurer  dans 
une  lutte.  Tel  a  été  de  tout  temps  le  caractère  de  l'esprit 
français.  Cela  est  si  vrai  que  Rome  à  peine  eut-elle  conquis 
la  Gaule,  Rome  qui  se  plaisait  à  donner  aux  vaincus  d'inno- 
centes institutions  qui  fussent  de  leur  goût,  établit  dès  le 
I"  siècle  de  notre  ère,  en  Tan  34,  pour  ces  Gaulois  à  peine 
cultivés,  un  concours  solennel  de  poésie  et  d'éloquence  à 
Lyon,  au  confluent  des  deux  fleuves,  au  pied  de  l'autel 
consacré  au  divin  Auguste.  Pourquoi  ne  dirions-nous  pas, 
même  devant  cette  grave  assemblée,  combien  dans  cette 
sorte  d'Académie  les  coutumes  étaient  encore  peu  acadé- 
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miqnës.  Le  vainqueur  était  couronné,  mais  le  yaincu  était 
jeté  dans  le  Rhône,  pour  y  purifier  symboliquement  son 
talent.  Nous  avons  fait  des  progrès  depuis,  et  bien  qu'un 
fleuve  coule  à  nos  portes,  on  ne  peut  rien  imaginer  de  plus 
délicat  que  nos  concours  :  il  est  bon  de  le  dire  pour  les  per- 
sonnes qui  peuvent  ici  l'ignorer.  Chez  nous,  si  le  vainqueur 
est  célébré,  le  vaincu  n'est  pas  connu,  pas  même  de  ses 
juges  ;  il  n'est  connu  que  de  lui  seul.  Le  voile  qui  le  couvre 
ne  pourrait  être  levé  que  par  sa  propre  indiscrétion.  Il  n'est 
donc  pas  humilié  aux  yeux  du  monde  ;  il  peut  à  la  rigueur 
n'être  pas  humilié  à  ses  propres  yeux,  s'il  recourt  à  cer- 
taines consolations,  quelquefois  usitées,  dit-on,  qui  consis- 
tent à  se  dire  à  soi-même  que  les  juges  se  sont  peut-être 
trompés.  Ainsi  l'Académie,  en  honorant  la  victoire,  ménage 
infiniment  la  défaite:  et  c'est  justice;  car,  après  le  talent 
qui  triomphe,  il  faut  respecter  encore  le  talent  qui  s'essaye 
et  ose  courir  les  nobles  hasards. 

Les  talents  de  tout  ordre  et  de  toute  mesure  n'ont  pas 
manqué,  on  va  le  voir,  dans  les  concours  de  cette  année  ; 
mais  avant  de  leur  rendre  la  justice  qui  leur  est  due,  il 
faut  dire  un.  mot  de  nos  mécomptes,  pour  n'avoir  plus 
devant  nous  que  le  plaisir  de  l'éloge.  Il  arrive  parfois  qu'une 
grande  question  exigeant  de  longues  recherches  ne  tente 
aucun  courage,  ou  bien  que  le  courage  attardé  n'ait  pas 
achevé  son  entreprise  à  la  datejprescrite.  Mais  on  a  pu 
s'étonner  qu'un  sujet  qui  paraissait  n'ofltir  que  de  l'agré- 
ment et  ne  demander  qu'un  esprit  fin,  le  Réalisme  dans  la 
poésie  et  dans  V4irt^  n'ait  produit  que  deux  mémoires  de 
nulle  valeur.  La  question  pouvait  être  utilement  traitée,  ne 
fût-ce  que  pour  éclairer  certaines  discussions  journalières, 
où,  faute  de  définition,  on  a  peine  à  s'entendre.  Quel  est 
donc  le  sens  du  mot  réalisme  f  S'agit-il  d'un  art  nouveau  ? 
Quel  est  cet  artî  Ne  serait-ce  qu'un  de  ces  mots  à  soudaine 
fortune  dont  le  sens  échappe  et  s*évanouit,  quand  on  veut 
le  saisir  et  le  presser?  L'Académie  remet  le  sujet  au  con«* 
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effvdffé  d'abord,  a  été,  cette  année,  vaillamment  abordé. 
Il  s'agissait  de  faire  Texamen  critique  des  systèmes  compris 
sous  le  nom  de  philosophie  de  l'histoire,  d'exposer  et  de 
juger  ces  systèmes,  d'apprécier  la  valeur  même  de  la  science 
à  laquelle  ils  appartiennent,  d'en  faire  connaître  les  prin- 
cipes et  les  résultats  les  plus  certains.  Vous  avez  reça  trois 
mémoires,  tous  trois  savants,  mais  de  valeur  fort  inégale  ; 
un  de  ces  mémoires  plein  de  savoir  et  même  de  talent,  mais 
incomplet,  a  mérité  une  mention  honorable  ;  l'antenr  ne 
s'est  pas  fait  connaître. 

Au-dessus  a  été  placé  un  autre  mémoire  bien  supérieur 
par  la  solidité  du  fond  et  la  distinction  de  la  forme.   On  y 
trouve  pourtant  des  lacunes  et,  en  trop,  un  excès  de  passion. 
L'auteur  a  des  préférences  et  des  antipathies  qu'il   n*a  pas 
su  assez  contenir.  Sans  doute  il  n'est  pas  interdit  d'aimer 
de  Bonald  et  Joseph  de  Maistre,  mais  cette  prédilection 
doit-elle  aller  jusqu'à  dédaigner  Montesquieu  et  Voltaire  f 
Sur  les  systèmes  modernes  l'auteur  pèche  quelquefois  par 
injustice  ou  par  omission,  mais  sur  la  lointaine  antiquité 
son  mémoire  est  tout  à  fait  remarquable  par  la  hauteur 
sereine  des  jugements,  par  la  sûreté  et  parfois  la  nouveauté 
de  son  érudition,  par  l'interprétation  judicieuse  et  féconde 
des  textes.  On  ne  sera  pas  étonné  d'apprendre  que  ce  mé- 
moire savant  et  bien  écrit,  que  l'Académie  n'a  pas  hésité  à 
couronner,  a  pour  auteur  un  professeur  de  rhétorique  du 
lycée  Louis-le-arand,  M.  Hatzfeld.  Nous  nous  hâtons  d'a- 
jouter que  la  rhétorique  n'est  que  dans  le  titre  et  qu'il  n'y 
en  a  pas  trace  dans  l'ouvrage. 

L'Académie  a  pensé  qu'il  était  temps  de  provoquer  une 
sérieuse  étude  sur  une  science  nouvelle  qui  se  rattache 
d'assez  près  à  la  philosophie  de  l'histoire,  qui  est  sa  proche 
parente,  on  peut  dire  sa  sœur  cadette,  à  laquelle  malheu- 
reusement on  a  donné  un  nom  un  peu  étrange,  hybride,  ni 
grec,  ni  latin,  ni  français,  un  nom  qui  n'est  pas  une  parure, 
le  nom  de  sociologie.  Cette  science  jeune  et  ardente  a 
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laissé  voir  d*abord  toutes  les  ambitions  de  la  jeunesse  avec 
ses  témérités.  Un  de  ses  plus  célèbres  promoteurs  a  défini 
cette  science  :  l'histoire  naturelle  des  sociétés  humaines. 
Mais  cette  nouvelle  histoire  naturelle  est  bien  plus  difficile 
que  la  science  de  la  nature  proprement  dite,  parce  que 
celle-ci  travaille  sur  des  faits  permanents,  toujours  sem* 
blables,  dont  on  peut  saisir  la  loi,  tandis  que  la  sociologie 
n*a  sous  les  yeux  que  les  manifestations  variables,  com- 
plexes, contradictoires  de  la  liberté  humaine,  lesquelles  ne 
sont  pas  comparables  à  la  régulière  évolution  d'une  plante 
ou  à  l'élaboration  prévue  d'un  organisme.  Aussi,  en  dépit 
de  toutes  les  flatteuses  espérances  que  cette  science»  sortie 
de  l'école  positiviste,  avait  fait  naître,  un  des  sociologistes 
à  système  a  fini  par  confesser  avec  une  franchise  un  peu 
mélancolique  <  que  les  lois  qui  régissent  les  sociétés  sont 
presque  totalement  inconnues  et  que  les  grandes  décou- 
vertes sont  encore  à  faire.  > 

Voiis  n'avez  reçu  qu'un  seul  mémoire,  mais  un  ouvrage 
étendu,  plein  de  recherches,  érudit,  qui,  de  plus,  témoigne 
d'un  solide  esprit  critique.  Dans  de  longues  discussions  qui 
pourraient  être  plus  serrées,  l'auteur  examine  les  théories 
d'Auguste  Comte  et  celles  qui  se  rattachent  &  l'école  de 
M.  Herbert  Spencer,  faisant  voir,  dans  un  esprit  purement 
philosophique,  à  quelles  conséquences  ces  théories  doivent 
nécessairement  conduire,  quel  fatalisme  historique  en  ré- 
sulte, quelle  méconnaissance  de  la  nature  humaine  ces  lois 
sociologiques  supposent  et  impliquent.  L'auteur  ne  cherche 
pas  à  déprécier  cette  science  encore  incertaine,  tout  en  la 
discutant  avec  rigueur  ;  il  se  livre  même  pour  son  propre 
compte  à  de  vagues  espérances  sur  les  résultats  futurs 
qu'elle  pourra  produire.  A  cette  œuvre  si  impartiale  où 
l'exposition  des  doctrines  est  irréprochable,  où  la  critique 
ne  manque  pas  de  force,  dont  le  style  est  convenable,  non 
sans  un  certain  accent  étranger,  l'Académie  décerne  le 
prix.  L'auteur  est  M.  Wuarin,  pasteur  à  Genève.  Vous  ne 
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pouvez  qvté  vooa  rëjoBir  cm  voyant  que  vo»  appels  sont  eo^ 
tendus  même  au  delà  de  nos  frontières. 

L'Académie  dans  ses  concours  aime  à  rendre  iiuelQuefoiB 
hommage  aux  créateurs  de  la  seienee  ;  c'est  son  culte  des 
ancêtres.  Elle  a  proposé  pour  le  prix  Léon  Jucher  une 
étude  sur  la  vie,  les  travaux  et  les  doctrines  l'Â^dam  Sraiih, 
un  des  fbndateurs  de  réconomie  politique.  Cette  fais  le 
culte  rendu  par  les  concurrents  à  un  grand  esprit  a  été  plus 
sincère  qu'épuré.  Quatre  ntémoiï'es  ot^  été  présentés  qu'il 
nous  paraît  inutile  d'anal^irsêr,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  saas 
mérite.  Passer  sous  .silence  les  défiaiuts  d'un  ouvrage,  œ 
n'est  pas  causer  un  dommage  à  son  auteur.  ToutefcHs  nu  de 
ces  mémoires  pour  s'être  distingué  par  la  justesse  du  plan, 
la  convenance  des  proportions,  par  une  tentative  de  ^n- 
thèse  qui  éclaire  le  sujet,  a  obtenu  sinon  le  pc'vLy  du  moins 
une  honorable  récompense.  L'auteur  est  M.  Albert  Del»- 
tour,  rédacteur  au  ministère  des  finances^ 

Pour  le  prix  Wolowski  destiné  à  un  ouvrage  Imprimé 
d'économie  politique,  vous  avez  reçu  trois  ouvrages,  dont 
deux,  malgré  leur  mérité,  omt  dû  être  écartés,  piyur  des 
raisons  diverses.  Le  troisième  a  paru  mieux  répondre  aux 
conditions  du  concours.  C'est  l'œuvre  d^in  ingénieur  phi* 
lanthrope  traitant  de  l'organisation  des  crèches,  salles 
d'asile,  habitations  ouvrières  et  autres  institutions  qui  con- 
viennent à  la  grande  industrie,  avec  plans  à  l'appui,  ou** 
vragô  d'architecture,  il  est  vrai^  plutôt  que  d'économie 
politique  ;  mais  la  nouveauté  des  plans  proposés^  le  service 
qu'ils  peuvent  rendre  à  )a  bienfaisance  publique  et  privée 
ont  fait  attribuer  une  récompense  à  l"auieur,  M.  Emile  Ca* 
cbeux. 

Un  généreux  donateur,  M.  Balphen,  a  fondé  un  prix 
triennal,  non  pour  encourager  les  plus  hautes  sciences, 
mais  pour  récompenser  la  personne  qui,  par  ms  ouvrages 
ou  d'une  manière  pratique,  aura  le  plus  contribué  à  la 
propagation  de  rinstructiou  primaire.  L'Académie  n'a  pas 
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hésité  à  partager  to  prix  entré  M.  Defodon  et  il.  Hément, 
dont  les  services  ont  paru,  sinon  semblables,  du  moine 
égaux.  M.  Defodon  est  auteur  de  plusieurs  livres  élémen- 
taires dont  les  nombreuses  éditions  constatent  le  succès  et 
Bans  parler  de  «on  active  collaboration  à  des  revues  péda- 
gogiqufes,  il  dirige  un  journal  mensuel,  VAmi  de  l'enfance^ 
dont  une  parti-e  éétachée,  sous  le  titre  de  Mtm  Journal, 
donn«  à  des  petits  entants,  de  cinq  à  dix  ans,  la  précoce 
3oie  de  pouvoir  dire  qu'eux  aussi  sont  des  abonnés,  des 
abonnés  qui  ne  se  font  pas  prier  pour  renouveler  leur 
«bonnement.  En  même  temps  M.  Defodon  s'adresse 
aux  mattres  et,  depuis  vingt  ans,  dirige  le  Manttel 
général  de  tinstruction  primaire  où,  avec  un  esprit 
sage  et  modéré,  il  se  montre  ami  du  progrès 
autant  qu'ennemi  des  chimères,  sachant  concilier, 
en  ce  temps  d'agitation  scolaire,  les  nouveautés  les 
plus  hardies  avec  le  respect  des  croyances  de  Tenfant  et 
de  la  fkmille.  M.  Hément,  pendant  de  longues  années,  a 
offert  ses  services  gratuits  aux  libres  associations  qui  s'oc- 
cupent de  Tinstruction  populaire.  Les  conférences  qu'il  a 
faites  à  Paris,  en  France,  même  à  l'étranger,  ne  se  peuvent 
compter.  A  cette  multiple  activité  le  dévouement  même 
n'aurait  pu  suffire,  s'il  n'avait  été  soutenu  par  un  infati- 
gable talent  de  parole.  Comme  écrivain,  M.  Hément  a  pu 
rendre  encore  ï>1us  de  services.  S'élevant  quelquefois  au- 
dessus  de  l'enseignement  élémentaire  pour  s'adresser  à 
ceux  qui  ont  quitté  l'école,  il  a  eu  le  talent,  dans  ses 
Mentis  Propos  sur  les  sciences  et  dans  les  Origines  des 
Sires  vivants,  de  vulgariser  les  recherches  de  la  science  la 
plus  récente,  portant  dans  ces  études  souvent  fort  déli- 
cates, avec  son  ordinaire  clarté,  la  réserve  la  plus  décente. 
Si  nombreux  et  si  variés  sont  les  titres  de  MM.  Defodon  et 
Hément  que  nous  ne  pouvons  les  énumérer  tous,  et  il  se 
trouve  ainsi  que,  par  une  sorte  d'injustice  peu  logique^  mais 
inévitable,  plus  ces   deux  lauréats  sont  dignes  d'éloges, 
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moins  nous  pouvons  mesurer  nos  éloges  à  la  variété  de 
leurs  mérites. 

Un  autre  donateur  encore  plus  généreux,  M.  Âudiffired, 
a  fondé  un  prix  considérable  pour  récompenser,  selon  les 
termes  employés  par  lui,  l'ouvrage  imprimé  le  plus  propre 
à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu  ou  à  faire  connaître  et 
aimer  la  patrie.  Noble  pensée  dans  un  modeste  langage  et 
pensée  utile,  car  on  a  beau  répéter  qiie  la  vertu  est  aimable^ 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  depuis  Homère  jusqu'à  nos 
jours  la  poésie  et  Téloquence  ont  dû  se  mettre  en  frais  pour 
la  faire  aimer.  De  même  Tamour  de  la  patrie,  qui  est  un 
sentiment  si  naturel,  risque  de  languir  si  on  ne  le  ranime. 
L'Académie  a  pensé  que  la  meilleure  manière  de  faire 
aimer  la  patrie  est  de  la  faire  connaître,  et  elle  a  porté  son 
choix  sur  un  ensemble  de  quatre  ouvrages  de  M.  Babeau  com- 
posés expressément  pour  mettre  en  lumière  la  condition  ma* 
térielle  et  morale  de  nos  aïeux  dans  les  trois  derniers  siècles. 

L*auteur,  sans  déclamation,  à  l'aide  de  documents  précis, 
fait  voir  que  nos  pères  étaient  moins  malheureux  que  ne 
l'ont  prétendu  des  historiens  trop  empressés  à  ravaler  le 
passé  pour  exalter  le  présent,  qu'ils  n'étaient  pas  voués  à 
la  servitude  et  à  la  misère,  qu'ils  ont  eu  leur  partd'aisance, 
d'indépendance  et  de  bonheur  ;  ce  qui  ne  peut  nous  causer 
du  déplaisir,  car  pourquoi  tiendrions-nous  si  fort  à  des- 
cendre de  gens  serviles  et  misérables  quand  autour  de  nous 
d'autres  peuples  se  piquent,  dans  leurs  épopées,  leurs 
idylles  et  même  dans  leurs  histoires,  de  n'avoir  pour 
ancêtres  que  des  héros  et  des  gens  heureux.  M.  Babeau, 
dans  son  livre  sur  la  Vie  rurale,  son  principal  ouvrage,  a 
dû  prendre  beaucoup  de  peine  pour  réunir  des  documents 
authentiques.  Comme  les  humbles  et  les  petits  n'ont  pas 
d'historiographe,  que  la  tradition  qui  les  concerne  ne  tarde 
pas  à  s'effacer,  il  a  dû  remuer  les  minutes  de  notaires,  les 
contrats,  les  inventaires,  les  baux,  les  actes  de  vente,  pour 
retrouver  dans  cette  vieille  poussière  les  vestiges  éteints 
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des  générations  disparues  et  pour  recueillir  ainsi  d'inté- 
ressants détails  sur  leur  alimentation,  leurs  vêtements,  leurs 
habitudes,  leurs  plaisirs  et  sur  la  condition  de  leur  travail. 
L'Académie,  regrettant  que  Fauteur  n'ait  pas  fondu  tous 
ces  détails  dans  un  grand  tableau,  mais  d'autre  part,  esti- 
mant à  leur  valeur,  même  dans  leur  dispersion,  cas  véfi- 
dîques  peintures,  décerne  à  M.  Babeau,  non  le  prix  entier, 
mais  une, de  ses  plus  belles  médailles. 

Si  l'Académie  se  fait  un  devoir  d'offrir  quelquefois  à  la 
méditation  des  concurrents  les  plus  hauts  problèmes  de  la 
philosophie,  elle  tient  aussi  à  proposer  des  questions  d'un 
intérêt  pratique.  Une  de  ces  questions  avait  pour  objet  :  la 
Réforme  de  la  législation  sur  la  condition  des  étrangers. 
La  France  est  le  pays  de  l'Europe  qui  reçoit  le  plus  d'étran- 
gers à  demeure,  et  bien  qu'au  delà  de  nos  frontières  on 
aime  à  médire,  parfois  durement,  de  notre  caractère  et  de 
nos  mœurs,  cette  affluence  toute  volontaire  d'étrangers 
venant  s'établir  chez  nous  nous  permet  de  penser,  sans 
manquer  à  la  modestie,  que  le  voisinage  de  nos  vices  n'est 
pas  désagréable  à  leurs  vertus.  Dans  la  réforme  proposée, 
il  ne  s'agit  pas,  comme  en  d'autres  pays,  de  restreindre 
notre  large  hospitalité,  mais  au  contraire  d'offrir  aux 
étrangers,  dans  leur  intérêt  et  dans  le  nôtre,  une  condition 
mieux  réglée.  Nos  lois  sur  la  matière,  pour  avoir  été  pro- 
mulguées à  des  époques  éloignées  les  unes  des  autres,  ne 
sont  ni  homogènes  ni  coordonnées  et  suscitent  ainsi  bien 
des  difficultés  légales.  Vous  n'avez  reçu  qu'un  seul  mé- 
moire. Si,  faute  de  concurrents,  il  a  échappé  au  péril  d'une 
comparaison,  il  n'en  a  pas  moins  mérité  la  couronne  qui 
d'ordinaire  est  le  prix  d'une  lutte  et  d'une  victoire.  Les  cri- 
tiques adressées  par  l'auteur  à  notre  législation  sont  nette- 
ment présentées  et  les  réformes  proposées  sont  judicieuses» 
inspirées  par  un  libéralisme  aussi  sincère  que  prudent.  Les 
bonnes  raisons,  l'argument  décisif  toujours  mis  en  relief, 
une  argumentation  claire  et  rapide,  un  style  sobre  qui 
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convient  à  la  science  du  droit,  toutes  ces  qualités  qw  soat 
Fares,  surtout  quand  eUes  sont  véuaies,  font  de  ce  mézaoire 
un  ouvrage  à  peu  près  excellent.  Si  çà  et  là  U  y  a  quelques 
réserves  à  faire  sur  certaines  propositions  de  réforme  un 
peu  hasardées,  rAcadémie  en  laisse  la  responsabilité  à 
Tauteur»  estimant  en  toute  occasion  que  les  diss^itiments 
ne  sont  pas  des  déCautSw  Le  prix  Bordim  est  décerné  à  ce 
mémoire  dont  l'auteur  est  M.  Vignerte,  professeur  de  droit 
romain  à  la  Faculté  de  droit  de  Rennes. 

Un  autre  sujet  auquel  on  ne  peut  pas  reprocher  de  maiw 
quer  d'un  intérêt  présent  est  celui  des  coalitions  et  des. 
grèves  et  de  leur  infbiencs.  Bien  qu'en  général  on  oonsidère 
les  grèves  comme  des  événements  douloureux,  que  Le  pli» 
souvent  elles  mettent  à  mal  ceux  qui  les  font  et  ceux  qui  l^s 
subissent,  il  est  des  esprits  qui  les  regardent  coonnoie  des 
crises  heureuses  nécessaires  à  la  santé  politique  ou  comme 
une  sorte  de  divertissement  public.  Un  philanthrope  a'a-4râl 
pas  écrit  naguère  :  <:  Paris  ne  peut  vivre  sans  avoir  une  bonne 
grève  tous  les.  deux  ans.  »'Une  bonne  grève  doit  entrer,  p^- 
rait^il,  dans  le  programme  de  nos  plaisirs.  Sur  ce  sujet  où 
sont  engagés  de  graves  problèmes  de  plus  d'une  sorte,  l'Aca- 
démie désirait  faire  naître  une  œuvre  étendue  et  originale 
de  doctrine  et  d'histoire,  et  sans  prétendre  restreindre 
des  libertés  qui  depuis  vingt  ans  sont  devenues  légales  en 
France  et  sont  d'ailleurs  accordées  en^tont  pays,  elle  a  de- 
mandé, uniquement  au  nom  de  la  science^  un  tableau  his- 
torique des  grèves  et  de  leurs  résultaAsy  avec  une  étude 
sur  la  vraie  notion  du  salaire  et  sur  les  influences  diverses 
qui  en  déterminent  les  osciilsrtions.  Sur  les  six  mémoires 
présentés  qni  témoignent  tous  de  sérieux  efforts^  mais 
dont  quelques^unsr  manquent  ou  d'originalité  ou  d'érudi- 
tion ou  d'ampleur,  a  en  est  deux  qui,  à  des  degrés  divers, 
ont  vraiment  i^épondu  à  votre  programme,  L'un»  remar- 
quable par  L'étendue  et  la  clarté  de.  ses  recherches  statis* 
tiques,  n*a  pas  assez  approfondi  tptute  la  théorie  dn  salaire. 
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Des  lacciDes  à  côté  de  la  surabandanoe,  dd»  inégalités, 
même  dans  le  stgrlO'  qui  est  vigoureux,  i^ais  parfois  vul- 
gaire, n'ont  pae  permis  de  lui  décerner  le  pris,  mai6  ne 
l'ont  pas  empêché  d'obtenir  une  récompense.  L'auteur  est 
M.  Renault,  proCeaseur  à  ^Scol^  ^pérîeure  du  commerce. 
L'antre  mémoire  réserva  serait  à  peu  près  irréprochable 
si  la  partie  historique  était  plus  développée.  Partout  «*y 
laisse  voir  un  esprit  ferme  qui  se  tient  ea  garde  con^tre  les 
banalités  et  aussi  contrei  certaines  formules  décevantes  qui 
ea  pareil  sujet  sont  fort  en  usage  ;  partout  il  se  montre 
impartial,  sachant  rendre  une  ex.acte  jwtice  ^  tous  lessys^ 
tèmea,  de  même  que  danâ  les  grèves  i)  sait  Caiire  le  départ 
de  celles  qui  sont  justesiet  de  celles  qui  ne  sont  que  tur- 
bulentes. Ifous  pouvons  abréger  l'éloge  en  disant  quie 
dans,  ce  mémoire  on  reoeonait  wi  économiste  éfuditetun 
critique  équitable.  Le  parix  Bossi  est  décerné  è^  l'auteur 
M.  LéoA  Smith. 

Pour  le  prix  Bea^jour,  voua  aviez  proposé  ua  sujet  d'um 
intérêt  tomehan^â:  «  Rechercher  comment,  soit  dans  l'anti- 
qvLîiéy  soit  ehee  les  peuples  modernes,  a  été  résolu  le  pro- 
blème de  la  protectioji  des  enfanta  trouvés  ou  délaissés 
par  leur  famille^  »  Ga  aucun  temps  la  science  économique 
et  sociale»  ou  la  morale^  m.  simplement  rhumaine*  pitié, 
n'oikt  pu  resteir  indifférentes  à  ces  petits,  déshérités  que>  la 
natare  a.  jetés  comme  des  naufragés  dans  la  vie»  lea  seuls 
infortunés  peut-être  qui  n'aient  en  rien  mérité  leur  sort, 
Huaoce»ta,  maiS)  toujours  en  dia^nger  de  ne  L'êire  plus^  qui 
souvent  B^'ont  paa  de  père  et  qui  quelquefois  auraient  été 
moina  malheureux  s'ils  n'avajieat  pas  connu,  chose  horrible 
à  dire:,  leqr  mëre,  e»ân  qu'on  ne  peut  voir  sans  être  ten(té 
de  se  dem:ander  quel}  crimO'  ils.  ont  commis  pour  mériter 
deoaître.  G'^UA  grand  et  délicat  sujet  qui,  pour  l'antil- 
qjaité,,dema9^e  uae  érudôtifOn  historique  peu  comoarune  et 
qui  toucha  de-  toutes  part^,  dana  tea  temps,  modernes,  au 
droiWà,](adminj^tr^tion  au/9si  bien  qu'à«  la  morale.  Malgré 
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ces  difficultés,  vous  avez  reçu  six  mémoires  qui  sont  loin 
d*avoir  tous  la  même  valeur  ;  à  tous  on  a  fait  le  même  re- 
proche, c'est  que  dans  cette  longue  revue  historique  de- 
puis l'antiquité  jusqu'à  nos  jours,  ils  n'ont  pas  nettement 
marqué  les  sentiments  et  l'idée  dominante  qui  présidaient 
à  l'assistance  des  enfants  abandonnés  durant  chaque  grande 
période.  Ne  fallait-il  pas  montrer  que  si  l'antiquité  re- 
cueillait quelquefois  ces  enfants,  c'était  dans  un  intérêt 
d'Etat  et  non  par  un  respect  religieux  de  la  vie  humaine  ; 
que  le  christianisme,  au  contraire,  avait  fait  découler  la 
pitié  d'une  source  divine  sous  le  nom  de  charité  ;  que  ce 
pieux  sentiment  fut  celui  du  moyen  âge  et  même  du 
xvii*  siècle  alors  que  saint  Vincent  de  Paul  fit  sortir  d'un 
beau  mouvement  d'éloquence  la  charité  hospitalière  des 
enfants  trouvés  ;  que  la  philanthropie  au  xvni*  siècle,  ou 
la  bienfaisance,  pour  l'appeler  d'un  nom  alors  nouveau, 
mit  sa  gloire  à  n'être  plus  que  profane  et  humaine  ;  que  la 
Révolution,  par  des  mesures  parfois  trop  complaisantes 
pour  le  désordre  des  mœurs,  au  risque  de  compromettre 
la  morale  et  la  famille,  a  mis  l'enfant  délaissé  sous  la  tu- 
telle de  l'autorité  publique  ;  que  nos  lois  contemporaines 
n'ont  fait  que  régler  avec  plus  de  sagesse  cette  espèce  de 
paternité  sociale.  En  distinguant  ces  caractères  si  dif- 
férents, on  eût  en  même  temps  éclairé  le  problème  de 
l'assistance  et  composé  l'histoire  de  la  pitié  à  travers  les 
âges. 

Sur  les  six  mémoires,  trois  ont  dû  être  écartés  pour  cause 
d'insuffisance.  Les  trois  réservés  ont  paru  dignes  d'une 
distinction.  L'un  de  ces  mémoires  est  bien  ordonné,  mais 
il  passe  trop  légèrement  sur  l'histoire.  Un  autre  est  d'un 
esprit  très  pratique,  bien  informé,  qui  manque  un  peu  trop 
de  philosophie  générale.  Un  troisième  mémoire  a  d*abord 
le  mérite  supérieur  d'avoir  traité  toutes  les  parties  du 
sujet.  Si  on  peut  regretter  de  ne  pas  y  trouver  de  ces  idées 
générales  qui  rattachent  les  faits  aux  principes»  on  ne  peut 
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désirer  une  plus  grande  richesse  d'informations.  On  n'ima- 
gine pas  qu'on  puisse  y  ajouter  quelque  chose  ;  on  serait 
plutôt  tenté  de  porter  la  serpe,  parfois  même  un  peu  la 
hache,  dans  cette  érudition  touffue.  Mais  le  mérite  de  Fau- 
teur est  de  connaître  dans  le  détail  tous  les  modes  d'assis- 
tance, d'apprécier  avec  justesse  leurs  effets  moraux,  de 
montrer  partout  un  excellent  esprit  en  conciliant  les  de- 
voirs de  la  famille  avec  ceux  de  la  bienfaisance  publique. 
Cet  immense  et  précieux  répertoire  sera  utilement  consulté 
par  tous  ceux  qui  dans  Tavenir  auront  à  s'occuper  d'un 
sujet|douloureux  qui  ne  cessera  jamais  d'être  à  Tordre  du 
jour,  L'Académie,  sans  décerner  le  prix,  accorde  une  ré- 
compense égale  aux  deux  premiers  mémoires  :  l'auteur  de 
l'un  est  M.  Henri  d'£scamps,  inspecteur  honoraire  des 
Beaux-Arts  ;  l'auteur  du  second  mémoire  ne  s'est  pas  fait 
connaître  ;  une  récompense  d'une  valeur  triple  est  ac- 
cordée au  troisième  mémoire,  dont  l'auteur  est  M.  Léon 
Lallemand. 

Si,  comme  on  l'a  souvent  remarqué,  il  en  est  du  résul- 
tat des1[;oncours  comme  des  productions  de  la  nature  qui, 
selon  les  années,  sont  plus  ou  moins  abondantes  et  géné- 
reuses, il  nous  semble  que  vous  pouvez,  aujourd'hui,  être 
satisfaits  de  votre  moisson.  Les  mémoires  ont  été  nom- 
breux, quelques-uns  sont  excellents.  Quelles  recherches 
ces  ouvrages  supposent,  vous  le  savez.  Messieurs;  quels 
efforts  en  un  temps  limité,  les  lauréats  seuls  pourraient  le 
dire.  Du  moins,  ces  efforts  ne  seront  pas  perdus;  car  ce 
n'est  pas  ici  une  sorte  de  palestre  où  des  concurrents  sont 
mis  aux  prises  pour  un  glorieux  spectacle.  Les  sujets  que 
vous  proposez  sont  le  plus  souvent  des  problèmes  dont 
l'opinion  publique  est  saisie,  des  questions  non  résolues 
sur  lesquelles  la  science  elle-même  demande  une  réponse. 
Voilà  pourquoi  viennent  à  vous  des  talents  déjà,  formés, 
qui  tiennent  moins  à  se  montrer  qu'à  éclairer  les  points 
controversés  de  la  science  qui  leur  est  chère.  Quand  vos 
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sujets  n'attirent  pas  des  maîtres,  ils  ëveilleiit  souvent  çà 
et  là  dans  quelque  studieuse  solitude  des  talents  qui 
s'ignoraient  eux-mêmes  et  des  bonnes  volontés  sans  em- 
ploi. De  plus,  ces  mémoires  revus  et  rectifiés  deviendront 
des  livres  qui  répandront  dés  vérités  utiles.  Il  arrive  ainsi 
que,  pour  avoir  jeté  dans  le  public  et  quelquefois  dans  des 
milieux  stagnants  un  sujet  capable  d'émouvoir  les  esprits, 
vous  produisez  dé  proche  en  proche,  comme  par  une  suite 
d'ondulations  dont  le  cercle  s'élargit,  un  mouvement  qui 
va  porter  au  loin  votre  invisible  influence. 

Apres  avoir  rendu  justice  à  nos  lauréats,  c'est  pour  nous 
un  pieux  devoir  de  donner  une  pensée  à  ceux  qui  sonvent 
ont  été  leurs  modèles,  aux  Chers  confrères  que  nous  avons 
perdus.  11  y  a  trois  mois  nous  était  enlevé  M.  Victor 
Bonnet,  resté  trop  peu  de  temps  parmi  nous,  un  éconotniste 
pénétrant  qui  se  plaisait  surtout  aux  plus  difflcîles  pro- 
blèmes de  la  science  financière,  et  qui,  portant  partout  la 
vive  clarté  de  son  esprit  et  la  chaleur  de  son  fime,  savait 
donner  à  des  sujets  techniques  et  arides  un  intérêt  moral, 
le  charmé  sévère  de  la  concision  et  une  sorte  de  lustre  lit- 
téraire. 

Tandis  que  M.  Victor  Bonnet,  resté  en  dehors  de  tonte 
fonction  publique,  était  tout  entier  à  ses  méditations  soli- 
taires, un  autre  de  nos  bien  regrettés  confrères,  M.  Vuitry, 
avait  appartenu  longtemps  aux  grands  conseils  de  l'Etat. 
L'histoire  parlera  de  ses  services  et  de  son  éloquente  sa- 
gesse. Quand  la  politique  et  les  hautes  aflkires  lui  firent 
des  loisirs,  il  vint  chercher  auprès  de  vous,  non  des  con- 
solations dont  son  àme  n'avait  pas  besoin,  mais  de  plus 
paisibles  devoirs.  Dans  nos  discussions,  c'était  plaisir  d'en- 
tendre sa  parole  à  la  fois  si  animée  et  si  prudente.  Fidèle 
aux  travaux  de  sa  vie  publique  consacrée  surtout  aux  ques- 
tions financières,  il  composa  dans  sa  retraite  nn  jgrand  ou- 
vrage sur  les  finances  de  Tancienne  monarchie  avec  la  plus 
scrupuleuse' équité,  mettant  en  Itimlère- les  fwtes  du  passé 
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dans  .le  seul  dessein,  d*éclairer  Tayenir.  Jusqve.dans,,sa 
manière  d'écrire  Thistoire,  M.  Vuitry  laisse  voir  cette  noble 
courtoisie  qui  lui  valut  au  Conseil  d'Etat  tant  de  sypipa- 
thies  respectueuses  et  dans  TAcadémie  de  si  affectueux 
regrets. 

Je  devrais  un  dernier  hommage  à  notre  ancien  Secrétaire 
perpétuel,  M.  Mignet,  que  nous  avons  perdu  pendani;  qijie 
j'avais  l!ljonneur  d'être  votre  président,,  mais  je  n'^i  plus 
de  droits  sur  sa  vie  qui  va  vous  être  racontée  dans  un  mo- 
ment ;  qu'on  me  permette  seulement  de  remarquer  qu'à, ce 
3age  qui  fut  un  homme  heureux  est  échu  un  dernier  bon- 
heur, qui  a  souvent  manqué  à  d.es  hommes  illustres,  i^n 
bonheur  qu'un  ancien  regardait  comme  .le  bien  suprême, 
celui  de  rencontrer  après  sa  mort  un  papégyriste  digne  de 
lui.  Mon  devoir  est  de  le  dire,  car  c'est  la  seule  chpse  sur 
M.  Mignet  que  tout  à  l'heure  on  ne  vous  dira  pas. 

Peut-être,  Messieurs,  n'est-il  pas  hors  de  propos,  en 
terminant,  d'offrir  quelques  conseils  amis  à  ceux  des  futurs 
concurrents  qui  ne  sont  pas  encojre  des  maîtres,  ma4s 
qui  peuvent  le  devenir.  L'Académie  pe  demande  pas,  seu- 
lement, dans  les  mémoires  qui  lui  sont  présentés,  un 
recueil  de  faits  et  de  documents,  mais  encore  une  idée 
générale  qui  les  éclaire  de  haut.  Et  même, il  ne.  su|r0t  pas 
que  cette  idée  maîtresse,  soit  indJiquée  dans  l'ouvrage,  il 
faut  qu'elle  y  règne,  qu'elle  ordonne  les  détails  ,et^  les 
lasse  entrer  dans  une,  sorte  de  construction.  Un.jppn- 
ceau  de  sable,  fut-il  haut  comme  une  montagne, .  n'est 
jamais  que  du  sable.  Sans  doute  les  documents  accu- 
mulés peuvent  un  jour  servir  à  un  autre  pour  édifier 
la  science;  mais  pourquoi  ne  pas  essayer  de  l'édifier 
plus  ou  moins  soi-même  pendant  qu'on  a  de  si  bons 
matériaux  sous  la  main  ?  D'autre  part,  aux  esprits  un  peu 
timorés  qui  se  figurent  qu'il  y  a  chez  vous  une  science 
purement  académique,  une  doctrine  officielle  dont  il  y 
aurait  péril  à  s'écarter,  vous  diriez  volontiers:  Donnez- 
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nous  VOS  idées  personnelles,  elles  seront  les  bienvenues,  si 
elles  sont  raisonnables  et  méditées  ;  votre  originalité  fera 
notre  joie.  On  ne  repousse  ici  que  l'utopie  vaine,  les  chi- 
mères ou  la  témérité  présomptueuse  qui  méconnaît  les 
sûres  données  de  la  science  ou  les  lois  naturelles.  En  un 
mot,  vous  jugez  les  mémoires  avec  le  libre  esprit  que  vous 
portez  dans  vos  jugements  sur  tous  les  livres  de  votre  res- 
sort qui  paraissent  non  seulement  en  Europe,  mais  dans 
le  monde.  Ces  livres,  vous  les  cherchez  partout,  vous  les 
poursuivez  quand  ils  vous  fuient,  mais  le  plus  souvent  ils 
viennent  s'offrir  à  vous,  ils  se  confient  à  vous  d'eux-mêmes 
et  sollicitent  votre  impartiale  critique.  Ainsi  chaque  jour, 
dans  vos  séances  hebdomadaires,  après  avoir  fait  connaître 
vos  propres  travaux,  vous  mettez  en  lumière  ceux  d'autrui, 
signalant  les  erreurs  ou  faisant  les  honneurs  aux  vérités 
nouvelles.  Si  vous  n'avez  pas,  si  vous  ne  désirez  pas 
d'autre  pouvoir  que  celui  que  vous  devez  à  votre  crédit, 
du  moins,  dans  la  mesure  de  ce  pouvoir,  vous  travaillez 
sans  cesse  à  protéger  contre  le  paradoxe  et  Terreur  une 
qualité  bien  française  qui  a  fait  notre  gloire,  à  laquelle 
nous  ne  voulons  pas  renoncer,  une  qualité  en  apparence 
modeste,  mais  entre  toutes  précieuse  parce  qu'elle  est 
toujours  accompagnée  de  beaucoup  d'autres,  je  veux  dire 
la  justesse  d'esprit,  laquelle  amène  la  justesse  des  réso- 
lutions et  qui,  regardée  à  bon  droit  par  tout  le  monde 
comme  la  sauvegarde  des.  fortunes  privées,  est  aussi  le 
soutien  des  Etats. 


ELOeE 

DE 


PAB 


M.    JULES    SIMON 

SEOBÉTAIRB    PERPÉTUEL 

Lu  dana  la  séance  publique  annuelle  du  samedi  7  novembre  1885 


M^ISSIEURS, 

En  vous  parlant  de  M.  Thiers  dans  une  précédente 
séance,  j'obéissais  au  désir,  à  la  volonté  de  M.  Mignet.  Il 
me  semble  presque  aujourd'hui,  en  venant  rendre  un 
pareil  hommage  à  M.  Mignet  lui-même,  que  je  ne  fais  que 
continuer  mon  discours  de  Tannée  dernière.  Pendant 
soixante  ans,  d'une  amitié  inaltérable,  aucun  d'eux  n'a  été 
étranger  aux  douleurs,  aux  travaux  et  à  la  gloire  de  l'autre. 
Ils  seront  unis  dans  l'histoire,  comme  ils  Tout  été  dans  la 
vie,  à  leur  immortel  honneur.  Savoir  se  faire  aimer,  savoir 
aimer,  sont  deux  vertus  des  grandes  âmes. 

M.  Thiers  est  Provençal  par  son  père  et  par  sa  mère. 
Le  grand-père  de  M.  Mignet  était  Vendéen.  Il  eut  huit 
enfants:  i'ainé  devint  notaire;  le  plus  jeune  prit  l'état  de 
serrurier,  et  fit,  comme  tous  les  compagnons  du  métier, 
son  tour  de  France.  A  Paris,  il  avait  travaillé  au  Champ  de 
Mars  pour  les  fêtes  de  la  Fédération  ;  à  Aix,  où  il  se  maria 
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et  se  fixa,  il  suspendit  dans  sa  chambre  la  Déclaration  des 
droits  de  Vhomme  et  du  citoyen.  C'est  là  que  naquît,  le 
8  mai  1796,  François-Auguste-Alexis  Mignet.  On  a  pu  pen- 
dant longtemps  reconnaître  la  maison  à  une  clé  gigantesque, 
qui  se  bistlançait  au-dessus  de  la  porte.  M.  Mignet,  depuis 
qu'il  habitait  Paris,  ne  manqua  jamais   d'y  retourner   à 
répoque  des  vacances  pour  embrasser  ses  parents  et  res- 
pirer l'air  natal.  Il  en  riait;  il  nous  disait  que  rien  n*était 
plus  propre  à  refaire  un  homme  que  de  voir  un  clair  soleil, 
de  parler  provençal,  de   manger  de  la   brandade    (avec 
modération),  et  de  faire  une    partie    de   boules    chaque 
matin.  Au  fond,  ce  voyage  qu'il  a  recommencé  tous  les 
ans  peridaïit  soixante  ans  faîsait  son  bonheur.  Il  avait  un 
cœur  vaillant  et  tendre.  Il  aimait  sa  famille  avec  passion. 
On  a  remarqué,  comme  un  des  traits  les  plus  charmants  de 
son    caractère,  que  jusque    dans  l'extrême   vieillesse    il 
adorait  les  petits  enfants. 

Ses  parents  l'avaient  placé,  par  économie,  dans  une  école 
assez  médiocre.  Des  inspecteurs  généraux  de  l'Université, 
ouï,  à'  cette  époque  reculée,  étaient  chargés  de  découvrir 
les  jeilnes  talents,  y  découvrirent  M.  Mignet,- et  lui  firent 
donner  une  bourse  ail  lycée  d*Avignon,  où  il  termina  ses 
études  avec  éôlat  II  avait,  au  lyicée,  le  grade  de  sergent- 
major,  qui  lui  donnait  le  droit  d'entrer  dans  l'armée  en 
conservant  ses  galons.  Il  y  sbngea  sérîeusémient  en  1815. 
On' pense  bien  que  ce  n'était  pas  par  entraînement  vers 
r^àt  militaire.  Il  fallut  les  larmes  de  sa  mère  pour  Ten 
d'éfournef.  Il  cherchait  une  occupation  :  on  le  chargea  de 
donner  des  leçons  d'histoire  dans  ce  même  lycée  où  il  était 
écolier  la  veille. 

Les  lycées  de  l'Empire  étaient  des  casernes;  les  collèges 
dd  la  Restauration  étaient  des  couvents.  M.  Mignet,  qui  ne 
pouvait -se  passer  de  liberté,  retourna  dans  sa  famille  et 
suhit  les  cours  de  l'École  de  droit,*  à  Aix,  sans  abandonner 
lëâ' études  historiques  qui  dêj4  îé  cajitîyaiént  Cert  là'  qu'il 
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rencontra.  M*  TJiier»  et  qu'ils  se  sentirent  attirés  l'un  vers 
l'autre,  par  l^.ur  goût  .commun  pour  les  lettres  et  par  leur 
ardent  }ib4raliai^e.. 

On  raconte  comme  une  tradition  dans  la  famille  que 
M*  Thiers.  i^e  p^^ait  pas  un  jour  sans  aller  voir  son  ami. 
Il  eiutrait  pj^r  la  boutique  (1)  causant  avec  tout  le  monde 
quelquefois  même  s'asseyant  à  demi  sur  le  rebord  d'un, 
établi,  et  lii  il  parlait,  e't  parlait  déjà  si  bien  que  les  mar- 
teaux restaient  en  l'air  et  que  le  fer  se  refroidissait.  Cette 
boutique. d*Hn  ouvrier,  qui  était  un  artiste  dans  son  art, 
et  qui  marquait  dans  le  parti  libéral,  était  le  rendez-vous 
de  plusieurs  jeunps  g;ens  destinés  à  la  célébrité.  Je  citerai, 
par  exemple.  M,  Peisse,  qui  a. été  notre  confrère;  M.  Senti, 
rédacteur  du  Temps^  non  pa?  du  Temps  d'à  présent,  mais 
de  l'autre;  M*  Mottet,.  depuis  conseiller  d'État;  le  com- 
mandant Boitjeut  trè3  âne  lame,  qui  tut  le  maître  d'armes 
de  M.  M;ig^et,  et  en  fit  son,  élève  de  prédilection  et  un 
él^ve  digfie  de  lui*  M.  Thiers  et  M.  Mignet  étaient  les  chefs 
de.toute  cette  jeunesse.  Us  entrèrent  ensemble  au  barreau; 
m^i^,  tout,  enfiévrés  d'ardeurs  littéraires  et  de  passions 
politiques,  ils  n'y  entraient  que  pour  en  sortir  à  la  première 
occasion  qui  s'offrirait,  On  sait  comment  M.  Thiers  contrai- 
gne l*Académie  4*Aix  à  le  couronner.  M.  Mignet  visa  plus 
h^ujt,.  Ap^^^  un  pris;  décerné  par  l'Académie  de  Nîmes  à 
son  Éloge  de  Charles  VII  (2),  il  prit  part  au  concours  ouvert 
sur  1^9  Institutions  de  saint  Louis,  par  l'Académie  des 

(1)  Cette  boii^ique.  était  située  à  re^trémité  de  la  rue  Bellegarde  (au- 
jourd'hui rue  Mignet).  C'était  la  dernière  maison  avant  le  portail  dont  la 
herse  et  lea.mâchicoulis.  conservaient  encore  un  certain  air  du  moyen  âge 
à  tout  ce  quartier.  I^e  por^il  a  été  rasé.  La  maison  a  été  vendue  en  1822, 
après  la  mort  du  père  de  M,  Mignet. 

Ci)  Ce  mémoire,  couronné  en  1820,  est  inséré  in  eaUemo  dans  le  volume 
de  Mémoiru  publié  par  T Académie  de  Nîmes  en  18'22,  et  imprimé  à 
Nîmes  par  Durand  Belle.  Il  n'a  pas  été  tiré  à  part. 
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inscriptions,  et  partagea  le  prix  avec  M.  Arthur  Beugnot  (1). 
Il  s'était  fait  historien  tout  seul.  Les  livres,  les  directions  lui 
manquaient.  L'enseignement  de  l'histoire  dans  les  lycées 
était  presque  nul  L'Académie  récompensa  plutôt  l'aptitude 
à  apprendre  que  les  connaissances  acquises.  Elle  démêla 
dans  l'inexpérience  de  ce  débutant  les  grandes  qualités  de 
récrivain  et  du  penseur. 

M.  Mignet  avait  vingt-cinq  ans,  M.  Thiers  en  avait  vingt- 
quatre.  Aix  ne  leur  suffisait  plus.  Ils  vinrent  à  Paris, 
n'ayant  chacun  en  poche  qu'une  lettre  de  recommanda- 
tion (2).  M.  Mignet  arriva  le  premier,  en  juillet  1821,  et 
fut  accueilli  par  Manuel  avec  une  bienveillance  qui  ne  se 
démentit  jamais.  Il  était  déjà,  au  bout  de  quelques  se- 
maines, grâce  à  cette  protection  puissante  et  éclairée,  l'un 
des  rédacteurs  du  Courrier, français,  quand  M.  Thiers 
arriva  au  mois  de  septembre.  Ils  s'étaient  établis  dans  une 
mansarde  du  passage  Montesquieu,  ne  sachant  trop  dans 
les  premiers  jours  s'ils  dîneraient  le  lendemain.  Ils  n'eurent 
pas  le  temps  de  penser  à  la  témérité  de  leur  entreprise, 
tant  le  succès  leur  arriva  promptement.  Ils  avaient  l'œil 
fixé  sur  Favenir,  et  oubliaient  le  présent  avec  ses  incerti- 
tudes. Tous  les  deux  rêvaient  d'abord  la  patrie  libre  ;  et, 
s'ils  faisaient  ensuite  des  rêves  pour  eux-mêmes  (on  peut 
croire  qu'ils  n'y  manquaient  pas),  M.  Thiers  se  voyait  chef 

(1)  Cet  ouvrage,  couronné  en  1821,  a  été  publié  par  l'auteur  Tannée 
suivante  bous  ce  titre  :  De  la  féodalité,  des  itutitutiotu  dé  saint  Louis  et 
de  Vinftuence  de  la  législation  de  ce  prince,  în-8,  chez  L*Huillier,  Paris, 
7822. 

(2)  C'est  un  médecin  très  connu  et  très  estimé  à  Aix,  le  docteur 
Arnaud,  qui  mit  M.  Mignet  et  M.  Thiers  en  relations  avec  Manuel,  député 
de  la  Vendée,  et  Etienne,  directeur  du  ConstUutionnel,  Ce  docteur  Arnaud 
était  le  père  de  M""  Charles  Reybaud,  dont  les  romans  ont  eu  beaucoup 
de  succès,  et  qui  était  elle  même  la  belle-sœur  de  notre  confrère  Louis 
Reybaud. 
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d*un  ministère,  et  M.  Mignet  songeait  peut-être  qu*il  était 
secrétaire  perpétuel  â'une  académie  avec  le  renom  de 
grand  historien. 

Leurs  succès  dans  le  journalisme  les  mirent  prompte- 
ment  en  rapport  avec  les  hommes  qui  étaient  alors  à  la 
tête  de  Topinion  libérale.  M.  Mignet  avait  été  présenté  à 
Royer-CoUard.  Il  connut  particulièrement  Manuel,  son 
premier  protecteur,  et  Talleyrand,  qui  avait  beaucoup 
goûté  certains  articles  sur  la  diplomatie  publiés  dans  le 
Courier  français  et  avait  voulu  en  connaître  l'auteur.  Ces 
deux  hommes  enseignèrent  la  politique  à  M.  Mignet,  chacun 
à  sa  manière.  Manuel  lui  inspira  plus  de  respect  et  Talley- 
rand plus  d'admiration.  Il  apprit  de  Talleyrand  à  com- 
prendre les  événements,  et  de  Manuel  à  les  juger.  S'il  est 
vrai,  comme  le  dit  M.  Thiers,  que  la  qualité  essentielle  de 
l'historien  est  l'intelligence,  la  fréquentation  assidue  de 
M.  de  Talleyrand  dut  singulièrement  profiter  aux  deux 
jeunes  gens,  qui,  rentrés  le  soir  dans  leur  mansarde  au 
sortir  des  somptueux  salons  de  la  rue  Saint-Florentin, 
écrivaient  pour  la  postérité  le  récit  des  événements  aux- 
quels il  avait  pris  une  si  large  part. 

La  France  était  coupée  en  deux  au  sortir  de  cette  crise 
terrible.  Une  moitié  voulait  avec  passion  avancer;  une 
moitié,  avec  non  moins  de  passion,  voulait  reculer.  Les 
uns  bénissaient  la  Révolution,  les  autres  la  maudissaient, 
personne  ne  la  savait  ;  car  tout  le  monde  avait  à  se  justifier, 
aux  yeux  d'autrui  et  même  à  ses  propres  yeux,  ou  de  ses 
actes  ou  de  sa  haine.  Chez  M.  de  Talleyrand,  l'histoire  était 
racontée  dans  ses  détails  par  ceux  qui  l'avaient  faite,  avec 
une  impartialité  désormais  facile  pour  des  hommes  arrivés 
au  port  après  avoir  servi  successivement  tous  les  partis  : 
réunion  unique  de  personnages  très  intelligents  et  très 
dépravés,  dont  l'un  disait  cyniquement,  en  parlant  des 
autres  et  de  lui-même,  que,  s'ils  n'étaient  pas  si  dépravés, 
ils  ne  seraient  pas  si  intelligents,  M.  Thiers  et  M.  Mignet, 


800       ACADBBilB  DES  SOIENCBS  M0BAUB8  ETi  POLITIQUES. 

que  leur  profession  de  journaliate  niettait  aux  prises  tous 
les  jours  avec  les  emiemis  et  les  caLomniatoiUFs  de  la  Révo*^ 
lution,  comprirent  qu*il  n*y  avait  rien  de  plus  puissant  k 
leur  opposer  quie  rhistoire^  et  qu'ils  étaiest  »ffiés  pour  la 
faire. 

Ils  s'adon^nërent  en  même  temps  à  la  mêtob  œuvre,  sans 
rivalité  comme  sans  crainte.  Ils  savaient,  que  les  éèniL: 
livres  seraient  conçaos  dans  le  même  esprit,  qu*il$  seraiiSiLt 
profondément  dissembtabless  et  qu'ils  se  compléteraient 
l'un  par  Tautre. 

M.  Thiers  a  écrit  une  histoire  en  dix  voiuBues»  qm  se 
termine  au  18^  Brumaire*  L'ouvrage  de  ItL  Mignet«  qui 
embrasse,  outre  la  Révolution  propreiaent  dite,  le  Con*- 
sulat  et  TEmpire,  tient  en  deux  volumes  de  dimensions 
médioores.  Ce  n'est  pas  un  traité  philosophique  sûr  This^ 
toire  de  la  Révolution,  car  tous  les  événements  impor-n 
tants  y  sont  mentionnés  dans  leur  ordre  chronologique  avec 
les  développements  nécessaires  pour  les.  faire  bien  saisir. 
Ce  n'est  pas  non  plus  un  abrégé,  un  pré<»s^  car  touây  est 
encdiaîné,  expliqué  et  jugé.  Peu  d'ouvrages  réunissent  à  ce 
même  degré  la  précision  historique  et  la  profondeur  philo<- 
sophique.  On  y  trouve  déjà  ce  qui  a  été  la  qualité  suprême 
de  M.  Mignet  historien  :  une  grande*  élévation  de  pensée  et* 
de  sentiment,  avec  une  préoccupation  constante  de  l'en- 
chaînement logique  des  événements.  Le»  stylei  n*est  pas^ 
comme  celui  de  M.  Thiers-,  simple,  facile  et  quelquefois  un 
peu  diffus.  On  y  sent  par  instants  Teffort,-  mais  un  effort, 
qui  est  toujours  heureux.  Presque  à  chaque  page  se  trouve 
une  de  ces  formules  qui  donnent  à  penser  et  se<  gravent 
dans^  le  souvenir.  Quoique  cette  histoire  de  vingt  années 
contienne  plus  d'événements  qu'il  ne  s'en  rencontre  dans 
l'histoire  de  plusieurs  siècles,  l'écrivain  les  disposearrec  tant 
d'art  et  leur  mesure  si  exactement  la  place  en  proportioa 
de  leur  importance,  que  l'esprit  les.  embrasse  è'u»  seul 
coup-  d-'teil  et  se  rend*  compte*  aisément  dei  leur  stgoiflcation* 
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Le  succès  des  den±'ouvtagès  fut  immeftse;  Pour  en' bîeti' 
a|)prëcîer  le  mérite  et  pour  comprendre'  l'enthousiasme 
dès  côùtemporâîns,  il  coirviént  de  se  rémettre  par  là  pen- 
sée ail  poîlit  où  nous  en  étions  en  1824,  ayani;  la  publication 
des  documents  de  toutes  sortes  dont  nous  sommes  inondés, 
et  les  découyertes  d'une  critique  historique  de  jour  en*  jour 
plus  pénétrante,  maïs  à  laquelle  on  ne  peut'  nier  quef 
M.  Thiers  et  M.  Mîgiiet  ont  otfvert  la  voie. 

On  leur  a  reproch'é' d'avoir  Invoqué  la  raison  d*État  pour 
excusier  ou  pallier  quelques-unes  des  fautes  les  plus 
graves  de  la  Révolution,  subissant  en  cela  Tinfluence  de 
Talleyrand  et  de  son  école.  Le  vieux*  diplomate  avait  tout 
vu,  toiit  compris  et  tout  utilisé.  A  ses' yeuX,  tout  ce  qui  con- 
courait *à  la  prospérité 'du  pays  était  légitime;  et,  soit  dans* 
la  morale  publique,  soit  dans*  la  morale  privée,  11  était' 
bien  près'  de  consiflërer  Tesprit  de  dérouemeut  et  de 
saciiflce  conlme  une  l'espectab/îe  faiblesse.  Cette 'doctrine 
a  eu  de  tout  terttps,  et  elle  a  sous  nos  yeux,  par  un  retour 
de  fortune  assei  inatteiidu,  de  nombreux  disciples.  Elle 
ne  fait  que  changer'  de  nom  en  passant  d'un  parti  à  l'autre. 
Dieu  sait  avec  quelle  énergie  tous  les  républicains  l'ont 
combattue  sous  l'Empire,  quand  ils  l'appelaient  lès  deux 
morales.  On  l'appelle  à'  présent  la  souveraineté  du  but  ou 
la  politique'  des  résultats,  ou  d*un  autre  nom  encore.  Je 
lui  restitue  sa  vraie  formule,  que  voici':  la  fln  justifie  les 
moyens.  C'est  du  haut  de  cette  doctrine  qu'on  foudroie  à 
présent  les  jésuites.  Mais  la  politique  de  M.  Mignet  n'est 
pas  la  politique  des  résultats  ;  c'est  tout  le  contraire  ;  c'est 
la  politique  dé  la  droiture  et  de  l'honneur.  On  Ta  accusé 
de  croire  à  la  fatalité  tout  simplement  parcfe  qu'il  croyait  à 
la  logique.  Je  regretté  sans  doute  de  lire  dans  son  litre  que 
La  Fayette,  quand  il  vint  à  Paris  défendre  la  constitution 
de  1791,  «  ii*avait  pas  cottipris  la  nécessité  d'un  nouvel 
ébranlement  >,  et  encore,  «  que  trois  années  de  dictature 
du  comité  de  Salut  public,  si  elles  ont  été  perdues  pour  U 
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liberté,  ne  l'ont  pas  été  pour  la  Révolution.  >  Il  y  a  plu- 
sieurs phrases  de  ce  genre  que  je  voudrais  effacer  dans 
VHistoire  de  la  Révolution.  Mais  ce  n'est  pas  dans  ces 
phrases  isolées  et  clairsemées,  dues  à  l'inexpérience  de  la 
jeunesse,  à  l'esprit  du  temps,  à  l'ardeur  d'un  plaidoyer,  qu'il 
faut  chercher  la  véritable  pensée  de  M.  Mignet.  Ceux  qui 
veulent  voir  dans  son  livre  la  glorification  du  succès,  s'ar- 
rêtent à  des  détails  quand  il  faudrait  surtout  tenir  compte 
de  l'ensemble.  Ils  oublient  son  jugement  sur  Louis  XVI, 
«  le  seul  prince  peut-être  qui,   n'ayant  aucune  passion 
n'eut  pas  celle  du  pouvoir,  et  qui  réunit  les  deux  qualités 
qui  font  les  bons  rois,  la  crainte  de  Dieu  et  Tamour  du 
peuple  ;  >  et  la  condamnation  sévère  qu'il  prononce  contre 
le  régime  odieux  de  la  Terreur,  pour  qui  «  le  seul  moyen 
de  gouvernement  était  la  mort  ».  Cette  condamnation  se 
retrouve,  non  pas  plus  sévère,  mais  plus  fortement  motivée 
dans  les  notices  qu'il  a  écrites  sur  Sieyès,  Merlin,  Daunou, 
Lakanal,  M.  Mignet  reste  partout  lui-même  ;  on  ne  peut 
l'accuser  de  se  contredire ,  mais  on  ne  peut  l'accuser  non 
plus  de  ne  pas  croître  en  connaissance  des  hommes,  en 
sûreté  de  jugement,  en  sérénité  d'esprit.  A  quelque  moment 
de  sa   carrière  qu'on  veuille  le  prendre,  il  est  toujours, 
comme  en  1830,  avec  leâ  défenseurs  du  droit  et  de  la  liberté. 
M.  Mignet  a  écrit  son  Histoire  de  la  Révolution  en  quatre 
mois,  à  Romégas,  village  situé  à  7  kilomètres  d'Aix,  et  dans 
le  cimetière  duquel  repose  sa  mère,  qu'il  a  perdue  à  l'âge 
de  quatre-vingt-trois  ans  (1).  Il  y  avait  deux  ans  qu'il  tra- 
vaillait   à  amasser   des  matériaux  et  à  fixer  ses  idées  ; 
deux  ans,  et  pas  davantage.  Son  Méinoire  sur  les  Institutions 
de  saint  Louis,  qui  avait  eu  le  prix  de  l'Académie  des  ins- 
criptions, parut  en  1822,  VHistoire  de  la  Révolution  en  1824. 

(1)  Histoire  de  la  Révolution  de  1789  à  1814,  par  M.  Mignet  Un  vo- 
lume in-8.  Paris,  1824.  Dés  la  seconde  édition,  Touvrage  parut  en  deux 
volumes. 
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Dans  le  cours  de  ces  deux  années,  il  n'interrompit  sa  colla- 
boration au  Courrier  français  et  aux  Tablettes  universelles 
que  pendant  les  quatre  mois  passés  à  Romégas  pour  la  com- 
position de  son  livre.  Il  trouva  même  le  temps  de  faire  un 
cours  d'histoire  à  l'Athénée.  Dans  l'hiver  de  1822  à  1823, 
le  cours  porta  sur  la  Réformation  religieuse  au  xvi*  siècle  ; 
dans  l'hiver  de  1823  à  1824,  sur  la  Révolution  et  la  Restau- 
ration d'Angleterre  (1). 

L'Athénée  était  une  sorte  de  Sorbonne  indépendante, 
mise  à  la  mode  par  les  leçons  de  La  Harpe,  de  Garât,  de 
Chénier,  où  renseignement  était  à  la  fois  brillant  et  solide, 
et  que  fréquentaient  les  savants  et  les  gens  du  monde. 
Dans  son  cours  de  1822,  M.  Mignet  insista  particulièrement 
sur  l'histoire  de  la  Ligue.  Un  tel  sujet  avait  pour  cet  audi- 
toire mondain  le  double  attrait  de  Tactualité  et  de  l'opposi- 
tion. M.  Mignet  parlait  des  religions  avec  respect,  mais  avec 
une  complète  indépendance,  et  il  n'entrait  dans  Texamen 
des  questions  théologiques  qu'autant  qu'il  le  fallait  pour 
faire  comprendre  la  transformation  des  mœurs  et  des  insti-, 
tutions  civiles.  La  clarté  sans  égale  du  récit,  la  judicieuse 
appréciation  des  évéï^ements  et  de  leurs  causes,  le  souffle 
libéral  qui  inspirait  toutes  ses  paroles,  produisirent  un  de 
ces  mouvements  de  curiosité  enthousiaste,  si  fréquents  dans 
notre  société  française,  et  si  flatteurs  pour  ceux  qui  en  sont 
l'objet.  La  personne  du  jeune  orateur  n'était  pas  étrangère 
à  son  triomphe.  Avec  sa  figure  grave  et  douce,  sa  chevelure 
élégante,  ses  yeux  brillants,  sa  taille  svelte  et  élevée, 
M.  Mignet,  qui  avait  vingt-sept  ans,  paraissait  beaucoup 
plus  jeune;  et  cette  jeunesse  et  cette  grâce  contrastaient 
avec  la  force  et  l'autorité  de  son  enseignement.  Son  accent 

(1)  La  famille  de  M.  Mignet  possède  les  manuscrits  de  ces  leçons,  qui 
n'ont  jamais  été  publiées.  Le  cours  de  18*22  à  18tS  roule  sur  l'histoire  de 
la  Ligue;  celui  de  1823  à  1824  sur  I*histoire  d'Angleterre  depuis  1640, 
époque  de  la  convocation  du  Long  Parlement,  jusqu'à  la  révolutioa 
de  1688. 
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xQarseillaiS) . doat  i\  &  conseriré  la  irsipe  jusque  dans  sa  vieil* 
iesee,  était  alors  très  prononcé;  mais,  sa  ypix  i^onore  lui 
donnait  un  charme  qui  faisait  sourire  et  qui  captivait.  Le 
succès  fut  si  vif,  le  jour  où  il  lut  sa  leçon  sur  la  Saint-Bar- 
thélémy, qu'il  fallut  la  lire  une  autre  fois  pour  un  auditoire 
nouveau.  Sainte-Beuve,  qui  l'avait  entendue  deux  fois»  Qn 
parlait  encore  trente  ans  après  avec  eathouisiasme. 

Je  mentionne  ici  d'un  seul  mot  les  funérailles  de  MaQu.eU 
qui  conduisirent  M.  Mignet  sur  les  bancs  de  la  police  cor- 
rectionnelle. Ces  funérailles  furent  l'occasion  d!une  mani- 
festation à  laquelle  il  prit  une  part  principale.  Elles  avaient 
failli  être  ensanglantées  par  les  provocations  maladroites  de 
la  police.  Le  récit  qu'il  en  publia  quelques  jours  après  (1) 
donna  lieu  à  des  poursuites.  11  se  défendit  lui-même  avec 
beaucoup  de  dignité  et  de  fermeté,  en  accusant  directe* 
ment  devant  le  tribunal  une  police  qui,  disait-il»  se  jouait 
des  droits  des  vivants  et  des  restes  des  morts.  M.  Mauguin 
et  notre  confrère  M.  Renouard,  dont  j'aime  &  saluer  en 
passant  le  nom  cher  et  vénéré,  pronoiicèrent  Tun  et  l'autre 
dé  beaux  et  courageux  plaidoyers.. Le  tribunal  acquitta  (2). 

C'est  surtout  à  la  veille  d'une  révolution  qu'on  la  croit 
impossiblei.  Au  commencement  de  l'année  1830,  les  libéraux 
désespéraient  de  la  victoire.  M.  Thiers  allait  partir  pour 

(1)  ^^olîipfi  AMtor^giM  4eê  x)b$èç[ueB  de  if.  Maniuélf  ancien  4épuU  de  la 
Vmidée. 

(2)  Le  procès  remplit  les  audiences  des  19.  et  96  s^p^mbre  1827. 
M.  Laffîtte,  le  général  La  Fayette,  et  M.  de  Schonen,  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Paris,  avaient  prononcé  sur  la  tombe  des  discours  qui  servirent 
de  base  principale  à  Taccusation.  Ils  demandèrent  à  être  compris  dans  les 
poursuites.  Le  frère  de  Manuel  fit  la  même  demande.  MM.  Laffîte  et 
Manuel  déclarèrent  que  la  brochure  était  une  cfeuvre  collective,  et  que 
Mrf  Mignet  n'avait  fait  que  tenir  la  plume.  Toutes  ces  je^aa^des  furent 
éeartiâes.  Le  tribunal  vendit  son  jugement-  le  i28  septembre,  en  présence 
d'une  f oub»  conaidérable;  L«, censure  n'avait  pas  penqps  aux  journaux 
bm^-dfi  imbHer  la  broqbuzie  ;  ,m»i9,,im,  jçu^,  .de, .Jt^pn^jif^,: .  Oqmrier 
Angkàif  ek  donna  la  traduction. 
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'fairele-toûr  (tu  mondes  et  déjà  s6b  buiU68  étaient  foites, 
quand  on  apprit  tout  à  coup  la  formation,  du  ministère 
Polignac.  C'était  comme  le  signal  du  combat.  Lies  anciens 
journaux  ne  suffisaient  plus.  MM.  Thiors»  Mignet  et  Armand 
Carrel  fondent'le  Nationale  Pour  discuter?  Non;  pour  ren- 
vepser.  Ils  le  savent  dès  le.piremier  jour,  et  même  ils  le 
disent^  On  a  pu  croire,  quand  les  Bourbons  revenaient  arec 
la  €harte,i qu'incapables  de- comprendre  les  droits  et  les 
avantagesde  la  liberté»  ils  en  reconnaîtraient  au  moins  la 
nécessité.  Mais  le  désaccord  est  absolu  entre  la  cour  et  la 
nation.  Ni  la  cour  ne  veut  vivre  avec  la  liberté,  ni  la  nation 
ne  veut  vivre  sans  elle.  Cette  démonstration,  faite  tous  les 
.  jours  dans  le  National^  aboutit  à* la  révolutioa  de  1830.  Les 
articles  sont  anonymes^  et  par  conséquent  la  responsabilité 
est  commune;  mais  nous  savons  la  part  de  chacun  par  un 
précieux  exemplaire  où  le  nom  des  auteurs  est  écrit  à  la 
main.  M.  Mignet  est  tous  les  jours  sur  la  brèobcllnele 
cède  à  personne,  pas  même  pour  la  vigueur  à  M.  Tbiers^  ni 
pour  l'audace  à  M.  Carrel.  Au  jour  décisif,  son  nom  est  en 
tête  de  la  protestation  des  journalistesy  4ont  M.  Thiers  est 
l'auteur. 

On  a  accusé  M.  Thiers  d'avoir  dit,  en  parlant  de  la  révo- 
lution de  1830  :  «  Ma  révolution.  »  M^  Mignet  aurait  eu 
autant  de  droit  que  M.  Tkiers  à  le  dire.  La  vérité  est  quils 
ne  l'ont  dit  ni  l'un  ni  l'autre.  Voici  les  propres  paroles  4e 
M.  Thiers,  telles  que  je  lesa.i  entendues  de  sa  bouche.  Il  a 
dit  :  «  La  révolution  de  1830»  la  nôtrov celle  qui  est  boAne*  » 
C'était  à  la  tribune  de  l'Assemblée  de  1848;  et  le  mot,  ne 
laissait  pas  que  d'être  assez  fier,  prononcé  devant  les 
combattants  de  Février,  devenus  les  maîtres  de  la  France. 

Aucun  révolutionnaire  n'aura  jamais  le  droit  de  dire: 
ima  révolution.  M.  Thiers  et  M.  Mignet  ont  concouru  au- 
tant que  personne  à  rendre  la  révolution  inévitable;,  ils  y 
ont  joué  leur  tête,  ils  l'ont  en  partie  dirigée.  C'est  M,  Thiers 
qui  a  le  premier  indiqué  la  solution,  pui;»4ue  c*est  lui .  qui» 
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le  premier,  a  prononcé  le  nom  du  duc  d'Orléans.  Enfin, 
personne  plus  que  lui  ne  s'est  efforcé  de  restreindre  la 
révolution  à  un  changement  de  dynastie. 

Telle  est  la  politique  suivie,  à  cette  heure  solennelle, 
par  M.  Thiers,  et  par  M.  Mignet,  inséparablement  uni  à 
M.  Thiers.  M.  Armand  Carrel,  qui  traitait  la  politique  en 
théoricien  et  n'avait  pas,  comme  ses  deux  collaborateurs, 
écouté  les  leçons  de  Talleyrand,  refusa  de  se  rallier  au 
nouveau  pouvoir.  «  Je  ne  voulais  pas,  me  disait-il  trois 
ans  après,  d*un  gouvernement  qui  prétendait  être  un  mini> 
mum  de  république,  et  n'était  qu'un  minimum  de  royauté,> 

Pendant  que  M.  Armand  Carrel  se  sépare,  l'absolue  iden- 
tité de  vues  et  de  conduite,  dans  une  crise  aussi  redoutable, 
ne  fait  que  cimenter  encore  l'amitié  de  M.  Mignet  et  de 
M.  Thiers.  Seulement,  s'ils  sont  d'accord  pour  approuver 
tout  ce  qui  vient  d'être  fait,  ils  prennent  chacun,  à  partir 
de  ce  moment,  une  route  différente.  M.  Thiers  entre  immé- 
diatement aux  affaires  pour  ne  plus  les  quitter;  M.  Mignet 
renonce  à  jamais  aux  fonctions  publiques.  Il  n'accepte  que 
la  direction  des  archives  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, devenue  vacante  par  la  mort  de  M.  d'Hauterive  (1), 
et  cette  direction  n'est  qu'un  instrument  de  travail  et  un 
engagement  en  dehors  de  la  politique.  Le  titre  de  conseiller 
d'État  en  service  extraordinaire  dont  on  le  décore,  est  ce 
que  M.  Cousin  appellera  plus  tard  un  titre  vain. 

Il  est  clair  qu'il  pouvait  prétendre  à  toutes  les  places, 
même  aux  plus  grandes.  11  était  bien  naturel  qu'ayant  été 
un  des  chefs  les  plus  courageux  et  les  plus  remarqués  de 
l'opposition,  il  entrât  avec  ses  amis  dans  le  gouvernement. 
II  avait  tout  ce  qu'il  faut  pour  réussir  dans  les  grands 
emplois.  Il  avait  été  journaliste,  c'est  l'école  de  l'audace; 
il  était  historien,  c'est  l'école  de  la  politique;  il  connaissait 
à  fond  la  Révolution  française,  c'est  1  école  de  la  liberté. 

(1)  M.  d'Hauterive  était  mort  le  28  juiUet  1830. 
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Il  était  môme  orateur,  comme  le  prouvaient  ses  succès  de 
l'Athénée.  Résolument,  il  ne  voulut  rien  être.  Il  se  laissa 
porter  quelque  part  à  la  députation,  ne  réussit  pas,  en  fut 
bien  aise  (1).  II  se  donna  dès  lors  parole  de  ne  plus  recom- 
mencer, et  resta  jusqu'à  la  fin  fidèle  à  sa  résolution.  Une 
courte  mission  en  Espagne  (octobre  1833),  pour  un  service 
spécial,  diflîcile,  urgent,  fut  tout  ce  que  put  obtenir  de  lui 
M.  de  Broglie;  et  même  il  ne  lai  aurait  pas  arraché  ce  sa- 
crifice, sans  rintervention  de  M.  Thiers,  et  sans  la  perspec- 
tive d'un  service  à  rendre  à  son  pays  et  à  ses  idées  dans 
l'espace  de  quelques  semaines.  Arrêté  un  instant  à  Vittoria 
par  les  Carlistes,  qui  n'osèrent  pas  le  retenir  prisonnier,  il 
ne  fit  que  paraître  à  Madrid  à  la  cour  de  la  jeune  reine,  et 
revint  à  tire-d'aile  dans  son  cabinet  des  Archives.  Il  n'en 
sortit  qu'à  la  Révolution  de  Février.  M.  Bastide,  en  arrivant 
aux  affaires,  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  balayer  tous 
les  favoris  du  régime  déchu,  et  il  destitua  M.  Mignet  avec 
les  autres.  A  peine  eut-il  fait  cette  destitution,  qu'il  s'aper- 
çut que  c'étaient  les  Archives,  et  que  c'était  M.  Mignet.  En 
homme  de  cœur,  il  avoua  sa  faute,  et  pria  M.  Mignet  de 
rester.  Mais  cette  destitution  avait  prouvé  à  M.  Mignet  que 
ce  poste  littéraire  tenait  pourtant  à  la  politique.  11  ne  re- 
connaissait plus  une  maison  qui  avait  cessé  d'être  dirigée 
par  ses  amis.  Il  remercia  le  ministre,  et  déclina  poliment  et 
fermement  ses  avances. 

Cette  résolution  de  renoncer  aux  fonctions  publiques, 
dans  la  situation  où  se  trouvait  M.  Mignet,  est  caractéris- 
tique. On  a  dit  :  C'est  un  sage.  Sans  doute.  Entendons-nous 
cependant.  M.  Mignet  ne  se  désintéressa  jamais  do  la  poli- 
tique. Il  resta  ardemment  attaché  à  son  parti,  et  le  servit 
en  toute  occasion  par  ses  votes,  par  ses  conseils»  et  quelque- 
fois, discrètement,  mais  habilement,  par  sa  plume;  confi- 

(1)  A  Brignoles  (Var),  aux  élections  de  183!. 
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dent  et  conseiller  de  M.  Thiers,  se  réjouissant  autant  que 
lui  de  se?  succès,  s'affligeant  plus  que  lui  de  ses  échecs,  le 
défendant  à  toutes  les  époques  de  sa  vie  avec  une  ardeur 
passionnée.  En  un  mot  il  fut  jusqu'à  son  dernier  jour  un 
patriote  fervent,  un  libéral  dans  le  noble  sens  de  ce  mot,  un 
bon  et  actif  citoyen;  mais  il  choisit  la  carrière  qui  lui  con- 
venait, et  ce  fut  la  carrière  indépendante  et  souveraine,  la 
carrière  des  lettres. 

J'ai  bien  envie  de  dire  ici  sur-le-champ,  pour  n'avoii* 
plus  à  revenir  sur  cette  question  de'  psychologie,  que 
M.  Mignet  ne  s*est  pas  marié.  Là,  comme  pour  la  politique, 
il  n'avait  qu'à  vouloir,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  il 
n'avait  qu'à  choisir.  Si  de  ce  côté-là  aussi  il  fut  un  sage,  ce 
fut,  comme  en  politique,  de  cette  sagesse  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  l'indifférence.  Il  travailla  en  bénédictin,  mais 
il  vécut  en  homme  du  monde,  et  du  meilleur  monde  dans 
tous  les  sens  du  mot,  en  homme  qui,  sans  être  étranger  à 
aucun  des  plaisirs  honnêtes,  met  la  science  au-dessus  de 
tout,  et  le  devoir  au-dessus  de  la  science. 

Pendant  que  M.  Thiers  passait  du  ministère  des  finances, 
où  il  dirigeait  tout  sous  le  nom  de  M.  Lafiltte,  au  ministère 
de  l'intérieur  et  à  celui  des  travaux  publics,  pour  revenir 
au  ministère  de  l'intérieur  quand  la  situation  parut  de  nou- 
veau menaçante,  M.  Mignet,  établi  dans  son  cabinet  des 
Archives,  se  rendait  compte  des  trésors  qui  s*y  trouvaient 
accumulés,  et  n'avait  que  l'embarras  digne  d'envie  de 
choisir  entre  tant  d'admirables  sujets  d'étude.  On  a  dit  que 
la  courte  mission  qu'il  remplit  en  Espagne,  en  1833,  con- 
tribua à  fixer  son  attention  sur  les  rapports  de  la  France  et 
de  l'Espagne.  Il  n'en  est  rien.  Une  des  premières  pensées 
de  M.  Quizot,  ministre  de  l'instruction  publique,  avait  été 
de  reprendre  la  publication  des  documents  inédits  de  l'his- 
toire de  France,  et  de  continuer  aux  frais  de  l'État  l'œuvre 
interrompue  des  bénédictins  :  entreprise  digne  de  lui  et 
d'un  gouvernement  qui  a  tant  contribué  aux  progrès  des 
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sciences  et  des  lettres.  Le  Comité  de  Thistoire  de  France 
avait  été  fondé  en  1834  :  dès  1835,  M.  Mignet  se  trouva  prêt 
à  publier  les  deux  premiers  volumes  de  Thistoire  des  négo* 
ciations  pour  la  succession  d'Espagne;  il  semblait  qu*il  eût 
d^eviné  la  pensée  du  ministre.  La  publication  de  M.  Mignet, 
qui  devait  comprendre  six  volumes  in  4<*,  n'en  a  malheureu- 
sement que  quatre,  et  s'arrête  à  la  paix  de  Nimëgue.  Mais 
les  quatre  volumes  publiés  montrent  aux  prises  les  plus 
grands  personnages  politiques  dans  l'affaire  la  plus  impor- 
tante du  rfegne  de  Louis  XIV  (1),  et  l'introduction,  qui  forme 
à  elle  seule  un  ouvrage  important  malgré  son  peu  d'étendue, 
va  jusqu'au  traité  d'Utrecht(ll  avril  1713). 

La  pensée  de  doubler  en  quelque  sorte  la  puissance  de  la 
France  en  l'appuyant  solidement  sur  l'Espagne  remonte  à 
Mazarin,  qui  crut  y  parvenir  par  le  mariage  du  roi  avec 
une  infante.  Louis  XIV  déploya  une  patience  infatigable  et 
une  ténacité  inouïe  pour  continuer  le  plan  de  son  ministre 
et  asseoir  sur  le  trône  d'Espagne  un  prince  de  sa  famille. 
Rien  ne  fut  négligé  par  lui  pour  obtenir,  dans  le  plus  grand 
secret,  l'appui  direct  des  uns,  la  connivence  ou  tout  au 
moins  la  neutralité  des  autres.  On  peut  mesurer  l'intensité 
des  désirs  du  roi  par  l'immensité  des  sommes  versées  en 
Angleterre.  Cependant  l'entreprise  en  elle-même  était  si 
périlleuse  que  quand  il  eut  le  testament  entre  les  mains,  il 
hésita  pendant  deux  jours  à  l'accepter.  A  l'issue  du  dernier 
conseil,  le  bruit  de  Facceptation  se  répandit  dans  Fontai- 
nebleau ;  toute  la  cour  accourut  dans  le  salon  où  attendaient 
les  envoyés  espagnols.  Le  roi  parut,  accompagné  de  son  flis 
et  de  ses  petits-flls.  <  Monsieur,  dit-il  au  duc  d'Anjou,  le 
roi  d'Espagne  vous  a  fait  roi;  les  grands  vous  attendent,  les 
peuples  vous  désirent,  et  moi,  j'y  consens.  Souvenez-vous 
toujours  que  vous  êtes  prince  français.  >  Il  y  a  dans  l'his- 

(1)  Négociationa  relatives  à  la  succesnon  d'Espagne  sous  Louis  XIV ^ 
4  vol.  in-l*».  à  Paris,  1836,  1842.  L'introduction  a  été  tirée  à  part,  «t 
M.  Mignet  l'a  publiée  de  nouveau  dans  ses  Éludes  hisUriqum, 
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toire  peu  de  scènes  aussi  solennelles.  On  sait  combien  les 
conséquences  furent  terribles.  Toute  l'Europe  craignait,  en 
donnant  ce  roi  à  l'Espagne,  de  se  donner  à  elle-même  un 
maître  dans  la  personne  de  Louis  XIV.  Le  trône  resta  au 
duc  d'Anjou;  mais  après  des  luttes  et  dans  des  conditions 
qui  furent  bien  près  de  changer  ce  triomphe  apparent  en 
une  défaite  réelle.  Outre  l'importance  capitale  de  la  négo- 
ciation en  elle-même,  les  documents  recueillis  par  M.  Mi- 
gnet  font  connaître  la  pensée,  expliquent  le  caractère,  ana- 
lysent le  talent  de  tous  les  hommes  qui  ont  dirigé  les  affaires 
de  l'Europe   pendant  la  seconde  moitié  du  xvii*  siècle  : 
Mazarin,  don  Louis  de  Haro,  de  Lionne,  les  deux  de  Witt,. 
Guillaume  III,  et  surtout  Louis  XIV,  qu'il  ne  faut  juger  ni 
par  les  rancunes  de  Saint-Simon,  grand  écrivain  et  politique 
médiocre,  ni  par  les  colères,  d'ailleurs  trop  justifiées,  des 
victimes  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Louis  XIV 
avait  la  superstition  et  le  génie  de  la  royauté,  et  quoique 
l'homme  en  lui  eût  beaucoup  de  valeur,  il  était  très  infé- 
rieur au  roi.  Le  livre  de  M.  Mignet  nous  présente  aussi 
sous  un  nouveau  jour  les  plus  grands  capitaines  du  siècle, 
Turenne,  Condé,  Marlborough,  le  prince  Eugène.  Ce  n'est 
pas  un  simple  recueil  de  documents    M.  Mignet  n'a  pas 
pensé  qu'il  fût  indispensable  de  ne  rien  omettre  et  de  ne 
rien  ajouter.  Ne  rien  omettre,  c'était  accabler  le  lecteur 
sous  un  amas  d'inutilités;  ne  rien  ajouter,  c'était  sur  beau- 
coup de  points,  le  laisser  dans  l'ignorance.  Dans  un  cas,  il 
n'aurait  pas  lu;  dans  l'autre,  il  n'aurait  pas  su.  M.  Mignet 
prit  le  parti  d'ajouter  aux  pièces  mêmes  tout  ce  qui  pouvait 
les  éclaircir  et  les  lier.  Un  recueil  ainsi  composé  a  autant 
de  clarté  et  plus  d'autorité  qu'une  histoire.  L'introduction 
placée  en  tête  du  premier  volume  a  été  depuis  tirée  à  part. 
M.  Mignet  s'y  montre  une  fois  de  plus  abréviateur  de  génie. 
Plusieurs  récits,  et  notamment  celui  de  la  mort  des  frères 
De  Witt,  dû  entièrement  à  la  plume  de  M.  Mignet,  sont  des 
morceaux  d'une  éloquence  achevée.  Tous  ses  portraits  sont 
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courts,  mais  vivants,  et  d'une  telle  vérité  qu'ils  donnent  au 
lecteur  Tintelligence  des  événements  par  la  connaissance 
approfondie  de  ceux  qui  les  mènent. 

Charles-Quint  remplit  le  xvi*  siècle,  comme  Louis  XIV 
remplit  le  XVII';  grands  tous  les  deux  par  la  guerre  et  la 
diplomatie,  tous  les  deux  couronnés  par  la  victoire  au  com- 
mencement de  leur  règne,  et  frappés  à  la  fin  par  de  grands 
revers  :  Louis  XIV,  pour  avoir  identifié  les  intérêts  de  son 
État  avec  ceux  de  sa  maison  ;  Charles-Quint  pour  n'avoir 
pas  vu  le  défaut  de  cohésion  et  de  solidité  d'un  empire  dont 
les  membres  étaient  dispersés  au  nord,  au  midi  et  au  centre 
de  l'Europe,  avec  des  intérêts  opposés,  des  religions  diffé- 
rentes et  des  lois  discordantes.  M.  Mignet  a  écrit  sur  les 
relations  de  la  France  et  de  l'Espagne  au  xvi*  siècle  trois 
ouvrages  :  Rivalité  de  François  1*'  et  de  Charles-^Quint  (1); 
Charles-Quint,  son  abdication,  son  séjour  et  sa  mort  au 
monastère  de  Yuste  (2)  et  enfin,  Antonio  Pérez  (8).  Ces 
trois  ouvrages  forment,  avec  les  Négociations  relatives  à  la 
succession  d'Espagne  sous  Louis  XIV,  une  partie  très  im- 
portante de  l'histoire  des  deux  pays.  Le  livre  sur  la  Rivalité 
de  François  P'  et  de  Charles-Quint,  qui  a  paru  le  dernier, 
est  plein  d'aperçus  historiques  d'une  grande  portée.  Les 
deux  ouvrages  sur  la  mort  de  Charles-Quint  et  sur  Antonio 
Pérez  ont,  par  la  beauté  sévère  du  style,  la  clarté  de  l'expo- 
sition et  la  grandeur  des  événements,  un  attrait  incompa- 
rable. 

Il  s'est  créé  une  légende  sur  Charles-Quint,  abdiquant 
ses  grandeurs  dans  un  accès  de  mysticisme,  et  courant  se 
cacher  dans  un  couvent  de  moines^  où  il  aurait  passé  le 
reste  de  sa  vie  à  chanter  des  psaumes,  à  lutter  contre  son 

(1)  2  vol.  in-8«.  Paris,  Didier,  1875.     . 

(2)  1  voL  ia-8**.  Imprimerie  royale,  1845. 

(3)  1  vol.  Imprimerie  royale,  1845.  Cet  ouvrage  avait  d'abord  paru  en 
articles  dans  le  Journal  des  Savants,  cahiers  d'août  et  décembre  1844,  et 
de  janvier  à  juin  ISlô. 
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prieur  et  k  regretter  l'absolu  pouvoir,  La  vérité  est  que 
Charles-Quiut,  dont  la  résolution  était  arrêtée  de  longue 
date,  s'était  construit  à  Yuste,  auprès  du  monastère»  une 
belle  demeure  avec  de  grands  jardins  en  terrasse,  d'où  Ton 
découvrait  une  vue  splendide.  Il  s'y  retira,  après  avoir 
abdiqué  le  titre  de  roi  d'Espagne,  en  conservant   celui 
d'empereur.  Un  an  après  son  arrivée  à  Yuste,  malgré  les 
supplications  de  sa  famille  et  de  tous  ses  amis,  il  renonça, 
comme  il  Tavait  résolu,  à  ce  dernier  titre,  et  l'abdication 
fut  consommée.  Mais  au  fond  de  cette  retraite,  il  resta  le 
maître  du  monde.  Le  roi  son  fils,  l'empereur  son  frère,  le 
consultaient  dans  toutes  les  grandes  afifaires,  et  ses  avis 
étaient  scrupuleusement  suivis.  Les  routes  escarpées  qui 
conduisaient  à  sa  demeure  n'étaient  fréquentées  que  par  les 
porteurs  de  dépêches  et  les  pourvoyeurs  de  sa  bouche,  car 
il  ne  souffrait  que  de  très  rares  visites»  et  réglait  tout  par 
.  correspondance.  Cinquante  officiers  de  divers  grades  com- 
posaient sa  maison^  mais  la  plupart  étaient  relégués  dans 
un  hameau»  au  pied  /le  la  montagne,  et  ne  se  rendaient 
auprès  de  lui  que  pour  y  faire  leur  service.  Il  avait  accu- 
mule dans  ses  appartements  des  tableaux,  des  tapisseries 
de  toute  beauté,  une  grande  quantité  d'ustensiles  à  son 
usage,  sculptés  et  ciselés  avec  un  grand  art  dans  les  maté- 
riaux les  plus  précieux.  Il  mangeait  beaucoup,  et  principa- 
lement du  poisson  de  mer,  dont  on  ne  cessait  *de  lui  en- 
voyer de  tous  côtés  les  échantillons  les  plus  magnifiques. 
Il  assistait  fréquemment,  du  haut  de  sa  tribune,  aux  offices 
du  monastère;  mais  il  avait  ses  chapelainâ,  son  prédicateur 
et  son  confesseur,  dont  aucun  ne  faisait  partie  de  l'abbaye 
de  Saint^ust.  On  observa  autour  de  lui  jusqu'à  sa  mort,  et 
même  au  delà  de  sa  mort,  l'étiquette  de  la  maison  impériale. 
Pendant  la  cérémonie  des  funé.railles,  qui  dura  plusieurs 
jours,  un  grand  d'Espagne,  accablé  d'ans  et  d'infirmités, 
s'était  fait  donner  un  pliant  en  se  dissimulant  dans  la  foule. 
Le  majordome  lui  ordonna  de  rester  debout  ou  de  sortir  : 
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«  Devant  l'empereur  mort  ou  vivant,  nul  n'a  le  droit  de 
prendre  séance.  > 

Le  livre  sur  Antonio  Pérez,  quoique  d'une  exacte  fidélité 
historique,  ressemble  beaucoup  à  un  roman.  Ce  ministre 
trompé  à  la  fois  par  sou  rival  et  par  son  maître,  fait  invo- 
lontairement penser  à  Gil  Blas.  Cela  ne  doit  pas  surprendre. 
Un  roman  de  haute  volée  comme  l'œuvre  de  Le  Sage  est  de 
rhistoire;  c'est  l'histoire  du  cœur  humain;  et  l'histoire  telle 
que  l'entend  M.  Mignet,  est  autant  l'histoire  des  senti- 
ments et  des  volontés  que  celle  des  événements,  ëes  ou- 
vrages sur  l'Espagne  laissent  dans  l'esprit  une  image  exacte 
et  vivante  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II  :  le  roi  et  le 
bourreau. 

Tout  aussi  grand,  mais  d'une  nature  bien  différente,  est 
l'intérêt  du  livre  sur  Marie  Stuart  (1).  M.  Mignet  est  tel- 
lement familier  avec  le  xvr  siècle,  qu'on  est  tenté  de  croire 
qu'il  a  rencontré  Marie  Stuart  à  la  cour  de  Henri  IL  Une 
beauté  sans  rivale,  des  amours  traversés  par  des  orages, 
un  règne  agité  par  l'intrigue  et  la  guerre  civile,  une  longue 
captivité  suivie  d'une  mort  sanglante  :  un  seul  de  ces  traits, 
réunis  dans  Marie  Stuart,  suffiraient  à  rendre  illustre  une 
autre  femme.  M.  Duruy  nous  disait  dernièrement  que  les 
enchanteresses  conservent  leur  prestige  au  delà  de  la  vie, 
et  il  nous  rappelait  que  M""*  de  Longueville  a  eu  pour 
admirateur  posthume  un  de  nos  plus  illustres  contempo- 
rains. Marie  Stuart  aussi  a  été  la  belle  des  belles,  et  les 
grâces  de  son  esprit  égalaient  celles  de  sa  personne  ;  elle 
aussi  répandait  l'amour  autour  d'elle  : 

S(m  MuUer  toiojaetan»  de  oorpore  amorem  ; 

et  peut-être  y  avait-il  quelque  chose  de  l'amour,  d'un 
amour  révolté   et  farouche,  dans  les  haines  qui  l'ont  si 

(1)  Histoire  de  Morie  Stuart,  2  voL  in-â%  Paris,  Paulio  et  Lheuxeux, 
1851.  M.  Mignet  avait  inséré  dans  le  Journal  des  Savants^  de  1647  à 
1850,  une  série  d'articles  sur  Marie  Stuart 
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cruellement  poursuivie.  Être  la  plus  belle  de  son  temps,  la 
plus  spirituelle  et  la  plus  savante,  reine  d'Ecosse  dès  le 
berceau,  reine  de  France  par  le  mariage,  héritière  par  sa 
naissance  de  la  couronne  d'Angleterre,  et  subir  dix-neuf 
ans  de  captivité  pour  passer  de  la  prison  à  l'échafaud, 
quelle  destinée  !  Cette  histoire  est  un  roman,  elle  est  un 
drame,  elle  est  un  poème  ;  et  pour  que  rien  ne  manque  à 
cette  étrangeté,  Marie  laisse  à  la  postérité,  dans  la  mort  de 
Darnley,  le  mariage  de  Bothwell,  et  la  conspiration  contre 
Elisabeth,  un  triple  problème  à  résoudre.  Cette  histoire,  ou 
cette  légende,  comme  on  voudra  l'appeler,  fait  partie  de 
l'histoire  de  la  Réformation.  La  Réformation  triomphe  en 
Ecosse  sous  la  direction  du  terrible  John  Knox;  et  la 
première  victime  qu'elle  écrase  en  passant  est  Marie 
Stuart. 

La  cour  de  France  au  xvi*  siècle  était  le  miroir  de  la  che- 
valerie, et  l'école  de  tous  les  vices.  Marie  Stuart  y  fut  élevée 
à  côté  des  fils  de  Henri  II,  et  sous  l'œil  jaloux  de  Catherine 
de  Médicis.  Son  oncle,  le  cardinal  de  Lorraine,  qui  n'était 
pas  précisément  un  professeur  de  morale,  lui  donna  pour 
toute  sauvegarde  un  attachement  passionné  pour  les  rites 
de  l'Église  catholique  :  belle  préparation  pour  aller  régner 
en  Ecosse,  sur  un  peuple  qui  tuait  ses  rois  et  massacrait  ses 
archevêques  I  On  lui  donna  le  goût  de  la  théologie  ;  mais  ce 
qu'on  ne  put  lui  donner,  c'est  la  moelle  de  la  morale  évan- 
gélique.  Pendant  qu'elle  régnait  à  Edimbourg,  et  qu'elle 
souffrait  à  Fotheringay,  les  catholiques  faisaient  d'elle  une 
martyre,  et  les  protestants  une  prostituée;  elle  n'était 
qu'une  femme  avec  tous  les  charmes  et  toutes  les  faiblesses 
d'une  femme,  mille  fois  plus  malheureuse  que  coupable  ; 
coupable,  si  elle  l'était,  par  la  faute  de  sa  famille  qui  l'avait 
mal  préparée  à  la  vie,  des  rois  et  des  courtisans  qui  ne  lui 
avaient  donné,  en  France,  que  le  spectacle  du  vice  raffiné  ; 
en  Ecosse,  que  des  scènes  de  vice  efl'réné  et  brutal.  M.  Mi- 
gnet  la  condamne,  en  la  plaignant  et  en  l'admirant,  mais 
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la  question  n'est  pas  définitivement  jugée,  et  peut-être  ne 
le  sera-t-elle  jamais.  Cette  triste  et  touchante  mémoire 
est  encore  ballottée  après  trois  siècles  entre  l'amour  et  la 
haine. 

M.  Mignet  rencontrait  la  Réformation  devant  lui  partout 
où  se  portaient  ses  études  ;  en  Allemagne,  où  il  trouvait 
Charles-Quint  aux  prises  avec  les  États  réformés  à  Worms, 
à  Spire,  à  Augsbourg  ;  en  Espagne,  où  il  racontait  les  hor- 
reurs de  rinquisition  sous  Philippe  II  ;  en  Ecosse,  où  Knox 
brisait  Marie  Stuart  de  ses  mains  terribles  ;  en  France,  où 
Henri  IV  commençait  par  un  mot  d'une  morale  relâchée  : 
<  Paris  vaut  bien  une  messe  »,  et  finissait  par  l'acte  d'un 
grand  citoyen  et  d'un  grand  roi,  TÉdit  de  Nantes.  Dès  ses 
premiers  travaux  sur  la  Révolution  française,  M.  Mignet 
avait  compris  l'influence  des  questions  religieuses  sur  les 
affaires  humaines.  Qu'était-ce  que  la  constitution  civile  du 
clergé,  sinon  un  schisme  dans  l'église  catholique?  Pour 
cette  fois  la  question  religieuse  ne  précédait  pas  la  question 
politique,  comme  au  xvi*  siècle  ;  elle  la  suivait,  mais  dès 
qu'elle  fut  soulevée  dans  l'Assemblée  constituante,  elle 
devint  l'affaire  principale  de  l'Assemblée  et  de  l'État. 

Écrire  l'histoire  de  la  Ré  formation,  c'était  donc  éclairer 
dans  ses  causes  l'histoire  de  tous  les  peuples  de  l'Europe 
depuis  la  diète  de  Worms.  La  difllculté  était  grande,  puis-  . 
qu'il  fallait  toucher  à  la  théologie,  au  droit  des  gens,  au 
droit  civil,  aux  plus  grandes  questions  de  la  morale  et  de  la 
philosophie;  mais  M.  Mignet  était  de  la  race  des  chercheurs 
et  des  penseurs.  La  difilculté  l'attirait  ;  la  grandeur  le  cap- 
tivait. 

Pendant  de  longues  années  il  roula  dans  son  esprit  le 
projet  d'une  histoire  de  la  Réformation.  Ce  devait  être 
l'œuvre  de  sa  vie.  Il  assembla  de  nombreux  matériaux.  Il 
arrêta  et  fixa  ses  idées.  Ses  amis  savaient  qu'il  avait  com- 
mencé à  écrire,  et  on  se  flattait  jusqu'au  dernier  moment 
de  trouver  dans  ses  papiers  son  ouvrage  achevé  ou  tout 
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prince-évêque  ;  l'autorité  religieuse,  longtemps  disputée, 
tombe  finalement  entre  les  mains  de  Calvin,  qui  s'empare 
aussitôt  de  l'autorité  politique,  estimant,  comme  tout  par- 
tisan do  la  théocratie,  qu'on  a  le  droit  de  régler  les  volontés 
quand  on  est  maître  de  l'entendement. 

Luther  n'a  jamais  gouverné.  11  n'a  été  que  Tallié  des  gou- 
vernants, tour  à  tour  leur  empruntant  et  leur  donnant  de 
la  force.  On  peut  dire  de  lui  que  c'est  un  général,  doublé 
d'un  diplomate.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  merveilleux  dans  sa  lutte 
contre  la  papauté,  ce  n'est  pas  de  l'avoir  poussée  si  loin» 
c'est  de  l'avoir  commencée.  Rome  qui  lève  des  tributs  sur 
tous  les  peuples;  qui  compte  parmi  ses  évêques  et  ses  abbés 
des  princes  souverains;  qui  exerce  elle-même  dans  ses  États 
la  souveraineté  absolue;  qui  a  pour  agents  dans  le  monde 
entier  le  clergé  séculier  et  régulier,  maître  par  les  sacre- 
ments de  tous  les  actes  de  la  vie  ;  qui  entre  en  partage,  par 
ses  concordats,  du  pouvoir  temporel,  et  par  l'inquisition, 
du  pouvoir  judiciaire;  Rome  à  qui  tout  obéit  et  devant  qui 
tout  tremble,  rayonnante  encore  par  surcroît  de  l'éclat 
nouveau  que  Léon  X  demande  aux  chefs-d'œuvre  de  tous 
les  arts;  Rome  enfin,  une  seule  pensée  sous  une  seule  auto 
rite,  rencontre  devant  elle  ce  moine  qu'elle  peut  emprison- 
ner, bâillonner,  brûler;  et  en  peu  d'années,  le  moine  a 
tenu  tête  au  Pape,  qui  est  Léon  X,  à  l'empereur,  qui  est 
Charles-Quint;  il  a  son  clergé  qui  lui  obéit,  ses  protecteurs 
couronnés  dont  il  est  le  maître,  ses  fidèles  qui  bravent  la 
mort  pour  rester  dans  sa  communion.  Luther  accuse  Rome 
de  sacrifier  la  foi  aux  œuvres  (aux  œuvres  pies),  et,  dans 
son  ardeur  de  réaction,  il  sacrifie  les  œuvres  à  la  foi.  La 
contradiction  est  violente  ;  l'idée  est  claire  :  de  là  sa  force. 
Le  succès  est  foudroyant.  M.  Mignet  cherche  la  cause  de  ce 
succès,  moins  dans  la  force  de  l'assaillant  que  dans  les  fautes 
et  les  excès  de  la  politique  romaine.  Si  la  Réforme  réussit, 
c'est  que  Rome  a  poussé  trop  loin  ses  conquêtes  dans  tous 
les  sens;  c'est  qu'elle  succombe,  comme  tout  ce  qui  est  trop 
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grand,  sous  le  poids  de  sa  grandeur;  c'est  que,  trouvant 
trop  de  soumission,  elle  a  imposé  trop  d'abjection;  c'est 
qu'en  matérialisant  sa  discipline  par  le  commerce  des  in- 
dulgences, elle  a  comme  voilé  de  ses  mains  la  grandeur 
morale  de  ses  dogmes  ;  et  si  elle  réussit  surtout  en  Alle- 
magne, c'est  que  les  princes  allemands,  qui  d'abord  ont  été 
protégés,  et  qui  maintenant  sont  gouvernés  et  rançonnés, 
voient  dans  Luther  un  libérateur  plutôt  qu'un  apôtre.  Au 
contraire,  il  est  poursuivi  comme  ennemi  de  l'État  et  de  la 
foi  par  le  roi  d'Espagne  et  le  roi  de  France,  qui  peuvent 
tenir  tête  a^  pape  dans  les  matières  temporelles,  et  par 
conséquent  se  servir  de  lui  contre  leurs  sujets  sans  avoir 
rien  à  craindre  de  lui  pour  eux-mêmes.  Le  roi  de  France, 
en  particulier,  a  d'autant  moins  besoin  d'un  schisme  dans 
l'Église,  qu'il  est  en  possession  des  libertés  de  l'Église  galli- 
cane, et  que  ces  libertés,  depuis  le  concordat  conclu  avec 
Léon  X,  sont  surtout  les  libertés  et  les  privilèges  du  roi  de 
l'Église  gallicane. 

Luther  est  le  victorieux  ;  Calvin  est  l'organisateur.  Il  est, 
dans  le  protestantisme,  après  Luther,  ce  qu'est  la  consé- 
quence après  le  principe  ;  dans  la  Suisse,  après  Farel,  ce 
qu'est  la  règle  après  une  révolution.  Il  n'a  pas  pour  alliés 
des  souverains;  car  la  lutte  entre  Rome  et  les  princes  qu'elle 
assujettissait  à  sa  suzeraineté  est  terminée  à  Augsbourg,  et 
même  déjà  à  Passau.  Mais  de  même  que  Luther  aidait  les 
princes  allemands  dans  leur  résistance  à  la  puissance  poli- 
tique du  pape,  Calvin  aide  les  grands  vassaux  dans  leur 
résistance  aux  rois,  et  le  menu  peuple  des  bourgeois  et  des 
serfs,  dans  sa  résistance  aux  barons  spirituels  et  temporels. 
Les  deux  grands  réformateurs  ont  rendu  des  services  aux- 
quels ils  ne  pensaient  pas,  et  trouvé  des  alliés  qui  ne  les 
comprenaient  pas  et  ne  se  souciaient  pas  de  les  comprendre. 
Ils  ont  fait  d'abord  ce  qu'ils  avaient  résolu  de  faire,  c'est-à- 
dire  la  Réforme  de  l'Église  ;  et  chemin  faisant,  ils  ont  ré- 
formé le  monde  politique  comme  par  surcroît,  et  en  quelque 
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sorte  sans  y  prendre  garde;  sans  avoir  les  intentions  de 
leurs  œuvres.  Même  spectacle  en  philosophie  ;  ils  sont  in- 
contestablement les  précurseurs  du  libre  examen  ;  mais 
ils  ont  émancipé  la  raison  sans  le  vouloir,  ou  plutôt  en 
voulant  tout  le  contraire.  Lorsque  Calvin  renverse  Tortho- 
doxie  romaine,  c'est  au  profit  de  sa  propre  orthodoxie.  Il 
ne  diffère  des  autres  despotes  que  par  son  austérité  person- 
nelle et  Tardeur  de  sa  foi.  Il  est  l'implacable  ennemi  da 
libre  arbitre  :  autoritaire  jusqu'aux  moelles  dans  sa  doctrine 
et  dans  son  gouvernement,  et  répondant  aux  feux  de  l'in- 
quisition par  le  bûcher  de  Servet. 

Ce  mémoire,  les  articles  sur  la  correspondance  de  Cal- 
vin, l'ensemble  des  écrits  de  M.  Mignet  sur  le  xvi*  siècle, 
sont  faits  pour  redoubler  les  regrets  que  nous  inspire  la 
perte  de  son  grand  ouvrage  sur  la  Réformation,  Il  avait 
tout  ce  qu'il  fallait  pour  mener  à  bien  cette  grande  entre- 
prise :  àes  idées  précises  sur  la  question  tbéologique,  une 
connaissance  plus  approfondie  de  la  question  juridique 
si  constamment  mêlée  à  tous  les  détails  de  la  Réforme,  des 
matériaux  amassés  en  Allemagne,  dans  les  Pays-Bas,  en 
Ecosse,  en  Angleterre,  en  Espagne,  et  surtout  dans  le  tré- 
sor des  Archives  qu'il  avait  sous  la  main  ;  il  était  familier 
avec  tous  les  hommes  et  tous  les  événements  du  xvi*  siècle; 
il  avait  l'esprit  libre,  dans  le  sens  le  plus  élevé  du  mot: 
impartial  entre  l'Église  romaine  et  la  Réforme  avec  une 
inclination  vers  la  Réforme,  entre  les  idées  religieuses 
qu'il  comprenait  et  les  idées  philosophiques  qu'il  parta- 
geait; philoso^'he  de  l'école  de  Descartes,  plus  complète- 
ment indépendant  par  sa  situation,  sinon  par  la  nature  de 
son  esprit,  que  le  grand  penseur  du  xvii*  siècle.  S'il  n'avait 
pas,  comme  Descartes,  une  arche  saiute  pour  y  mettre  à 
l'abri  les  vérités  de  la  foi,  il  savait  du  moins  respecter  et 
admirer  l'Église  dans  sa  doctrine  et  dans  ses  œuvres.  Il  est 
douloureux  de  se  dire  que  le  temps  lui  a  manqué,  malgré 
cette  longue  vie  et  cette  continuelle  application  au  travail. 
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Le  Mémoire  sur  rétablissement  du  calvinisme  à  Genève 
avait  été  écrit  spécialement  pour  notre  recueil.  J'en  signale 
encore  deux  autres,  qu'il  écrivit  aussi  pour  nous.  L'un,  qui 
se  rattache  à  la  question  religieuse,  a  pour  titre  :  Comment 
Vancienne  Germanie  est  entrée  dans  la  Société  civilisée  de 
t  Europe  occidentale  et  lui  a  servi  de  boulevard  contre  les 
invasions  du  Nord  (1).  C'est  l'Église  qui  a  civilisé  l'Allema- 
gne; ce  sont  ses  missionnaires  et  ses  apôtres  qui  lui  ont 
apporté  les  premiers  éléments  des  sciences  et  des  arts,  en 
même  temps  que  les  principes  de  la  morale  chrétienne.  A 
mesure  qu'ils  augmentaient  le  nombre  de  leurs  néophytes, 
ils  bâtissaient  des  églises  autour  desquelles  la  population 
s'agglomérait,  des  couvents  qui  devenaient  propriétaires 
du  sol,  qui  rendaient  la  justice  à  leurs  tenanciers  et  levaient 
des  hommes  d'armes  pour  se  défendre;  c'est  ainsi  que 
s'établit  en  Germanie  le  catholicisme  féodal,  qui  fut  une 
force  pour  l'autorité  civile  pendant  des  siècles,  et  une  fai- 
blesse pour  l'autorité  ecclésiastique  au  temps  de  Luther. 

L'autre  mémoire  a  pour  titre  :  Essai  sur  la  formation 
territoriale  et  politique  de  la  France^  depuis  la  fin  du 
XI*  siècle  jusqu'à  la  fin  du  xv"  (2).  C'est  un  morceau 
exquis,  admirablement  composé,  dont  les  cent  pages  résu- 
ment avec  une  précision  merveilleuse  notre  histoire 
nationale  pendant  la  seconde  moitié  du  moyen  âge,  en 
jetant  même  de  vives  lumières  sur  l'histoire  des  pays  voisins. 

Toutes  ces  questions  ont  été  élucidées  et  renouvelées 
depuis  M.  Mignet.  Il  n'a  pas  dit  le  dernier  mot,  il  n'a  pas 
connu  tous  les  documents.  Et  qui  peut  se  flatter  maintenant 
de  connaître  tous  les  documents?  Ils  pullulent,  ils  foison- 
nent ;  toute  une  armée  d'érudits  est  à  l'œuvre  incessam- 

(1)  Mémoireê  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  polititjues,  2®  série, 
1 1.  — >  Ce  mémoire  a  été  depuis  publié  dans  les  Études  hisUyriquis  de 
M.  Mignet 

(2)  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences  morales  etpoliHqueSy  2*  série, 
t.  II.  Réimprimé  dans  les  ÉtudiS  historiques. 
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ment  pour  les  découvrir  sous  la  poussière  des  siècles.  Pour 
les  temps  modernes,  l'imprimerie  et  les  journaux  accumu- 
lent tant  de  vérités  et  de  mensonges,  qu'on  en  viendra 
bientôt  à  désespérer  de  tout  lire.  La  difficulté  en  histoire 
s'est  déplacée;  elle  venait  autrefois  de  la  disette  des  docu- 
ments, elle  vient  à  présent  de  leur  abondance.  L'histoire 
succombe  sous  l'immensité  de  ses  ressources,  comme  cette 
fllle  romaine  que  les  bagues  des  chevaliers  écrasèrent  sous 
leur  poids. 

C'est  encore  pour  notre  Académie,  pour  la  collection 
des  petits  livres  demandés  à  notre  Académie  par  le  général 
Cavaignac  en  1848,  que  M.  Mignet  a  écrit  une  Vie  de 
Franklin,  bon  résumé,  en  bon  style,  d'une  vie  qui  est  un 
bon  enseignement.  Il  est  glorieux  pour  nous  de  pouvoir 
citer  de  si  beaux  ouvrages  composés  expressément  pour 
nos  collections.  Mais  ce  n'est  pas  le  seul  service  que 
M.  Mignet  nous  ait  rendu,  ni  le  plus  grand.  Je  n'ai  parlé 
jusqu'ici  que  de  l'historien  et  de  l'écrivain.  Il  me  tarde  de 
vous  parler  aussi  de  l'académicien.  M.  Mignet  est  par  ex- 
cellence un  académicien,  ce  qui  est  une  espèce  rare.  Je  ne 
serai  que  juste  en  disant  qu'il  est  le  vrai  créateur  de  notre 
Académie.  C'est  ce  qu'il  me  reste  à  présent  à  vous  raconter. 

Les    Académies,    Messieurs,    sont    égales   entre    elles. 
Égaux  aussi  les  académiciens.   Le  successeur  do   Victor 
Hugo  aura  chez  nous  les  mêmes  droits  que  lui,  et  recevra 
les  mêmes  honneurs.  Nous  sommes  la  vraie  république. 
Les  académiciens  prennent  rang  d'après  la  date  de  leur 
élection,  et  les  Académies  d'après  la  date  de  leur  fondation. 
C'est  ainsi  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques est  la  dernière  des  Académies,  mais  seulement  par 
ordre  chronologique.  Les  quatre  autres  remontent  jusqu'à 
Louis  XIV;  nous  datons,  nous,  de  la  Convention  nationale, 
ce  qui  me  donne  le  droit  de  dire  que  les  cinq  Académies 
de  l'Institut  de  France  sont  de  grande  et  haute  noblesse. 
La  Révolution  française,  dans  ses  jours  d'égarement,  les 
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avait  supprimées.  Elle  ne  tarda  pas  à  comprendre  que  la 
haute  culture  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts  est  Le 
luxe  et  le  couronnement  nécessaire  d'une  démocratie.  Non 
seulement  elle  rétablit  les  Académies,  mais  elle  les  réunit 
dans  un  seul  faisceau  sous  le  nom  d'Institut  national,  idée 
profondément  philosophique,  et  bien  digne  du  siècle  qui 
avait  produit  TEncyclopédie. 

La  plus  ancienne  des  Académies,  qui  est  l'Académie 
française,  avait  subi,  au  cours  du  xvui*  siècle,  une  révo- 
lution capitale.  Fondée  uniquement  pour  maintenir  l'unité 
et  la  pureté  de  la  langue,  elle  était  devenue  tout  à  coup, 
par  Voltaire  et  D'Alembert,  le  salon  de  TEncyclopédie.  Il 
y  eut  désormais  deux  Académies  en  une  seule,  l'Académie 
de  la  philosophie  et  celle  de  la  langue.  Quand  la  Conven- 
tion créa  l'Institut,  au  lieu  de  réunir  ces  deux  Académies 
comme  par  le  passé,  elle  mit  la  langue  française  avec  les 
langues  anciennes  dans  la  classe  de  l'érudition,  et  fit  pour 
la  philosophie  une  classe  à  part,  qui  est  la  nôtre. 

Notre  Académie,  sous  cette  première  forme,  n'a  pas  laissé 
de  grands  souvenirs.  Nous  n'avons  pas  à  la  renier,  mais 
nos  véritables  traditions  ne  commenclBntguère  qu'en  1832, 
ou  plutôt  en  1837,  au  moment  où  M.  Mignet  prit  nos  affaires 
en  main  comme  Secrétaire  perpétuel. 

Le  Directoire,  ou  plutôt  la  Convention,  dont  le  Directoire 
ne  fit  que  promulguer  les  volontés,  avait  appelé  surtout 
des  hommes  politiques,  Sieyès,  Cambacérès^  Merlin  de  Douai, 
Talleyrand,  Grégoire,  Lakanal;  au  milieu  d'eux,  un  écrivain 
de  génie>  Bernardin  de  Saint-Pierre,  et,  comme  appoint, 
ceux  qui  auraient  dû  être  le  fond  parce  qu'ils  étaient  fidèles 
aux  traditions  de  la  philosophie,  Daunou,  Cabanis,  Destutt 
de  Tracy,  de  Gérando,  Volney,  Garât,  un  peu  plus  tard  La 
Romiguière.  En  somme  la  seconde  classe  de  l'Institut  comp- 
tait beaucoup  d'hommes  célèbres,  et  très  peu  d'académi- 
ciens. Les  personnages  politiques  dont  on  l'avait  peuplée 
ne  purent  lui  rendre  aucun  service  parce  qu'on  ne  cessa 
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de  prendre  parmi  eus  des  ministres,  des  ambassadeurs,  des 
membres  du  Directoire.  Talleyrand  Tenait  d'être  élu  secré- 
taire quand  il  fut  appelé  pour  la  première  fois  au  ministère 
des  relations  extérieures.  Le  règlement»  exagérant  un  bon 
principe,  obligeait  les  diverses  classes  à  délibérer  ensemble 
sur  des  matières  où  une  seule  était  compétente;  il  multi- 
pliait les  besognes  étrangères  à  la  science,  sous  prétes^te  de 
fournir  à  l'administration  des  renseignements  utiles;  enfin 
récole  de  Condillac,  dont  le  règne  durait  encore,  avait  im- 
posé au  monde  philosophique  la  question  de  Torigine  de? 
idées  et  celle  du  langage,  questions  pleines  d'intérêt,  qui 
pourtant  ne  sont  ni  toute  la  philosophie  ni  la  partie  la  plus 
émouvante  de  la  philosophie.  La  grande  préoccupation  de 
la  classe  fut  la  pasigraphie.  Elle  consacra  aussi  de  nom- 
breuses séances  au  sauvage  de  TAveyron  (l'homme  de  la 
nature).  Ainsii  on  lui  demandait  beaucoup,  et  elle  ne  fit 
rien  ou  presque  rien. 

Dans  un  discours  qu'il  avait  préparé  comme  président 
pour  le  lire  à  notre  séance  publique,  M.  de  Tocqueville  pré- 
tendait que  la  seconde  classe  s*était  volontairement  enfer- 
mée dans  des  subtilités  de  sophistes  pour  échapper  à  Vœil 
du  maître.  «  Mais  Bonaparte,  ajoutaît-il,  la  découvrit  dans 
cette  ombre  où  elle  se  cachait,  et  la  brisa  comme  dange- 
reuse quand  elle  n'était  que  puérile.  »  M.  Mfgnet  obtint  de 
lui  avec  beaucoup  de  peine  qu'il  renonçât  à  cette  phrase; 
encore  le  sacrifice  ne  fut^il  pas  entier.  La  phrase  ne  fut 
pas  lue;  elle  ne  figure  pas  dans  le  texte  ;  mais  elle  est  soi- 
gneusement recueillie  dans  les  variantes. 

M.  de  Tocqueville  se  trompe,  et  Bonaparte  a  mieux  vu 
que  lui.  La  seconde  classe  a  été  stérile  par  la  faute  de  son 
temps  et  de  son  règlement,  mais  elle  ne  manquait  ni  d'acti- 
vité, ni  de  courage,  ni  de  dévouement  à  la  science.  Elle 
pensait,  et  elle  voulait  penser.  Elle  discutait  avec  passion, 
quand  elle  n'était  pas  absorbée  par  la  pasigraphie,  les  ques- 
tions politiques  et  les  questions  religieuses  ;  avec  tant  de 
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PAfl9ioQ  que  Ç^rnardin  de  Saint-Pierre  ayant  prononcé  ^y^c 
respect  le  nom  4o  Dieu,  fut  sur  le  point  d*être  oblige  4^ 
donner  sa  démission.  Je  i^e  cite  pas  cette  scène  sc^^^d^leuse 
à  l'honneur  de  nos  devanciers;  mais  pour  prouver  qu'ils 
n'évitaient  pas  les  questions,  et  qu'ils  ne  cachaient  ps^  leurs 
opinions.  Les  derniers  survivant^  de  la  philosophie  du 
XYiir  siècle  étaient  tous  \è^\  et  Bonaparte  qui  voulait  un  Ét^t 
composé  d'un  mait|*e  £^bsolu  et  de  nv^i^U  dociles,  ^'^y£tit  que 
faire  d'une  Académie  philosopbiquo. 

Elle  avait  duré  du  mois  d'avril  ^797  au  mois  de  janvier 
1801.  C'est  en  1832  seulement,  après  une  intenuption  de 
près  de  trente  ans,  que  M.  Guizot  la  rétablit.  ^l\e  fit  peur 
par  son  nom  et  par  son  but  à  tous  les  ennemis  de  la  philo- 
sophie, et  à  quelques  philosophes.  Son  premier  besoin  et 
son  premier  devoir  était  de  rassurer  tout  le  monde,  et  d'être 
sage,  sans  s'annihiler.  On  lui  donnait  cotte  tâche  magnifique 
de  vivre  exclusivement  dans  le  monde  de  la  science  en  ou- 
bliant le  monde  qui  s*agite  au-desstous,  et  d'y  appeler  à  elle 
tous  les  esprits  d'élite.  On  peut  dire  qu'elle  était,  et  qu'elle 
est  encore  environnée  d'écueils.  Ce  n'est  pas  une  Sorbonnej: 
elle  ne  représeute  pas  une  doctrine  et  ne  rend  pas  de  sen- 
tences; ce  n'est  pas  une  tribune  ouverte  indistinctement  à 
tous  les  utopistes.  C'est  une  compagnie  d'esprits  libres, 
éclairés,  impartiaux,  qui  s'efforce  constamment  de  susciter 
le  talent  et  de  le  servir,  et  n*a  d'autre  passion  que  celle  de 
la  vérité, 

M,  Mignet  fut  de  la  fondation.  Sa  place  était  évidemment 
marquée  dançf  la  Section  d'histoire  générale  et  philoso- 
phique ;  une  de  nos  Sections  les  plus  illustres.  Messieurs, 
puisqu'elle  a  compté  dans  son  sein,  outre  M.  Mignet,  les 
Gujzot,  les  Thiers,  les  Michelet,  les  Am.  Thierry,  les  Nau- 
det,  les  Henri  Martin.  L'Académie  s'était  donné  pour  secré- 
taire perpétuel  M.  Comte,  un  vétéran  des  luttes  politiques, 
jeune  encore,  mais  affaibli  par  suite  des  procës,  de  la  prison, 
4e  ï&m,  (^i^'il  ^\'^\if  eus  à  supporter.  Il  mourut  en  1837, 
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après  avoir  occupé  plutôt  que  rempli  sa  place  pendant 
moins  de  quatre  ans.  M.  Mignet,  qui  ravait  presque  cons- 
tamment suppléé,  fut  élu  pour  lui  succéder,  le  6  mai  1837. 
Tout  était  à  faire  dans  l'Académie. 

Le  règlement  n'avait  été  ni  complété  ni  expliqué.  Les 
séances  étaient  mal  remplies,  les  commissions  ne  fonction- 
naient pas,  l'administration  était  en  désarroi.  M.  Mignet 
eut  bientôt  rétabli  Tordre  dans  les  finances  de  rAcadémie, 
rappelé  au  travail  les  commissions  arriérées,  suscité  la  lec- 
ture des  mémoires  importants,  introduit  dans  l'Académie 
Tnsage  des  discussions  approfondies.  Secondé  par  deux  ha- 
biles publicistes,  dont  l'un,  M.  Loiseau,  est  mort  premier 
président  de  la  cour  de  Besançon,  et  l'autre,  M.  Vergé,  est 
l'un  des  plus  savants  et  des  plus  aimés  parmi  nos  confrères, 
il  fonda  notre  Bulletin,  où  sont  insérés  les  mémoires  lus  à 
l'Académie,  et  qui  donne  de  la  publicité  à  nos  discussions 
et  à  nos  décisions. 

M.  Comte,  malgré  la  maladie  qui  le  minait,  avait  trouvé 
la  force  d'écrire  deux  notices  historiques,  l'une  sur  Garât, 
qu'il  lut  à  la  séance  du  25  avril  1835,  l'autre  sur  Malthus, 
qu'il  fallut  lire  pour  lui  à  la  séance  du  28  décembre  1896. 
M.  Mignet  fut  chargé  de  la  notice  historique  sur  Sieyès,  du 
vivant  même  de  M.  Comte.  Il  commença  l'année  suivante 
l'exercice  de  ses  fonctions  de  secrétaire  perpétuel  par  l'éloge 
du  comte  Rœderer.  Pendant  trente-deux  années  consécu- 
tives, il  remplit,  à  cette  place,  ce  devoir  difficile  et  cher.  Il 
y  trouva  l'occasion  de  développer  son  talent  d'écrivain  et 
d'historien  sous  une  forme  nouvelle.  Il  eut  à  juger  des  his- 
toriens comme  Daunou,  Sismondi,  Macaulay;  là,  il  était 
chez  lui  en  quelque  sorte;  des  jurisconsultes,  comme  Merlin 
et  le  comte  Rossi  ;  des  philosophes  ayant  chacun  leur  sys- 
tème différent,  Cousin,  Jouffroy,  Laromiguière  ;  Cabanis  et 
Broussais,  qu'il  faut  compter  ici  comme  philosophes  puis- 
qu'ils étaient  de  la  section  de  philosophie;  des  acteurs 
éminents  de  la  Révolution,  tels  que  Talleyrand  et  Siey&s.  Il 
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semble  toujours,  en  le  lisant»  qu'il  parle  d'une  matière 
qu'il  a  étudié  toute  sa  vie.  Tous  les  systèmes  qu'il  analyse 
lui  sont  familiers.  Il  en  marque  les  caractères  principaux 
de  manière  à  laisser  dans  Tesprit  une  impression  précise 
et  Adèle.  Toujours  bienveillant,  comme  il  convient,  il  laisse 
cependant  voir  son  opinion  personnelle,  et  par  conséquent 
son  jugement.  Il  mérite  cet  éloge  particulier  de  parler  tou- 
jours, quel  que  soit  le  sujet  qu'il  traite,  dans  la  belle,  et 
simple,  et  limpide  langue  française,  qui  suffisait  aux  Des- 
cartes, aux  Malebranche,  aux  Voltaire  pour  tout  exprijner, 
et  que  Leibniz  a  quelquefois  empruntée  parce  qu'il  n'en 
connaissait  pas  qui  fût  plus  propre  à  rendre  clairement  les 
idées  abstraites.  Il  y  a  un  certain  art,  que  M.  Mignet  ne 
connut  jamais,  d'emplo»yer  des  mots  techniques  à  là  place 
des  mots  usuels  qui  diraient  mieux  ce  qu'on  veut  dire,  et  de 
cacher  une  idée  simple  sous  une  formule  embrouillée  et 
compliquée  parce  que  le  lecteur  inintelligent  ou  inattentif 
mesure  l'importance  d'une  proposition  par  la  peine  qu'il  a 
eue  à  la  comprendre,  et  confond  la  difficulté  qui  tient  à  la 
nature  des  choses,  avec  celle  que  produit  à  plaisir  un  auteur 
prétentieux  et  de  mauvaise  foi.  La  langue  française  est  la 
langue  du  bon  sens  et  de  la  logique;  c'est  un  instrument 
admirable,  qu'il  faut  garder  dans  toute  sa  pureté.  Elle  n'est 
pas  indigente  comme  on  l'en  accuse;  il  n'est  pas  une  nuance 
de  la  pensée  ou  du  sentiment  qu'elle  ne  puisse  rendre. 
M.  Mignet  n'a  pas  de  rival  dans  le  genre  des  notices  histo- 
riques. On  ne  peut  le  comparer  qu'à  Fontenelle.  Fontenelle 
n'est  pas  plus  savant;  il  a  l'esprit  moins  profond  et  moins 
étendu.  Il  n'a  pas  plus  de  grâce,  quoiqu'il  ait  peut-être  un 
peu  plus  de  simplicité  et  de  naturel.  Il  excelle  comme 
M.  Mignet,  à  décerner  ce  qui  peut  être  omis  et  ce  qui  doit 
être  placé  en  pleine  lumière.  Ses  notices  sont,  en  général, 
plus  courtes;  cette. sobriété  plaisait  alors;  le  public  d'au- 
jourd'hui est  plus  exigeant;  il  demande  des  détails,  une 
critique  approfondie.  Il  en  est  des  éloges  de  Fontenelle, 
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comme  deâ  opéraô  et  des  oratorios  de  son  temps.  On  pmit 
encore  les  jouer,  maïs  avec  adjonction  de  quelques  cuivres. 
Ce  n'^est  pas  qu*ih  manquent  de  charme,  c'est  que  noire  goût 
a  un  peu  changé  et  demande  plus  de  tapagu. 

Mais  les  notices  de  M.  Mignet,  qui  sont  admirables,  son 
admihistration  habile  et  sûre,  la  fondation  de  notre  Bulle- 
tin, le  règlement  achevé  et  commenté,  le  recueil  de  nos 
mémoires  continué,  tous  ces  services  s'eflfacent  devant  celui 
d'avoir  créé,  avec  une  sagesse  supérieure  et  une  persévé- 
rance vraiment  admirable,  oe  que  j'appellerai  Tesprii 
propre  à  notre  Académie.  Pour  comprendre  le  travail 
auquel  il  s'est  livré,  et  pour  en  apprécier  le  résultat,  il 
faut  se  rappeler  Comment  notre  Académie  a  été  composée 
en  1836,  et  dans  quelle  situation  elle  se  trouvait  quand  il 
succéda  à  M.  Comte. 

Une  académie  q^i  se  continue  par  Téleotion»  n'appelle 
qu*ûn  tiouveau  membre  à  la  fois  ;  elle  le  choisit  avec  soin  ; 
il  s'assimile  promptement  à  ia  Compagnie  dans  laquelle  il 
vieht  d'enti^er,  quelquefois  après  une  candidature  prolongée. 
Ici,  les  trente  knembres  qui  composaient  l'Académie  dans 
le  principe,  y  étaient  entrés  à  la  fois.  Ils  venaient  de  tontes 
lès  directions  et,  pour  ainsi  parler,  de  tous  les  mondes.  11  y 
avait  des  royalistes  comme  Pastoret,  des  régicides  comme 
MeHin  et  Sieyès  ;  des  prêtres  rentrés  dans  le  siècle  comme 
Daunoù,  Sieyès  et  ranci<en  évêqne  d'Autun,  celui-là  même 
qui  avait  célébré  la  messe  le  jour  de  la  Fédération,  et  con* 
Saci^  les  premiers  évêques  constitutionnels.  C'est  au  milieu 
dé  Ces  vieux  débris  de  l'Assemblée  constituante,   que  se 
trouvèrent  introduits  des  jennes  gens  qui  avaient  fait  leurs 
premières  aï^es  sous  la  Restauration,  M.  Mignet,  M.  Comte^ 
M.  Cousin. 

Tndépendamment  du  peu  de  cohésion  d'un  corps  ainsi 
formé,  les  savants  qu'on  réunissait  dans  une  assemblée 
unique  s'occupaient  de  travaux  assez  dissemblables.  Il  fallait 
habituer  &  la  vie  commune  des  juri^onsultes^des  historiens 
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et  des  philosophes.  La  difficulté  redoubla  quand  le  second 
Empire,  jugeant  notre  Académie  comme  l'avait  fait  le  pre- 
mier Consul,  et  ne  voulant  pas  la  supprimer,  eut  recours  ^ 
un  expédient  analogue  à  ce  qu'on  appelait  sous  le  régime 
constitutionnel  des  fournées  de  pairs,  et  nomma  dix 
membres  de  l'Institut  par  décret  impérial.  Les  anciens 
membres  refusèrent  de  communiquer  avec  ces  intrus  ;  et 
M.  Mignet,  qui  pensait  comme  les  anciens  membres,  eut 
besoin  de  tout  son  savoir-faire  pour  sauver  l'Académie  et 
les  convenances. 

La  bonne  fortune  de  l'Académie,  dans  cette  situation 
périlleuse,  fut  de  posséder  dans  son  sein  deux  ou  trois 
hommes  qui  n'avaient  seulement  qu'à  ouvrir  la  bouche  pour 
tenir  tout  le  monde  en  joie  et  en  admiration.  Avec  eux,  les 
discussions  étaient  si  brillantes,  qu'on  n*avait  pas  le  temps 
de  s'apercevoir  qu'elles  tournaient  à  l'aigre.  Pe  ces  mer- 
veilleux causeurs,  le  plus  étourdissant  était  M.  Cousin  dont 
les  livres,  d'ailleurs  admirables,  ne  valaient  pas  ou  valaient 
à  peine  la  conversation  si  riche  en  aperçus  de  toutes  sortes» 
en  anecdotes,  en  saillies,  tantôt  s'élevant  d'un  seul  bond 
jusqu'à  la  plus  haute  éloquence,  puis  revenant  à  la  grâce 
ou  à  la  plaisanterie  et  aux  saillies  les  plus  piquantes,  sans 
que  ces  contrastes  perpétuels  parussent  autre  chose  qu'un 
charme  de  plus.  Deux  ou  trois  personnes  avaient  le  privilège 
de  l'intimider  ;  M.  Royer-CoUard,  qui  du  reste  n'était  pas 
là,  M.  Guizot^  M.  de  Broglie,  peut-être  un  peu  M.  Thiers. 
Il  traitait  le  reste  des  gens  d'esprit  avec  un  sans-façon  qui 
tenait  au  sentiment  intime  de  sa  supériorité.  Il  avait  des 
égaux  à  l'Académie,  mais  je  crois  en  vérité  qu'il  ne  s'en 
est  jamais  douté.  J'excepte  toujours  M.  Guizot,  qui  triom- 
phait surtout  dans  le  monologue.  Si  M.  Guizot  ouvrait  la 
bouche,  à  l'instant  M.  Cousin  s'observait,  se  contenait, 
rassemblait  ses  forces  et  très  souvent  se  dérobait.  Son  con- 
tradicteur habituel  était  M.  Dupin  l'aîné  ;  mais  ici  la  scène 
changeait,  car  M.  Dupin  ripostait  sur  le  même  mode.  Il 
avait  moins  d'élévation,  mais  tout  autant  de  connaissances, 
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de  ressources,  de  verve,  une  dialectique  puissante  et  le  sar- 
casme à  la  main  comme  personne.  Les  deux  champions  se 
portaient  de  rudes  assauts,  à  la  grande  édification  et  ac 
grand  amusement  de  leurs  confrères.  Ce  qui  n'était  pas 
moins  étonnant,  c'était  de  voir  M.  Cousin  aux  prises  avec 
M.  Edwards  ou  M.  Lélut,  ou  même  avec  M.  Broussais. 
quoique  celui-ci  fût  très  habile  à  ramener  la  discussion  sur 
le  terrain  où  il  était  le  maître  et  où  M.  Cousin,  fort  igno- 
rant en  physiologie  et  en  histoire  naturelle,  était  absolu- 
ment démonté.  A  un  bout  tout  opposé  de  la  science, 
M.  Michel  Chevalier  était  aussi  un  beau  et  redoutable  par- 
leur. Il  y  avait  des  séances  de  l'Académie  qui  étaient  dignes 
de  Molière. 

En  jetant  les  yeux  sur  la  glorieuse  liste  de  nos  prédéces- 
seurs, on  pourrait  s'étonner  que  je  ne  cite  pas  plus  de 
noms.  C'est  qu'on  peut  être  grand  écrivain  sans  être  grand 
parleur,  et  qu'il  y  a,  dans  l'art  de  parler,  bien  des -genres 
divers.  Par  exemple,  nous  avons  eu  parmi  nous  à  toutes  les 
époques  des  professeurs  incomparables,  Michelet,  Jouffroy, 
et  beaucoup  d'autres,  parmi  lesquels  on  pourrait  nommer 
M.  Mignet  lui-même  à  cause  de  ses  succès  à  l'Athénée  ; 
mais  il  se  trouve  précisément  que  l'habitude  d'enseigner, 
c'est-à-dire  de  parler  sans  contradicteur,  et  d'imposer  sa 
pensée,  ne  prépare  pas  à  la  discussion.  M.  Mignet,  qui  était 
charmant  dans  le  tête-^-tête,  n'aimait  pas  la  controverse 
publique.  Il  avait  l'esprit  très  impérieux,  ce  qu'il  parvenait 
à  voiler  à  force  de  bonne  grâce  et  de  politesse,  et  il  lui 
manquait  l'art  le  plus  essentiel  du  dialecticien  et  du  polé- 
miste, qui  est  l'art  de  se  retourner.  Il  marchait  devant  lui 
en  droite  ligne  dans  la  discussion  comme  il  avait  toujours 
fait  dans  la  vie.  En  somme,  quand  M.  Cousin  et  M.  Dupin 
n'étaient  pas  là,  ou  gardaient  le  silence,  ils  laissaient  la 
place  libre  aux  grands  parleurs  qui  n'étaient  que  d'inter- 
minables parleurs.  C'est  un  écueil  pour  toute  assemblée,  et 
même,  dit-on,  pour  les  assemblées  de  savants. 

M.  Mignet  eut  fort  à  faire  pour  mettre  un  terme  aux 
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digressions  un  peu  trop  longues,  et  aux  dialogues  un  peu 
trop  vifs.  Il  y  parvint  pou  à  peu.  A  mesure  qu'il  gagnait  en 
autorité,  il  habituait  les  plus  humbles  au  respect,  et  les 
plus  grands  à  la  politesse.  Il  était  rare  qu'il  prît  la  parole, 
et  surtout  qu'il  la  gardât  longtemps.  Il  était  très  séduisant 
et  très  brillant  causeur,  mais  à  deux  ou  trois.  Dans  l'Aca- 
démie, il  n'intervenait  qu'au  moment  décisif,  par  quelques 
mots  dits  avec  précision  et  fermeté,  et  il  était  rare  qu'il  ne 
terminât  pas  le  débat.  Sa  mémoire  était  aussi  sûre  que  son 
jugement,  et  ces  deux  qualités  le  rendaient  redoutable  aux 
hommes  d'imagination  et  de  fantaisie.  Il  rendait  ses  oracles 
avec  une  grâce  charmante  et  un  peu  de  cette  solennité 
tempérée  par  la  bonne  humeur  méridionale,  qui  ne  mes- 
seyait  pas  dans  ses  écrits.  Son  action  s'exerçait  surtout 
dans  la  coulisse.  On  était  sûr  de  le  trouver  à  l'Institut, 
tous  les  jeudis,  avant  la  séance  de  l'Académie  française  où 
il  avait  remplacé  M.  Raynouard  en  1836  et  où  il  était  très 
assidu,  et  le  samedi,  dans  son  cabinet  de  secrétaire  perpé- 
tuel, une  heure  avant  la  séance.  Il  y  avait  aussi  chaque 
jour  une  heure  où  il  recevait  chez  lui  les  membres  et  les 
futurs  membres  de  l'Académie.  Il  était  d'une  extrême  bonté 
pour  ces  derniers,  les  encourageant  au  travail,  donnant  ses 
conseils  à  ceux  qui  eh  étaient  dignes,  et  se  conduisant 
envers  eux  comme  ont  coutume  de  le  faire,  par  exemple, 
les  professeurs  de  l'École  normale  envers  leurs  anciens 
élèves.  Il  n'y  avait  d'ailleurs  rien  de  banal  dans  son  accueil. 
Comme  il  encourageait  les  capables,  il  décourageait  les 
autres,  sans  se  départir  de  sa  politesse,  mais  sans  chercher 
de  circonlocutions.  Même  ceux  qu'il  distinguait,  et  sur 
lesquels  il  comptait,  entendaient  parfois  de  sa  bouche  la 
vérité  toute  nue.  Il  agissait  à  peu  près  de  même,  toutes 
convenances  gardées,  avec  ses  conft*ères.  On  répète  tou- 
jours qu'il  était  aimable,  et  qu'il  était  sage  ;  il  était  sage 
avec  beaucoup  de  passion,  et  aimable  avec  beaucoup  de  fran- 
chise. Et  après  tout,  il  n'y  a  d'aimable  que  cette  amabilité* 
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Ut;  c*e9t  la  seule  dont  on  soit  touclxé,  et  dont  on  profite.  I^e 
premier  sentiment  qu'il  inspirait  était  la  confiance*  et  il 
s'y  joignait  au  bout  de  quelque  temps  une  amitié  mêlée  de 
respect.  Sa  conversation   était  attachante;   il   aimait    à 
parler,  et  il  savait  écouter.  Il  parlait  très  bien»  dans  une 
langue  correcte,  avec  douceur  et  gravité.  Il  avait  la  mé- 
moire meublée  d'une  foule  d'anecdotes  sur  tous  les  person- 
nages marquants  du  siècle.  Il  y  en  avait  bien  peu  qu'il  n'eût 
(amilièrement  connus.  Il  ne  parlait  pas  politique,  excepté 
avec  des  amis  personnels,  et  dans  le  salon  de  M*  Tbiers,  où 
il  était  tous  les  soirs,  et  qui  était  son  salon.  Quand  il  nous 
recevait  le  matin  chez  lui,  la  conversation  roulait  unique- 
ment sur  l'Académie,  et  sur  les  mémoires  dont  on  Youlait 
donner  lecture.  Tout  l'intéressait  en  ce  genre,  jusque  dans 
les  plus  minutieux  détails.  On  pouvait  lui  écrire  sur  les 
affaires  de  l'Académie  quand  il  prenait  ses  vacances  à  Aix  ; 
il  répondait  suMe^cbamp  4e  longues  lettres  dans  le  style 
de  ses  écrits  qui,  malgré  son  air  un  peu  apprêté,  était  son 
8<;yle  naturel.  Avec  cette  conduite  soutenue  pendant  4^s 
années,  il  avait  acquis  parmi  nous  une  telle  influence^ 
qu'on  se  demandait  toujours,  quand  on  voulait  faire  une 
proposition,  si  cela  ne  contrarierait  pas  M»  Mignet.  hes 
discussions,  dans  le  sein  de  l'Académie,  avaient  perdu  le 
caa*actère  un  peu  personnel  qui  les  troublait  autrefoia; 
elles  étaient  devenues  académiques  dans  le  bon  sens   du 
mot,  c'est-à-dire  sérieuses,  savantes  et  courtoises,  M.  Mi- 
gnet  a  fait  de  notre  Académie,  un  salon  ;  de  notre  compa^ 
gnie,  une  famille.  Je  le  dis  à  notre  gloire  et  à  la  sienne. 
Chez  nous,  on  discute  sur  toutes  choses  avec  liberté,  avec 
courtoisie,  avec  amitié.  Noua  habitons  vraiment  les  templa 
sermd  de  la  science;  et  nous  le  devons  principalement  à 
l'influence  qu'il  a  exercée  sur  nous  pendant  près  d'un  demi- 
siècle. 

Nous  le  sentions  profondément.  Il  y  avait  trente^cinq 
ansi  en  1871,  qu'il  était  à  notre  tête.  Je  parle  ainsi  pour 
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M,  Mignet,  q\\U  en  oô  sens,  n'a  paa  â*héritier>  Nous  eûmes 
ridée  de  fêter  cet  anniversaire»  comme  Vont  fait  pour 
M.  Arago,  pour  M.  Dumas,  nos  confrères  de  TAcadémie  des 
sciences.  Nos  fêtes»  it  l'Institut,  sont  modestes.  La  nôtre 
consista  à  nous  cotiser  pour  faire  graver  son  médaillon» 
Nous  en  avons  conservé  le  coin,  parce  que,  depuis  cette 
époque»  nos  nouveaux  confrères  ne  manquent  jamais*  de 
réclamer  leur  exemplaire.  Ma  bonne  fortune  voulut  que  je 
fusse  président  de  TAcadémie  le  jour  où  la  médaille  lui  tut 
remise.  Il  en  pleura  de  joie.  Vous  vous  en  souvenez  ;  vous 
y  étiez  presque  tous,  ou  déj^  comme  membres  de  TAcadé- 
mie,  ou  comme  amis  de  M.  Mignet.  Je  lui  remis  en  même 
temps  la  croix  de  grand-offlcier  en  lui  disant  :  <  Voilà  le 
décret  que  Thiers  a  signé.  » 

Nous  l'avons  gardé  douze  ans  au  milieu  de  nous  après 
cette  fête  de  famille.  Nous  avions  perdu  M.  Guizot,  M.  de 
Rémusat,  M.  Thiers.  Il  représentait  pour  nous  le  siècle 
entier.  Elevé  sous  l'Empire,  devenu  rapidement,  malgré  sa 
jeunesse,  un  des  chefs  du  parti  libéral  sous  la  Restauration, 
ardent,  et  même  téméraire  dans  la  lutte  tant  que  l'héritage 
de  1789  fut  en  péril,  puis  tout  à  coup  en  1830,  prenant  la 
résolution  qu'il  a  gardée  pendant  plus  d'un  demi-siècle,  de 
se  consacrer  sans  partage  au  culte  des  lettres  et  à  la 
recherche  de  la  vérité,  doué  comme  historien  d'une  sagacité 
pénétrante  et  d'une  admirable  puissance  de  concentration, 
grand  et  pur  écrivain,  égal  des  plus  profonds  dans  ses 
livres  d'histoire,  des  plus  savants  et  des  plus  judicieux  dans 
ses  livres  d'érudition,  grand  critique  et  grand  philosophe 
dans  ses  notices  biographiques,  recherché  par  tous  les 
hommes  illustres  de  l'Europe,  ami  de  toute  là  vie  de 
M.  Thiers,  estimé  de  tous  les  partis,  quoique  dévoué  au 
sien  ardemment,  il  est  un  des  rares  grands  hommes  qui 
aient  joui  de  la  gloire  sans  avoir  à  en  payer  le  prix. 

Ici,  tous  les  cœurs  lui  appartenaient.  Huit  jours  avant  sa 
mort,  il  venait  encore  allègrement  à  pied,  de  la  rue  d'Au- 
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maie  à  Tlnstitut,  pour  assister  à  nos  séances  et  à  celles  de 
l'Académie  française.  Il  causait  gaîment  avec  ses  amis  après 
la  séance,  et  pendant  le  chemin,  quand  on  avait  le  plaisir 
de  l'accompagner.  Son  esprit  n'avait  reçu  aucune  atteinte 
de  la  vieillesse.  11  nous  a  quittés  le  24  mars  1884.  Ce  jour- 
là,  ceux  qui  cultivent  les  lettres  ont  perdu  leur  modèle; 
l'Académie,  celui  qui  faisait  sa  gloire;  chacun  de  nous,  un 
ami  ;  et  moi.  un  maître. 


LETTRE  DE  M.  CHARLES  LUCAS 

A  M.  BILTRANI-SCALIA 

PRÉSIDENT   DU   COMITÉ    EXÉCUTIF .  DU    CONGRÈS    PÉNITENTIAIRE   DE    ROME 

A  L'OCCASION   DE  L'OCTERTURE  DE  CE  CONGRÈS 


M.  Jules  Simon»  Secrétaire  perpétuel,  donne  lecture  de 
la  lettre  suivante  par  laquelle  M.  Ch.  Lucas  le  prie  de  faire 
hommage  en  son  nom,  à  l'Académie,  de  sa  lettre  adressée 
à  M.  Beltrani-Scalia,  à  Toccasion  du  Congrès  pénitentiaire 
de  Rome,  et  de  ses  regrets  de  ne  pouvoir,  en  raison  de  sa 
cécité,  se  rendre  à  la  gracieuse  (1)  invitation  de  partici- 
per aux  travaux  de  ce  savant  congrès. 

La  Rongère^  ce  4  novembre  I8S6, 

Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel 
et  très  honoré  confrére, 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  prier  en  mon  nom  FAcadémie  de 
▼ouloir  bien  agréer  le  modeste  et  respectueux  hommage  de  la  lettre  que 
j*ai  adressé  à  M.  Beltrani-Scalia,  président  du  Comité  exécutif  du  Congrès 
international  pénitentiaire  de  Rome,  à  Toccasion  de  ce  Congrès,  et  de 
mes  regrets  de  ne  pouvoir  me  rendre  à  l'invitation  de  participer  à  ses 
utiles  travaux. 

L'Académie  a  toujours  pris  un  grand  et  persévérant  intérêt  aux  tra- 
vaux des  congrès  relatifs  à  la  réforme  répressive  et  pénitentiaire  et  au 
mouvement  progressif  des  principes  théoriques  et  des  applications  pra- 
tiques de  cette  réforme. 

Invitée  en  1872  par  lettre  de  M.  de  Rémusat,  Ministre  des  Affaires 

(1)  L'invitation  mentionnait  qu'une  place  d'honneur  avait  été  réservée 
au  doyen  de  la  réforme  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  États-Unis. 
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étrangérosi  à  envoyer  des  dèl^gnte  ^u  Congru  péni^ixtîaire  dft  Londres, 
TAcadéniiû  DOmma  une  con^mteion  composés  de  ]^M*  Fauftia  Hélk, 
Ch.  Lucas  et  Ch.  Vergé,  et  sur  le  rapport  que  je  présentai  au  nom  de  cette 
commission,  la  mission  confiée  ^  ces  ttoi^  dtii^gués  au  Congrès  de  Londres 
eut  seulement  pour  objet  de  suivre  les  tniviAi^c  4n  Congrès  et  d'en  rendre 
compte  dans  un  rapport  à  TAcadémie. 

Deux  des  membres  de  cette  délégation  ne  pnr«at  ae  rendire  an  Congrès 
de  Londres,  Tun  en  raison  de  sa  cécité  et  l'autre  par  suite  de  divers  empê- 
chements imprévus,  mais  le  travail  de  la  commission  n*eut  pas  à  en 
sou&îr,  ainsi  que  le  témoignât  Texcellent  rapport  présenté  par  M.  Ch. 
Vergé.  Du  moment  oh  les  travaux  du  Congrès  de  Londres  avaient  été 
publiés  dans  un  compte  rendu  fort  développé,  l'Académie  ne  crut  pas 
devoir  envoyer  en  1878  de  délégués  au  Congrès  de  Stockholm  dont  les 
travaux  devaient  recevoir  la  même  publicité. 

C*e8t  ainsi  que  TAcadémie  a  laissé  à  Tinitiative  de  ses  membres  Iq  soin 
des  appréciations  individuelles  sur  lesquelles  ils  jugeraient  utile  d*appeler 
son  attention,  à  Tégard  de  la  publicité  des  comptes  rendus  concernant  les 
travaux  des  congrès  consacrés  à  la  réforme  répressive  et  pénitentiaire. 
J*ai  fréquemment  usé  de  cette  initiative  sur  le  compte  rendu  des  travaux 
du  congrès  de  Stockholm  et  je  ferai  de  même  à.  Tégard  du  compte  rendu 
des  travaux  du  congrès  de  Rome. 

Permettesb-moi  de  vous  prier,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  et  très  honoré 
confrère,  de  vouloir  bien  donner  communication  &  1* Académie  de  ces 
courtes  observations  rétrospectives  qui  se  rattachent  essentiellement  à  la 
lettre  dont  j*ai  Thonneur  de  lui  faire  hommage. 

Veuillez  agréer,  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  Tassurance  de  mes  senti- 
ments cordialement  dévoués. 

Ch.  LUCAS. 

Parmi  les  observations  contenues  dans  la  lettre  do  M.  Ch. 
Lucas  à  M.  Beltrani-Sçaiia,  il  e^  est  quelques-unes  que 
nous  croyons  devoir  citer.  La  première  concerne  le  titre 
mêxue  du  congrès  : 

4  U  est  U9G>  observation  qu'jl  pe^t  être  ^tiIe  de  soumettre  à  Tappréçia- 
tion  des  futuM  orgiaflissteiiM  d»  quaiUième  Qosgràs  qui  davr»  suivie 
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celui  de  Borne.  Sans  tn'exagérer  Hnipûrtance  de  cette  obserratioû,  je  croUi 
qu'il  convient  d'appeler  à  Tavance  Tattention  sur  eon  opportunité.  Dans 
mon  récent  livre  sur  Tétat  anormal  de  la  répressiDÀ,  j'ai  dit  à  la  page  7  2 

a  II  8*est  introduit  un  usage  regrettable  à  Tégard  de  la  désignation  de 
la  réforme  répressive  et  pénitentiaire,  celui  de  Itippeler  par  abréviation 
réforme  pénitmHatirêf  qtd  n*ejcprime  que  le  principe  de  l'amendement  an 
détriment  de  celui  de  l'intimidation  et  familiarise  trop  les  esprits  à  ce 
sens  exclusif.  (?èst  pour  ce  motif  que  je  regrette  que  les  trois  Congrès  de 
Londres  en  1871^,  de  Stockholm  en  1878  et  de  Rome  en  1885  aient  été 
désignés  sous  le  titte  de  congrès  pèiiiteniiaité  ;  fénrais  préféré  la  désigna-» 
tion  plus  rationnelle  et  plus  correcte  «  Congrèê  ttktiif  à,  to  féfornuê  té" 
preaaive  et  pénitentiaire.  >  Gomme  il  y  a  une  école  qui  fait  reposer  la 
tbéorie  de  remprisonnement  sur  le  principe  unique  de  ^amendement,  le 
titre  de  congrès  pénitentiaire  semble  lui  donner  raison  et  supprimer  ainsi 
Faction  répressive  de  l'intimidation  si  essentielle  à  l'ordre  social 

c  La  théorie  de  l'emprisonnement,  loin  de  considérer  le  principe  de 
Paraendement  à  un  point  de  vue  exclusif,  ne  doit  même  pas  le  prendre 
dans  son  sens  absolu,  mais  dans  un  sens  restreint,  cehii  prêventîf  de  la 
récidive.  > 

La  aeeobâe  obsertatlo»  e«t  relative  au  choix  de  Rome  : 

«  Ijo  premier  besoin  qm  iVpi«»v«,  dit  M.  Laonj»,  est  de  voua  e^rÛBM» 
eombien  le«  vmw  tunûi  de  \%  réforme  r^rossive  el  péaiteatiaîie  dpivent 
s'applaudir  que  la  ville  de  Rome  ait  été  choisie  powr  la  rélieitoli  île  ee 
ttoiaiène  Coog^  Intematioiud,  oar  l'itulif ,  qu'en  peut  appeler  lia  terre 
efesaique  de  la  Ugialatien  crimitiielle^  avait  oéf  lige  Tétude  pratique  de  k^ 
théoiie  dft  remprisonnement  répressif  et  pénitentiaire  q«i  heursiisement^ 
est  aujourd'liui  eo  bonneur  et  en  progrès  dftne  votre  beau  pays,  ainsi  que 
Tattests  la  f  oadatioA  snooeasive  des  deux  remarquables  revues  :  Bimt» 
DiaeijMné  ûareerarié  et  Bwieéa  PenmU. 

€  C'est  un  hqportant  résultat  auquel  on  doit  partioulièrement  Tçam 
féikiter  d'avieHr  activenent  coneouru. 

€  L'Italie  4oit  vous  être  leooMBaieaaBfce  de  Vtvnk  pnèeervée  ilaiifl  la 
cours  de  votre  administration  comme  Directeur  général  des  Prisons  du 


928       ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POUTIQUBS. 
dangereux  engouement  dn  régime  cellulaire  appliqué  aux  condamnés  à 
long  terme  dont  quelques  pays  commencent  à  regretter  Fadoption  préci- 
pitée ou  la  contagieuse  imitation;  . 

En  réponse  à  la  demande  de  renseignements  d'abord  sur 
ses  écrits  scientifiques  et  ensuite  sur  ses  services  adminis- 
tratifs à  regard  des  deux  réformes  étroitement  unies,  rela- 
tives à  l'abolition  de  la  peine  de  mort  et  à  la  théorie  de 
Temprisonneraent  préventif,  répressif  et  pénitentiaire, 
rhonorable  académicien  en  fait  ainsi  rénumération  dans 
Tordre  chronologique. 

«  C'est  en  1827  que  je  publiais,  comme  lam^at  des  deux  conooors  ou- 
verts sur  la  peine  de  mort,  par  le  comte  de  Sellon  à  Genève  et  par  la 
Société  de  la  Morale  chrétienne  à  Paris,  mon  ouvrage  sur  le  Système  pénal 
et  rèprtuif  m  général  et  sur  la  peine  de  mort  en  particulier. 

€  C'est  en  1828  et  1829  que  je  donnais  à  la  réforme  répressive  et  péni- 
tentiaire sa  première  histoire,  par  Touvrage  en  trois  volumes  sur  le  Systèmt 
pénitentiaire  en  Europe  et  aux  États-Unis  auquel  TAcadémie  française 
décerna  en  1830  le  grand  prix  Montyon  de  6,000  francs. 

c  Ce  fut  en  1836-37  que  je  publiai  en  trois  volumes  la  première  et  en- 
core unique  théorie  de  remprisonnement  préventif,  répressif  et  péniten- 
tiaire. Je  ne  dois  pas  à  l'Age,  mais  à  la  date  de  mon  élection  en  mars  1836 
par  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  Thonneur  d'en  êtie 
aujourd'hui  le  doyen. 

€  C'est  à  cette  élection  que  remonte  un  engagement  que  je  croîs  avoir 
rempli  avec  une  active  persévérance,  celui  de  constater  et  seconder  le 
mouvement  progressif  des  deux  réformes  relatives  à  l'abolition  de  la  peine 
de  mort  et  à  la  théorie  de  Temprisonnement  par  des  communications  suc- 
cessives a  cette  Académie,  insérées  dans  le  compte  rendu  de  ses  travaux. 
Le  livre  que  je  viens  de  publier  sur  VÉtat  anormal  de  la  répression  en 
matière  de  crimes  capitaux  et  sur  les  moyens  d'y  remédier^  dont  je  me  suis 
empressé.  Monsieur  le  Président,  de  vous  adresser  un  exemplaire,  men- 
tionne particulièrement  parmi  ces  communications,  celles  qui,  au  nombre 
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de  95,  ont  été  Tobjet  d*un  tirage  séparé  :  35  concernant  la  peine  de  mort . 
et  60  la  réforme  répressive  et  pénitentiaire. 

€  En  ce  qui  concerne  les  renseignements  relatifs  à  ma  carrière  admi- 
nistrative, je  me  borne  à  dire  que,  depuis  novembre  1830,  époque  à  la^ 
quelle  je  fus  appelé,  sur  le  vœu  de  la  Chambre  des  Députés,  à  Tinspec- 
tion  générale  des  prisons,  t  TefEet  de  chercher  xm  système  répressif  et 
pénitentiaire  applicable  aux  prisons  de  la  France,  cinquante-cinq  ans  se 
sont  écoulés  dans  le  cours  desquels  j'ai  été  pendant  trente-cinq  ans,  pré- 
sident du  Conseil  des  Inspecteurs  généraux  des  Prisons  et  des  établisse- 
ments pénitentiaires  et  depuis,  membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 

Cette  lettre  se  termine  ainsi  :  # 

€  n  y  a  dans  Fhistoire  de  la  réforme  répressive  et  pénitentiaire  deux 
politiques,  dont  j*ai  appelé  Tune  la  politique  du  débarras  et  Tautre  la  poli- 
tique civilisatrice.  Ce  qu'il  faut  souhaiter  à  cette  réforme,  c'est  de  ne  plus 
recourir  aux  funestes  et  ruineux  expédients  de  la  politique  du  débarras  et 
de  ne  se  laisser  guider  désormais  que  par  les  principes  théoriques,  les 
procédés  pratiques  et  les  conditions  rationnelles  de  la  politique  civilisa- 
trice. 

€  On  a  dit,  et  j'en  suis  heureux,  qu'à  l'égard  des  deux  réformes  relatives 
à  Tabolîtion  de  la  peine  de  mort  et  à  la  théorie  de  l'emprisonnement  dont 
il  démontre  l'alliance  nécessaire,  mon  récent  livre  était  le  positivisme  des 
chiffres  de  la  statistique  et  des  faits  de  l'observation  pratique. 

<  Il  y  a  en  ce  qui  rattache  l'abolition  de  la  peine  de  mort  à  la  réforme 
répressive  et  pénitentiaire  un  faux  et  un  vrai  positivisme,  ainsi  que  je  l'ai 
démontré  dans  mon  État  anormal  de  la  répression.  Le  faux  positivisme 
est  celui  qui  croit  au  maintien  indéfini  de  la  peine  de  mort,  parce  qu'il 
est  la  négation  du  fait  indéniable  du  progrès  humanitaire. 
.  c  Le  vrai  positivisme  est  celui  qui  cherche,  trouve  et  prédit  dans  la 
codification  pénale  des  sociétés  modernes,  la  solution  du  grave  problème 
de  l'abolition  de  la  peine  privative  de  la  vie  par  celle  privative  de  la  li- 
berté sous  l'influence  de  la  civilisation.  Ce  n'est  à  aucun  système  philoso- 
phique, à  aucune  initiative  individuelle  que  Ton  doit  le  développement 
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graduel  du  mouipeine&t  abolitionniste  chez  tons  les  peuples  percée  et  1§ 
fait  accompli  déjà  chez  quelques-uns  ;  c^est  au  génie  du  ohrîstiamsnie  qui 
a  révélé  au  monde  Timmense  et  bienfaisant  horison  de  la  0ÎTili9atiaD  et  de 
ses  légitimes  aspirations  au  progrès  bumanitairo. 

c  Tel  est  la  positirisme  dont  j'ai  dédait  à  Paide  du  tènoî^Bag^  hûto- 
rique  et  statistique  ee  que  je  crds  la  yérîté. 

«  La  peine  de  mort,  A^eo  le  eystéme  de^  peines  inf  amantes,  dont  elle 
est  la  clef  de  voftte,  c'est  la  matérialisme  du  passé  ;  ia  peine  privative  de 
la  liberté  avee  son  organisation  répressive  et  pénitentiaire  remplaçimt 
ceUe  privative  de  la  vie,  c'est  pQur  raveoir  te  spiritualisiM  qi4  «st  Tliftp 
de  rhumanité,  éclairée  par  le  flambeau  de  la  morale  chrétienne.  » 


»o 
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tiâ2avres  Judiciaires 

de  M.  £.  Pinard, 

M.  Arthur  Desjardins:  J'af  riwmiietir  d^  présenter  à 
l'Académi«|  dd  la  part  de  Tauteur,  lee  œuvres  judiciaires  de  M^  firtiest 
Pinard^  ancien  magistrat  et  ancien  minietre)  qui  viennent  d*4trê  publiées 
àvee  tine  préface  pdr  M<  Charles  Ëoellay,  srr ocat  à  k  eeni*  d'appel  de 
Paris  (Paris,  Pedone-Laurîel,l886). 

Il  arrive  ttèè  rarement  que  les  màgistnlte  dn  mînkftdfe  publie^  ohfttgés 
de  prendre  la  parole  devant  les  tribunaux  dans  Tintérêt  de  la  loi ^  pâëseat 
pour  de  véritables  orateurs  et  soient  mis  par  Topinioti  publique  ëur  le 
même  plan  que  les  msittres  dn  barreau.  C'est  qu'en  eUei  \a  tiature  môme 
de  leurs  fonctions  les  confine  dans  un  certain  rôle.  «  Violents  et  fleuris^, 
tels  seraient)  d'après  notre  ancien  confrère  M.  Victor  Hugo,  tous  les 
avocats  généraux.  Ce  portrait,  pour  être  signé  d'un  grand  peintre^  ùVn 
est  pas  pins  ressemblant.  Même  au  grand  ùvl  au  petit  criminel,  alors 
que  le  ministère  public  est,  comme  on  dit^  «  partie  principale  y,  il  n*a 
pas  k  sa  disposition  toutes  les  ressources  qu'emploie  Tavocat*  Celni-ci 
peut  s'abandonner  à  tous  les  mouvements  de  son  âme  et  communiquer 
à  ses  auditeurs  la  passion  qui  Tanime  ;  s'il  se  sent  vaincu  par  les  faits, 
il  peut  exciter  la  pitié,  Tindignation,  la  colère  et  dominer,  à  force  d'élo- 
quence^  le  juge  et  la  loi.  Le  magistrat  doit  faire  totrt  le  contraire^ 
e'est^à'-dîre  raisonner  e^  piTouver;  si  les  faits  lai  manquent^  il  n'a  pas 
le  droit  d'enflammer  ses  auditeurs  ni  de  provoquer  une  condamnation 
par  un  mouvement  omtôlre  :  d'ailleurs^  ne  représentant  que  Tlntérêt 
Social,  il  peut,  sans  dontey  présenter  sous  une  forme  élevée  eertaines 
considérations  générales,  mais  non  parler  le  langage  de  la  tengeance. 
La  société  ne  hait  ni  ne  se  passionne.  La  pa88ion>  mise  au  service 
de  cette  noble  cause,  est  ridicule  quand  elle  n'est  pas  odieuse.  An 
eStil^  U  magistrai  dn  ministère  public  n'est  que  «  partie  jointe*  > 
Les  ftVooats  du  dsnàndear  vi  do  défendeur  se  sont  fait  succeesiivement 
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entendre  ;  il  est  appelé  à  conclure.  Il  élimine  da  débat  tons  les  moTem 
de  droit  et  de  fait  qui  sont  superflus  ;  tout  ce  que  le  prestige  du  t&lent 
a  paré  de  fausses  couleurs,  il  le  met  au  vrai  point  de  vue  :  cfaacan  a 
grossi  ses  prétentions  ou  ses  griefs  ;  il  les  réduit  à  leurs  justes  propor- 
tions :  les  autres  se  sont  attardés  dans  des  chemins  de  traverse  ;  il  prend 
la  grande  route  et  va  droit  au  but.  Rôle  utile,  mais  qui  n'est  pas  pour 
séduire  le  public  ni  pour  illustrer  Torateur. 

Parmi  les  magistrats  du  ministère  public  que  j*ai  entendus  depaii 
plus  d'un  quart  de  siècle,  M.  Pinard  est  peut-être  celui  qu'on  a,  soit  an 
Palais^  soit  même  hors  du  Palais,  le  mieux  connu  et  le  plus  goûté.  II 
avait  conquis,  alors  qu*il  exerçait  ses  fonctions  près  le  tribunal  de  U 
'Seine,  une  renommée  d*orateur  judiciaire.  Un  certain  nombre  de  sta- 
giaires suivaient  les  audiences  où  il  devait  prendre  la  parole  (et  je  f os 
du  nombre)  comme  des  étudiants  suivent  le  icours  de  leur  professeur. 
Ce  succès  tint  à  deux  causes.  A  cette  époque  où  la  majorité  des  Fran- 
çais avait  cherché  à  réagir  contre  la  révolution  du  24  février  1848  en 
confiant  aux  mainn  d'un  seul  homme  l^s  destinées  de  la  patrie,  la  tnhuDA 
politique  était  muette  ;  les  regards  qui  ne  se  portaient  plus  sur  le  Palais- 
Bourbon,  se  détournaient  volontiers  vers  le  Palais  de  Justice.  Oa  h 
contentait  d'un  plaidoyer,  même  d*un  réquisitoire,  quand  on  n*avait  pas 
d*autre  pftture,  et  la  voix  de  nos  plus  grands  orateurs  politiques,  réduits 
à  débattre  des  intérêts  privés,  retentissait  encore  jusqu'aux  extrémités 
de  la  France.  M.  Pinard  prit  part  à  ces  débats,  que  tout  le  monde 
écoutait,  et  fut  lui-même  écouté.  J'entendais  k  la  fin  des  audiences  de 
grands  avocats  qui  n'aimaient,  dans  le  second  Empire,  ni  les  choses, 
ni  les  hommes,  M.  Hébert,  M.  Liouville,  M.  Jules  Favre  proclamer  Je 
talent  du  jeune  avocat  impérial. 

Celui-ci  n'appartient  en  efEet,  et  c'est  par  là  que  je  caracténseraî  son 
genre  de  parole,  ni  à  Pécole  de  la  Restauration  ni  à  l'école  contem- 
poraine. En  1825,  on  faisait  beaucoup  de  rhétorique  et  Patru  poavait 
encore,  à  la  rigueur,  servir  de  modèle.  L'avocat  composait  méthodique* 
ment  son  discours  et  visait  à  la  littérature  :  il  se  souciait  non  seulement 
de  parler  une  langue  très  pure,  mais  encore  de  prouver  qu'il  avait  étudié 
les  maîtres  et  qu'il  profitait  de  leurs  leçons...  Mmu  àwininr  <Ugue  ot 
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tnagna  sonaiurum,,.  L*avocat,  soixante  ans  après,  dédaigne  les  vains  or^ 
nemcnts  de  la  parole  ;  il  craint  par  dcssns  tout  de  paraître  courir  après 
Teilet  oratoire  ;  il  entend  se  mettre  à  Tunisson  de  ses  contemporains, 
qu'imprègne  l'esprit  scientifique  :  tout  écart  d'imagination  Teffaronche 
et  la  pureté  de  la  forme  est  bien  près  de  lui  paraître  un  défaut  ;  une 
grande  précision  d'argumentation  unie  à  une  extrême  simplicité  de 
langage,  voilà  tout  ce  qu'on  lui  demande  et  tout  ce  qu'il  cherche.  M.  Pi- 
nard n'a  ni  la  pompe  ou  la  prolixité  de  ses  devanciers,  ni  la  sécheresse 
dje  ses  successeurs.  Quand  il  débute  au  tribunal  de  la  Seine,  Berryer, 
Jules  Favre,  Bethmont  font  encore  entendre  leurs  voix  enchanteresses 
et,  si  les  derniers  venus  plaident  déjà  d'une  autre  manière,  il  est  loisible 
au  jeune  avocat  impérial  de  prendre  son  bien  où  il  le  trouve. 

M.  Pinard  s'élève  sans  effort.  Parcourez  son  réquisitoire  de  mars  1855 
dans  l'affaire  de  Célestine  Doudet  cette  institutrice  qui  fut  condamnée 
à  cinq  ans  de  prison  pour  avoir  exercé  une  série  de  mauvais  traitements 
sur  les  cinq  filles  mineures  du  docteur  Marsden.  En  quels  termes  il 
parle  de  l'éducation!  Comme  il  sait  définir  le  rôle  de  cette  institutrice, 
en  le  comparant  tantôt  à  celui  de  la  mère  et  tantôt  à  celui  du  magis-> 
trat  I  Plus  tard,  en  1858,  il  doit  donner  son  opinion  dans  le  procès  in- 
tenté par  la  famille  de  Pelleport  à  M.  Bapetti,  rédacteur  du  Moniteur: 
tout  en  concluant  contre  les  demandeurs,  avec  quel  art  il  retrace  en 
quelques  mots  la  vie  militaire  du  vieux  général,  et  mêle  aux  considé- 
rations juridiques  le  souvenir  de  vingt  campagnes  et  de  dix-sept  bles- 
sures, glorifiées  par  le  témoignage  même  de  l'empereur!  A  Douai,  en 
1865,  après  le  sextuple  assassinat  de  Favril,  commis  par  un  paysan 
cupide  qui  veut  ouvrir  à  son  profit  deux  successions,  il  a,  sur  les  quali- 
tés et  les  vices  des  classes  agricoles,  une  page  remarquable,  mettant  en 
parallèle  le  laboureur  honnête, 'qui  aime  et  cultive  le  sol  de  la  patrie, 
€  entouré  et  servi  par  ses  vigoureux  enfants  »,  et  le  laboureur  qui  s'est 
abaissé  vers  la  terre  c  au  point  de  ne  connaître  qu'elle  >,  celui  «dont 
l'unique  trésor  est  dans  son  champ  ou  dans  Targent  qui  Tagrandit.  »  Je 
cite,  presque  au  hasard,  et  je  pourrais  citer  longtemps  encore.  Les 
jeunes  magistrats  du  ministère  public  peuvent  apprendre  à  cette  école 
comment  on  rattache  les  idées  générales  aux  faits  particuliers  :  c'ebt  un 
des  secrets  de  l'éloquence  judiciaire. 
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Les  avocats  génémnx  k  la  coar  dd  cassatioa  n0  eoni  aatreiats  qa  » 
saToîr  le  droit.  Mois  les  magistrats  do  ministère  public  institaés  près 
des  antres  juridictions  sont  obligés  d*apprécier  le  fait.  Cette  partie  de 
leur  tâche  n'est  pas  la  moins  délicate,  car  il  est  aussi  difficile  d«  bien 
connaître  les  hommes  que  de  bien  connaître  les  lois.  M.  Pinard  excelle 
à  discerner  les  intentions  des  parties.  Reportes- vous  à  U  première 
partie  des  conclusions  données  dans  Taftaire  Pescatore,  qui  eut  un  si  grand 
retentissement  en  1856.  Il  a'agit  de  savoir  quelle  fut  au  justd  rintentiae 
de  M.  Pesoatora  et  de  Madame  Weber  lorsqu'ils  se  sont  rendu*  en  1851  i 
à  Renteria»  petite  ville  espagnole,  pour  y  recevoir  la  bénédictioB  | 
nuptiale  du  curé*  Oat-ila  tquIu  seulement  remplir  un  devoir  de  ' 
conscience  ?  ont^ils,  au  contraire,  désiré  que  cet  acte  produisît  des  effets 
civila  eu  France  ?  Cette  question  est  traitée  avec  une  «are  supériodté. 
A  trente  années  de  distance ,  les  déductions  de  l'orateur  judiciaire»  quoi- 
que sa  rattachant  à  un  fait  d'ordre  purement  privé,  saisissent  et  captivent 
encore  le  lecteur.  C'est  avec  une  aisance  remsrquable  qu'il  rattache  de 
très  belles  considcrationa  sur  le  mariage  religieux  à  la  discussion  des 
argumdnta  tiréa  de  la  QQcrespondsjice  et  de  divers  acte»  posténeura  au 
mAiiage  de  Ranteria.  Li^  o^nqlusioa  se  dégage  avec  une  évidsnce  iirôais* 
tible  I  le«  futurs  époux  n'ont  passé  la  frontière  que  pour  demander  la 
bénédicUan  reUgîeu8e«  et  Ton  s'étonne  qu'une  chose  aussi  clair»  ait  été 
l'objet  d'un  tel  doute  et  d'un  tel  débat. 

Il  fsi  rar«  que  le  môme  orateur  judiciaire  s'explique  avec  un  égal 
talent  sur  Je  fait  et  sur  le  droit.  C'est  peat«4tre  même,  en  général»  une 
préparation  médiocre  à  l'analysai  comparée  des  textes  que  l'étude  appio* 
fûudiâ  du  c^ur  humain,  des  sentiments  oomple;re8  qui  l'sgijtcnt  et  des 
mobilea  divers  auxquels  il  obéit  Cependant  plusieurs  de  oea  discours 
judiciair^^  offrent  le  parfait  modèle  d'une  bonne  discussion  juridique. 
Tels  sQut»  par  exemple,  dans  l'afisÂre  Pesi)atore«  l'examen  de  ta  question 
da  drQi<}  canonique  que  spulève  le  mariage  conclu  i  Rentcria  ;  dans 
l'aff^re  4^  ^r^ncsji  l'exanyau  de  «tes  deu«  quastious  :  Qu'est-^ce  que  W 
giraifdess^  espagnole?  Qu*astr<;6,  spécialement^  que  la  grajadesae  conférée 
à  la  famttl^  da  Bifaocas?  Tel  est  eaooxia  tout  U  zéqi:^îsitoira  prononcé  en 
18^  dans  l'afEaira  Boui^^if,  effort  d^  la  wîaon  ume  à  la  science  pour 
faire  décider  par  la  cour  de  Douai  quta  lea  QufanW  nès  d*UQ  biai^^^Crèce 
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et  d*ttll0  bèflle-fiCBtit'  penTent  être  légitimés,  malgré  Tapparente  prohibi- 
tion do  Tarticle  331  du  Code  civil,  par  le  mariage  subséqaeat,  accompli 
Après  l'octroi  des  diHpetisea. 

Pour  mieux  faire  comprendre  comment  M.  Pinard  traite  une  question 

dé  droit,  je  ti^fis  &  citer  en  terminant  un  passage  de  ses  conclusions  dans 

ratfaire   '11iil)et,  qui  fat  jugée  en  avril  18£i9  par  le  tribunal  de  la 

Seine.  Les  avocats  avaient  beaucoup  dimerté  sur  la  nature  et  la  {Portée 

de  la  preuve  morale.  Le   magistrat  s'exprime  en  ces  termes  :  <  Un 

«  exemple,  si  vous  le  permettez,  Messieurs,  pour  montrer  que  je  ne  nie 

c  pa9  ia  ptiîsèa^oe  À^  U  preuve  i^hile,  toais  qne  je  la  renx  seulement 

€  nette  et  lumineuse  comme  la  pV^ilVë  matérielle.  Pourquoi  la  première 

«  ne  serait-elle  pas  aussi  forte  que  la  seconde  ?...  Cet  exemple,  c'est  un 

«  souvenir.  Il  y  a  huit  ans,  un  crime  se  commet,  un  enfant  disparaît; 

c  la  justice  se  transporte,  et  ne  trouve  ni  le  cadavre  ni  le  coupable.  Elle 

€  revient  longtemps  ap^ès.  Lé  ooupable  é9b  mte  femme.  Bile  9  enseveli 

c  l'enfant  et,  comme  aï  les  victimes  se  vengeaient  aprèa  la  mort  de 

c  leurs  asbasBÎns,  cette  femme  subit  une  altraetion  qui  la  ramène  eea- 

c  vent  atx  lien  dn  crime  et.  de  la  sépultttre.  Elle  est  interrogée  oonune 

<  témoin  ;  on  ne  la*  sOilpçonne  paâ  pins  qu^'  d'autres.  Elle  répond  d'ude 

«  manière  impasëible.  Lé  magistrat  se  retire.  Il  traverse  le  verger  ;  il 

€  êirrète  machiiiaiefnent  et  par  un  hasard  providentiel  Éur  le  lieu  où, 

•  à  cinq  pieds  de  terre^  sont  kë  débris  du  cadavre.   La  femme  Va  'uivi 

«  pour  se  {tordre  9  elle  TeÉibraôBe  de  son  regarà  efiaré  et,  en  le  voyant 

€  t'orrêter  au  lieu  même  :  Ah!  mo6  Dieu  I  mou  Dieu!  l'enfant I  s'écria- 

€  t-elle,  et  elle  s'évanouii.  L'esprit  dn  magistrat  est  éclairé,  il  fait 

«  fouillev  et  ii  ifeneontre  1»  cadavre^  Ger mots  étranglés,  c'était  la  prenVe 

s  waofaâ»,  vhrantey  palpable^  domptant  la  oonscience^  La  femme  reprend 

c  M9  sensi;  elle  vent  mer  ;  elle  retrouve  sôta  attitude  impassible.  Elle 

«  résiste  aux  qnestîond  du  juge  comfme  cdie  avait  résisté  au  remords. 

«  Bile  detnand»  qu'o»  produise  un  témoin^  qu'en  établisse  un  fait  nm- 

«  tériel.  Vains  efforts  (  Son  on  avait  parlé  plus  haut  que  le  témoignage^.. 

«  La  preuve  tfiorale  était  faite.  »'  J'assistaîs  à  cette  audience,  et  je  pnis 

attester  le  grand  efEet  que)  produisit  cette  paitie  du  discours. 

Il  faut  Mttbrckr  M^  Oh.  BeuUay  d'avok  Moherehé  patiemment  ose 
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œuvres  judiciaires  soit  dans  les  journaux,  soit  dans  les  brochures  f»B- 
bliées  par  les  plaideurs  et  de  les  avoir  réunies  pour  les  livrer  une  fns 
de  plus  à  la  publicité.  M.  Pinard  est  un  des  hommes  dont  1«  talent  et  le 
caractère  honorent  le  plus  la  magistrature  française.  Je  suis  heorem 
d*ofErir  à  TAcadémie,  un  recueil  où  je  retrouve,  parmi  ses  disconn, 
ceux  qui  m'avaient,  autrefois,  le  plus  vivement  frappé.  Ses  lecteon 
ne  Toublieront  pas  plus  que  ses  auditeurs. 


I^  droit  d^extradition  appliqué  axuc  délits 
politiques 

par  M.  le  docteur  Lammasch, 
traduit  de  Tallemand  par  MM.  Weiss  et  Louis  LucAB. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  MM.  Weiss  et  Louis  Lncas,  pro- 
fesseurs  agrégés  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon,  m'ont  chargé  d*o£rîr  i 
l'Académie  leur  traduction  française  d'une  brochure  récemment  publiée 
par  le  docteur  Lammasch,  professeur  à  l'Université  de  Vienne  et 
intitulée  :  Le  droit  d'extradition  appliqué  aux  délité  poUtiqvee, 

L'extradition  fut  jadis  inventée  pour  les  délits  politiques.  Cest  ainsi 
que  Charles  VI,  roi  de  France,  par  une  lettre  du  14  septembre  WS, 
demanda  la  remise  des  principaux  rebelles  compromis  dans  les  insurrec- 
tions parisiennes  ;  que  Charles  II,  roi  d'Angleterre,  obtint  du  Danemark 
et  des  Pays-Bas,  en  1661  et  en  1662,  Textradition  de  quelques  menibr» 
de  la  hante  Cour  de  justice,  coupables  d'avoir  voté   la    mort  de 
Charles  I**.  On  pourrait  multiplier  ces   exemples.   Plusieurs  traités, 
conclus  à  la  fin  du  xvni*  siècle  et  dans  la  première  partie  du  zee*,  auto- 
risent un  certain  nombre  d*£tats  à  se  livrer  réctproqueraent  lenrs  délin- 
quants politiques.  M.  de  Bonald,   en   1802,   fut  assurément   un  dei 
piemiers  en  Europe  à  protester  contre  l'extradition  pour  délits  politi' 
qnes  :  mais  sa  voix  resta  d'abord  sans  écho  dans  notre  pays  et  lei 
criminalistes  français,  Camot  en  1812,  Legraverend  en  1816,  répudient 
encore  cette  doctrine.  Cependant  sir  James  Mackintosh  proclame  haute- 
ment le  principe  du  droit  moderne  en  Angleterre,  dès  1815,  dans  bob 
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discouTB  contre  l'extnulition  des  réfugiés  espagnols  par  le  gonvemeor 
de  Gibraltar;  Canaing,  ea  1825,  loi  donne  une  formule  précise  et 
rintroduit  dans  le  droit  des  gens  positif  en  refusant  de  livrer  à  la 
Russie  un  des  auteurs  du  soulèvement  de  Pétersbourg.  Le  9  juillet  1829, 
4  la  suite  de  Textradition  d* Antonio  Galotti,  accordée  par  surprise  à 
raison  de  délits  politiques,  le  cabinet  Martignac  adressa  des  réclamations 
énergiques  au  roi  des  Deux-Siciles  et  les  appuya  par  Tenvoi  d*une 
escadre  dans  les  eaux  napolitaines.  Toutefois  la  nouvelle  règle  ne  reçut 
tout  son  développement  qu'après  la  révolution  de  1830.  On  en  trouve 
Texpression  définitive  dans  la  loi  belge  du  1*'  juillet  1833  qui  soumet  à 
la  clause  suivante  la  conclusion  de  tous  les  traités  généraux  et  de  toutes 
les  conventions  particulières  d*extradition  :  c  II  sera  expressément 
stipulé  que  Tétranger  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  pour  aucun  délit 
politique  antérieur  à  l'extradition  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  sem* 
blabla  délit,  i 

Mais  alors  même  qu'on  s'est  accordé  sur  le  principe,  il  s'en  faut 
qu'on  se  soit  entendu  sur  la  manière  de  l'appliquer.  Qu'est-ce,  au  juste, 
qu'un  fait  connexe  à  un  délit  politique  ?  Qu'est-ce  que  le  délit  politique 
lui-même  ?  Quelques  publicistes  le  déterminent  par  le  motif,  d'autres 
par  le  but,  d'autres  par  le  caractère  objectif  de  l'infraction.  De  là  les 
formules  très  différentes  de  Filangieri,  d'Ortolan,  de  UM.  de  Bar,  Billot| 
Haus,  Glaser,  8tuart  Mill,  WesHake,  etc.  Le  docteur  Lammasch  ne 
s'attache  pas  au  motif  de  l'infraction.  Ainsi  celui  qui,  sous  l'empire  de 
passions  politiques,  outrage,  maltraite  ou  tue  un  de  ses  adversaires, 
mais  sans  prétendre  atteindre  an  but  politique,  commet  encore  un  délit 
de  droit  commun  et  peut  être  extradé.  Il  en  est  autrement  si  l'on  pour* 
suit  un  but  politique,  c  Le  français  qui  tue  sur  le  sol  de  l'Alsace- 
c  Lorraine  un  soldat  allemand  pour  assouvir  une  haine  patriotique, 
c  eneore  que  les  raisons,  le  sentiment  qui  l'ont  porté  à  commettre  le 
c  meurtre  confinent  à  la  politique^  ne  commet  pas  un  délit  politiqnsi 
c  Au  contraire, -s'il  a  considéré  son  acte  de  violence  comme  le*  prologue 
c  de  Vêpres  siciliennes,  si  son  intention  n'a  pas  été  de  tuer  un  homme 
m  isolé,  mais  de  donner  le  signal  d*un  soulèvement  général,  on  ne  saurait 
c  refuser  k  sa  tentative,  quelque  répréhensible  qu'elle  soit,  le  caractère 
f  et  las  immunités  d'un  délit  politique,  t 
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Toutefois  le  ssvant  professent  admet  que,  itiême  dans  nu  certsâ 
Aombre  de  cas  où  Tanteur  du  crime  s'est  proposé  ntt  but  poli^que,  fe 
droit  d'asile  ne  saurait  subsister.  <  L'assassinat,  la  tentntire  et  la  corn- 

<  pHcité  d'assassinat  constituent,  à  ses  ^eus,  des  infractions  qui  expn- 
€  sent  leurs  auteurs  à  Textradition.  s  Le  docteur  Lamtiias<^  traits 
d*ail)uurs  dans  un  chapitre  spécial  c  des  attentats  contre  les  oottrersic? 
€  et  chefs  d*État  étrangers  s  et  donne  sa  complète  adhésion  k  ]a  clac^e 
insérée  dans  la  plupart  des  traités  d'estradition  poÀiérietrts  à  1855  :  «  !?e 
4  sein  pas  réputé  délit  politique  iii  fait  conneixe  &  uH  semblable  déHt 
€  l'attentat  contrb  la  personne  du  chef  d'un  gouvernement  étranger  oi 
«  contre  celle  d*nn  membre  de  sa  famille,  lorsque  cet  ottemtat  constîtae 

<  le  fait  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soif  d'empoisonnement.  > 
Nous  n*aurions  que  des  éloges  à  donner  au  subtanfiel  traité  dû  doctenr 

Lammasch,  si  ce  jurisconsulte  n'axprhnait  quelquefois  sa  pertsêé  soob 
une  fonne  un  peu  confuse.  Mais  l'esprit  clair  et  correct  des  légistes 
français  s'effarouche  de  certaines  obscurités  qui  ne  soilt  pas  des  obscu- 
rités au  delà  du  Rhin. 

M.  Geffroy  demande  à  ion  satànt  corufrère,  M.  De^ardlhs,  é*îî  j 
avait  en  France,  au  xvii*  siècle,  un  droit  pubHc  rédlemeUt  ûté  à  propos 
'de  Tez tradition  politique. 

En  1S63,  le  roi  de  Danemaik  réclame  dtipié»  de  Lotiis  XIT  l'extradi- 
tion de  Oorfitz  UTfeld  et  de  ses  complices,  La  Hôche  Tudésqtiîtf  et 
Béranger,  accusés  de  complots  contré  ¥rèàéti6  III  e(  cotttrtf  là  tno 
narcbîe  danoise.  Le  gouvernement  frïfti^fe  répond  à  cette  répéter  qn^l  y 
doune  consentetiient,  <  bien  que  cela  soit  contré  le  dtdUt  publie  frao- 
çers  y. 

Mais  un  artvcle  d'un  des  traités  récemmetft  édncivs  entre  la  France  et 
le  Danemark  diteit  :  €  L'un  deÉ  àmt  rdis  ne  dewnera  pta  asiles  aux 
ennemis  de  Tautre.  > 

M.  Arthur  Des^ardins  :  *-  il  n'y  mdt  pa^  aevs  l^aneien 
iiéglotte»  ds  texte  positif  dans  h»  dMft  {Inbiio  fimifois  qui  éMpMiil  le 

gi^Ternement  d'extrader  les  déUnqaanta  poUtîquet.  Mèftie  de  nos  jonn, 
il  e'eo  faut  que  la  plupart  des  pajmiohttiféB  «bot  ÉSîviVexaiiipbi  dimoé 
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par  la  Belgique  (loi  belge  de  1833)  et  par  TAngleterre  (loi  anglaise 
de  1870),  o*e«t  à  dire  se  «oient  lié  les  mains  en  ititroduisani  nn  priocl{>e 
précis  dans  leur  droit  publio  Interné.  Ceet  pourquoi  un  grand  nombre 
de  conventions  conclues  par  T Autriche  et  par  la  Prusse  au  xix*  siècle 
(traités  de  rAutriche  avec  la  Suisse»  du  14  juillet  1828  ;  avec  la  Toscane, 
12  octobre  1829  ;  avec  la  Sardaigne,  6  juin  1838)  stipulent  encore  l'ex- 
tradition des  individus  coupables  de  haute  trahison  (cf.  art.  9,  alinéa  2 
des  actes  du  congrès  de  Vienne).  Bien  plus,  le  traité  d'extradition  con-» 
cla  en  janvier  1885  entre  la  Prusse  et  la  Bussie,  après  avoir  autorisé  les 
hautes  parties  contractantes  à  livrer  Tauteur  d'un  outrage  commis  contre 
un  des  deux  souverains  ou  contre  un  des  membres  de  leurs  familles 
respectives,  se  refuse,  d'une  manière  générale  à  voir  dans  le  c  but  poli- 
tique x>  du  crime  ou  du  délit  un  obstacle  à  l'extradition  de  son  auteur. 

Cependant  la  pratique  internationale  avait  amené  peu  à  peu  un  cer* 
tain  nombre  d'Etats  européens  à  n*accorder  que  sous  certaines  réserves, 
même  avant  1789,  l'extradition  des  délinquants  politiques.  Il  est  certaia 
que  les  Pays-Bas  s'étaient  montrés,  en  général,  réfractaires  à  cette  sorte 
d'extradition.  Le  gouvernement  français  ne  se  borna  pas  à  présenter,  de 
temps  à  autrti,  la  remise  des  délinquants  politiques  comme  une  faveur 
accordée  à  titre  exceptionnel  :  le  roi  de  France  avait  refusé  formellement 
à  Elisabeth  d^Angle terre  l'extradition  de  Morgan  et  de  ses  complices. 

M-  GOQVgQQ  Picot  fait  observer  que  la  corres|K)ndaDce  diplo- 
matique entre  les  ambassadeurs  de  France  accrédités  auprès  d'Henri  VIII 
et  le  roi  François  I"  (correspondance  dont  l'analyse  va  être  prochaine^ 
ment  publiée  par  le  ministère  des  AfEaires  étrangères)  centient  la  trace 
de  demandes  d'extradition.  En  aucun  des  cas  signalés  de  1535  à  1540, 
il  n'est  question  d'ua  droit,  mais  d'une  faveur  sollicitée  par  chacun  des 
souverains  comme  un  témoignage  d'amitié.  Antérieurement  à  cette  date^ 
il  n'y  a  guère  d'autre  traité  d'extradition  que  celui  conclu  entre  Charles  V, 
en  qualité  de  Dauphin  du  Viennois,  et  Amédée,  comte  de  Savoie.  A 
l'exoeption  de  cet  acte,  qui  remonte  à  1376^  ou  ne  trouve  pas,  dans  ces 
tcvnpB  reouléSf  de  couveation  diploni&tiqua  sur  le  droit  d'extradition^ 
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Z*e  contrat  de  travail.  —  Stude  des  propositions 
de  lois  ooncernant  les  ouvriers  mineurs. 

Par  M.  £m.   Dsljscroix. 

M.  Arthur  Deajardins  :  —  J'ai  rhonncnr  d'offrir  à  TAca- 
demie,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  £m.  Delecroix,  avocat  k  Lille,  nnebrtr 
chure  intéressante,  publiée  sous  ces  deux  titres  :  Le  contrat  de  travail 
Étude  des  propoaitione  de  lois  concernant  les  ouvriers  miîieurs.  Cette  étude 
est  divisée  en  quatre  parties:  Le  travail^  les  accidents,  la  maktdiifla 
vieillesse.  L'auteur  connaît  admirablement  son  sujet  et  combat  avec 
beaucoup  de  talent  la  doctrine  de  riùtervention  du  législateur  en  ma- 
tière de  salaires,  qui  se  glisse  ou  se  cache,  sous  des  formes  diverses, 
dans  les  propositions  de  lois  soumises,  en  ce  moment,  à  Texamen  des 
pouvoirs  publics.  Quoique  cette  brochure  n*ait  pas  été  tirée  à  part  et 
forme  seulement  une  livraison  d'une  Revue  spéciale,  nous  noua  sommes 
chargé,  par  exception,  de  la  présenter  à  l'Académie  à  raison  des  do- 
cuments précieux  qu^elle  renferme  et  du  soin  avec  lequel  ils  ont  été 
coordonnés. 


Rapport  sur  la  révision  des  tarifs  des  douanes, 

Par  M.    Lahpebxico. 

M.  Liéon  Say  :  —  M.  le  sénateur  italien  Fedele  Lampertioo 
m'a  prié  d'offrir  de  sa  part  à  TÂcadémie  le  rapport  qu'il  a  présenté  an 
Sénat  italien  au  nom  de  la  commission  d'enquête  sur  la  Eèoision  du  tarif 
des  douanes  applicable  aux  produits' agricoles. 

Ce  rapport  est  un  travail  considérable  et  constitue  un  véritable  traité 
sur  la  matière.  Il  contient  des  renseignements  statistiques  sur  la  pro- 
doction  des  grains  en  Italie,  blés  et  maïs,  ainsi  qu'une  étude  sur  l'impôt 
foncier,  sur  les  droits  d'enregistrement  et  sur  la  dette  hypothécaire. 

Mais  les  renseignements  statistiques  donnés  dans  le  'rapport  ne  m 
bornent  pas  à  l'Italie  et  on  y  trouve  des  renseignements  très  complets 
sur  la  culture  du  blé  aux  États-Unis,  en  Angleterre  et  dans  l'Inde.  Il 
fait  remarquer  que  l'élément  le  plus  important  de  l'étude  de  la  produc- 
tion et  du  commerce  des  céréales  dans  l'Inde  est  la  connaissance  de  ^ 
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quantité  d*eau  tombée  annuellement,  car  c^est  de  là  que  dépend  toute 
Tagriculture  de  Tlnde  où  la  sécheresse  produit  les  disettes  les  plus 
graves. 

M.  Lampertico  donne  un  tableau  des  sécheresses  et  des  famines  de* 
pnis  18C9  jusqu'en  1878  et  à  propos  de  la  dernière  famine,  celle  de  1878 
il  rappelle  que  pendant  cette  famine,  il  est  mort  dans  la  seule  Inde  Bri-* 
tannique,  5.?ô0.000  habitants  de  plus  qa*en  temps  normal  et  qu*il  y  a 
eu  2.000.000  de  naissances  de  moins  ^u*à  Tordinaire.  Tout  le  chapitre 
BUT  rinde  est  à  lire  ;  c'est  un  résumé  de  tout  oe  qui  a  été  écrit  de  plus 
précis  sur  Tagriculture  de  Tlnde  jusqu'en  1884. 

Le  chapitre  sur  la  concurrence  universelle  que  se  font  les  producteurs 
de  grains  dans  le  monde  entier,  n'est  pas  moins  intéressant.  Pour  la 
première  fois,  dit-il,  dans  l'histoire  moderne,  la  récolte  du  froment  a 
été  supérieure  aux  besoins  de  la  consommation  de  l'univers,  par  suite 
de  conditions  cliroatériques  qui  ont  été  favorables  partout 

La  production  de  Tunivers,  non  compris  celle  de  la  Chine,  peut  être 
évaluée  pour  1884  à  654.275.790  hectolitres  et  la  demande  des  pays  eu* 
ropéens  adressée  aux  contrées  exportatrices  est  montée  à  72.697.310  hec- 
tolitres. Comme  la  récolte  a  été  supérieure  aux  récoltes  moyennes  d'or- 
dinaire, il  y  a  eu  d'un  côté  un  moindre  besoin  d'importation  et  d'un 
autre  côté  un  plus  grand  besoin  d'exportation.  C'est  un  fait  qui  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  durable,  il  n'est  que  temporaire  et  le  rappor- 
teur ajoute  que  la  baisse  de  prix  n'a  pas  affecté  seulement  l'Europe, 
mais  les  autres  pays  en  même  temps,  et  que  l'Amérique  s'est  fait  concur- 
rence à  elle-même  avant  de  la  faire  à  l'Europe. 

Le  rapport  passe  ensuite  à  l'examen  de  la  législation  douannière  et  il 
conclut  au  maintien  du  statu  quo  du  tarif  en  faisant  précéder  sa  con- 
clusion de  douze  considérationB  dont  voici  les  principales. 

La  dépression  des  ^rix  et  por  suite  la  crise  agricole  dépend  non  pas 
d'une  seule  cause  mais  de  /  plusieurs.  La  concnrrenee  est  certainement 
une  de  ces  causes  et  dépend  de  l'excès  de  production  ;  l'excès  de  pro- 
duction dans  le  monde  a  eu  des  causes  extraordinaires  qui  doivent  né- 
cessairement disparaître  au  bout  d'un  certain  temps. 

Une  législation  qui  ferait  hausser  artificiellement  les  prix  retarderait 
le  moment  où  la  production  se  proportionnerait  anx  besoins  réels. 
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Institutions    municipales    M    provinoialM 
comparées, 

Par   M.   DE   Pkbeon. 

De  la  division  du  pouvoir  législatif  en  deax 
chambres, 

Par  U  Mina. 

M.  AUCOC  :  —  M.  de  Ferron,  ancien  préfet,  tn'a  chargé  de  faire 
hommage  à  TAcadémie  de  deux  ouvrages  qai  se  rattachent,  dans  tzae 
certaine  mesure,  Tun  à  Taatre. 

Le  premier  est  un  livre  sur  les  IngtiittHang  tnunicipaUê  ttprùvMala 
eomparéeê.  Je  n^ai  pas  à  l'apprécier  ici.  C'est  la  reproduction  d'un  mé- 
moire qui  avait  été  présenté  par  Tauteur  dans  le  concours  ouvert  densX 
TAcadémie  sur  la  question  de  la  décentralisation  administratiTe  et  qui 
a  obtenu  une  mention.  Je  n'aurais  qu'à  reproduire  les  éloges  et  les  ré- 
serves que  la  section  de  législation  avait  mêlés  dans  lo  rapport  fait  en 
son  nom. 

Le  second  est  un  livre  sur  la  dhiBùm  du  poutoir  légtstatif  en  dm 
chambrée^  qui  a  obtenu  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  une  récompense 
dans  un  concours  ouvert  en  vertu  de  la  fondation  RossL 

Ce  livre,  qui  reprend  une  question  fréquemment  traitée,  apporte  dans 
le  débat  des  éléments  nouveaux.  Le  but  principal  de  l'autour  est  de  dé- 
montrer qu'il  n'est  pas  exact  que  la  division  du  pouvoir  législatif  en 
deux  chambres  ne  réponde  qu'à  la  division  de  la  société  en  deux  classes, 
ou  bien  &  la  situation  spéciale  de  plusieurs  États  groupés  en  fédtuatioo. 
Il  veut  établir  qu'elle  convient  également  à  la  démocratie  dans  une  nation 
qui  ne  forme  qu'un  seul  coi-ps.  Il  rattache  cette  division  à  Tantagonifine 
de  l'individu  et  de  l'Etat,  de  la  liberté  et  de  Tautorité,  antagonisme 
qui  existe  dans  toutes  les  formes  politiques;  il  y  voit  une  protection 
pour  l'individu,  pour  la  liberté  contre  la  toute  puissance  de  TEtat,  et,  dés 
lors,  il  pense  que  cette  institution  est  nécessaire  dans  la  démocratie,  parce 
qu'à  la  suite  de  Tocquevitïe,  il  redoute  autant  le  despotisme  de  la  ioét 
que  celui  d^un  prince.  Mais  pour  que  la  protection  de  ^individu  conUe 
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rStoft  8oit  efficaoe,  Il  faut  trouver  à  oette  4iTiAio9  du  ponvalr  légjal^tif 
doB  bases  Bolides  et  Tautenr  n'en  troav«  pa«  d*alutFes  qut>  la  rapréoenta* 
tion  d&Qfi  une  des  denx  chambres  des  pouvoirs  électifs  locaux,  pouvoirs 
dont  il  voudrait  d'ailleurs  voir  élargir  notablement  Im  attributions» 
M.  de  Ferron  se  trouve  ainsi  amené  h  justifier  en  théorie  l'existence  et 
le  mode  d'élection  du  sénat  en  France,  sauf  quelques  détails. 

Celte  p#rti^  théQiique  et  pratique  de  son  livre»  qui  en  fait  Toril^nAlité, 
est  précédée  par  une  longue  étude  historique  sur  la  division  du  pouvoir 
législatif  dans  les  temps  anciens,  au  moyen  âge  et  dans  les  temps 
n^oderAe;^  ch^s  les  dilEérente^  cations  de  l'Europe  et  aux  Ét^t^Unia 
d'Aiz^ÔnquQ.  Elle  est  suivie  d'une  étude  sur  les  moyens  de  réformer 
1^  s^Aats  héré()itWQs  Qu  À  vie  qui  Q^^stent  dans  l^eaacoup  de  pays. 


Des    délits    contre    réoonexnie   politique 

(Dei  reaH  contre  l'economia  publiea) 

Par  M.  DB  Cola-Pboto 

M.  Glasson  :  —  Je  prie  l'Académie  d'agréer  en  hommage  mi 
ouvrage  de  M.  de  Cola-Proto,  professeur  à  l'Université  de  Messine,  inti- 
tulé :  Dei  rea&  contro  l'economia  puhlica  :  des  délits  contre  féconomie 
publique.  Ce  titre  fait  connaître  Tobjet  du  livre  :  c'est  une  étude  por- 
tant sur  les  principaux  délits  qui  peuvent  être  commis  en  matière  com- 
merciale ou  industrielle.  Toute  la  première  partie  de  l'ouvrage  ert 
consacrée  à  la  banqueroute  :  conditions  générales  de  ce  délit,  banque- 
route simple,  banqueroute  frauduleuse,  banqueroute  des  sociétés  com- 
merciales, complicité  et  tentative  de  banqueroute,  délits  accessoires  à  la 
faillite,  procédure  relative  à  la  banqueroute.  Dans  la  seconde  partie,  et 
sous  le  titre  des  fraudes  commerciales  et  industrielles^  l'auteur  s'occupe 
des  fraudes  portant  sur  la  nature  ou  la  quantité  de  la  marchandise,  des 
usurpations  de  noms  ou  de  marques  de  fabrique,  des  fraudes  relatives  à 
la  propriété  littéraire  ou  artistique  et  enfin  de  celles  qui  sont  spéciales 
aux  manufactures.  La  troisième  partie  est  consacrée  aux  coalitions  et 
aux  délits  qui  peuvent  être  commis  en  matière  d'enchères  publiques. 
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L'auteur  s'occupe  avant  tout  du  droit  italien,  mais  il  donne  également  m 
droit  français  une  très  large  place;   il  n'a  pas  complètement  négligé 
l'histoire  du  droit  ni  les  législations  étrangères.  Aussi  son  ceavre  est-elle 
de  nature  à  intéresser  les  jurisconsultes  français. 


iLnaroliisxne  théorique  et  colleotivlsiae  pratique 

Par  M.  A.  CkïUBTOis. 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  J'ai  l'honneur  d'offirir  à  I*Acadénue,  lo 
nom  de  l'auteur,  M.  Alphonse  Courtois,  un  opuscule  intitulé  :  Anar" 
éhiême  théorique  et  collectivisme  pratique.  L'auteur  attaque  les  théories 
anarchiques  et  montre  l'inanité  du  collectivisme,  deux  tâches  peo 
difficiles  pour  un  économiste  et  deux  chapitres  lui  suffisent  en  effet 
pour  les  réfuter.  Il  ne  reste  qu'à  obtenir  encore  un  résultat,  mais  il 
est  bien  difiicile  à  atteindre,  cûlui-là,  c'est  de  se  faire  lire  par  les 
anarchistes  et  les  collectivistes.  L'auteur  ne  prêchera,  hélas  I  que  da 
convertis. 

Ce  serait  vouloir  Fimiler  que  d'analyser  cet  opuscule  devant  l'Aca- 
démie, qu'il  me  suffise  de  dire,  que  l'auteur  s'appuie  sur  les  bases  si 
solides  établies  par  Adam  Smith  et  J.-B.  Say  et  qu'il  s'applique  â  faire 
toucher  du  doigt  les  erreurs  des  socialistes.  Il  reste  &  désirer  que  ce 
travail  ne  reste  pas  une  bonne  intention,  mais  qu'il  obtienne  les  boas 
effets  qu'il  mérite. 


BULLETIN 

DES  SÉANŒB  DU  MOIS  D'AOUT  1886. 

8iAN0B  du  1**.  —  n  est  fait  hommage  à  PAcadémie,  des  publications 
suivantes  :  —  Histoire  de  VasBociation  générale  des  Francs-^réol^  de  l'ile 
de  Bourbon^  par  M.  Louis  Brnnet  ;--  AtU  délia  reale  Aeeademia  dei  14»- 
cei,  1884-85,  vol.  1,  fasc.lG;  ■-' BuUUmU  ministendui  agrieulturei^ifuim' 
triei,  comerduM  tfi  damenUlor,  1885,  n^  6. 

M.  F.  Passy  fait  une  courte  lecture  sur  Vlnitructia»  de$femm€$  et  iur 
Vinfluence  de  ViniHative  individuelle, 

M.  Glasson  présente,  au  nom  des  auteurs,  les  ouvrages  suivants  : 
—  P  De  la  propriété  et  des  serintudes  en  droit  romain,  par  M.  Ch.  Des 
trais,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Strasbourg  ;  i—  2"  Interna-' 
Oonales  Eheschliesssungsrechtj  par  M.  Gamier,  o£Scier  de  l'état  civil,  à 
Berne. 

M.  Levasseur,  offre  de  la  part  de  M.  le  docteur  Kan,  le  premier* 
numéro  de  la  Revue  coloniale  internationale. 

M.  Saripolos  lit  un  mémoire  sur  la  condition  des  Grecs  sous  la  domi^ 
natixm  ottomane. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  vote  de  l'Académie 'sur  la  présentation 
&ite  dans  la  séance  précédente,  au  nom  de  la  section  d'Economie 
politique,  de  candidats  à  la  chaire  d'Économie  industrielle  et  statistique 
vacante  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  présentation  en  prenuére  ligne.  H  y 
a  16  votants.  M.  de  Foville  obtient  14  voix  ;  il  y  a  deux  bulletins  blancs. 
—  En  conséquence,  M.  de  Foville  sera  présenté  en  première  ligne. 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  présentation  en  deuxième  ligne.  Il  y 
a  14  votants. 

llM.  Chervallier  et  Renault  obtieiment  ex  tdfuo  7  voix;  M.  Cheivamer 
seul,  ô  voix;  M.  Renanlt  2  voix. 

n  y  a  partagé  sur  la  présentation  es  aquo, 

n  est  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin*  11  y  a  14  votant^. 
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MM.  Chevallier  et  Benanlt  obtiennent  ex  aquo  11  voixj  3  voix  aoat 
données  à  M.  Chevallier  seul. 

En  conséquence,  MM.  Chevallier  et  Renault,  seront  présentés  ex  cb^id 
en  deuxième  ligne. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret 

Le  procès- verbal  du  précédent  comité  secret  est  lu  et  adopté. 

M.  Franck  donne  lecture  du  rapport  sur  la  vérification  faite  par  loi  et 
par  M.  Levasseur  des  comptes  de  l'Académie  pour  Tannée  1884.  Ce 
rapport  est  adopté. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  d'une  lettre  de 
Président  de  l'Institut  priant  l'Académie  des  sciences  morales  e; 
politiques,  de  saisir  la  section  de  Lé^slation  d'une  revendication  &t? 
par  le  Conseil  municipal,  au  profit  de  la  ville  de  Paris,  d'une  portion 
notable  des  richesses  de  la  Bibliothèque  de  l'Institut. 

L'Académie,  se  rendant  au  désir  exprimé  par  M.  le  Président  de 
l'Institut,  renvoie  ladite  réclamation  à  l'examen  de  la  section  de  Légis- 
lation. 


SÉANCB  nu  8.  «^  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  pubUcations 
suivantes  :  —  //  referendwn  neUa  eviagera  e  la  tua  introdwtione  nel  diriti^' 
admmUtratifH)  italiano^  par  Galileo  Crivellari  (brochure)  ;  —  AtH  dilk 
reale  Aceademia  dei  Lincei^  1884-85,  vol.  1,  fasc.  17;  —  Bulletin  dé  2a 
SoàéU  des  agriadteurs  de  France,  l**  août  1885. 

M.  Geffroy  présente  le  dernier  fascicule  des  Archivée  de  la  SodéU 
royale  romaine  de  la  Patrie. 

M.  Georges  Picot  offre  de  la  part  de  M.  Albert  Gigot,  ancien  préfet 
de  police  :  La  démoeraUe  autoritaire  aux  Étate-'Unie,  Le  général  Avdri 
Jackeon. 

M.  Saripolos,  correspondant  de  l'Académie,  est  admis  à  présenter,  an 
nom  de  Dom  Manuel  Colmeiro,  la  publication  sur  les  Oortie  de  Léon  d 
de  CaetHUy  faite  par  l'Académie  royale  d'histoire. 

M.  Franck  achève  la  lecture  commencée  le  II  juillet  dernier  sur  li 
Fhiloeophie  du  droit  eioU. 
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M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  à  TAcadémie  que  la  prochaine 
séance  tombant  le  15  août  sera  remise  au  samedi  22  août. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

Le  procés-verbal  du  dernier  comité  secret  est  lu  et  adopté. 

M.  Batbie  donne  lecture,  au  nom  de  la  section  de  législation,  d^une 
note  en  réponse  à  la  demande  de  consultation  £aite  par  le  président  de 
rinstitut  à  la  précédente  séance. 

Il  est  décidé  que  la  note  sera  envoyée  à  M.  le  Président  dç  Plnstitut 


SÉANCS  DU  22.  —  Sont  adressées  à  l'Académie  les  publications  sui- 
vantes :  —  De  ravilisêement  des  titres  de  noblesse,  par  M.  P.  Biston 
(brochure);  —  The  ir^uence  qf  the  Proprietors  in  founding  the  siate  of 
New  Jersey  y  par  Austin.  Scott  (brochure)  ;  —  Frqjet  de  loi  portant  règle" 
ment  définitif  du  budget  de  Vexercice  1882  ;  —  BuUetin  de  la  Société  des 
agriculteurs  de  France,  15  août  1885;  —  Statistica  giudiziaria  pénale  per 
Vanno  18S2  (Rome,  1885);  —  Atti  deUa  reale  Accademia  dei  Lincei^ 
18S4-86.  vol.  1,  fasc.  18  ;  —  Tableaux  mensuels  de  statisUque  municipale 
de  la  trille  de  Paris,  avril  1885;  —  AnnaU  di  statistica^  vol.  14 
(Rome  1885);  —  Ministère  de  V agriculture.  Bulletin,  Documents  officiels. 
Statistique.  Bapports.  N^"  4,  juin  1885. 

M.  (jrefEroy  présente^  au  nom  de  Tauteur,  une  étude  de  M.  Mossmann, 
archiviste  de  la  ville  de  Golmar,  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Engel- 
Dollfus.  M.  Geffroy  lit  à  cette  occasion  des  fragments  d'une  notice  sur 
M.  Engel-Dollfus. 

M.  F.  Passy  ajoute  quelques  observations  sur  Tindustrie  alsacienne, 
rinitiative  des  industriels  et  leurs  tentatives  pour  établir  en  Algérie  la 
culture  du  coton. 

M.  Havet  présente  des  observations  sur  les  relations  entre  Pascal  et 
Descartes  à  roccasion  de  Texpérience  du  Puy-de-Dôme  sur  la  pesanteur 
de  Tair. 

M.  Nourrisson  répond  à  M.  Havet  en  soutenant  que  Pascal  doit  à 
Descartes  plus  qu'à  Torricelli,  la  notion  de  la  pesanteur  de  Tair. 

60. 


948       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

SiAKCE  DU  29.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  pnblkatkns 
saivantes  :  —  MétaphygiqWj  par  M.  Hermann  Lotee  ;  —  Heeueil  da 
noUces  et  tnèmmru  de  la  Baciéti  archéologique  du  département  de  QnuiaMr 
tine,  23*  vol.,  1883*1884;  —  Ministère  de  ragriculturt.  Bulletin.  Doev- 
mentt  officiels.  Statistique,  Rapports,  Comptes  rendus  d€  missions  en  Framce 
et  à  l'étranger^  4*  année,  n^  5. 

M.  Georges  Picot  fait  un  rapport  écrit  sur  Touvrage  de  M.  Albert 
Sorel  intitulé:  V  Europe  et  la  Révolution  française, 

M.  Chéruel  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  la  question  de 
savoir  si  Louis  XIV  a  brigué  la  couronne  impériale  (juin-juillet  1657). 

M.  Oeffroy  ajoute  quelques  observations  sur  les  ambitions  ultérieures 
de  Louis  XIV  relativement  à  la  dignité  impériale. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  qu'il  a  coounencée  sur  les  popuh' 
tions  agricoles  de  V Anjou. 


Le  Oémnt  responsable^ 
Gh.  VBBOifc. 
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